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Résolu, 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
Temeur  général,  exposant  que  les  *'  Edita  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants, et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec/* 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mars  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les '<  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  Tédition 
•usdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  dt^-es  respectif  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
province, un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents  et 
papiers  qui  n'ont  jamais  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux 
a£&ires  publiques,  depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie 
jusqu'à  l'établissement  de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est 
d'un  grand  intérêt  public  et  très  convenable  de  conserver  comme 
teadant  àjeter  du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujour- 
d'hui peuvent  être  imprimés,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au 
lervice  public  ou  aux  individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui 
plaît  de  taire  un  choix  des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec 
avantage,  et  les  faire  imprimer  et  distribuer  pour  l'infonnation  du 
public,  quant  aux  époques  et  aux  événements  du  passé,  aux  per- 
iODoes  qui  ont  droits  à  une  copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera 
volontiers  la  dépense. 

Ordonné, 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels 
membres  de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil 
exécutif  de  cette  province. 

Attesté, 

W.  B.  LINDSAY, 
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ORDONNANCES  ROYAUX, 

DÉCLARATIONS 

IT 

ARRÊTS  DU  CONSEIL   D'ÉTAT  DU   ROI 
CONCERNANT   LE   CANADA. 


Acte  pour  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Cent  Associes  pour 
le  commerce  du  Canada,  contenant  les  articles  accordés  à  la  dite 
Compagnie  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  le  29  avril  1627  (•). 

LE  roi  continuant  le  même  désir  que  le  défunt  roi  Henri-le-Grand,  Etablissement 
son  père,  de  glorieuse  mémoire,  avoit  de  faire  rechercher  et  *^®.  ^*  c^pa- 
découvrir  es  pays,  terres  et  contrées  de  la  Nouvelle-France,  dite  |^^  I627***îk 
Canada,  quelque  habitation  capable  pour  y  établir  colonie,  afin  d'es-  1628. 
sayer,  avec  l'assistance  divine,  d'amener  les  peuples  qui  y  habitent  à 
la  connoissance  du  vrai  Dieu,  les  faire  policer  et  instiniire  à  la  foi  et 
reli^on  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  monseinieur  le  cardinal 
de  Richelieu  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  naviga- 
tion et  commerce  de  France,  étant  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge 
de  Êdre  réussir  les  saintes  intentions  et  desseins  des  dits  seigneurs 
rois,  avait  jugé  que  le  seul  moyen  de  disposer  ces  peuples  à  la  con- 
noissance du  vrai  Dieu,  était  de  peupler  le  dit  pays  de  naturels  fran- 
çois  catholiques,  pour,  par  leur  exemple,  disposer  ces  nations  à  la 
religion  chrétienne,  à  la  vie  civile,  et  même  y  établissant  l'autorité 
royale,  tirer  des  dites  terres  nouvellement  découvertes,  quelque  avan- 
tageux conmierce  pour  l'utilité  des  sujets  du  roi. 

Néanmoins  ceux  auxquels  on  avoit  confié  ce  soin,  avoient  été  si 
peu  curieux  d'y  pourvoir,  qu'encore  à  présent  il  ne  s'y  est  fait  qu'une 
habitation,  en  laquelle,  bien  que  pour  l'ordinaire  on  y  entretienne 
quarante  ou  cinquante  François,  plutôt  pour  l'intérêt  des  marchands 
qoe  pour  le  bien  et  l'avancement  du  service  du  roi  au  dit  pays  ;  si 
QBt-ce  qu'ils  ont  été  si  mal  assistés  jusqu'à  ce  jour,  que  le  roi  en  a 

(•)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  H,  page  232,— et  Mémoires  sur  les  Pos- 
Amérique,  tome  Ul,  page  345. 
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reçu  diverses  plaintes  en  son  conseil,  et  la  culture  du  pays  y  a  été  û 
peu  avancée,  que  si  on  avoit  manqué  à  y  porter  une  année  les  farines 
et  autres  choses  nécessaires  pour  ce  petit  nombre  d'hommes,  ils 
seroient  contraints  d'y  périr  de  faim,  n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir 
un  mois  après  le  temps  auquel  les  vaisseaux  ont  accoutumé  d'arriver 
tous  les  ans. 

Ceux  aussi  qui  avoient  jusqu'à  présent  obtenu  par  eux  seuls  tout  le 
commerce  es  dits  pays,  ont  eu  si  peu  de  pouvoir  ou  de  volonté  de  le 
peupler  et  cultiver,  qu'en  quinze  années  que  devoit  durer  leur  traité, 
ils  ne  se  sont  proposés  d'y  faire  conduire  au  plus  que  dix-huit  hommes  ; 
et  encore  jusqu'à  présent  qu'il  y  a  sept  ans  que  les  articles  en  furent 
dressés,  ils  ne  se  sont  mis  en  aucun  devoir,  ni  commencé  de  satisfaire 
à  ce  dont  ils  s'étoient  obligés.  Car  bien  qu'ils  soient  tenus  de  passeï 
pour  trente-six  livres  chacun  de  ceux  qui  voudroient  aller  au  dit  pays 
de  la  Nouvelle- France,  ils  se  sont  rendus  si  difficiles  et  ont  tellement 
efiarouché  les  François  qui  y  voudroient  aller  habiter,  que  bien  qu'il 
semble  que  l'on  leur  permette  pour  leur  usage  le  commerce  avec  les 
sauvages  ;  néanmoins  c'est  avec  telle  restriction,  que  s'ils  ont  un 
boisseau  de  blé  par  leur  travail  plus  qu'il  ne  leur  faut  pour  vivre,  il 
leur  est  défendu  d'en  secourir  les  François,  et  autres  qui  eu  pour- 
roient  avoir  besoin,  et  sont  contraints  de  l'abandonner  à  ceux  qui  ont 
la  traite,  leur  étant  de  plus  la  liberté  ôtée  de  le  donner  à  qui  leur 
pourroit  apporter  de  France  les  conunodités  nécessaires  pour  la  vie. 

Ces  désordres  étant  parvenus  à  ce  point,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  cru  être  obligé  d'y  pourvoir,  et  en  les  comgeant,  suivre  l'in- 
tention du  roi,  et  faire  en  sorte  que,  pour  aider  à  la  conversion  de  ces 
peuples,  établissant  ime  puissante  colonie  en  cette  province,  la  Nou- 
velle-France soit  acquise  au  roi  avec  toute  son  étendue,  pour  une 
bonne  fois,  sans  crainte  que  les  ennemis  de  cette  couronne  la  ravissent 
aux  François,  comme  il  pourroit  arriver  s'il  n'y  étoit  pourvu.  C'est 
pourquoi,  après  avoir  examiné  diverses  propositions  sur  ce  sujet,  et 
ayant  reconnu  n'y  avoir  moyen  de  peupler  le  dit  pays,  qu'en  révo- 
quant les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et  ses  asso- 
ciés, comme  contraires  à  l'intention  du  roi,  mon  dit  seigneur  le  car- 
dinal a  convié  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne  et  Castillon,  de  lier  une  forte  compagnie  pour  cet  effet, 
s'assembler  sur  ce  sujet,  et  en  proposer  les  mémoires.  Ce  qu'avant 
été  par  eux  effectué,  ils  ont  promis  à  mon  dit  seigneur  le  cardinal 
de  dresser  une  compagnie  de  cent  associés,  et  faire  tous  leurs  efforts 
pour  peupler  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  suivant  les  articles 
ci-après  déclarés,  lesquels  mon  dit  seigneur  le  cardinal  a  accordés 
aux  dits  sieurs  de  Roquenoont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne 
et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres,  faisant  le  nombre  de 
cent  associés,  pour  l'établissement  de  la  dite  compagnie  à  l'effet  de 
la  dite  colonie  ;  et  en  vertu  de  son  pouvoir,  le  dit  seigneur  cardinal 
a  consenti  et  accordé,  souô  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  l'exécution 
des  dits  articles  en  la  forme  et  mianière  qui  ensuit  : 

I.  C'est  à  savoir  que  les  dits  de  Roquemont,  Houe^,  Lataignant, 
Dablon,  Duchesne  et  Castillon,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres» 
faisant  le  nombre  de  cent  leurs  associés,  promettront  faire  passer  au 
dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  deux  à  trois  cens  hommes  de  tous 
métiers  dès  l'année  prochaine  1628,  et  pendant  les  années  suivantes 
en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  quatre  mille  de  l'un  et  de  l'autre 
«exe,  dans  quinze  ans  prochainement  venans,  et  qui  finiront  en  dé- 
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cembre,  que  Ton  comptera  1643  ;  les  y  loger,  nourrir  et  entretenir 
de  toutes  choses  généralement  quelconques,  nécessaires  à  la  vie  pen- 
dant trois  ans  seulement,  lesquels  expirés,  les  dits  associés  seront 
décharges,  si  bon  leur  semble,  de  leur  nourriture  et  entretenement, 
en  leur  assignant  la  quantité  de  terres  défiichées,  suffisantes  pour 
leur  subvenir,  avec  le  blé  nécessaire  pour  les  ensemencer  la  première 
fois,  et  pour  vivre  jusqu'à  la  récolte  lors  prochaine,  ou  autrement  leur 
pourvoir  en  telle  sorte  qu'ils  puissent  de  leur  industrie  et  travail  sub- 
«ster  au  dit  pays,  et  s'y  entretenir  par  eux-mêmes. 

n.  Sans  toute  fois  qu'il  soit  loisible  aux  dits  associés  et  autres,  faire 
passer  aucim  étranger  ôs  dits  lieux,  ains  peupler  la  dite  colonie  de 
naturels  François  catholiques  ;  et  sera  enjoint  à  ceux  qui  commande- 
ront en  la  Nouvelle-France,  de  tenir  la  main  à  ce  qu'exactement  le 
présent  article  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ne  souffrant  qu'il 
y  soit  contrevenu  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

III.  En  chacune  habitation  qui  sera  construite  par  les  dits  associés, 
afin  de  vaquer  à  la  conversion  des  sauvages  et  consolation  des  Fran- 
çois qui  seront  en  la  dite  Nouvelle  France,  y  aura  trois  ecclésiastiques 
au  moins,  lesquels  les  dits  associés  seront  tenus  loger,  fournir  de 
vivres,  ornements,  et  généralement  les  entretenir  de  toutes  choses 
nécessaires,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de  leur  ministère,  pen- 
dant les  dits  quinze  années,  si  mieux  n'aiment  les  dits  associés,  pour 
se  décharger  de  la  dite  dépense,  distribuer  aux  dits  ecclésiastiques 
des  terres  défrichées,  suffisantes  poux  leur  entretien.  Même  sera 
«ivoyé  en  la  dite  Nouvelle  France  plus  grand  nombre  d'ecclésias- 
tiques, si  métier  est,  et  que  la  compagnie  le  juge  expédient,  soit  pour 
les  dites  habitations,  soit  pour  les  missions  :  le  tout  aux  dépens  des 
ifits  associés  durant  le  temps  des  dites  quinze  années  ;  et  icelles  ex- 
pirées, remettra  Sa  Majesté  le  surplus  à  la  dévotion  et  charité  tant  de 
ceux  de  la  dite  compagnie,  que  des  François  qui  seront  sur  les  lieux, 
lesquels  seront  exhortés  de  subvenir  abondamment,  tant  aux  dits 
ecclésiastiques,  qu^à  tous  autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France 
pour  travailler  au  salut  des  âmes. 

TV.  Et  pour  aucunement  récompenser  la  dite  compagnie,  des 
ffrands  frais  et  avances  qu'il  lui  conviendra  faire  pom  parvenir  à  la 
oite  peuplade,  entretien  et  conservation  d'icelle.  Sa  Majesté  donnera 
à  perpétuité  aux  dits  cent  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en 
toute  propriété,  justice  et  seigneurie,  le  fort  et  habitation  de  Québec, 
avec  touL  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  Canada,  tant  le  long 
des  côtes  depuis  la  Floride,  que  les  prédécesseurs  rois  de  Sa  Majesté 
ont  fait  habiter,  en  rangeant  les  côtes  de  la  mer  jusqu'au  cercle  Arc- 
tique pour  latitude,  et  de  longitude  depuis  l'isle  de  Terre-Neuve, 
tirant  à  l'ouest,  jusqu'au  grand  lac,  dit  la  mer  douce,  et  au-delà  que 
dedans  les  terres  et  le  long  des  rivières  qui  y  passent,  et  se  déchargent 
dans  le  fleuve  appelé  Saint-Laurent,  autrement  la  grande  rivière  de 
Canada,  et  dans  tous  les  autres  fleuves  qui  les  portent  à  la  mer,  terres, 
urines,  minières,  pour  jouir  toutefois  des  dites  mines  conformément  à 
l'ordonnance,  ports  et  havres,  fleuves,  rivières,  étangs,  isles,  islots  et 
généralement  toute  l'étendue  du  dit  pays  au  long  et  au  large  et  par 
3e  là,  tant  et  si  avant  qu'ils  pourront  étendre  et  faire  connoître  le  nom 
de  Sa  Majesté,  ne  se  réservant  Sa  dite  Majesté,  que  le  ressort  de  la 
foi  et  hommage  qui  lui  sera  portée,  et  à  ses  successeurs  rois,  par  les 
*to  associés  ou  l'un  d'eux,  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  huit 
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marcs  à  chaque  mutation  de  rois,  et  la  provision  des  officiers  de  1« 
justice  souveraine,  qui  lui  seront  nommés  et  présentés  par  les  dits 
associés  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d*y  en  établir  :  permettant  aux 
dits  associés  faire  fondre  canons,  boulets,  forger  toutes  sortes  d*annes 
offensives,  et  défensives,  faire  poudre  à  canon,  bâtir  et  fortifier  places» . 
et  faire  généralement  es  dits  lieux  toutes  choses  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  du  dit  pays,  soit  pour  la  conservation  du  commerce. 

V.  Pourront  les  dits  associés  améliorer  et  aménager  les  dites 
terres,  ainsi  qu'ils  verront  être  à  faire,  et  icelles  distribuer  à  ceux 
qui  habiteront  le  dit  pays  et  autres  en  telle  quantité  et  ainsi  qu'ils 
jugeront  à  propos  ;  leur  donner  et  attribuer  tels  titres  et  honneurs, 
droits,  pouvoirs  et  facultés  qu'ils  jugeront  être  bons,  besoin  ou 
nécessaires,  selon  les  qualités,  conditions  et  mérites  des  personnes,  et 
généralement  à  telles  charges,  réserves  et  conditions  qu'ils  verront 
bon  être.  Et  néanmoins  en  cas  d'érection  de  duchés,  marquisats, 
comtés  et  baronnies,  seront  prises  lettres  de  confirmation  de  Sa 
Majesté  sur  la  présentation  de  mon  dit  seigneur  grand-maître,  chef 
•t  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France. 

VI.  Et  afin  que  les  dits  associés  puissent  jouir  pleinement  et 
paisiblement  de  ce  qui  leur  sera  donné  et  accordé,  Sa  Majesté  révo- 
quera tous  dons  faits  des  dites  terres,  parts  ou  portions  d'icelles. 

VIT.  D'avantage,  Sa  Majesté  accordera  aux  dits  associés,  poitr 
toujours,  le  trafic  de  tous  cuirs,  peaux  et  pelleterie  de  la  dite  Nou- 
velle-France ;  et  pour  quinze  années  seulement,  à  commencer  au  pre- 
Hiier  jour  de  janvier  de  Tannée  1628,  et  finissant  au  dernier  de 
décembre  que  l'on,  comptera  1643,  tout  autre  commerce,  soit  ter- 
restre ou  naval,  qui  se  pourra  faire,  tirer,  traiter  et  trafiquer,  en 
quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit,  en  l'étendue  du  dit  pays,  et 
autant  qu'il  se  pourra  étendre  ;  à  la  réserve  de  la  pêche  de»  morues 
et  baleines  seulement,  que  Sa  Majesté  veut  être  libre  à  tous  ses  sujets, 
révoquant  à  cet  effet  toutes  autres  concessions  contraires  à  l'effet  que 
dessus,  même  les  articles  ci-devant  accordés  à  Guillaume  de  Caen  et 
ses  associés  ;  et  à  ces  fins  interdira  Sa  dite  Majesté,  pour  1§  dit  temps, 
tout  le  dit  commerce,  tant  au  dit  de  Caen  qu'à  ses  autres  sujets,  à 
peine  de  confiscation  de  vaisseaux  et  marchandises,  laquelle  confis- 
cation appartiendra  à  la  dite  compagnie  ;  et  mon  dit  seigneur  le 
grand-maître  ne  baillera  aucun  congé,  passeport  ou  permission  à 
autres  qu'aux  dits  associés  pour  les  voyages  et  commerces  susdits  en 
tout  ou  partie  des  dits  lieux. 

VIII.  Pourront  néanmoins  les  François  habitués  es  dits  lieux  avec 
leurs  familles,  et  qui  ne  seront  nqurris  ni  entretenus  aux  dépens  de 
la  dite  compagnie,  traiter  librement  des  pelleteries  avec  les  sauvages, 
pourvu  que  les  castors  par  eux  traités,  soient  par-après  donnés  aux 
dits  associés  ou  à  leurs  commis  et  facteurs,  qui  seront  tenus  de  leB 
acheter  d'eux  sur  le  pied  de  quarante  sols  tournois  la  pièce.  Leur 
fera  sa  dite  Majesté  défenses  d'en  traiter  avec  autres,  sous  pareille 
peine  de  confiscation  ;  et  toutefois  ne  seront  tenus  les  dits  associés  de 
payer  quarante  sols  de  chacune  peau  de  castor,  si  elle  n'est  bonne, 
loyale  et  marchande. 

IZ.  De  plus  sa  dite  Majesté  fera  don  aux  dits  associés  de  deux 
vaisseaux  de  guerre  de  deux  à  trois  cents  tonneaux,  armés  et 
équipés,  prêts  à  faire  voile,  sans  victuailles  toute  fois  ;  lesquels  évast 
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es  havres  de seront  au  plutôt  mis  par  Sa*  Majesté  en  état  de 

feire  voyage,  et  délivrés  aux  dits  associés,  ou  à  leurs  procureurs, 
pour  ci-après  être  entrenus  par  les  dits  associés,  et  employés  à 
l'usage  et  profit  de  la  dite  compagnie  :  et  arrivant  le  dépérissement 
des  dits  vaisseaux  par  quelque"  voie  que  ce  puisse  être,  excepté  en 
cas  que  les  dits  vaisseaux  fussent  pris  par  les  ennemis  de  Sa  Majesté, 
étant  en  guerre  ouverte,  seront  les  dits  associés  obligés  den  substi- 
tuer d'autres  eu  leur  place  à  leurs  dépens,  et  iceux  entretenir  au 
profit  de  la  dite  compagnie. 

X.  Davantage  a  été  stipulé  qu'en  cas  que  les  dits  associés  man- 
quent à  faire  passer  dans  les  dix  années  des  quinze,  jusqu  à  quinze 
cents  François  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  ;  pour  tout  dédommagement 
de  la  dite  inexécution,  ils  restitueront  à  Sa  Majesté  la  somme  à  la 
quelle  la  prisée  des  dits  vaisseaux  se  trouvera  monter,  comme  ausî^i 
si  dans  les  cinq  années  restantes  des  quinze,  ils  manquoient  à  fiiire 
passer  le  reste  des  hommes  et  femmes  stipulé  ci-dessus,  sauf  si 
(comme  dit  est)  les  dits  vaisseaux  étoient  pris  par  les  ennemis  de  Sa 
Majesté  ;  et  sera  la  restitution  de  la  prisée  des  dits  vaisseaux  prise 
sur  le  fonds  de  la  dite  société,  si  tant  se  peut  monter  ;  et  s'il  ne  suffit, 
ce  qui  en  restera  sera  levé  au  sol  la  livre  sur  chacun  des  dits  associés, 
iMDs  aucune  solidité,  en  telle  sorte  qu'un  chacun  n'en  payera  qu'un 
centième,  et  seront  privés  de  la  jouissance  du  commerce  à  eux 
accordée  par  les  présents  articles. 

XL  Dans  les  dits  vaisseaux  les  dits  associés  pouiront  mettre  tels 
capitaines  pour  y  comm^inder,  soldats  et  matelots  pour  y  servir,  que 
bon  leur  semblera;  prendront  néanmoins  les  dits  capitaines  commis- 
sion ou  provision  de  Sa  Majesté  sur  la  nomination  aes  dits  associés, 
et  pour  commander  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France» 
en  l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  ensemble  dans  les 
places  et  forts  qui  sont  jà  édifiés,  et  qui  seront  ci-après  par  eux  cons- 
truits, et  entretenus  pour  la  sûreté  du  dit  pays.  Ne  sera  par  Sa 
Majesté  ni  ses  successeurs  rois,  donné  pouvoir  à  autres  qu'à  ceux  de 
la  dite  compagnie,  que  le  dit  seigneur  grand-maître  choisira  sur  le 

nombre  de. qui  seront  présentés  à  Sa  Majesté  de  trois  ans  en 

trois  ans  par  icelle  compagnie  ;  et  prêteront  les  dits  chef  et  capitaines 
le  serment  entre  les  mains  du  dit  seigneur  grand-maître.  £t  pour  le 
regard  des  autres  vaisseaux  qui  seront  entretenus  par  les  dits  associés, 
leur  sera  loisible  d'en  donner  le  commandement  à  telles  personnes 
que  bon  leur  semblera,  en  la  manière  accoutumée. 

XII.  Sa  Majesté  fera  don  à  la  dite  compagnie  de  quatre  coulevn- 
068  de  fonte  verte,  ci-devant  accordées  à  la  compagnie  des  Moluques, 
lesquelles  le  dit  de  Caen  a  depuis  retirées  du  défunt  sieur  Muisson 
de  Rouen,  pour  s'en  servir  à  la  navigation  de  la  Nouvelle-France. 

XIII.  Et  pour  exciter  d'autant  plus  les  sujets  de  ^a  Majesté  à  se 
^^«nsporter  es  dits  lieux,  et  y  faire  toutes  sortes  de  manufactures, 
wcordera  Sa  Majesté  que  tous  artisans  du  nombre  de  ceux  que  les 
^ts  associés  s'obligent  de  faire  passer  au  dit  pays  et  qui  auront  exercé 
lewra  arts  et  métiers  en  la  dite  Nouvelle-France  durant  six  ans,  eu 
^  qu'ils  veulent  retourner  en  ce  Royaume,  soient  réputés  pour 

'niaîtres  de  chef-d'œuvre,  et  puissent  tenir  boutique  ouverte  dans 
Pari^  et  autres  villes,  en  rapportant  certificat  autentique  du  dit 
•emce  es  dits  lieux  ;  et  pour  cet  efiet  tous  les  ans  à  chaque  embar- 
foement,  sera  mis  un  rôle  au  greffier  de  Tamiraute,  de  ceux  que  la 
^ooïpagnie  fera  passer  en  la  Nouvelle-France. 
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XIV.  Et  attendu  que  les  marchandises,  de  quelque  qualité  qu'elle» 
puissent  être,  qui  viendront  des  dits  pays,  et  particulièrement  celles 
qui  seront  manufacturées  es  dits  lieux  de  la  Nouvelle-France,  pro- 
viendront de  l'industrie  des  François,  Sa  dite  Majesté  exemptera 
pendant  quinze  ans  toutes  sortes  de  marchandises  provenant  de  la 
oite  Nouvelle-France,  de  tous  impôts  et  subsides,  bien  qu'elle» 
soient  voiturées,  amenées  et  vendues  en  ce  Royaume. 

XV.  Comme  aussi  déclarera  toutes  munitions  de  guerre,  vivres 
et  autres  choses  nécessaires  pour  l'envitaillement  et  embarquement 
qu'il  faudra  faire  pour  la  Nt>uvelle-France,  exemptes,  quittes  et 
franches  de  toutes  impositions  et  subsides  quelconques,  pendant  le 
dit  tems  de  quinze  années. 

XVI.  Sera  permis  à  toutes  personnes  de  quelques  qualités  qu'elle» 
soient,  tant  ecclésiastiques,  nobles,  officiers,  qu'autres,  d'entrer  en 
la  dite  compagnie,  sans  pour  ce  déroger  aux  privilèges  accordés  à 
leurs  ordres  ;  même  pourront  ceux  de  la  dite  compagnie,  si  bon  leur 
semble,  associer  avec  eux  ceux  qui  se  présenteront  ci-après,  et  jus- 
qu'au nombre  d'autres  cent,  si  tant  s'en  présente  ;  et  en  cas  que  du 
nombre  des  dits  associés,  il  s''en  rencontre  quelqu'un  qui  ne  soit 
d'extraction  noble.  Sa  Majesté  ennoblira  jusqu'à  douze  des  dits 
associés,  lesquels  jouiront  à  l'avenir  de  tous  privilèges  de  noblesse, 
ensemble  leurs  enfans  nés  et  à  naître  fen  loyal  mariage  ;  et  à  cet  effet, 
Sa  Majesté  fera  fournir  aux  dits  associés  douze  lettres  de  noblesse, 
signées,  scellées  et  expédiées  en  blanc,  pour  les  faire  remplir  des 
noms  des  douze  des  dits  associés  ;  et  seront  les  dites  lettres  distri- 
buées par  mon  dit  seigneur  le  grand-maitre,  à  ceux  qui  lui  seront 
présentés  par  la  compagnie. 

XVII.  Ordonnera  Sa  Majesté  que  les  descendans  des  François  qui 
s^abitueront  au  dit  pays,  ensemble  les  sauvages  qui  seront  amenés  à 
la  connoissance  de  la  foi  et  en  feront  profession,  seront  censés  et  ré- 
putés naturels  françois,  et  comme  tels  pourront  venir  habiter  en 
France  quand  bon  leur  semblera,  et  y  acquérir,  tester,  succéder  et 
accepter  donations  et  légats,  tout  ainsi  que  les  vi  ais  regnicoles  et 
originaires  françois,  sans  être  tenus  de  prendre  aucunes  lettres  de 
déclaration  ni  de  naturalité. 

XVIII.  De  plus,  accordera  Sa  Majesté  qu'arrivant  guerre  civile 
ou  étrangère,  qui  apporte  empêchement  à  l'exécution  des  présen» 
articles,  il  soit  pourvu  aux  dits  associés  de  continuation  de  délais, 
ainsi  qu'il  sera  par  Sa  Majesté  avisé  en  son  conseil, 

XIX.  Sa  Majesté  fera  expédier  et  vérifier  es  lieux  qu'il  appar- 
tiendra toutes  lettres  nécessaires  pour  l'entretenement  de  ce  que 
dessus  ;  et  en  cas  d'opposition  à  la  dite  vérification,  Sa  Majesté  s'en 
réservera  la  connoissance  à  soi  et  à  sa  personne. 

XX.  Si  les  dits  associés  reconnoissent  ci-après  avoir  besoin  d'ex- 
pliquer ou  amplifier  aucuns  des  articles  ci-dessus,  même  être  néces- 
saire d'en  ajouter  de  nouveaux,  sur  les  remontrances  qui  en  seront 
fiâtes  à  Sa  Majesté  de  leur  part,  il  y  sera  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas,  laquelle  permettra  pareillement  aux  dits  associés  de  dresser  * 
tels  articles  de  compagnie  qu'ils  jugeront  être  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  leur  société,  reglemens  et  ordonnance  d'icelle  ;  lesquels  étant 
approuvés  par  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  autorisés  par  Sa 
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Majesté  et  enregîàtrës  où  il  appartiendra,  seront  à  Tavenir  inviola- 
blement  gardés  et  entretenus  de  point  en  point  selon  leur  forme  eC 
teneur,  tant  par  les  dits  associés  que  par  ceux  qui  sont  habitant  et 
qui  s'habitueront  ci-après  en  la  dite  Nouvelle-France. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-neuf  avril  mil  six  cent  vingt-sept. 

Signé  :         ARMAND  Cardinal  de  Richelieu, 
DE  ROQUEMONT, 
HOUëL,   tant  pour  ^moi  que  pour 

les  dits  DucHESNB  et  Lataionant, 

DABLON,  syndic  de  Dieppe,  et 
CASTILLON. 


Acceptations  à  divers  jours ^  des  années  1627  et  1628,  par  plusieurs 
associés  de  la  Compagnie  du  Canada,  des  articles  accordés  le  29# 
avril  1627  à  la  dite  compagnie  (•). 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  Pierre  Parque  et  Pierre  Etablii^emeBt 
Guerreau,  notaires,  garde-notes  du  roi  notre  sire  en  son  ch&telet  de  *^®-^*^°ï*" 
Paris,  soussignés,  illustrissime  seigneur  Armand  cardinal  de  Riche-  ^*^  jgg?  A 
lieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  1628. 
eonmierce  do  France,  demeurant  en  son  hôtel  à  Paris,  rue  Saint- 
Honoré,  paroisse  Saint-Eustache  ;  Claude  de  Roquemont,  écuyer, 
Rieur  de  ferison,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Temple,  paroisse  Saint- 
Nicolas  des  Champs  ;  noble  homme  maître  Louis  Houel,  sieur  du 
Petit-Pré,  conseiller  du  roi  et  contrôleur-général  des  salines  en 
Brouage,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Bernardins,  paroisse  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet,  tant  pour  lui  que  pour  noble  homme  David 
Duchesne,  conseiller,  échevin  de  la  ville  du  Havre-de-Grâce,  et  pour 
noble  homme  Gabriel  de  Lataignant,  majeur  de  la  ville  de  Calais,  y 
demeurant;  noble  homme  Simon  Dablon,  syndic  de  la  ville  de 
Dieppe,  et  y  demeurant,  étant  aussi  de  présent  en  cette  ville  de 
Pans,  logé  rue  Montorgueil,  en  la  maison  du  Cheval-Blanc,  dite 
paroisse  Saint-Ëustache  ;  et  honorable  homme  Jacques  Castillon, 
bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  du  Mouceau  et  paroisse  Saint- 
Gervais,  lesquels  ont  reconnu  et  confessé  avoir  accordé,  convenu  et 
signé  les  articles  ci-devant  écrits,  qu'ils  promettent  entretenir  de 
point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenir. 

Promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  chacun  en  droit  soi,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  par  le  dit  seigneur  cardinal,  en  son  hôtel  devant  dé- 
claré, l'an  1627,  le  jeudi  vingt-neuvième  jour  d'avril  avant-midi,  par 
le  dit  sieur  de  Roquemont,  es  études  des  notaires  les  dits  jour  et  an 
après-midi  ;  par  les  dits  Houel  et  Castillon,  le  lendemain  vendredi 
trentième  jour  des  dits  mois  et  an,  es  dites  études  des  notaires  ;  et 
par  le  dit  Dablon,  le  mardi  quatrième  jour  de  mai,  après-midi,  es 
<iites  études  des  notaires  :  ainsi  signé  Armand  cardinal  ae  Richelieu, 
de  Roquemont,  '  Houel,  Dablon,  Castillon,  Parque,  Guerreau,  ea 
l'original  délaissé  pour  minute  au  dit  Guerreau. 

(*)  Mercure  François,  tome  XTV,  partie  II,  page  246,— et  Mémoireê  sur  kt 
fonmionM  en  Amérique,  tome  III,  page  372. 
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Et  depuis,  en  la  présence  et  pardevantles  dits  Parque  et  Guerreau, 
notaires,  comparurent  en  leurs  personnes  les  soussignés  faisant  le 
norabi*e  de.  cent  associes  pour  établir  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
France  dite  Canada,  lesquels  après  avoir  entendu  de  mot  après  autre 
la  lecture  des  articles  du  29e  avril  dernier,  dont  copie  est  ci-devant 
écrite,  laquelle  leur  a  été  faite  par  l'un  des  dits  notaires,  l'autre  pré- 
sent, ont  dit  et  déclaré  avoir  agréé,  consenti  et  accordé  les  stipula- 
tions faites  à  leur  profit  par  les  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Dablon 
et  Castillon,  et  encore  par  le  dit  Houel  pour  les  sieurs  Ducbesne  et 
Lataignant  ;  ce  faisant,  s'être  ensemble  associés,  comme  de  fait  ils 
s'associent  par  ces  présentes,  chacun  pour  un  centième,  sans  aucune 
solidité  pour  l'exécution  de  l'entreprise  énoncée  es  dits  articles,  en 
cas  qu'il  plaise  à  Sa  Mojesté  les  accorder  selon  leur  forme  et  teneur, 
et  agréer  les  autres  articles  et  conditions  de  la  présente  société» 
dressés  en  conséquence  des  susdits  premiers  articles,  qui  ont  été  signés 
et  autorisés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître, 
chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
aussi  signés  par  les  dits  associés  ou  aucuns  d'eux,  et  en  fin  d'iceux 
par  les  dits  notaires,  et  insérés  au  bas  des  présentes  ;  promettant  les 
dits  associés  y  satisfaire  chacun  pour  leurs  parts  et  portions,  sans  au- 
cune solidité,  comme  dessus,  et  aux  conditions  des  dits  articles  ou 
scribe  de  compagnie  seulement;  obligeant  à  ce,  chacun  en  droit  soi, 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir,  à  justifier 
partout  où  il  appartiendra  ;  renonçant  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  le  dit  Seigneur  Cardinal  en  son  hôtel.  Tan  1627, 
le  vendreai  septième  jour  de  mai  après-midi  ;  et  a  le  dit  seigneur  élu 
son  domicile  en  la  maison  de  Mr.  Pierre  Groslier,  son  procureur  en 
parlement,  sise  à  Paris,  rue  Saint- André-des-Arts  ;  et  par  les  autres 
associés,  fait  et  passé  à  plusieurs  et  divers  jours  et  mois,  tant  de  la 
<iite  année  1627  que  de  la  présente  1628,  ju&ques  et  compris  cejour- 
d'hui  cinquième  août,  que  les  derniers  d'iceux  ont  signé  en  la  minute 
demeurée  vers  Guerreau,  l'un  des  notaires  soussignés  ;  les  noms  des- 
quels associés,  ensemble  toutes  les  dites  dates,  n'ont  été  d-panicu- 
hèrement  mis  et  employés  pour  éviter  à  longueur  et  prolixité  ennu- 
yeuse :  ce  requérant  Mr.  Robert  Régnant,  qui,  comme  ayant  charge 
et  pouvoir  de  la  dite  compagnie,  a  signé  en  l'acte  du  dit  réquisitoire 
et  consentement,  cejourd'hui  sixième  août  mil  six  cent  ving-huiu 


Articles  et  conventions  de  société  et  compagnie,  du  le  mai  1627,  pouf 
V exécution  des  articles  accordés^  le  29c  avril  1627,  à  la  Compagnie 
du  Canada,  etc  (*). 

CtftbliBsement  Premièrement,  nous  sommes  demeurés  d'accord  de  nous  associer, 
de  la  compa-  .eDmme  par  ces  présentes  nous  nous  associons,  pour  l'exécution  et 
^"fT  Ifisr^î^  entretenement  des  articles  dont  copie  est  ci-devant  ;  et  pour  satisfaire 
)6*28.  ^^^  -charges  mentionnées  en  iceux,  ensemble  au  payement  des  dettes 

de  la  dite  société,  obligeons  le  fonds  de  la  dite  compagnie  seulement. 

II.  Pour  accomplir  ce  qui  est  porté  par  les  dits  articles,  faire  tout 
négoce  et  commerce  permis,  sera  fait  fonds  de  la  somme  de  trois  tsent 

(•)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  II,  page  250,— 6 1  Mémoires  sur  Ioê 
Posussions  en  Âmiripts,  tome  III,  page  361. 
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odille  Hvres,  qui  sera  trois  mille  livres  pour  chacun  des  dits  associes  ; 
lesquelles  trois  mille  livres  chacun  des  dits  associés  sera  tenu  fournir, 
savoir,  mille  liyres  dans  le  dernier  jour  de  janvier  1628,  es  mains  de 
celui  qui  sera  commis  à  la  i^cette,  et  le  surplus  montant  deux  mille 
livres  dans  les  années  suivantes,  ainsi  qu'il  sera  avisé  par  les  direc- 
teurs ci-bas  nommés  ;  en  telle  sorte,  toutefois,  que  la  somme  qui  sera 
jugée  nécessaire  par  les  dits  directeurs,  se  lèvera  au  sol  la  livre,  et 
par  égales  pcfttions  sur  chacun  des  dits  associés,  jusqu'à  la  concur- 
rence des  dites  trois  mille  livres  et  non  autrement. 

III.  Sera  néanmoins  loisible  aux  dits  associés  se  retirer  de  la  dite 
compagnie  en  perdant  la  dite  première  somme  de  mille  livres  qui 
aura  été  par  eux  fournie,  pourvu  qu'ils  n'ayent  tiré  aucun  profit  de  la 
dite  société  ;  autrement  seront  obligés,  comme  les  autres  associés,  de 
satisfaire  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  la  dite  société,  et 
fournir  jusqu'aux  dites  trois  mille  livres,  sans  qu'aucun  des  dits  asso* 
ciés  puisse  être  tenu  ni  contraint  de  contribuer,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  que  jusqu^aux  dites  trois  mille  livres,  si  bon  ne  lui  semble. 

IV.  La  dite  compagnie  se  dira  et  nommera  "  La  Compagnie  de  la 
Nouvelle' France^*'  et  du  dit  nom  seront  intitulées  toutes  commissions 
et  expéditions  souscrites  et  signées,  toutes  lettres  missives,  cédules 
-et  lettres  de  change,  et  scellées  du  cachot  de  la  dite  société. 

V.  Des  dits  directeurs,  le  tiers  du  moins  seront  marchands,  les- 
quels se  qualifieront  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compa^ 
gnie,  des  affaires  de  laquelle  ils  auront  l'entier  maniement  et  con- 
duite avec  plein  pouvoir  ;  et  partant  nous  leur  donnons  la  faculté  de 
nommer  et  présenter  au  roi  ceux  qu'ils  jugeront  capables,  du  nombre 
des  dits  associés,  pour  commander  aux  deux  vaisseaux  que  le  roi 
donnera,  même  en  toute  l'étendue  de  la  dite  Nouvelle-France,  en 
l'absence  de  mon  dit  seigneur  le  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  places  et  forts  qui 
se  bâtiront  en  icelle. 

VI.  Donner  lettres  et  provisions  aux  officiers  et  gens  de  comman- 
dément  qui  doivent  être  établis  par  !a  compagnie,  excepté  ceux  qui 
commanderont  aux  places  et  forts  et  en  toute  l'étendue  du  dit  pays 
^m  seront  pourvus,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

VII.  Distribuer  les  terres  de  la  dite  Nouvelle-France,  à  telles 
tlauses  et  conditions  qu'ils  verront  être  les  plus  avantageuses  pour  la 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les  dits  articles;  même  com- 
mettre tels  sur  les  lieux  qu'ils  trouveront  à  propos  pour  la  distribution 
des  dites  terres,  et  en  régler  les  conditions. 

VIII.  Acheter,  vendre,  troquer,  échanger  et  faire  tout  et  tel  né- 
goce qu'ils  aviseront  et  trouveront  à  propos,  même  tous  achats  de 
munition  de  guerre,  vivres  et  denrées  nécessaires  ;  faire  faire  lei 
embarquements  et  retours  en  tels  ports  et  havres  tant  de  ce  royaume 
Qwe  de  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
wnner  la  route  que  devront  tenir  ceux  qui  conmianderont  aux 
vaisseaux. 

IX.  Etablir  tels  facteurs  et  commis  que  bon  leur  semblera,  tant  ea 
<«  royaume  qu'en  la  Nouvelle-France  et  ailleurs,  avec  tels  pouvoirt 
^lls  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  de  la  dite  compagnie. 
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X.  Faire  construire  et  bâtir  tels  navires  qu'ils  verront  être  néces- 
saires, même  chévir  et  composer  de  toutes  dettes  dues  à  la  dite  com- 
pagnie, à  telle  somme  qu'ils  verront  bon  être  j  et  généralement  de 
faire  tout  commerce  loisible  et  permis,  et  disposer  du  fonds  delà 
dite  compagnie,  sans  être  tenus  ni  garants  de  la  validité  des  efiets 
d'icelle. 

XI.  Ne  seront  les  directeurs  obligés,  en  leurs  assemblées  et  déli- 
bérations particulières,  d'appeler  plus  grand  nombre  des  dits  asso- 
ciés pour  les  assister,  qu'en  cas  qu'il  soit  question  de  présenter  an 
roi  et  nommer  quelques  officiers  ou  personnes  de  commandement,  ou 
bien  de  leur  délivrer  provisions  à  cet  effet,  ou  qu'ils  voulussent  distii- 
buer  et  aliéner  aux  dits  associés  et  autres  quelques  teires  de  la  dite 
Nouvelle-France,  excédant  deux  cents  arpents,  pour  ce  qu'aux  dits 
cas  ils  seront  tenus  d'appeler  en  leur  assemblée  le  plus  grand  nombre 
des  associés  que  faire  se  pourra,  et  ne  vaudra  ce  qui  aura  été  par 
eux  résolu,  que  la  dite  délibération  ne  soit  au  moins  souscrite  de 
vingt  des  dits  associés,  y  compris  les  directeurs  ou  leurs  procureurs, 
en  la  présence  du  sieur  intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nou- 
velle-France :  et  pour  les  autres  affaires,  les  résolutions  ne  seront 
valables  qu'elles  ne  soient  au  moins  souscrites  de  quatre  des  direc- 
teurs et  du  secrétaire  de  la  compagnie. 

XIT.  Le  compliment  et  la  principale  administration  du  négoce  se 
fera  en  cette  ville  de  Paris,  en  laquelle  viendront  rendre  compte  les 
commissionnaires  qui  seront  employés  par  les  dits  administrateurs  et 
directeurs,  tant  pour  les  embarquements  et  retours  qui  se  feront  es 
ports  et  havres  de  ce  royaume  et  ailleurs  qu'*autrement  ;  se  réservant 
la  compagnie  d'établir  à  l'avenir  des  maisons  et  chambres  particu- 
lières en  aucunes  villes  maritimes  et  autres  de  ce  royaume  et  ailleurs, 
selon  le  progrès  que  fera  la  dite  compagnie  et  l'établissement  du 
commerce  auquel  elle  s'appliquera. 

XIII.  Cependant  les  directeurs  qui  ne  seront  demeurants  dans 
Paris,  pourront  envoyer  procuration  à  tel  des  associés  qu'ils  jugeront 
à  propos,  pour,  en  leur  absence,  se  trouver  es  assemblées  de  la  dite 
compagnie  et  y  avoir  séance  et  voix  délibérative,  en  prêtant  par  les 
procureurs  tel  et  pareil  serment  que  les  directeurs. 

XIV.  Ceux  qui  seront  nommés  et  commis  par  les  dits  directeurs 
pour  êti-e  employés  aux  affaires  et  négoce  de  la  dite  compagnie, 
seront  tenus  de  suivre  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  les  dits 
directeurs,  auxquels  ils  rendront  raison  de  tout  ce  qu'ils  feront,  et  à 
la  fin  de  chaque  année,  et  toutes  et  quantes  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  leur  enverront  im  inventaire  et  balance  de  la  négociation 
qu'ils  auront  administrée  :  et  pour  cet  effet  tiendront  bons  livres, 
journaux,  livres  de  caisse  et  grand  livre  :  et  les  comptes  des  équi- 
pages et  envoi  des  navires  se  rendront  à  Paris  trois  mois  après  l'embar- 
quement ;  et  un  mois  après  en  sera  envoyé  copie  à  Rouen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  aux  directeurs  et  associés  qui  y  résideront,  comme 
pareillement  Tétat  des  retours  leur  sera  envoyé  un  mois  après  l'arri- 
vée des  vaisseaux  et  leur  sera  donné  toute  communication  possible, 
afin  qu'ils  aient  pleine  connoissance  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

XV.  Les  directeius  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie,  en- 
semble leurs  facteurs  et  commissionnaires,  ne  pourront  obliger  râ 
engager  les  dits  associés  que  jusqu'à  la  concurrence  du  fonds  de  la 
dite  société. 
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XYl.  Auront  le  Boic  les  dits  directeurs  et  administrateurs  de 
rechercher  et  choisir  à  leur  possible  les  soldats,  artisans,  ouvriers  et 
tutres  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  que  Ton  est  tenu  passer 
en  la  Nouvelle-France,  avec  telle  diligence  qu'ils  soient  prêts  à  s'em- 
barquer au  temps  du  passage  :  préféreront  néanmoins  ceux  qui  leur 
seront  nommés  par  les  dits  associés  ;  et  pour  éviter  à  la  confusion  qui 
pourroit  survenir,  seront  tenus  les  dits  associés  donner  quatre  mois 
auparavant  le  temps  de  l'embarquement  les  noms,  surnoms  et  de- 
meure de  ceux  qu'ils  voudiont  faire  passer. 

XVII.  Tous  les  profits  qu'il  plaira  à  Dieu  donner  à  la  dite  société 
pendant  les  trois  premières  années  demeureront  en  la  dite  com- 
pagnie pour  y  tenir  lieu  de  fonds  et  capital  ;  et  les  années  suivantes 
aéra  baillé  à  chacun  des  dits  associés  le  tiers  de  ce  qu'il  lui  reviendra 
des  profits  qu'il  y  aura  es  dites  années,  et  les  deux  autres  tiers 
demeureront  en  la  dite  compagnie,  pour  aussi  y  tenir  lieu  de  fonds 
et  capital  jusqu'à  ce  qu'autrement  en  soit  par  eux  avisé. 

XVIII.  Toutes  dépenses,  (tant)  gages  et  frais  de  ceux  qui  seront 
employés  pour  la  dite  compagnie,  en  quelque  paît  que  ce  soit, 
qu'autres  frais  de  négoce,  et  qui  se  feront  pour  icelui,  généralement 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  seront  réglés  et  arbitrés  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  et  pris  et  levés  des  plus  clairs  et 
liquides  effets  d'icelle  par  pi  eférence  à  toute  autre  chose  ;  néanmoins 
les  directeurs  et  administrateurs  de  la  dite  compagnie  ne  prendront 
pour  eux  aucuns  gages  ni  appointements,  sinon  en  cas  de  voyage 
pour  les  affaires  de  la  dite  compagnie,  et  auront  seulement  pour  droit 
d  entrée  en  chacune  des  assemblées  où  ils  se  trouveront,  une  livre  de 
bougie  blanche  chacun. 

XIXs.  Pourront  les  dits  directeurs,  sur  les  profits  qu'il  plaira  à 
Dieu  donner  à  la  compagnie,  employer  en  aumônes  et  œuvres  pies 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  chacun  an. 

XX.  Le  receveur  complimentai re  de  la  dite  compagnie  sera  nommé 
et  choisi  par  les  directeurs  et  tiendra  bons  livres  de  caisi^e,  livres 
journaux  et  grand  livre,  et  tous  autres  livres  requis  et  nécessaires, 
selon  le  négoce  qui  sera  entrepris  et  fait  ;  lesquels  livres  les  dits  direc- 
teurs pourront  voir  et  lui  faire  rendre  compte  quand  bon  leur  sem- 
blera ;  et  sur  le  dit  grand  livre  sera  par  chacun  an  fait  et  dressé  un 
inventaire  ou  balance,  pour  faire  voir  aux  associés  l'état  des  affaires, 
duquel  livre  les  dits  associés  auront  communication  toutes  et  quantes 
fois  qu'ils  le  désireront. 

XXI.  Le  dit  receveur  rendra  compte  général  de  tout  son  mani- 
inent  par  chacune  année  et  en  fin  d'icelle,  en  présence  du  sieur 
intendant  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  direc- 
teurs, lesquels  alloueront  et  arrêteront  les  dits  comptes  ;  et  sera  le 
dit  arrêté  valable,  comme  s'il  avait  été  fait  par  tous  les  associés,  à 
la  reddition  du  quel  compte  pourront  être  présens  tous  les  associés, 
si  bon  leur  semble,  sans  voix  délibérative  toute  fois. 

XXII.  Chacun  des  cent  associés  pourra  en  sa  part  associer  autre 
tel  que  bon  lui  semblera,  lequel  néanmoins  n'aura  voix  et  ne  pourra 
lien  demander  à  la  dite  société,  ains  à  celui  qui  l'aura  assoaé,  qui 
•C'a  seul  reconnu  en  la  dite  société. 
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XXIII.  Et  toutefois  chacun  des  dits  associes  pourra  vendre  et 
remettre  la  part  et  portion  à  telle  seule  personne  qu'il  avisera,  le-^ 
quel  étant  de  la  qualité  requise,  sera  reconnu  en  la  dite  société,  du 
jour  qu'il  aura  baillé  copie  en  bonne  forme  de  son  contrat  au  secré- 
taire de  la  dite  société,  qui  sera  tenu  de  le  notifier  aux  directeurs,  et 
l'enregistrer  de  leur  ordonnance  ;  du  quel  enregistrement  sera  déli- 
vré acte  au  dit  nouveau  associé. 

XXIV.  Les  créanciers  des  dits  associés  ne  poun-ont  demander 
aucun  compte  des  effets  de  la  dite  compagnie  ni  distraire  le  fonds  de 
leur  débiteur,  et  seront  tenus  se  contenter  des  comptes  qui  auront  été 
rendus  ou  se  rendront  pardevant  les  directeurs,  à  la  manière  accou* 
tumée,  ainsi  qu'il  eut  pu  être  fait  par  leur  débiteur  ;  et  seront  tenus 
subir  les  réglemens  de  la  compagnie,  en  laquelle  ils  ne  pourront 
avoir  entrée  ni  voix  délibérative. 

XXV.  Le  décès  avenant  de  l'un  des  dits  associés,  s'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  ils  seront  tenus  de  nommer  l'un  deux  au  lieu  et  place  du 
décédé,  lequel  seul  la  dite  société  reconnoîtra  pour  associé,  san» 
quelle  soit  tenue  en  reconnoître  autres. 

XXVI.  Monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  sera 
supplié  donner  l'intendance  des  affaires  du  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  et  de  la  dite  compagnie,  au  sieur  de  Lauson,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaires  do 
son  hôtel,  et  président  au  grand  conseil  ;  et  en  cas  de  décès,  sera 
très  humblement  supplié  d'y  commettre  celui  de  nos  seigneurs  du 
conseil  qui  lui  sera  nommé  par  la  compagnie  ;  en  la  présence  duquel 
sieur  intendant  les  directeurs  s'assembleront  une  fois  la  semaine,  ou 
à  tel  autre  tems  et  à  tel  lieu  qu'il  sera  avisé  pour  y  être  •  toutes 
matières  proposées,  résolues  aux  plus  de  voix,  et  les  délibérations 
reçues  par  le  secrétaire  de  la  compagnie,  lequel  en  tiendra  bon  et 
fidèle  registre  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

XXVII.  Pour  la  conduite  des  affaires  de  la  compagnie,  y  aura 
douze  directeurs  et  administrateurs,  qui  seront  choisis  du  corps  des 
dits  associés  ;  six  au  moins  demeurant  actuellement  à  Paris  et  le 
surplus,  des  autres  villes  de  ce  royaume  à  savoii,  messieurs  Alix, 
secrétaire  du  roi  ;  Bonneau,  secrétaire  du  roi  ;  Aubert,  secrétaire 
du  roi  ;  Robineau,  trésorier  de  la  cavalerie  ;  Quentin  sieur  de  Riche- 
bourg  ;  Raoul  L'huillier,  marchand  de  Paris  ;  Baithelemy  Quantin» 
marchand  de  Paris  ;  Jean  Tuffet,  marchand  de  Bordeaux  ;  Gabriel 
Lataignant,  majeur  ancien  de  Calais  ;  Jean  Rozée,  marchand  de 
Rouen  ;  Simon  Le  Maistre,  marchand  de  Rouen  ;  Houel,  contrôleur 
des  salines  en  Brouages. 

XXVIII.  Les  dits  douze  directeurs  exerceront  leur  charge  deux 
années  consécutives,  qui  finiront  le  dernier  Décembre,  que  l'on 
comptera  1629  ;  et  icelles  expirées,  sera  procédé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  compagnie  à  l'élection-  d'autres  douze  à  savoir,  six 
des  douze  anciens  directeurs  et  six  nouveaux  qui  seront  nommés, 
les  quels  douze  exerceront  leur  charge  par  ensemble  autres  deux 
années,  et  après  la  fin  des  dites  deux  annés,  les  six  anciens  sortiront, 
et  y  sera  pourvu  de  six  autres  en  leurs  nlaces,  et  ainsi  consécutive- 
ment  de  deux  ans  en  deux  ans. 
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XXIX.  Pour  faire  à  Taveiiir  des  dites  Bominations,  et  ariseï  aux 
^as  urgentes  et  importantes  aflbires  de  la  dite  compagnie,  tous  les 
dits  associés  seront  tenus  de  s'assembler  en  la  ville  de  Paris,  le  quin- 
zîdme  jour  de  Janvier  de  chacune  année,  en  la  maison  du  sieur  inten- 
dttit,  ou  autre  lieu  commode  qui  sera  avisé  ;  et  ceux  qui  ne  s^j 
poorront  trouver,  le  manderont  aux  dits  directeurs,  ou  à  tels  des 
aisociés  qu'ils  jugeront  à  j>ropos,  et  seront  tenus  pour  excusés  ;  même 
en  cas  d'absence  seront  priés  d'ïivertir  les  associes  de  ce  qu'ils  estime- 
roat  devoir  être  propose  pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  compagnie 
sans  que  pour  raison  de  ce,  les  dits  associés  puissent  prétendra 
aucuns  frais  de  voyage. 

XXX.  En  la  dite  assemblée,  les  madères  proposées  seront  réso- 
lues aa  plus  de  voix  ;  et  les  résolutions  de  ce  qui  se  devra  fiure  seront 
prises  par  ceux  qui  se  trouveront  présens  en  la  dite  assemblée,  pour 
être  suivies  et  avoir  tel  effet  que  si  tous  ensemble  et  d'|ue  voix,  les 
ëta  associés  les  avaient  délibérées  et  arrêtées. 

XXXI.  Et  pour  le  suiplils,  à  quoi  n'aura  été  pourvu  par  les  arti^ 
des  d-dessus,  nous  le  laissons  eu  la  liberté  et  au  pouvoir  des  direc- 
teors  et  administrateuis  de  la  dite  compagnie,  les  quels,  avant  que 
d'entrer  en  charge,  prêteront  serment  es  mains  du  dit  sieur  intendant 
des  affaires  de  la  Nouvelle-France  et  de  la  dite  compagnie,  de  bien 
et  fidèlement  exercer  leur  charge,  rendre  et  faire  rendre  compte 
bon  et  fidèle  à  tous  ceux  qui  manieront  les  affaires  de  la  compagnie, 
garder  égalité  eutre  les  associés  de  grande  ou  de  moindre  qualité, 
soit  en  la  levée  des  deniers  qu'il  faudra  fSsdre  sur  eux  pour  dresser  les 
équipages  et  faire  les  embarquements,  soit  au  répartiment  qui  sera 
oidonné  être  fait  entre  les  associés  après  le  retour  des  vaisseaux  et 
vente  des  marchandises. 

Fait  à  Paris,  le  sept  Mtd,  nul  six^cent  vingt  sept. 

Signé  :  ARMAND  Cardinal  de  Bichelieo, 

Et  des  autres  y  dgnés. 


JheqMwnê  à  divers  jours  des  années  1627  et  1628  far  plmsieurs  auih 
eiésdela  Compagnie  du  Canada^  des  artidesetcomventioMs  de  société 
et  compagnie  du  le  mai  1627  (*). 

Pardavant  Pierre  Parque  et  Pierre  Ghierrean,  notaires,  garde- 
notes  du  rcM  notre  sire,  en  son  châtelet  de  Paris,  soussignés,  furent 
présens  et  comparurent  personnellement  les  soussignés  du  nombre 
des  cent  associes,  pour  établir  la  eokmie  de  la  Nouvelle-France,  dite 
Canada  ;  lesquels  ont  de  bonne  foi  reconnu  et  confessé  être  demeurés 
d^aocord  du  <H>ntenu  es  articles  et  conditions  devant  écrites,  par  eux 
lignés  de  leurs  mains  et  seings  accoutumés,  qu'ils  promettent  entre- 
tenir, effectuer  et  accomplir  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à  ce  s'j 
obligent  respectivement,  et  chacun  d'etix  en  son  endroit  pour  son 
centième,  sous  Tobligadon  et  hypothèque  de  tous  et  chacun  lao» 

(*)  Meratre  Pramçots,  tome  XIV,  partie  II,  page  S61,-««t  Mémoire»  ntr  les  P^^ 

*>MMH  m  ÀMériçuet  tome  III,  page  372. 
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bien?,  meubles  et  immeubles,  prësens  et  à  venir  qu'ils  en  ont  soumis 
à  justifier  partout  oà  il  appartiendra  ;  et  ce  en  conséquence  et  pour 
l'éxecution  d'autres  articles  qui  ont  été,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté,  accordés  par  monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand- 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce 
de  France,  aux  sieurs  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  DabloOr 
Duchesne  et  Castillon,  faisant  tant  pour  eux  que  les  soussignés  leord 
associés,  le  29  avril,  1627,  aussi  reconnus  paiâevant  les  dits  notaires 
par  les  dits  souâsignés  associés,  les  jours  et  dates  des  présentes,  et  à 
cette  fin  reconcent  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

Fait  et  passé  par  les  signés  en  Pacte  de  la  dite  reconnaissance  à  plu- 
sieurs et  divers  jours  de  l'année  1627  et  de  la  présente  1628,  jusques  et 
compiis  ce  jourd'hui  sixiènoe  août  1628,  que  les  derniers  d'iceux  ont 
signé  au  dit  acte  de  reconnaissance,  demeuré  vers  le  dit  Guerreau, 
notaire  ;  les  noms  desquels  associés  sig^s  au  dit  acte,  ensemble  le« 
dites  dates,  n^ont  été  ici  particulièrement  mises  et  employées  pour 
éviter  à  prolixité  ennuyeuse. 


Arrêt  du  Conseil  du  6e  mai  1628,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada  des  29e  avril  et  le  mai  1627. 

Sur  la  requête  présentée  au  roi  par  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne  et  Castillon  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  associés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  tendant 
a  ce  qu'il  plut  à  ?a  Majesté  ratifier  les  articles  à  eux  accordés  par 
monseigneur  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surin- 
tendant général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  les  29  avril 
et  7  mai  1627,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  pour  l'établissement 
d'une  colonie  en  la  Nouvelle-France.  Vu  la  dite  requête,  ensemble 
les  dits  articles  :  oui  le  rapport  du  commissaire  à  ce  député  ;  le  roi 
en  son  conseil  a  confirmé,  approuvé,  ratifié  et  validé  ;  confirme,  ap- 
prouve, ratifie  et  valide  les  dits  articles  des  29  avril  et  7  mai  1627  : 
veut  et  ordonne  qu'ils  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  et  que  du  con- 
tenu en  iceux  les  dits  de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon, 
Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
sous  les  peines  portées  par  iceux.  Ordonne  Sa  Majesté  que  toutes 
lettres  nécessaires,  seront  expédiées  aux  dits  associés  pour  l'exécution 
des  dits  articles,  copie  desquels  paraphée  par  le  commissaire  à  ce 
député,  demeurera  es  mains  du  secrétaire  du  conseil  pour  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  du  roi  tenu  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième 
iour  de  mai  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé  :  COTIGNON. 
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Lettres  Patenees  du  6  mai  1628,  confirmative  de  V arrêt  du  conseil  du 
dit  jour  et  an,  pour  la  ratification  des  articles  de  la  Compagnie  du 
Canada,  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Diea,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
ceox  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

Ayant  considéré  les  articles  ci-attachés  sous  le  contre-scel  de  notre 
diancellerie,  accordés  sous  notre  bon  plaisir  par  notre  tiôs  cher  et  très 
aimé  cousin  le  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  à  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France,  le  29  avril  1627,  et  ceux  aussi  que  les  particulieis 
de  la  dite  compagnie  ont  fait  ensemble  en  conséquence  d  iceux  le  7e 
jour  de  mai  ensuivant  ;  et  voulant  apporter  tout  ce  qui  sera  requis  de 
notre  part,  pour  faire  réussir  un  si  bon  et  louable  dessein,  et  si  utile 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  accroissement  de  la  sainte  religion  ;  nous 
avons  conformément  à  Tarrêt  de  notre  conseil  du  six  de  ce  mois,  aussi 
d-attaché,  confirmé,  loué,  approuvé  et  ratifié  ;  confirmons,  louons, 
ratifions  et  approuvons  tout  le  contenu  aux  dits  articles,  des  29  avril 
et  7  mai  1627,  voulons,  ordonnons  et  nous  plait  qu'ils  aient  lieu,  et 
sortent  leur  plein  et  entier  efiet  et  que  du  contenu  en  iceux  les  sieurs 
de  Roquemont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et 
leurs  associés  jouissent  pleinement  et  paisiblement  sans  qu'il  y  soit 
contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  sous  les  peines 
portées  par  iceux.  Si  donnons  en  mandement  à  notre  dit  cousin 
le  cardinal  de  Richelieu,  que  le  contenu  aux  susdits  articles  il 
fasse  entretenir  et  observer,  et  en  jouir  et  user  la  dite  compagnie  de 
la  Nouvelle-France,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchements  au  contraiie  :  Car  tel  est  notre 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  au  camp  devant  la  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan 
de  grâce  mil  six  cent  vingt-huit,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi,  Potier,  et  scellé  sur  double  queue  du 
grand  sceau  en  cire  jaune. 

Lettres  d*attache  de  M,  le  cardinal  de  Richelieu^  grand-maitre,  chef 
et  surintendant  général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  du 
18  mai  1628,  sur  les  lettres-patentes  du  6  du  dit  mois  pour  la  Com- 
pagnie du  Canada  (§). 

Armand,  cardinal  de  Richelieu,  grand-maître,  chef  et  surintendant 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront. 

Vu  par  nous  les  lettres-patentes  du  roi,  données  au  camp  devant 
lï  Rochelle,  le  sixième  jour  de  mai  do  la  présente  année,  signées 

(*)  Mereure  Prançoiêr  tome  XIV,  partie  II,  page  264, — et  Mémoireê  fur  le»  Poê- 
»-«w»w  m  Amériime,  tome  III,  page  374. 

\h)  Mercure  François,  tome  XIV,  partie  If,  p.  2G5.  cl'^^fém^ir€S  tur  ks  Pos- 
•^fnontenAménq^,  tom-  III,  p.  376. 
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Louis,  et  plus  bas  Potier,  et  scellées  du  grand  sceau  à  double  quetM, 
portant  ratificaticm  des  articles  par  nous  accordes»  sous  le  bon  plainr 
de  Sa  Majesté,  à  la  Compagnie  de  la  NouYelle<>France,  le  29  avril 
1627,  et  ceux  aussi  qu'en  conséquence  les  particuliers  de  la  dite 
compagnie  ont  faits  ensemble,  le  septième  jour  de  mai  ensuivant;  par 
lesquelles  lettres  Sa  Majesté  nous  mande  de  faire  garder  et  observer 
les  dits  articles,  et  ^réjouir  du  contenu  en  iceux  les  sieurs  de  Roqu^- 
mont,  Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leurs  asso- 
ciés, ainsi  qu'il  est  plus  au  lone  contenu  par  les  dites  lettres.  Nous, 
en  tant  qu'à  nous  est,  et  désirant  qu'un  si  louable  dessein  scmC 
exécuté  suivant  la  volonté  de  Sa  Majesté,  avons,  en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  consenti  et  accordé,  consentons  et  aecoiv 
dons  que  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  jouisse  de  tout  le 
contenu  aux  dits  articles  du  vingt-neuvième  avril  et  septième  de  mai 
ensuivant,  que  nous  leur  avons  accordés.  Mandons  et  ordonnons  à 
tous  nos  lieutenans  généraux  et  particuliers,  capitaines,  commîa* 
saires,  officiers  de  la  marine  et  autres,  sur  lesquels  notre  pouvoir 
s'étend  ;  prions  et  requérons  tous  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils- 
souffi*ent  et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  d'icenx 
articles,  et  de  tout  le  contenu  en  iceux,  les  sieurs  de  Roquemont, 
Houel,  Lataignant,  Dablon,  Duchesne,  Castillon  et  leurs  associés 
en  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  sans  leur  faire  ni 
souffiirv  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empèdiement* 
ains  au-  contraire  leur  donnant  tout  Taide,  faveur  et  assistaaee  dcmt 
ils  auront  besoin. 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  fait  mettre  le 
seel  de  nos  armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire,  au  camp  de* 
vant  la  Rocbelle,  le  dix-huitième  jour  de  mai,  mil  six  cent  vingt-huit. 

Signé:  ARMAND,  Cardinal  de  Richelieu. 

Et  sur  le  repli,  par  mon  dit  seigneur  Martin,  et  scellé  sur  double 
queue  en  cire  rouge. 


• — Cancasian  d^tme  grande  partie  de  Vhle  de  MoTUrêal  par  la  Corn- 
pagnit  de  la  NouveUe- France  à  MM,  du  Séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  du  lie  décembre  1640. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  présens  et  à  venin, 
salut: 

C«mceisioB  Notre  plus  grand  désir  étant  d^établîr  une  forte  colonie  en  la  Nou« 

ëhuie  mnde    relie-France,  afin  d'instruire  les  peuples  sauvages  de  ces  lieux  en  la 

5*'Sr  tîiaf  à  <5onnoissance  de  Dieu  et  les  attirer  à  une  vie  civile,  nous  avons  reçu 

MM.  du  sémi-  très-volontiers  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  nous  aider  en  cette 

BÛre  de  Saint  louable  entreprise,  ne  refiisant  point  de  leur  distribuer  quelques 

Salpice,  17e     portions  des  terres  à  nous  concédées  par  le  roi  notre  souverain  sei- 

^J2°'"'®         gneur  ;  à  ces  causes  étant  bien  informés  des  bonnes  intentions  de 

Ist.  Ôens-Sap.  Pierre  Chevrier,  écuier,  sieur  de  Faucamp  et  de  Hiérosme  le  Royer 

Seg.  A,  fol.  97  sieur  de  la  Dauversière,  et  de  leur  zèle  à  la  religion  catholique,  apos- 

Ro-^  toHque  et  romaine  et  affection  au  service  du  roi,  nous  avons  aux  dits 

sieurs  Chevrier  et  le  Royer  donné,  concédé  et  octroyé,  et  en  vertu 

du  pouvoir  à  nous  attribué  par  Sa  Majesté  donnons,  concédons  et 

octroyons  par  ces  présentes  les  terres  ci-après  déclarées,  c'est  à  savoir  : 
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TTiié  grande  partie  de  Tisle  de  Montréal,  sitaëe  dans  le  fleuve  d# 
Sant^Lanrent,  entre  le  lac  Saint-Pierre  et  le  lac  ^aint-Louis,  à 
prendm  la  dite  partie  de  llsle  à  la  pointe  qoi  regarde  le  nord-est^ 
WM  en  tonte  sa  largenr  vers  le  sod-oneat  jusqoes  à  la  Montagne  de* 
Itottréal  qm  a  donné  le  nom  à  la  dite  isle,  et  par-delà  icelle  mon- 
tagne encore  quatre  lieues  françaises  ou  environ  et  jusques  à  Tem* 
bdacfanre  du  petit  ruisseau  qui  est  dat»  la  dite  isle  à  la  dite  espace 
de  quatre  Keues  ou  environ»  se  déchtfrgeant  dans  le  canal  qui  sépare 
IfrÂte  Isle  de  Montréal  d'une  autre  isle  appelée  Tlsle  de  Jésus,  le 
reste  de  la  dite  isle  à  prendre  depuis  Tembouchure  du  dit  ruisseau 
joaqnes  à  la  tète  d'iceile,  qui  est  vers  le  sud-ouest,  réservé  à  la  dite 
<x)mpaffme,  de  Tembouchure  duquel  ruisseau  sera  tirée  une  ligne 
droite  jusques  à  Tautre  bord  de  la  dite  isle  qui  est  sur  le  dit  Lac  Saint- 
Louis,  comme  elle  a  été  présentement  tirée  sur  la  carte  et  plan  de  la 
dite  isle  envoyée  de  la  Nouvelle-France  par  Monmeur  de  Montroagny, 
mvemeur  du  dit  pays  ;  lequel  pkn  a  été  paraphé  par  les  directeurs 
de  la  dite  compagnie  et  par  le  dit  «ieur  le  Iloyer  en  cet  endroit  pour 
ftîre  foi  des  bornes  de  la  présente  concession  et  demeurer  attaché  à 
la  minute  des  présentes  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  compagnie, 
afin  d'y  avm*  recours  si  besoin  est  ;  plus,  une  étendue  de  terre  de 
deux  lieues  de  large,  le  long  du  fleuve  ^int-Laiurent,  snrsix  Heues 
de  profondeur  dans  les  dites  terres,  à  prendre  du  c6té  du  nord  sur  la 
nènie  côte  où  se  décharge  la  Riviôre  de  l'Assomption  dans  le  dit 
fleure  Saint-Laurent,  et  à  commencer  à  une  borne  qm  sera  mise  sur 
cette  même  côce  à  la  distance  de  deux  lieues  de  Temboucbure  de  la 
dite  rivière  de  l'Assomption,  le  reste  des  dites  deux  lieues  de  fece  à 
prendre  en  descendant  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  ;  tout  ce  qui  est 
de  la  Riviôre  des  Prairies  jusques  à  la  Rivière  de  l'Assomption  et 
depois  la  dite  Rivière  de  l'Assomption  jusques  à  la  borne  ci-dessus, 
réservé  à  la  dite  compagnie  se  proposiuit  d'y  iaire  ci-après  quelques 
fiirts  et  habitarioine. 

Paurjouhr  par  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succès» 
•eurs  et  ayans  cause,  des  dites  choses  à  eux  ci-dessus  concédées  en 
tonte  propriété,  justice  et  seigneurie  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  a  plû  à 
Sa  Majesté  donner  le  pays  à  la  compagnie,  avec  la  permission  de  la 
pècbe  et  navigaticm  dans  le  grand  fleuve  Saint-Laurent  et  autres  lacs 
de  la  Nouvelle-France,  fors  et  excepté  en  ceux  qui  auraient  été  con- 
cédés en  propriété  aux  particuliers,  et  tenir  les  choses  ci-dessus  à  foi 
et  hommage  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  succes- 
sems  on  ayans  eause,  seront  tenus  de  porter  au  fort  Saint-Louis  de 
^inébec  en  la  Nouvelle-France,  ou  autre  lieu  qui  pourrait  être  ci- 
aprés  désigné  par  la  dite  compagnie,  lesquels  foi  et  hommage  ils 
•erodt  tenus  de  porter  à  chaque  mutation  de  possesseur  et  payer  une 
pièce  d'or  du  poids  d'une  once  en  laquelle  sera  gravée  la  flgure^e  la 
«eafelle^France  teHe  qu'elle  est  empreinte  au  sceau  dont  la  compa- 
gnie se  sevt  en  ses  expéditions  ;  outre  tels  droits  et  redevances  qui 
penvent  écheoir  pour  les  fle&  de  cette  qualité  ;  même  de  fournir  leurs 
aveux  et  dénombrement,  le  tout  suivant  et  conformément  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  que  la  compagnie  entend  être 
obsenrée  et  gardée  par  toute  la  Nouvelle-France  ;  et  à  la  charge  «que 
les  appellations  des  juges  qui  seront  établis  par  les  dits  sieurs  Che- 
▼rier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  sur  les  lieux  pré- 
*niement  concédés,  lessortiront  nuement  au  parlement  ou  cour  sou- 
^'^■aine  qui  sera  ci-après  établie  au  nom  de  la  dite  compagnie  à 
Québec  ou  ailleurs  en  la  Nouvelle-France,  et  en  attendant  ressorti- 
^n*  les  dites  appellations  pardevant  le  gouverneur  de  Québec  pour 
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en  connaitre  souveiainement,  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ni 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n^est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  Tédit  de  la'com- 
pagnie  ;  le  tout  à  peine  de  confbcation  et  d^amende  qui  sera  arbitié« 
par  le  gouverneur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  î'Isle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu'elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incursions  des  sauvages  seulement  ;  se  réservant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  à  faire  ci-aprè3  pour  y  loger  ses  capitaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dés  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  iale  ou  places  joignant  le  dit  fleu-ve, 
soit  au  dedans  d'icelle  même  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  ofnciei-s  de  la  dite  compagnie  autant  do  terre  qu'il  faudra  potir 
les  dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  qui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fera  sur  les  dits  lieux  concédés  que  d'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fôt  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défrichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
paitie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Rivières  ou 
ailleuis  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  'concession  ne  puisse  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  isle  depuis  la  rive  jusques  aux  terres, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  faire  valoir  les  terres  ci-dessus  concédées  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle-France  par  le  prochain  embarquement  que 
fiera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
meurait incultes,  ains  que  la  colonie  en  puisse  être  augmentée.  Et 
afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu'elle  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qm  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  te!  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  rôles  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icône  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dita  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
coûcéâéea  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
en  fora  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaume,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucunement  prévaloir  de  c& 
qui  fut  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trentensix  au  sieur  de  la  Chaussée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  foits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  d'icelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d'exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
nisalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnio  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffire  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  eu 
leur  faisant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  effet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagme. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  compagnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  eieur  le  Royer,  acceptant,  et 
itelles  foit  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMY,  avec  paraphe. 

Et  scellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  de  requêtes  ordinaires  de  son  hêtel,  commissaire  en 
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en  connaître  souveiainement,  suivant  les  commissions  du  roi  et  de 
monseigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  ;  et  outre,  ne  pourront  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ni 
autres  qui  passeront  pour  eux  au  dit  pays  afin  de  cultiver  ou  habiter 
les  terres  concédées,  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec  les  sau- 
vages ni  autres  en  quelque  manière  que  ce  soit,  si  ce  n^est  pour  leur 
usage  et  pour  la  nécessité  de  leur  personne  seulement,  après  lequel 
usage  ils  seront  tenus  de  les  remettre  entre  les  mains  des  commis  de 
la  dite  compagnie  en  leur  payant  le  prix  porté  par  Tédit  de  la'com- 
pagnie;  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  a'amende  qui  sera  arbitié« 
par  le  gouverneur  de  Québec  contre  les  contrevenans. 

Et  encore  que  la  dite  compagnie  ait  disposé  par  la  concession  ci-des- 
sus de  la  dite  partie  de  Tlsle  de  Montréal  et  terres  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  pleine  propriété,  si  est  ce  qu'elle  n'entend  point  que  les 
dits  sieurs  Chevrier,  Le  Royer,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause  ou 
autres  qui  passeront  en  la  Nouvelle-France  pour  s'habituer  sur  les 
lieux  concédés,  y  puissent  bâtir  aucune  forteresse  ou  citadelle,  et  néan- 
moins se  pourront  retrancher  ou  munir  autant  qu'il  est  besoin  pour  se 
garantir  des  incursions  des  sauvages  seulement  ;  se  réservant  la  com- 
pagnie la  faculté  de  faire  bâtir  des  forts  et  citadelles  quand  elle  jugera 
être  à  faire  ci-après  pour  y  loger  ses  capitaines  et  officiers,  auquel  cas 
et  dès  la  première  demande  et  sommation  qui  en  sera  faite  aux  dits 
sieurs  Chevrier  et  Le  Royer  ou  leurs  successeurs  ou  ayans  cause,  ils 
seront  tenus  de  soufïrir  que  la  compagnie  fasse  construire  et  édifier 
les  dits  forts  ou  citadelles  en  telle  place  et  endroit  de  la  dite  isle  et 
de  la  dite  étendue  sur  le  dit  fleuve  Saint-Laurent  que  bon  lui  sem- 
blera, soit  sur  les  bords  de  la  dite  iale  ou  places  joignant  le  dit  fleuve, 
soit  au  dedans  d'icelle  môme  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  si  la 
compagnie  le  juge  à  propos,  et  à  cet  effet  seront  tenus  de  délivrer 
aux  officiera  de  la  dite  compagnie  autant  do  terre  qu'il  faudra  pour 
les  dits  forts  et  pour  la  nourriture  de  ceux  qui  seront  établis  pour  la 
conservation  d'iceux  ;  et  en  cas  qu'il  fut  jugé  à  propos  par  la  dite 
compagnie  de  bâtir  aucun  fort  sur  la  dite  montagne  de  Montréal,  leur 
sera  fourni  un  espace  suffisant  en  la  dite  montagne  et  jusques  à  cinq 
cents  arpents  de  terre  autour  d'icelle  pour  la  nourriture  et  entretien 
de  ceux  qui  seront  employés  à  la  garde  du  dit  fort,  en  telle  sorte 
toutefois  que  les  dits  forts  qui  seront  construits  par  la  compagnie 
ailleurs  que  sur  la  dite  montagne  ne  seront  mis  plus  près  de  la  prin- 
cipale habitation  qui  se  fora  sur  les  dits  lieux  concédés  que  d'une 
lieue  française  ;  et  encore,  au  cas  qu'il  fut  avisé  de  construire  les 
dits  forts  sur  quelques  terres  qui  auroient  été  défrichées,  en  ce  cas 
les  propriétaires  en  seront  dédommagés  par  la  dite  compagnie. 

Ne  pourront  aussi  les  dits  sieurs  Chevrier  et  Le  Royer,  ni  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause,  faire  cession  ou  transport  de  tout  ou  de 
paitie  des  choses  ci-dessus  concédées  au  profit  de  ceux  qui  seront 
déjà  habitués  sur  les  lieux,  soit  à  Québec,  aux  Trois-Riviéres  ou 
ailleuis  en  la  Nouvelle-France,  mais  seulement  à  ceux  qui  voudront 
passer  exprès  afin  que  la  colonie  en  soit  d'autant  plus  augmentée. 
Entend  la  dite  compagnie  que  la  présente  'concession  ne  puisse  pré- 
judicier  à  la  liberté  de  la  navigation  qui  sera  commune  aux  habitants 
de  la  Nouvelle-France  et  par  tous  les  lieux  ci-dessus  concédés,  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  laissé  un  grand  chemin  royal  de  vingt  toises  de 
large  tout  à  l'entour  de  la  dite  îsle  depuis  la  rive  jusques  aux  terres, 
et  pareille  distance  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  depuis  la  rive  d'icelui 
aussi  aux  terres  concédées,  le  tout  pour  servir  à  la  dite  navigation  et 
passage  qui  se  fait  par  terre. 
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Pour  commencer  à  &ire  valoir  les  terres  ci-dessus  concëdëes  seront 
tenus,  les  dits  sieur  Chevrier  et  le  Royer,  de  faire  passer  nombre 
d'hommes  en  la  Nouvelle-France  par  le  prochain  embarquement  que 
fera  la  compagnie  avec  les  provisions  nécessaires  pour  leur  nourriture 
et  de  continuer  d'année  en  année  afin  que  les  dites  terres  ne  de- 
meurent incultes,  ains  que  la  colonie  en  puisse  être  augmentée.  Et 
afin  que  la  compagnie  soit  certifiée  de  la  diligence  qu'ils  y  feront  et 
que  cela  lui  serve  à  la  décharge  de  ceux  qu'elle  doit  faire  passer  pour 
la  colonie,  les  dits  sieurs  Chevrier,  le  Royer  ou  autres  qm  y  condui- 
ront les  hommes  aux  embarquements,  en  tel  nombre  toutefois  que  la 
compagnie  sera  disposée  de  les  recevoir,  seront  tenus  d'en  remettre 
les  i^les  entre  les  mains  du  secrétaire  de  la  dite  compagnie,  le  tout 
conformément  aux  règlements  d'icône  compagnie.  Et  en  cas  que  les 
dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer  veuillent  faire  porter  aux  dites  terres 
concédées  quelque  nom  ou  titre  plus  honorable  la  compagnie  leur 
en  fera  expédier  lettres,  pour  sur  icelles  se  pourvoir  par  devers  mon- 
seigneur le  cardinal  duc  de  Richelieu,  pair  de  France,  grand 
maître,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation,  et  commerce 
du  royaimie,  et  sur  sa  présentation  obtenir  la  confirmation  de  Sa 
Majesté  suivant  l'édit  de  l'établissement  de  la  compagnie  sans  que 
cela  toutefois  puisse  déroger  aux  droits  et  devoirs  réservés  par  la  pré- 
sente concession,  et  sans  que  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Koyer  leurs 
successeurs  ou  ayans  cause  se  puissent  aucimement  prévaloir  de  c& 
qui  fiit  accordé  en  l'assemblée  générale  du  quinze  janvier  mil  six  cent 
trente-six  au  sieur  de  la  Chaînée  ni  des  concessions  et  transports  qui 
ont  été  faits  ensuite  de  ces  mêmes  prétendus  droits  d'icelui  sieur  de  la 
Chaussée,  le  tout  étant  demeuré  nul  et  révoqué  faute  d'exécution 
dans  le  temps  ordonné  par  les  règlements  de  la  compagnie.  Mandons 
au  sieur  de  Montmagny,  chevaliei  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Hié- 
rusalem,  gouverneur  pour  la  dite  compagnie  sous  l'autorité  du  roi, 
et  de  mon  dit  seigneur  le  cardinal  duc  de  Richelieu  à  Québec  et  en 
l'étendue  du  fleuve  de  Saint-Laurent  que  la  présente  concession  il 
fasse  et  souffi-e  jouir  les  dits  sieurs  Chevrier  et  le  Royer,  leur  assi- 
gnant les  bornes  et  limites  des  lieux  et  terres  ci-dessus  concédées,  en 
leur  faisant  assigner  par  son  lieutenant  ou  autres  officiers  de  la  dite 
compagnie  qui  seront  par  lui  commis  à  cet  efiet,  dont  et  de  quoi  il 
enverra  les  procès  verbaux  pour  être  remis  pardevant  le  secrétaire  de 
la  compagnie. 

Fait  et  concédé  en  l'assemblée  générale  des  associés  de  la  Nouvelle- 
France  tenue  en  l'hôtel  de  monsieur  Bordier,  conseiller  et  secrétaire 
des  conseils  de  Sa  Majesté,  ancien  directeur  de  la  dite  compagnie,  à 
Paris  le  lundi  dix-septième  jour  du  mois  de  décembre  mil  six  cent 
quarante. 

En  témoin  de  quoi  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  ont  signé 
la  minute  des  présentes  avec  le  dit  sieur  le  Royer,  acceptant,  et 
icelles  fait  expédier  et  sceller  du  sceau  de  la  dite  compagnie. 

Signé,  Par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 

LAMY,  avec  paraphe. 

Et  scellé  en  cire  rouge  du  sceau  de  la  compagnie. 

CoUationnè  par  nous  Henry  Daguesseau,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  de  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
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cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  8<m  onginal  en  parcheroio,  fluivant 
rarrêt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  f»^sent  mois  de  mars,  oe 
requérant  M.  Jean-Baptiste  de  Falentin,  avocat  et  conseil  de  Mre. 
Alexandre  Le  Rageois  de  Bretonvilliers,  prêtre,  supérieur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice  à  Paris  ;  et  par  vertu  du  défaut  ce  jourd'hid 
donné  à  rencontre  de  M.  Jean  Bourdon,  procureur  du  roi  du  conseil 
souverain  de  la  Nouvelle-France,  étant  de  présent  en  cette  ville  de 
Paris,  assigné  pour  voir  faire  la  présente  collation,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  vin^huitiéme  du  présent  mois  par  exploit  de 
Tourte,  huissier  du  conseil,  du  même  jour  pour  servir  au  dit  ùeur 
de  Bretonvilliers  d'original  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  nodre  hôtel  le  trentiôn^e  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

DAGUESSEAU. 


^"-^RatificaUon  de  la  concession  de  Vlsle  de  Montréalt  enjaveur  des 
messieurs  du  séminaire  de  SassU-Sulpke,  du  13e  Février  1644. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
us  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut: 


Batificftdoa 
de  la  concea- 
•ion  de  l'Isle 
de  Montréal, 
en  faveur  des 
MM.  du  sémi- 
naire de  Saint 
Solfiice,  13e 
féTrier  1644. 
Ins.Cons.Sup. 
Beg.  A,  fol. 
26  Vo. 


tous 

Nos  chers  et  bien  amés  Pierre  Chevrier  écuier,  sieur  de  Faucamp 
et  Hiérosme  le  Royer,  sieur  de  la  Dauversiôre,  tant  pour  eux  que 
pour  les  habitans  de  Montréal  en  la  Nouvelle-France  et  leurs  associés 
pour  la  conversion  des  Sauvages  du  dit  pays,  nous  ont  fajt  dire  et 
remontrer  qu'ils  ont  traité  avec  nos  chers  et  bien  amés  lés  associés 
<)e  la  grande  Compagnie  de  la  Nouvelle-Fr^ce  de  la  propriété  de 
Ilsle  de  Montréal,  lors  entièrement  inculte  et  inhabitée  au  milieu 
du  grand  âeuve  de  Saint-Laurent  et  de  deux  lieues  aux  environs  de 
la  dite  Isle,  en  tout  droit  de  justice  et  seigneurie  tant  en  Tlsle  que 
sur  la  dite  rivière,  aux  charges  et  conditions  m^itionnées  aux  contrats 
des  sept  août  et  dix-sept  décembre  mil  six  cent  quarante  passés 
entr'eux  et  les  exposans  ;  et  pour  leur  faciliter  le  moyen  de  secourir 
les  Sauvages  qui  fréquentent  les  environs  de  la  dite  Isle  et  de  faire 
étendre  la  lumière  de  Tévangile  par  la  commodité  du  dit  fleuve  qui 
a  trois  cents  lieues  de  cours,  aux  nations  qui  sont  sur  les  bords  et 
autres  plus  éloignés,  à  quoi  les  dits  exposans  avec  l'assistance  Divine 
se  sont  si  heureusement  eBU>loyés  jusqu^à  présent  qu'ils  y  ont  bâti  un 
fort,  une  habitation  et  un  Hôpital  pour  les  pauvres  Sauvages  qui  y 
abordent  en  grand  nombre  pour  y  venir  habiter,  cabaner  et  se  faire 
instruire  en  la  foi  chrétienne  :  leur  aidant  à  défricher  la  terre  en  soirte 
qu'il  y  a  apparence  que  si  le  ciel  continue  de  verser  ses  grâces  comme 
il  a  fait  jusques  à  ce  jour  par  des  effets  d'une  providence  extraordi- 
naire, ce  dessein  serait  pour  réussir  beaucoup  à  la  gloire  de  Dieu 
duquel  nous  relevons  notre  couronne,  et  au  bien,  avantage  et  honneur 
de  notre  service,  et  qu'en  la  dite  Isle  dont  les  terres  sont  des  plus 
fertiles  et  mieux  tempérées  de  tout  le  pays,  il  s'y  pourrait  établir 
quelque  puissante  communauté  qui  servirait  à  l'avenir  de  refuge 
assuré  aux  pauvres  Sauvages  disposés  déj^  la  plupart  à  recevoir  les 
remèdes  de  leur  salut,  qui  à  présent  n'osent  plus  fréquenter  la  rivière 
au  grand  dommage  des  marchands  Français  à  cause  de  leurs  ennenùs 
communs  les  Sauvages  appelés  Iroquois  qui  pour  l'avantage  des  armes 
à  feu  dont  ils  sont  munis,  courent  impunément  la  rivière  et  tout  le 
p&y»>  pillant  et  enlevant  ces  pauvres  innocens  dépourvus  de  toute  <8<ute 
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èd  déieDce,  et  après  les  avoir  tourmentés  inhumainement  les  font 
mourir  cruellement.  Et  parceque  les  exposans  doutent  devoir  être 
rroablés  en  l'exécution  de  leur  entreprise  s'ils  n'ont  sur  ce  nos  lettres 
^  ratification  et  confirmation  des  dits  contrats  ci-attachés  sous  )• 
€ODtre-scel  des  présentes,  humblement  requérant  icelles; — ^A  ces 
causes,  bien  mémoratifs  des  bons  sentimens  que  le  Roi,  Henry-le^ 
Grand,  notre  aïeul  avait  pour  l'avancement  du  service  de  Dieu  en 
ces  pays  comme  il  appert  par  plusieurs  ses  lettres  et  déclarations 
qu'il  en  a  faites,  confirmées  de  temps  en  temps  par  le  feu  Roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  et  particulièrement  au  mois  de  mars, 
mil  six  cent  quarante-trois  pour  le  sujet  de  Montréal  dont  nous 
•ommes  pleinement  informés  devoir  beaucoup  contribuer  au  bien 
général  du  dit  pays  et  conversion  des  sauvages,  et  que  la  puissance 
royale  n'est  établie  de  Dieu  en  terre  que  pour  y  procurer  avant  toute 
«hose  l'amplification  de  sa  gloire  ;  et  ayant  en  singulière  recomman- 
dation tous  les  louables  et  magnifiques  desseins  de  nos  très  honorés 
seigneurs,  père  et  a'ieul.  Nous,  pour  donner  plus  de  moyen  aux 
«xposans  de  continuer  ce  qu'ils  ont  si  utilement  commencé  pour  le 
bien  du  christianisme  au  dit  pays,  et  pour  en  faire  passer  par  notre 
exemple  Témulation  à  nos  sujets,  à  la  bénédiction  de  notre  règne,  de 
Tavis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notr« 
très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  cher  cousin  le  prince  de 
C(Hidé  et  de  plusieurs  grands  et  notables  personnages  de  notre  con- 
leii,  avons  les  dits  contrats  et  cessions  faites  aux  exposans  ratifiés, 
alloués  et  approuvés,  ratifions,  allouons  et  approuvons  par  ces  présentes 
TOttlons  et  nous  plait  que  du  contenu  en  iceux  ils  jouissent  pleinement 
et  paisiblement  a  perpétuité  ;  et  pour  faire  vivre  les  habitans  de  l'Isle 
^  Montréal  en  paix,  police  et  concorde,  leur  permettons  d'y  mettra 
tel  capitaine  ou  gouverneur  particulier  qu'ils  nous  voudront  nonuner, 
continuer  les  fortifications  et  habitations  tant  pour  les  Français  que 
pour  les  sauvages  chrétiens  qui  s'y  viendront  habituer,  leur  donner 
lecours  de  vivres  et  armes  si  besoin  est  ;  et  pour  leur  défense  ériger 
corps  de  ville  ou  communauté  ;  fidre  descendre  et  monter  en  liberté 
par  la  rivière  de  Saint-Laurent  leurs  barques  ou  canots  de  Québec  à 
Montréal  pour  y  porter  les  vivres  et  munitions  nécessaires  aux  habi- 
tans sans  qu'ils  soient  tenus  mouiller  l'ancre  en  aucun  lieu  sinon  poiur 
leur  commodité  ni  qu'ils  puissent  être  troublés  et  empêchés  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  faire  et  recevoir  legs  pieux  et  fonda- 
tions tant  pour  l'entretien  des  pauvres  sauvages  que  des  ecclésias- 
tiques, religieux  ou  séculiers  qm  y  sont  et  qu'il  conviendra  entretenir 
à  1  avenir  en  plus  grand  nombre,  à  la  charge  en  cas  de  plainte  ou 
iQalversation  des  dits  associés  ou  leurs  commis  de  faire  rendre  compte 
da  revenu  des  dits  legs  à  tel  qu'il  nous  plaira  d'y  commettre.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  tenant  nos  cours 
^e  parlement  et  autres  nos  justiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  et 
à  notre  amé  et  féal  le  chevalier  de  Montmagny  notre  lieutenant  en  la 
Nouvelle-France  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  du  contenu  faire  jouir  les  exposans,  leurs  associés  et  babi<p 
^  du  dit  Montréal  pleinement,  faisant  cesser  tous  troubles  et  ampè- 
chemens  au  contraire  ;  et  pour  ce  que  des  dites  lettres  on  pourra  avoir 
^^^sûTQ  en  divers  lieux,  nous  voulons  qu'aux  copies  dûment  collation- 
^foi  soit  ajoutée  comme,  au  présent  original  ;  car  tel  est  notrt 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  treizième  jour  de  février,  Tan  de  grâce  mil  six 
«ent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé:  LOUIS. 
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Et  sur  le  repli,  par  le  roi. 

SigiHS  :  DE  LOMENYE, 

Arec  paraphe* 
Et  scellé  en  cire  jaune. 

Collationné  par  nous  Henry  Daguesseau  conseiller  <lu  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  commissaire  en 
cette  partie,  la  copie  ci-dessus  à  son  original  en  parchemin,  suivant 
l'arrôt  du  conseil  du  vingt-quatrième  du  présent  mois  de  mars,  obtenu 
par  le  sieur  de  Bretonvilliers,  ce  requérant  M.  Jean-Baj  tiste  de  Fa- 
lentin,  avocat  et  conseil  de  M.  Alexandre  LeRageois  de  Bretonvil- 
liers, prêtre,  supérieur  du  séminaire  de  St.  Sulpice  à  Paris,  et  par 
vertu  du  défaut  ce  jour  d'hui  donné  à  rencontre  de  M.  Jean  Bour- 
don, procureur  du  roi  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  à 
Québec,  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  assigné  pour  voir 
faire  la  présente  collation  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt- 
huitième  du  dit  présent  mois  par  exploit  de  Tourte,  huissier  au  con- 
eeil,  du  môme  jour,  pour  servir  au  dit  sieur  de  Bretonvilliers  d'ori- 
ginal ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  arrêt. 

Fait  en  notre  hôtel  le  trentième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
cinq. 

Signé:  DAGUESSEAU. 


• — Déclarations  de  MM,  Pierre  Chevrier  de  Faucainp  et  Jérôme  L 
Royer  de  la  Dauversière,  au  svjet  des  concessions  de  Vlsle  de  Mont- 
réal accordées  par  M.  de  Lauzon  et  par  la  Compagnie  de  la  No»- 
ve/le-France  à  MM,  du  séminaire  de  Saint- Sulpice,  leurs  associéSf 
des  25  mars  1644  et  21  mars  1650. 

nécloration  Aujourd'hui  date  des  présentes,  sont  comparus  pardevant  les  no- 

de  mesAieurR  tnires  gRrdenotes  du  roi  notre  une  en  son  châtelet  de  Paris,  les  sous- 
OhovrieretLe  signés  Pierre  Chevrier  sieur  de  Faucàrap  et  noble  homme  Hiérosme 
M^concaw^^  ^^  Royer  sieur  de  la  Dauversière,  demeurant  en  la  ville  de  la  Flèche, 
Hïona  de  Tlsle  étniil  de  présent  en  cette  ville  de  Paris,  logés  ensemblement  rue  des 
de  Montréal.  Maimousets  en  la  maison  où  e-^t  pour  ensei,e[ne  la  Fleur-de-Lis,  pa- 
^f  oT**^'  ^^^^  ^^^^  ^^^  ^®  ^^  Magdelaine  en  la  cité  ;  lesquels  ont  dit  et  déclaré,  reconnu 
%50.  ^^  confessé  que  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  donation  qui  leur  a 

Jnn.Ooûft.Sup.  été  t'iite  tant  par  iVJonsieur  de  Lauzon,  conseiller  du  roi  en  ses  con- 
Rop.  A/fM.  28  seih,  que  par  Aîessieurs'de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  de 
^"-  l'Isle  de  Montréal  en  la  dite  Nouvelle-France  et  autres  temîs  au  dit 

lieu    pir  trois  divers  contrats  dont  l'un  passé  en  la  ville  de  Vienne  en 

Daupiiiné  pardevant ,  notaire  au  dit  lieu,  le jour  ^^ 

mil  six  cent ,  le  second et  le  troisième  signé 

L  my    secrétaire  de  la  dite  Compagnie  de  la  Nf»uvelle-France,  le 
jour  de mil  six  cent a  été  et  e.>t  p<mr  et  au 


nom  (le  mes.sieui*s  les  associés  pour  la  conver-^ion  des  sauvages  de  la 
Nouvelle-France  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  auxquels  partant  ils  en 
font  t'n  tant  que  besoin  est  ou  serait,  cession  et  transport,  n  y  préten- 
dniit  nucune  chose  que  comme  étant  du  nombie  des  associés  ;  dont  et 
d«'  laquelle  présente  déclaration  les  dits  .-ieurs  do  Faucamp  et  de  la 
D.îuvrrôiôre  ont  requis  le  présent  acte  aux  dits  notaiies  pour  servir  à 
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la  dite  compagnie  en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Ce  fut  ainsi  fait 
et  pa^,  requis  et  octroyé  Ô3  études  des  dits  notaiies  soussignés, 
Tan  mil  six  cent  quarante-quatre  le  vingt-cinquicme  jour  de  mars 
après  midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  avec  les  dits  notaires 
soussignés,  laquelle  est  demeurée  vers  et  en  la  po.^session  de  Chaus- 
aière,  Tun  d'iceux  qui  a  adverti  (•)  du  scel  ces  dites  présentes. 

Ainsi  signé  :  POURCEL  et  CHAUSSIERE. 

Et  ensuite  est  écrit  : 

Et  le  YÎngt-uniéme  jour  de  mars  mil  six  cent  cinquante,  sont  com- 
parus pardevant  les  dits  notaires,  les  dits  sieurs  Pierre  Chevrier  et 
fiiérosme  le  Royer  étant  de  présent  en  cette  ville  de  Paris  logés  à  la 
Plear-de-Lis,  rue  des  Marmousets,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Beufs  ; 
lesquels  ont  déclaré  que  messieurs  les  associés  pour  la  conversion  des 
sauvages  de  la  Nouvelle-France  en  Tlsle  de  Montréal  ci-dessus  dé- 
signée, sont  :  Messire  Jean-Jacques  Ollier,  prêtre,  curé  de  Saint- 
Sulpice  ;  Mro.  Alexandre  LeRageois,  ecclésiastique  ;  Nicolas  Bar- 
reau, aussi  ecclésiastique  ;  Mre.  Roger  du  Plessis,  seigneur  de  Lian- 
cour,  duc  de  la  Roche-Guyon  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres 
du  roi  ;  Mre.  Henry-Louis  Habert,  s  igneur  de  Montmort,  con- 
seiller du  roi  en  ses  conseils,  et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  son 
hôtel;  Bertrand  Drouart,  écuier,  et  Louis  Ségwier  sieur  de  Saint- 
Germain,  au  profit  desquels  à  ce  présents  et  acceptant  tant  pour  eux 
que  pour  Louis  Dailleboust  et  Paul  de  Chomedey,  écuiers,  les  dits 
sieurs  Chevrier  et  le  Royer  de  la  Dauversiére  font  en  tant  que  besoin 
seroit'  la  déclaration  ci-dessus  à  l'effet  de  la  plus  grande  validité 
d'icelle  ;  reconnaissant  d*abondant  iceux  sieurs  de  Faucamps  et  de  la 
Dauversière  qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  en  la  dite  Islç  de 
Montréal,  forts  et  habitation  d'icelle  et  autres  dépendances  que 
comme  associés  avec  les  dits  sieurs  ci-dessus  nommés,  et  tous  en- 
semble s'en  font  encore,  en  tant  que  besoin  seroit,  donation  mutuelle 
et  réciproque  irrévocable  et  entre  vifs  aux  survivants  les  uns  des 
autr^,  en  cas  de  prédécès  d 'iceux,  et  au  survivant  et  dernier  survi- 
vant de  tous  en  excluant  à  jamais  tous  leurs  héritiers  et  ayans  cause 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  ;  donnant  pouvoir  au  por- 
teur en  cas  qu'il  se  trouvât  nécessaire  de  faire  insinuer  les  présentes 
partout  où  besoin  sera,  dont  ils  ont  requis  acte  aux  dits  notaires  à  eux 
octroyé  ôs  études  des  dits  notaires  les  dits  jour  et  an  que  dessus,  et 
ont  signé.     Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  .    LE  ROYER, 

OLLIER,  ROGER  DU  PLESSIS, 

LE  RAGEOIS,  DROUART, 

H.  L.  HABERT,         LOUIS  SÉGUIER, 

BARREAU,  BOURET,  et 

CHAUSSIERE. 

&  au  bas  est  écrit  et  paraphé  : 

En  conséquence  de  l'acte  en  forme  de  décharge  de  pièces  passé 
®^  les  parties  es  noms,  pardevant  autres  notaires  du  dit  Châtelet  de 


(')  Aivertif  signifie  certifié* 
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Paris,  soussignés  ce  jouM'hui  dixième  mars  mil  six  cent  soixante* 
i|aatre.    Ainsi  signé  : 

CHEVRIER,  LE  RAGEOIS, 

L'ABBÉ  DE  QUEYLUS,  BARILLON, 

DROUART,  DUPLESSIS, 

HUART,  et  AlURET,  Notaire», 

ea  l'original  des  présentes  annexé  à  la  minute  du  dit  acte  par  devers 
le  dit  Muret  Taîné,  notaire. 

Signé  :  HUART, 

MURET, 

Avec  paraphes. 

Enregistré  au  présent  i;égistre  du  conseil  souverain  de  la  Nouvelle- 
France,  ce  requérant  Monsieur  è;ouart  dénommé  en  la  requête  par 
lui  présentée  à  monseigneur  l'intendant  ci-desaus  enregistrée,  dont 
acte  lui  est  octroyé  pour  servir  aux  seigneurs  de  l'Isle  de  Montréal 
ce  que  de  raison,  par  moi  greffier  au  dit  conseil  soussigné,  !• 
ringtiéme  septembre  mil  six  cent  aoixante-âx. 

Sicmé  :  PEUVRET. 


Arrêt  par  lequel  Sa  Majesté  approuve  la  délibération  de  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle- France  et  h  traité  fait  en  conséquence  entre  la  élite 
(Compagnie  et  le  député  des  habitans  cle  la  Nouvelle- France,  du  € 
mars,  1645.  (•) 

Vu  par  le  Roi,  étant  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  pré- 
sente, les  articles  accordés  à  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
le  29  avril  1627,  et  l'édit  de  rétablissement  de  la  dite  compagnie, 
du  mois  de  mai  1628,  l'acte  contenant  la  délibération  de  l'assemblé» 
générale  des  associés  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  du  6e 
jour  de  décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  jusqu'au  7  janvier 
1645  ;  le  traité  fait  ensuite  le  14me  jour  du  dit  mois,  entre  les  dite 
associés  d'une  part,  et  le  député  des  habitants  de  la  nouvelle-France 
fondé  sur  leur  procuration,  d'autre  5  par  lequel,  entr'autres  choses, 
la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  relevant  et  conservant  les  nom^ 
titres,  autorités,  droit  et  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'édit  de 
son  établissement,  pour  demeurer  en  pleine  propriété,  possession, 
justice  et  seigneurie  de  tous  les  pays  et  étendue  des  terres  de  la  Nou- 
velle-France, auroit  accordé,  cédé  et  remis,  sous  le  bon  plaisir  de 
Sa  Majesté,  aux  dits  habitans  du  dit  pays,  présens  et  à  venir,  tout  le 
<iroit  et  faculté  de  la  traite  des  peaux  et  pelleteries  en  la  Nouvelle- 
France,  dans  l'étendue  des  terres  au  long  du  grand  fleuve  Saint- Lau- 
rent et  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer,  à  prendre  à  dix  heues  prés  de  la  concession  de  Miscou 
du  côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  s'étendent  les  bornes 
de  la  dite  compagnie,  sans  comprendre  en  la  dite  concession,  les 
traites  qui  se  peuvent  faire  ôs  colonies  de  l'Acadie,  Miscou  et  du  Cap 

(*)  Tiré  du  dépôt  de  la  Compagnie  des  In  les,  et  Mémoires  iur  les  Possetêionê  it 
W Amérique,  tome  III,  page  394. 
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Breton,  desquelles  la  dite  compagnie  a  ci-devant  dispose,  et  aux- 
quelles elle  se  réserve  de  pourvoir  ci-après  lorsqu'il  y  aura  lieu  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  choses  concédées,  à  Texclusion  de  tous 
autres,  ainsi  que  la  dite  corapap^nie  de  la  Nouvelle-France  en  a  pu 
ou  dû  jouir,  conformément  à  ledit  de  son  établissement  ;  et  à  la  charge 
aussi  que  les  dits  habitanii  entretiendront  à  Tavenir  la  colonie  do  la 
Nouvelle-France,  et  déchargeront  la  dite  compagnie  des  dépenses 
ordinaires,  qu'elle  faisoit  ci-devant  pour  Tentreiien  et  appointements 
des  ecclésiastiques,  gouverneur,  lieutenans,  capitaines,  soldats  et  gar- 
nisons dans  les  forts  et  habitations  du  dit  pays,  et  généralement  de 
toutes  autres  charge-s  dont  la  compagnie  pourroit  être  tenue  suivant 
le  môme  édit,  et  sans  que  les  dits  habitans  puissent  faire  aucune  ces- 
iion  ou  transport  do  tout  ou  de  paitie  de  la  dite  traite  ainsi  à  eux 
cédée.  Et  Sa  Majesté  étant  bien  informée  que  la  dite  compagnie, 
pour  parvenir  à  rétablissement  de  la  dite  colonie  en  la  Nouvelle- 
France,  a  fait  dépense  de  plus  do  douze  cens  mille  livres,  outre  ce  qui 
est  provenu  du  pays  dont  elle  doit  encore  plas  de  quatre  cens  mille 
livres  qu*il  faut  répéter  avec  grande  peine  et  frais  sur  chacun  associé, 
et  qu'elle  n'a  eu  d'autres  motifs  pour  ce  faire,  que  l'avancement  de  la 
gloire  de  Dieu,  et  l'honneur  de  cette  couronne  en  la  conversion  des 
peuples  sauvages,  pour  les  réduire  à  une  vie  civile  sous  l'autorité  do 
Sa  dite  Majesté  ;  et  que  la  dite  compagnie  n'en  a  pu  donner  de  plus 
Yeritables  marques,  qu'en  se  privant  de^  moyens  de  se  rembourser  à 
Pavenir  de  toutes  les  dites  dépenses,  comme  elle  fait  par  le  délaisse- 
ment et  abandonnement  de  la  dite  traite,  au  profit  des  dits  habitans 
(jui  l'ont  désiré  et  demandé  avec  très  grande  instance,  comme  le  seul 
moyen  d'accroître  et  affermir  la  dite  colonie.  Le  roi  étant  eu  son 
conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente,  agrée,  ratifie  et  approuve 
la  dite  délibération  de  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  du  6 
décembre  1644,  et  autres  jours  suivans  ;  ensemble  le  traité  fait  en 
conséquence  d'icelle,  le  14  janvier  1645  et  ordonne  qu'ils  auront  lieu 
et  que  du  contenu  en  iceux  les  dits  associés  de  la  dite  Compagnie  de 
la  Nouvelle-France  et  le?  dits  habitans,  jouiront  respectivement  à  leur 
égard  pleinement  et  paisiblement,  sans  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
Mcune  manière  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fin  toutes  lettres  nécessairet 
^Dt  expédiées. 

Je  soussigné  chef  du  bureau  des  archives  de  la  Compagnie  des 
Indes,  certifie  la  copie  do  l'arrêt,  dont  copie  est  ci-dessus  et  des 
Mtres  partsi  transciite^  conforme  à  une  copie  qui  est  déposée  au 
Wreau  do  dépôt  de  la  marine  du  roi. 

A  Paris,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  DERNIS. 


^•^Goncessian  du  reste  de  Vlsle  de  Montréal  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France  à  MM.  du  Séminaire  de  SaiTU-Sulpice,  du  21 
ami  1659. 

La  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
««ates  lettres  verront,  salut  : 

Voulant  de  tout  son  pouvoir  obliger  ceux   qui  peuvent  faire  tra-  Coiicc«»if»n  in 
liller  au  défiichemerit  des  terres  de  la  Nouvelle-France,  ayant  cou-  '^•^  ^*  '*''^ 
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Sulpice.    21e 
avnl  1659. 
Ins.  Cons.  Sup. 
Reg.  A,  fol. 
98  Ro. 


mrÎ'^^^I?^  *  noissance  du  zèle  et  la  pieté  des  bonnes  intentions  et  des  grandes 
nairê  de  S.iTnt  ^^^penses  que  fait  la  Compasfnie  de  Montréal  pour  Taugmentation  de 
la  colonie  dans  Tlsle  de  Montréal,  sur  la  demande  qui  nous  a  été 
faite  par  Monsieur  de  Faucamp  au  nom  de  la  dite  compagnie  de  lui 
'  donner,  concéder  et  octroyer  le  reste  de  la  dite  isle  que  notre  com- 
pagnie s'était  réservé,  et  de  concéder  au  dit  sieur  de  Faucamp  cinq 
cents  arpens  de  terre  sur  la  montagne  faisant  partie  de  la  dite  reserve; 
à  ces  causes,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et 
désirant  contribuer  autant  qu*il  nous  est  possible  aux  bons  desseins 
de  la  dite  compagnie,  nous  lui  avons  donné,  concédé  et  octroyé, 
donnons,  concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  le  restant  de  la 
dite  isle  de  Montréal  à  l'exception  de  cinq  cents  arpents  qui  sont  sur 
la  montagne  que  nous  avons  donnés,  concédés  et  octroyés,  donnons, 
concédons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  de  Faucamp,  à 
la  charge  de  rhommçige  vers  notre  compagnie  qui  lui  a  concédés  en 
fief  moyennant  les  droits  seigneuriaux  suivant  la  Coutume  de  Paris  à 
chaque, mutation  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la  Compagnie  de  Montréal 
aux. mêmes  droits,  charges  et  conditions  dont  est  chargée  la  première 
concession  faite  à  la  dite  Compagnie  de  Montréal,  et  de  fournir  une 

Î)lace  de  cinq  ou  six  arpens  commode  pour  y  bâtir  un  magasin  en  tel 
ieu  qu'il  sera  jugé  à  propos  par  notre  campagnie. 

Fait  au  bureau  de  la  Nouvelle-France,  le  vingt- unième  jour  d'arril 
mil  six  cent  cinquante-neuf. 

Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France. 

"    '  ,  Signé:  A.  CHEFFAULT,  secrétaire. 

Avec  para'^he. 


Délibéradon 
de  la  compa- 
gnie de  la 
velle-France 
pour  l'ahan- 
don  du 
Canada  à  Sa 
Majesté  tiès 
chrétienne. 
14  février, 
1663. 

Ins.Cons.  Sup. 
Reg.  A,  fol.  1, 
Vo. 


Délibération  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle^ France  pour  VahonéUm 
du  Canada  à  Sa  Majesté  très  chrétienne, 

La  compagnie  de  la  Nouvelle-France  étant  bien  avertie  que  le  roi 
avoit  volonté  de  se  mettre  en  possession  du  pays  et  de  la  seigneurie 
de  la  Nouvelle-France,  délibérant  sur  ce  qu'il  y  avait  à  feire  en  une 
occasion  si  importante,  après  une  convocation  la  plus  nombreuse  qu'il 
a  été  possible,  a  arrêté  que,  pour  une  preuve  assurée  de  son  profond 
respect  et  de  l'entière  déférence  que  la  dite  compagnie  a  aux  volontés 
de  Sa  Majesté,  par  les  directeurs  et  le  secrétaire  d'icelle,  seroit  fait, 
et  tant  qu'à  eux  est,  et  que  faire  le  peuvent,  tant  pour  les  associés 
présents  que  pour  ceux  qui  sont  absents,  une  démission  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté,  de  la  propriété  et  seigneurie  du  dit  pays  appar- 
tenant à  la  dite  compagnie,  pour  en  disposer  par  Sa  Majesté  comme 
il  lui  plaira,  se  rapportant  à  son  équité  et  bonne  justice,  d'accorder  un 
dédommagement  proportionné  aux  dépenses  que  la  dite  compagnie 
a  faites  pour  le  bien  et  l'avantage  du  dit  pays. 

Fait  au  bureau,  le  samedi  vingt-quatrième  jour  de  février  1663. 


Signé  :      PERIGNY, 
ROBINEAU, 
ROY, 

De  CHAMPFLOUR, 
De  FAUCAMP, 
FROTTÉ, 
BORDIER, 
DUVERDIER. 


FLEURIAU, 

DEFORTELLE, 

COBERET, 

CAZET, 

De  JOUY, 

DeBECCANCOUR, 

HOBIER, 
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[Extrait  des  délibérations  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France.] 

Abandon  et  démission  du  Canada  au  roi  par  la  Compagnie  de  la 
Nou  veUe- France, 

Aujourd'hui  sont  comparus  pardevant  les  notaires  et  garde-notes  Ahandon  du 
da  roi  notre  sire  en  son  chdteau,  soussignés  M.  Octave  Perigny   con-  pa"laCompa- 
seiller  du  roi  en  ses  conseils,  pré.sident  es  enquêtes  de  Sa  Majesté  au  g^ie  de  la 
parlement  à  Paris  y  demeurant,  marôtn  du  temple,  rue  St.  Anastase,  Nouvelle- 

Saroisse  >t.  Gervais,  François  Robineau,  écuïer,  sieur  de  Fortelle,  ^''.'^^/;^^  ^ 
emeurant  à  Paris,  rue  de  Berry,  marêts  du  temple,  paroisse  St.  ini?Con8. 8up. 
Nicolas,  M.  Charles  Fleuriau  seigneur  d*Armenonville,  conseiller,  R^g.  a,  fol,  1, 
secrétaire  du  roy,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  ses  finances,  Vo. 
demeurant  à  Paiis,  rue  de  la  Verrerie,  paroisse  Saint-Jean,  en  Grève, 
noble  homme  Antoine  Roi,  écuïer,  constnller,  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  demeurant  à  Paris,  et 
culiure  de  Sainte-Catherine,  paroisse  St.  Paul,  intéressés  et  direc- 
teurs, et  Antoine  Cheffault  sieur  de  la  Regnardiére  avocat  en  parle- 
ment, demeurant  à  Paris,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  susdite 
paroisse  S  dut- Jean,  en  Grùve,  secrétaire  de  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle- France,  convoqués  et  assemblés  extraordin  ai  rement  aux  fins 
des  présentes  au  bureau  de  la  dite  compagnie  établi  en  la  maison  du 
dit  fiieur  Cheffault  susdéclarée,  lesquels,  sur  ce  qu'ils  ont  appris  que 
Sa  Majesté  désiroit  avoir  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Nouvelle- 
France,  appartenmte  à  la  dite  compagnie  ont  en  couséqu3nce  de  la 
délibération  de  la  dite  compagnie  de  cejourd'hui,  pour  témoigner 
leurs  trè  A  humbles  respects  et  déférence  aux  volontés  de^a  Majesté, 
supplié  et  supplient  par  ces  j)résentes  Sa  Maje  ^té  d'agréer  la  démis- 
sion qu'ils  font  à  son  profit  et  tant  qu'à  eux  est  et  que  faire  le  peu- 
vent, éd  dits  noms  et  qualités,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  asso- 
ciéà  ayant  droit  en  la  dite  compagnie  de  la  propriété  et  seigneurie 
du  dit  pays  de  la  Nouvelle-i'rance,  pour  en  disposer  par  Sa  Ma- 
jesté ainsi  que  bon  lui  semblera,  se  remettant  à  son  équité  et  justice 
de  leur  ordonner  tels  dédommagements  qu'il  lui  plaira,  proportionnés 
aux  grandes  dépenses  qu'ils  ont  faites  pour  l'établissement  et  avan- 
tage du  dit  pays,  dont  et  de  quoi  les  dits  .sieurs  comparans  ont  requis 
etdemindé  acte  aux  dits  notaires  soussignés,  qu'ils  leur  ont  octroyé 
en  leur  Imreau  susdéclaré,  l'an  1663,  le  vingt-quatrième  jour  de 
février  api\îs  midi,  et  ont  les  dits  associés  signé  avec  nous  dits  no- 
taires soussignés. 

if.  B. — Les  signatures  n'ont  point  été  insérées,  ne  pouvant  être  lues  à  cause  de 
la  vétusté  de  la  feuille. 


Acceptation  du  rot  de  la  démission  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle^ 

France, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Depuis  qu'il   a   plû   à   Dieu   donner  la   paix   à  notre    royaume  Acceptation 
«»08  n'avons  rien  eu  plus   fortement  dans  l'esprit   que  le   rétablis-  tiu^^^i'i^  la  dé- 
cernent du   commerce,  comme    étant    la  source   et   le   principe  de  CornTmzniedô 
l'abondance  que  nous  nous  efforçons  par  tout  moyen  de  procurer  à  la Noavells- 
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îfîJ?*^*'  ™"^*    ^^^^  peuples;  et  comme  la  principale  et  plus  importante  partie  de  c« 
loa  ÔoiM  Sup.  commerce  consiste  aux  colonies  étrange i  es,  auparavant  que  de  pen- 
f»!.  2,  Ro.         Per  à  en  établir  aucunes  nouvelles.     Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de   penser  à  maintenir,  protéger  et  augmenter  celles  qui  se 
trouvent  déjà  établies,  c'est  ce  qui  nous  auroit  convié  de  nous  infor- 
mer particulièrement  de  l'état  auquel  était  le  pays  de  la  N'  »uvelle- 
France,  dont  le  roi  défunt,  notre   très  honoré   seigneur  et  père   de 
glorieuse   mémoire,  avoit  fait  don  à  une  compagnie  comixisée  du 
nombre  de  cent  personnes,  par  traité  de  l'année  1628.     Mais  au  lieu 
d'apprendre  que   ce   pays  étoit  peuplé,  comme  il  devoit,  vu  le  long 
^  tems  qu'il  y  a  que  nos  sujets  en  sont  en  possession,  nous  aurions  appris 

avec  regret  que  non  seulement  le  nombre  des  habitans  étoit  fort  petit, 
mais  même  qu'ils  étoient  tous  les  jours  en  danger  d'en  être  chasses  par 
les  Iroquois,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  et  considérant  que 
cette  compagnie  de  cent  hommes,  étoit  presque  annéantie  par  l'aban- 
donnement  volontaire  du  plus  grand  nombre  des  intéressés  en  icelle, 
et  que  le  peu  qui  restait  de  ce  nombre  n'était  pas  assez  puissant  pour 
soutenir  ce  pays  et  pour  y  envoyer  les  forces  et  les  hommes  néces- 
saires, tant  pour  l'habiter  que  pour  le  défendre,  nous  aurions  pris 
la  résolution  de  le  retirer  des  mains  des  intéressés  en  la  dite  compa- 
gnie, lesquels  par  délibération  prise  en  leur  bureau,  auroient  résolu 
de  nommer  les  principaux  d'entr'eux  pour  en  passer  la  cession  et 
démission  à  notre  profit,  laquelle  auroit  été  faite  par  acte  du  24e  jour 
de  février,  dernier,  lesquels  actes  sont  ci-attachés,  sous  le  contre-scel 
de  notre  chancellerie.  A  .ces  causes  et  autres  considérations  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarona 
et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  droits  de  propriété, 
justice,  seigneurie,  de  pourvoir  aux  offices  de  gouverneurs,  et  lieute- 
nants généraux  des  dits  pays  et  places,  même  de  nous  nommer  des 
officiers  \)o\it  rendre  la  justice  souveraine,  et  autres  généralement 
quelconques  accordés  par  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de 
glorieuse  ménoire,  en  conséquence  du  traité  du  29e  avril  1628,  soient 
et  demeurent  réunis  à  notre  couronne  pour  être  dorénavant  exercés 
en  notre  nom  par  leS  officiers  que  nous  nommerons  à  cet  effet,  si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil lei^s  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  fassent 
lire,  publier  et  registrer  et  le  contenu  en  icolles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  leur  fonne  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autres  choses  notre 
droit  et  l 'autrui  en  tout. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  mars  l'an  de  grâce  1663,  et  de  notro 
règne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  roi  De  Lomenie.  Et  à  cAté  est  écrit  visa  Seguer,  pour 
servir  aux  lettres  de  réunion  de  droits  de  propriété  de'  la  Nouvelle- 
France  à  la  couronne,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  veite. 

Collationnée  aux  originaux  tant  en  parchemin  qu'en  papier,  ce  fait 
rendu  par  les  notaires  soussignés,  ce  jourd'hui,  vingt  neuvième  jour 
d'avril,  mil  six  cent  soixante  trois. 

Signé:  LEBEUF, 

JOUIN, 
MEZY, 
FRANÇOIS,  évesque  de  Petrée. 
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(Extrait  des  Registres  du  Conseil   d'Etat.) 
Révocation  des  coTtcessions  non  défrichées, 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son   conseil  son  ëdit  du  présent  Révocaiion 
mois,  par  lequel,  8a  Majesté,  en  conséquence  de  la  cession  et  <ios  coucou 
démission  des  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- France,  «po«  "on  '•^- 
auroit  repris  tous  les  droits  qui  leur  avoient  été  accordes  pîir  le  roi    "ÎL„  î«  -, 
défunt,  en   conséquence  du  traite   du  vinçt   neuf  avnl  mil  mx  cent  lus.Cons.  tSup. 
vingt  sept,  et  ayant  été  remontré  à  Sa  Majesté  que  Tune  des  piinci-  Rpg-  A,  fol.  3. 

Sales  causes  que  le  dit  pays  ne  s'est  pas  peuplé  comme  il  auroit  été  à  ^*'- 
ésirer,  et  même  que  plusieurs  habitations  ont  été  détruites  par  les 
Iroquois,  provient  des  concessions  de  grande  quantité  de  terres  qui 
ont  été  accordées  à  tous  les  particuliers  habitants  du  dit  pays  qid 
n'ayant  jamais  été  et  n'étant  pas  en  pouvoir  de  défricher,  et  ayant 
établi  leur  demeure  dans  le  milieu  des  dites  terres;  ils  se  sont  par 
ce  moyen  trouvés  fort  éloignés  les  uns  des  autres  et  hors  d'étnt  de  se 
iecourir  et  s'assister  et  môme  d'être  secourus  par  les  officiers  et 
«oldats  des  garnisons  de  Québec  et  autres  places  du  dit  p  lys;  et 
même  il  se  trouve  par  ce  moyen  que  dans  une  fort  grande  étendue 
de  pays,  le  peu  de  terres  qui  se  trouvent  aux  environs  des  demeures 
des  donataires  se  trouvant  défrichées,  le  reste  est  hors  d'état  de  le 
pouvoir  jamais  être.  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dans  six  mois 
du  jour  "de  la  publication  du  présent  arrêt,  dans  le  dit  pays  tous  les 
particuliers  habitans  d'icelui  feront  défricher  les  terres  contenues  en 
leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  le  dit  teras  passé, 
ordonne  Sa  Majesté,  que  toutes  les  terres  encore  en  friche,  seront 
distribuées  par  nouvelles  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté,  ^it  aux 
anciens  habuants  d'icelui,  soit  aux  nouveaux.  Rév<K]uaj)i  et  annu- 
lant Sa  dite  ^laiesté  toutes  concessions  des  dites  terres  non  encore 
défiichées  par  ceux  de  la  dite  compagnie  ;  mande  et  ordonne  S  i  dite 
M^esté  aux  sieurs  De  Mézy,  gouverneur,  évêque  de  Ptitiée  et 
Robert,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécutiofi  ponc- 
tuelle du  présent  arrêt  ;  même  de  faire  la  distribution  des  dit  -^  terres 
non  défrichées,  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  do  iSa  dite 
Majesté. 

Fait  au  conseil  d'état  le  roi  y  étant,  le  vingt-unième  j  mr  de  mars 
mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  DE  LOMENIE, 

MEZY, 

FRANÇOIS,  évesque  (1.    '     trée, 
ÏIOUER  DE  VILLKH     v, 
JUCHEREAU  DE  L^  I  IIRTÉ, 
RUETTE  D'AUTi:-UiJ., 
D  AMOURS. 
BOURDON. 


EMistement  du  Séminaire  de  Quéhec  par  Monseigneur  /'/w'/lyv^  de 

Pétrée, 

François,  par  la  grâce  de   Dieu  ft  (lu  saint  siège,  évêiin»   lu    ''étrée, 
^Kaire apostolique  en  Canada,  ("it  la  Nouvel!. -France,  nomme  pur  \v  Koj, 
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premier  évoque  du  dit  pays,  lorsqu'il  aura  plû  à  notre  saint  Père  le  Pape 
Y  ériger  un  évêché,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  en 
Notre  Seigneur. 

KtahlinHempnt  x  ES  saints  concils,  et  celui  de  trente  particulièrement,  pour  remettre 
d"  Q  îéîT  r "^^6  -^  efficacement  la  discipline  ecclésiastique  dans  la  première  vigueur,  n^ont 
iniuTi  1663.  "  "®°  trouvé  de  plus  utile  que  d'ordonner  le  rétablissement  de  l'usage  ancieA 
iiis.Cons.Sup.  des  séminaires,  où  Ton  instruisoit  leji  clercs  dans  les  vertus,  et  les  science» 
Ht*^.  K,  fol.  4,  convenables  à  leur  état.  L'excellence  de  ce  décret  s'*est  fait  voir  par  une 
expérience  toute  sensible,  puisque  le  grand  St.  Charles  Boromée  qui  Texé- 
cuta  le  premier,  uientôt  après  ce  Concil,  et  plusieurs  évêques  qui  ont 
suivi  son  exemple  ont  commencé  de*  redonner  au  clergé  sa  première  splen* 
deur,  particulièrement  en  Jb  rance  ;  ce  moyen  si  efficace  pour  réformer  la 
conduite  ecclésiastique  dans  les  lieux  où  elle  s'était  aÛaiblie,  nous  à  fait 
juger  qu^il  ne  serait  pas  moins  utile  pour  l'introduire  où  elle  n^esf  pas  eDCore» 
quMI  Ta  été  dans  les  premiers  siècles  du  Christianisme  ;  A  ces  causes  const- 
'  dérant  qu^il  a  plû  à  la  divine  provid  ?nce  nous  charger  de  Téglise  naissante  dii 
Canada  dit  la  Nouvelle-France  ;  et  qu^il  est  d^une  extrême  importance  dans 
ces  commencements  de  donner  au  clergé  la  meilleure  forme  qui  se  pourra  pour 
perfectionner  des  ouvriers,  et  les  rendre  capable  de  cultiver  cette  nouvelle 
vigne  du  Seigneur,  en  vertu  de  l'autorité  qui  nous  a  été  commise,  nous 
avons  érigé  et  érigeons  dès  à  présent  et  à  perpétuité,  un  séminaire  pour 
servir  de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  qui  sera  conduit  et  gouverné  par 
les  supérieurs  que  nous  ou  les  successeurs  évèques  de  la  Nouvelle-France 
j  établiront,  en  suivant  les  règlements  que  nous  dresserons  à  cet  efiet; 
dans  lequel  on  élèvera  et  formera  les  jeunes  clercs  qui  paraîtront  propres 
au  service  de  Dieu,  et  auxquels,  à  cette  fin,  Ton  enseignera  la  manière  de 
bien  administrer  les  sacremens,  la  méthode  de  cathéchiser  et  prêcher  apos- 
toliquement,  la  théologie  morale,  les  cérémonies,  le  plain  chant  grégorien, 
et  autres  choses  appartenantes  aux  devoirs  d'un  bon  ecclésiastique  ;  et  en 
outre,  afin  que  Ton  puisse  dans  le  dit  séminaire,  et  clergé  lormer  un  chapi-* 
tre  qui  soit  composé  d'ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  choisie  par  nous,  et 
les  évêques  du  dir  pajsqui  succéderont,  lorsque  le  roi  <iuraeu  la  bonté  de  le 
fonder,  ou  que  le  dit  séminaire  de  soi,  aura  le  moyen  de  fournir  à  cet  éta- 
blissement par  la  bénédiction  (jue  Dieu  j  aura  donnée,  nous  désirons  que 
ce  soit  une  continuelle  école  de  vertu  et  un  lieu  de  réserve,  d'où  nous 
puissions  tirer  des  sujets  pieux  et  capables  pour  les  envoyer  à  toutes  ren- 
contres, et  au  besoin  dans  les  paroisses,  et  tous  autres  lieux  du  dit  paj% 
afin  d'y  faire  les  fonctions  curiales,  et  autres,  auxquelles  ils  auront  été  des- 
tinés, et  les  retirer  des  mêmes  paroisses  et  fonctions  quand  on  le  jugera  à 
propos,  nous  réservant  pour  toujouis  et  aux  successeurs  évêques  du  dit 
pays  comme  aussi  au  dit  séminaire  par  nos  ordres,  et  les  dits  sieurs  évèques 
le  pouvoir  de  révoquer  tous  les  eccléjiiastiques  qui  seront  départis  et  délé- 
gués dans  les  paroisses  et  autres  lieux,  toutefois  et  quantes  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  sans  qu'on  puisse  être  titulaire,  et  attaché  particulièrement  à 
une  paroisse,  voulant  au  contraire  qu'ils  soient  de  plein  droit,  amovibles, 
révocables  et  deslituables  à  la  volonté  des  évêques  et  du  séminaire  par 
leurs  ordres,  conformément  à  la  sainte  pratique  des  premiers  siècles  suivie 
et  conservée  encore  à  présent  en  pinceurs  diocèses  de  ce  royaume  ;  et 
d^antant  qu'il  est  absolument  nécessaire  de  pourvoir  le  dit  séminaire  et 
clergé  d'un  revenu  capable  de  soutenir  les  charges  et  les  dépenses  qu'il 
se«*a  obligé  de  faire,  nous  lui  avons  applique  et  applii|uons,  a0*ecté  et  aâec- 
tons  dès  à  p^é^ent,  et  pour  toujours  toutes  les  dixines  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  en  la  manière  qu'elles  seront  levées  dans  toutes  les  pa* 
roi^ses  et  lieux  du  dit  pays  pour  être  possédées  en  com.nun  et  administrées 
par  le  dit  séminaire  suivant  nos  ordres  et  sous  notre  autorité,  et  des  succes- 
seurs évèques  du  pays,  à  condition  qu'il  fournira  la  subsistance  de  tous  les 


ArrUt  du  Qmml  ^Etat  du  Roi,  tU^  166S.  35 

ecclésiastiques  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses  et  autres  endroits  du 
dit  pays,  et  qui  seront  toujours  amovibles  et  révocables  au  gré  des  dits 
évoques  et  séminaire  par  leurs  ordres;  qu'il  entretiendra  tous  les  dits 
ouvriers  évangéliques,  tant  en  santé  qu^en  maladie,  soit  dans  leurs  fonctions, 
soit  dans  la  communauté,  lorsqu'ils  j  seront  rappelés  ;  qu'il  fera  les  frai'^de 
leurs  voyages,  quand  on  en  tirera  de  France,  ou  qu'ils  j  retourneront,  et 
toutes  ces  choses  suivant  la  taxe  qui  sera  faite  par  nous  et  les  successeurs 
évèques  du  dit  pays,  pour  obvier  aux  contestations  et  aux  désordres  que  le 
manque  de  règle  y  pourrait  mettre. 

Et  comme  il  est  nécessaire  de  bâtir  plusieurs  églises  pour  faire  le  service 
divm,  et  pour  la  commodité  des  fiJelles,  nous  ordonnons,  (sans  préjudice 
•éanaoins  de  l'obligation  que  les  peuples  de  chaque  paroisse  ont  de  fournir 
à  la  bâtisse  des  dites  églises,)  qu'après  que  le  dit  séminaire  aura  fourni 
toutes  les  dépenses  annuelles,  ce  qui  pourra  rester  de  son  revenu,  bcra 
employé  à  la  construction  des  églises,  en  aumônes  et  en  autres  bonnes 
«euvres  pour  la  gloire  de  Dieu,  et  pour  l'utilité  de  l'église,  selon  les  ordres 
de  révèque,  sans  que  toutefois,  nous  ni  les  successeurs  évèques  du  dit  pays, 
€0  puissions  jamais  appliquer  quoique  ce  soit  â  nos  usages  particuliers,  nous 
^nt  même  et  aux  dits  évèques  la  faculté  de  pouvoir  aliéner  aucun  fonds 
du  dit  séminaire  en  cas  de  nécessité,  sans  l'exprès  consentement  de  quatre 
personnes  du  corps  du  dit  séminaire  et  clergé,  savoir,  le  supérieur  les  deux 
assistants  et  le  procureur.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes^ 
et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau. 

Donné  â  Paris,  le  vingt-sixième  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  soixante- 
^-trois. 

Sigaé  7  FRANÇOIS,  évôsque  de  Pétrée, 

Et  scellé  du  sceau  de  ses  armes. 


Approbation  du  roi  pour  V établis  sèment  du  Séminaire  de  Québec 

Louis,  par  la  çrâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
pT^uts  et  à  venir,  salut.  , 

La  résolution  que  nous  avons  prise  de  rentrer  dans  le  domaine  de  Approbation 
la  Nouvelle-France  dite  Canada,  et  d'en  prendre  un  soin  plus 'parti-  j'w,  ""i^j.  ^^"^ 
colier  que  jamais  pour  le  soulagement  du  pays,  nous  fait  embrasser  ^lent  àr^émi 
lootes  les  occasions  de  lui  procurer  quelque  avantage  et  sachant  bien  naire  de  Qnè 
que  le  plus  grand  qu'il  puisse  lecevoir  ce  sont  les  moyens  de  l'in-  bec,  avril 
itrucdon  spirituelle  des  babitans  et  de  la  conversion  aes  sauvages,  3^^^p 
nous  nous  portons  volontiers  à  les  appuyer  et  à  les  favoriser  de  notre  ReV  A^fôi"^ 
«utorité,  avec  un  zèle  digne  du  titre  que  nous  portons  de  roi  très  Vu. 
thrétien  et  de  fils  aîné  de  TEgljse,  ainsi  sur  ce  que  nous  avons  appris 
^e  le  sieur  ëvêque  de  Petrée,  vicaire  du  Saint-Siège  Apostolique 
eo  toute  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  nommé  par  nous  à  révêcbè 
du  dit  pays,  aussitôt  qu'il  aura  plu  à  Notre  Saint-Père  le  Pape  de 
l'établir,  pour  s'acquitter  pleinement  des  obligations  de  son  épiscopat 
tt  se  &ire  soulager  dans  ses  fonctions,  aurait  érigé  un   séminaire 
d'ecclésiastiques  capables  de  seconder  ses'  pieux  de^iseins  pour  servir 
de  clergé  à  cette  nouvelle  église,  et  dans  lequel  out  pourra  fournir  un 
^pitre  composé  des  ecclésiastiques  du  dit  clergé  et  séminaire,  choisis 
fàt  le  dit  sieur  de  Pétrée  et  les   successeurs  évèques  du  dit  pays 
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lorsque  nou:^  l'aurons  fondé,  ou  que  le  dit  clergé  et  séminaire  de  soi 
aura  le  moyen  de  fournir  au- dit  établissement,  nous  avons  voulu  con- 
couiir  à  cette  bonne  œuvre,  et  autoriser  par  ces  présentes  l'acte 
d'établissement  qu'il  en  a  fait  le  vingt-sixième  jour  de  mars  de  la  pré- 
sente année  qu'il  nous  a  repré.^enté  et  qu'il  nous  a  supplié  d'agiéer 
et  de  confirmer  pour>  son  entière  et  parfaite  exécution. 

A  ces  causes,  scavoir  faisons  qu'après  avoir  examiné  en  notre 
conseil  le  dit  acte  d'établissement  et  d'érection  du  dit  séminaire,  nou* 
n'y  .avons  rien  trouvé  que  d'avantageux  à  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien 
de  nos  sujets,  qu'à  ce>  fins  nous  l'avons  a^^réé  et  agréons,  confirmé  et 
confirmons  piu*  ces  présentes,  et  en  ce  faisant  ordonné,  suivant  et  au 
désir  du  dit  acte,  que  toutes  les  dixmes,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  tant  de  ce  qui  nait  par  le  travail  des  hommes,  que  dts 
ce  que  la  terre  produit  d'elle  môme,  se  payeront  seulement  de  treize 
une  et  seront  de.^tinéej  et  affectées  irrévocablement  pour  toujours  à 
la  fondation  et  à  l'entretien  de  ce  séminaire  et  clergé,  sans  que  le 
dit  sieur  évêque  ni  les  successeurs  évèques  du  dit  pays  en  puissent 
disposer  en  quelque  mar.'ière  que  ce  soit  pour  leur  usage  paiticulier 
mais  seulement  pour  les  besoins  de  la  dite  ccmmuuiiuté,  après  les- 
quels ce  qui  restera  sera  employé  à  la  construction  et  bâtiment  de» 
églises,  en  aumônejet  en  d'autres  bonnes  œuvres  pour  le  règlement 
et  utilité  de  l'Eglise,  par  les  ordres  des  dits  évoques,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'obligation  que  les  peuples  £le  chaque  paroisse  ont 
de. fournir  à  la  bitisse  des  dites  églises  ;  que  si  pour  quelques  forte* 
considérations  il  est  absolument  nécessaire  d'aliéner  quelques  fond* 
de  la  dite  communauté,  le  dit  sieur  évèque  ni  ses  8uccesseui*s  ne  1© 
pourront  fiire  que  du  consentement  des  quatre  premiers  officiers  de 
la  dite  communauté,  savoir,  du  supérieur,  des  deux  assi>tants  et  du 
procureur,  pour  en  examiner  le  besoin  et  souscrire  l'aliénation  ;  et 
pour  maintenir  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  clergé  dans  une  totale 
soumission  à  leur  évêque,  et  remédier  à  quantité  d'inconvéniens  que 
produit  quelque  fois  la  stabilité  des  cures,  dont  le  changement  ne 
dépend  point  des  supérieurs.  Nous  approuvons  et  voulons  que  tous 
ceux  qui  seront  délégués  dans  les  paroisses,  églises  et  autres  lieux  en 
toute  la  Nouvelle-France,  pour  y  laire  les  fontions  cuiiales  et  aulree 
auxqudles  ils  auront  été  destinés,  soient  amovibles,  révocables  et  des- 
.  tituables,  toutes  et  quantes  fois  que  le  dit  sieur  évèque  et  les  succos- 
beurs  évèques  du  dit  pays  le  trouveront  à  propos,  conformément  à  la 
«ainte  prati(jue  des  premiers  siècles  dont  l'uiage  se  consei*ve  encore 
en  plifbieurs  diocèses  de  notre  royaume,  à  la  charge  que  le  dit  sémi- 
naire entretiendra  de  toutes  choses  nécessaires  les  dits  ecclésiastiques, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  soit  dans  les  paroi;  ses  ou  autres  lieux  où 
ils  seront  envoyés,  8oit  dans  la  communauté  lorstju'ils  y  seront  rap- 
pelés, et  qu'il  payera  les  frais  de  leurs  passages  et  de  leur  retour, 
lorsqu'ils  seront  tirés  de  France  ou  qu'ils  y  seront  envoyés. 

Et  pour  donner  un  solide  fondement  à  ce  séminaire  et  clergé,  dont 
nduB  souhaitons  la  perpétuité  et  le  bon  succès  pour  l'avantage  de  cette 
église  naissante  ;  nous  l'avons  approuvé  et  approuvons,  autorisé  et 
autorisons,  rendus  et  rendons  capables  de  tous  c  ffots  civiles,  comme 
les  autres  corps  et  communautés  ecclésia.*4ti(iues  de  notre  royaume, 
pour  acquérir  tous  domaines,  droits  et  actions,  recevoir  toutes  dona- 
tions entre  vifs  et  à  cause  de  mort,  testaments,  legs  et  autres  disposi- 
tions qui  seront  faites  en  sa  faveur,  tant  en  l'ancienne  qu'en  la  Nou- 
velle-France, sans  payer  aucunes  finances  pour  droits  d'amortisse- 
ment et  nouveaux  acquêts,  dont  nous  l'avon^î  déchargé  et  déchargeoni 
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par  ce^  prë.^ntes  à  perpétuité,  voulant  et  entendant  de  rechef  que 
le  dit  clergé  et  séminaire  jouisse  de  la  totalité  des  dixmes,  grosses  et 
menues,  anciennes  et  nouvelles,  de  tous  \e.^  fruits  généralement  quel- 
conques et  sans  aucune  distinction,  qui  proviendront  sur  toutes  les 
terres  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvel  le- France  ou  Canada,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  son  acte  d'érection  ci-att^cbé,  sous 
lo  contre  scel  de  notre  chancellerie,  sans  que  le  dit  sieur  do  Pétrée, 
et  ses  successeur  évoques  du  dit  pays  puissent  prétendre  autre  part 
que  celle  d'être  les  ordonnateurs  de  la  dirpensation  qui  s'en  fera.  Si 
donnons  en  mindem^nt  ànosamez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  lire 
et  enregistrer  au  grefte  de  notre  dit  conseil,  et  à  tous  gouverneurs  et 
autres  de  nos  sujets,  les  fuire  exécuter  selon  leur  fonne  et  teneur  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  le  dit  séminaire  et  clergé,  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empuchemens  à  ce  contraiies.  Car  tel  est  notre 
pîaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes,  sauf  eu  autre  chose 
notre  droit,  et  l'autrui  en  toutes: 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avril,  Vah  do  grâce  mil  six  cent  soixante- 
et- trois  et  de  notre  rt^gne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  par  le  roi,  Le  Tellier,  et  scellé  sur  doubles  lacs  de 
soie  rouge  et  verte,  en  cire  verte  et  contrescellc  sur  môme  cire  et 
lacs.  Signé,  Mezy,  Frakçois,  évesque  de  Pétrée  ;  Rouer  de  Vill«- 

JUT,   JUCHEHEAU  LaPERTÉ,    RuETTE  DaUTEUIL. 

Signé  :  PEUVRET. 

Greffier. 


Kdit  de  création  du  coruscil  supérieur  de  Québec, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
fNrésents  et  à  venir,  salut  : 

La  propriété  du  pays  de  la  Nouvelle-Fiance,  qui   appartenoit  à  E  lit 'I^  rn^^;.- 
ime  con^pagnie  de  nos  tujets,  laquelle  s'étoit  fonués  pour  y  établir  tiondnconBPil 
des  colonies,  en  vertu  des  concessions  qui  lui  en  auroient  été  accor-  '"'^.^Y'^'^» 
(lées  par  le  feu  roi   notre  très  honoré  seigneur  et  père  de  glorieuse  jn^.Ccnf^Rur, 
mémoire,  par  le  traité  |)as:;é  le  vingt-neuf  avril,  mil  six  cent  vingt-  ïUg.  AeiK*f. 
hait,. nous  ayant  été  cédée  par  un  contrat   volontaire,  que   les  inté-  B.fcl.  1,  Rf. 
ressés  en  la  dite  compagnie  en  ont  fait  à  notre  profit  le  vingt-qua- 
triôme  février  dernier  ;  nous  avons  estimé,  en  rat  me  tems,  que  pour 
rendre  le  dit  pays  florissant  et  faire  ressentir  à  ceux  qui  Thabitent,  le 
mémo  ropos  et  la  même  félicité  dont  nos  autres  sujets  jouissent, 
depuis  qu'il  a  plu  à   Dieu  nous  donner  la  paix,  il  falloit  pourvoir  à 
rétablissement  de  la  justice,  comme  étant  le  principe  et  un  préalable 
absolument  nécessaire  pour  bien  administrer  les  affaires  et  assurer  le 
gouvernement,  dont  la  solidité  dépend  autant  delà  manutention  des 
loix  et  de  nos  ordonnances,  que  de  la  force  de  nos  armes  :  et  étant 
.  Mon  informés  que  la  distance  des  lieux  est  trop  grande  pour  pouvoir 
renaédier  d'ici  à  toutes  choses,  avec  la  diligence  qui  serait  nécessaire, 
que  l'état  des  dites  affaires  se  trouvant  ordinairement  changé,  lorsque 
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nos  ordres  arrivent  sur  les  lieux  ;  et  que  les  conjonctures  et  les  maox 
pressants  ayant  besoin  de  remèdes  plus  prompts  que  ceux  que  nous 
pouvons  y  apporter  de  si  loin.  Nous  avons  crû  ne  pouvoir  prendre 
une  meilleure  résolution  qu'en  établissant  une  justice  réglée  et  un 
conseil  souverain  dans  le  dit  pays,  pour  y  faire  fleurir  les  loix,  main- 
tenir et  appuyer  les  bons,  châtier  les  méchants  et  contenir  chacun 
dans  son  devoir,  y  faisant  garder  autant  qu'il  se  pourra  la  même 
forme  de  justice  qui  s'exerce  dans  notre  royaume,  et  de  composer  le 
dit  conseil  souverain  d'un  nombre  d'officiers  convenables  pour  la 
rendre  :  Savoir,  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  où  éto^ent  la  reine  notre  très 
honorée  dame  et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le 
duc  d  Orléans,  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé, 
et  plusieurs  autres  princes,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
conseil  ;  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale  ;  avons  créé,  érigé,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  créons,  érigeons,  ordonnons  et  établissons  un 
conseil  souverain,  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  nous 
cédé  comme  dit  est,  par  le  contrat  de  cession  de  la  compagnie  à 
laquelle  la  propriété  en  appartehoit  ;  pour  être  le  dit  conseil  souve- 
rain scéant  en  notre  Ville  de  Québec.  Nous  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  transférer  le  dit  conseil  souverain,  en  telles  villes  et  autres 
lieux  du  dit  pays  que  bon  nous  semblera,  suivant  les  occasions  et 
occurrences  :  lequel  conseil  souverain  nous  voulons  être  composé  de 
nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  Mézy,  gouverneur,  représentant 
notre  personne,  De  Laval,  évoque  de  Petrée,  ou  du  premier  ecclé- 
siastique qui  y  sera,  et  de  cinq  autr^  qu'ib  nommeront  et  choisiront, 
conjointement  et  de  concert;  et  d'un  notre  procureur  au  dit  conseil 
souverain,  et  leur  feront  prêter  le  serment  de  fidélité  en  leurs  mains  ; 
lesquelles  cinq  personnes  .choisies  pour  faire  la  fonction  de  conseillers 
seront  changées  ou  continuées  tous  les  ans,  selon  qu'il  sera  estimé 
plus  à  propos  et  plus  avantageux  par  les  dits  gouverneur,  évêque,  ou 
premier  ecclésiastique,  qui  y  sera4  avons  en  outi'e  au  dit  conseil  sou- 
verain donné  et  attribué,  donnons  et  attribuons  le  pouvoir  de  t:on- 
naître  de  toutes  causes  civiles  et  criminelles,  pour  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  selon  les  loix  et  ordonnances  de  notre 
loyaume,  et  y  procéder  autant  qu'il  se  pouiTa  en  la  forme  et  manière 
qui  se  pratique  et  se  garde  dans  le  ressort  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  nous  réservant  néanmoins,  selon  notre  poiivoir  souverain, 
de  changer,  réformer  et  amplifier  les  dites  loix  et  ordonnances,  d'y 
déroger,  de  les  abolir,  d'en  faire  de  nouvelles,  ou  tels  règlements, 
statuts  et  constitutions  que  nous  verront  être  plus  utiles  à  notre  ser- 
vice et  au  bien  de  nos  sujets  du  dit  pays.  Voulons,  entendons  et 
nous  plait,  que  dans  le  dit  conseil  il  soit  ordonné  de  la  dépense  des 
deniers  publics,  et  disposé  de  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauva- 
ges, ensemble  de  tout  le  trafic  que  les  habitants  peuvent  faire  avec  les 
marchands  de  ce  royaume  ;  même  qu'il  y  soit  réglé  de  toutes  les 
affaires  de  police,  publiques  et  particulières  de  tout  le  pays,  au  lieu, 
jour  et  heure  qui  seront  désignés  à  cet  effet  :  en  outre  donnons  pou- 
voir au  dit  conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Montréal,  aux  Trois- 
Rivières,  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  qu'ils 
jugeroTit  nécessaire,  des  personnes  qui  jugent  en  première  instance, 
sans  chicane  et  longueur  de  procédures,  des  différents  procès,  qui  y 
pourront  survenir  entre  les  particuliers  ;  de  nommer  tels  greffiers, 
notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  notre  désir  étant  d'ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute 
chicane  dans  le  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  afin  que  prompte  et 
^r«ve  justice  y  soit  rendue. 
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Et  d'autant  que  pour  la  conservation  des  minutes  des  arrêts,  juge- 
ments et  autres  actes  ou  expéditions  du  dit  conseil,  il  sera  besoin  d'un 
greffier  ou  secrétaire,  voulons  sembla blement  qu'il  soit  c<5mmis  telle 
personne  qui  sera  avisé  bon  être  par  les  dits  sieurs  gouverneur, 
évoque,  ou  premier  ecclésiastique  qui  y  sera,  pour  laire  la  fonction 
de  greffier  ou  secrétaire,  laquelle  sera  pareillement  changée  ou  con- 
tinuée, selon  qu'il  sera  estimé  à  propos  par  les  dits  sieurs  susnom- 
méi.  Voulons  de  plus  que  les  cinq  conseillers  choisis  par  les  dits 
gouverneur,  évoque,  ou  premier  ecclésiastique,  soient  commis  pour 
terminer  les  procès  et  affaires  de  peu  de  conséquence,  et  pour  avoir 
l'œil  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  choses  jugées  au  dit  conseil, 
afin  que  les  dits  commissaires  prennent  une  connoissance  plus  parti- 
culière des  affaires  qui  devront  être  proposées  en  icelui,  y  rapportant 
celles  dont  ils  pourront  être  chargés  par  les  syndics  des  habitations  du 
dit  pays  ;  habitants  d'icelui,  étrangers,  passagers*  et  autres  auxquels 
BOUS  voulons  et  entendons  que  prompte  et  brève  justice  soit  rendue  ; 
et  pour  jouir  des  dites  charges  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  privilèges  et  libertés 
anx  dites  cnarges  appartenant,  et  aux  gages  qui  leur  seront  ordon- 
nés par  l'état  que  nous  en  ferons  expédier,  sans  que  les  officiers  du 
dit  conseil  souverain  puissent  exercer  autres  offices,  avoir  gages  ni 
recevoir  présents,  ou  pensions  de  qui  que  ce  soit  que  ceux  qui  leur 
senjnt  pas  nous  ordonnés  sans  notre  permission.  C5i  donnons  en  man- 
dement aux  sieurs  De  Mezyj  gouverneur.  De  Laval,  évêque  de 
Pétrée,  ou  premier  prêtre  qui  sera  sur  les  lieux,  qi  e  notre  présent 
édit  ils  aient  à  exécuter  et  feire  exécuter,  pour  le  choix  par  eux  fait 
des  dits  conseillers,  notre  procureur  et  greffier,  et  iceux  assemblés, 
le  faire  publier  et  enrégisirer  de  point  en  point  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  le  contenu  en  icelui ^fâire  garder  et  obeserver,  nonobstant 
tous  empêchements,  oppo^sitions  ou  appellations  quelconques,  dont  si 
aucuns  interviennent  nous  nous  en  sommes  réservés  la  conntnssance, 
eticelle  renvoyée  et  renvoyons  au  dit  conseil  de  la  Nouvelle-France, 
et  à  cet  effet  interdite  et  défendue  à  toutes  nos  autres  couis  et  juges  ; 
et  parce  que  du  dit  présent  édit  l'on  pourra  avoir  besoin  en  plusieurs 
et  divers  endroits  du  dit  pays  ;  voulons  qu'aux  copies  collationnées 
par  le  greffier  du  dit  cous^'il  souverain  foi  soit  ajoutée  comme  à  1  ori- 
ginal, scellées  néanmoins  du  cachet  de  nos  armes,  ainsi  que  toutes 
les  autre:4  expéditions  qui  seront  décernées  par  le  dit  conseil.  Man- 
dons en  outre  à  tous  ju  iticiers,  officiers,  habitants  du  dit  pays,  passa- 
gers et  autres  de  détérer  et  obéir  aux  arrêts  qui  seront  rendus  par 
iH)tre  dit  conseil  souverain  sans  difficulté.  Car  tel  est  notre  plai.>ir  ; 
et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  au  dit 
présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable  fait  mettre  notre  scel,  sauf 
•n  autre  chose  notre  droit  et  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante- 
ïïws,  et  de  notre  régne  le  vingtième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  loi,  Dblionne,  et  à  coté  visa  Sêguier,  pour 
•erviraux  lettres  d'établissement  d'un  conseil  souverain  en  la  province 
de  Canada  ou  Nouvelle-France.  Et  au-desspus,  vu  au  conseil,  C  jlbkrt, 
et  scellé  en  cire  verte  sur  double  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre 
•celle  de  même  cire  et  lacs. 

MEZY. 

FRANÇOIS,  évesquede  Petrée. 


ol.  14  Ro. 
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ElablissemerU  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  avenir,  salut. 

KtabUflS'>în''nt  T  A  paix  dont  jouit  présentement  cet  Etat,  nous  ayant  donné  lieu  de  nout 
Jti  la  comin-  Jj  appliquer  au  rétablissement  du  commerce,  nous  avons  reconnu  que  celui 
Occidentales  ^^^  colonies  et  de  la  navi^xitiion  sont  les  seuls  et  véritables  moyens  de  le 
mai  1664.  mettre  dans  l'éclat  où  il  est  chez  les  étrangers,  pour  à  quoi  parvenir  et 
Ins.  Oons.  Sup.  exciter  nos  sujets  à  former  puissante  compagnie,  nous  leur  avons  promis  de 
"  "         si  grands  avantages,  qu'il  y  a  lieu  d'ebj>érer  que  tous  ceux  qui  prendront 

quelque  part  à  ia  gloire  de  Tétat  et  qui. voudront  acquérir  du  bien  par  les 
voies  honorables  et   légitimes,  y  entreront  très  volontiers,  ce  que  nous 
avons  reconuu  avec  *  beaucoup  de  joie  par   la  compagnie  qui  s^est  formée 
depuis  quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  autrement  appellee 
France  équinocliale  ;  mais  comme  il  ne  sultit  pa^à  cette  compagnie  de  se 
mettre  en  possession  des  terres  que  nous  leur  concédons  et  les  iaire  défri- 
cher et  cultiver  par  les  gens  qui  y  envoient  avec  grands  frais,  si  elles  ne  se 
mettent  en  état  d'y  établir  le  commerce,  par  le  moyen,  dnquel  les  Français 
qui  s'habitueront  aux  dits  pays  communiquent  avec  les  naturels  habitants  en 
leur  donnant,  en  échange  des  denrés  qui  croissent  dans  leur  pays,  les  choses 
dont-ils  ont  besoin.     11  est  aussi  absolument  nécessaire  pour  faire  ce  com- 
merce d'équiper  nombre  de  vaisseaux  pour  porter  journellement  les  dites 
marchandises  qui  se  débitent  au  dit  pays  et  rapporter  en  France  celles  qui 
s'en  retirent,  ce  qui  n'a  point  été  fait  jusqu'à  présent  par  la  compagnie  ci- 
devant  formée,  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Canada  a  été  abandonné  par 
le»  intéressés  en  la  compagnie  qui  s'étoit  formée  en  mil  six  cent  vingt-huit, 
faute  d'y  envoyer  annuellement  quelque  léger  secours,  et  que  dans  les  Isles 
de  l'Amérique  où  la  fertilité  des  terres  y  a  attiré  un  grand  nombre  de 
François,  ceux  de  la  compagnie  à  laquelle  nous  les  avions  concédées  en 
Tannée  mil  six  cent  quarante-deux,  au  lieu  de  sVppliquer  à  Tagraudisse- 
ment  de  cette  Colonie  et  d'établir  dans  cette  grande  étendue  du  pays  un 
commerce  «|ui  leur  devoit  être  trés-avantageux,  se  sont  contentés  de  vendre 
les  dites  Isles  à  divers  particuliers,  lesquels  s'étant  seulement  appliqués  à 
cultiver  les  terres,  n'ont  subsisté  depuis  ce  temps-là  que  par  le  secouis  des 
étrangers,  en  sorte  que  jusqnes  à  présent  ils  ont  seuls  profité  du  courage 
des  François  qui  ont  les  premiers  découvert  et  habité  les  dites  Isles  et  du 
travail  de  plusieurs  milliers  de  personnes  qui  ont  cultivé  les  dites  terres. 
C'est  pour  ces  considéiations  que  nous  avons  repris  des  intéressés  en  la 
dite  Co.ni>agnie  de  Canada  la  concession  qui  leur  avoit  été  accordée  du  dit 
pays  p  ir  le  ieu   lloi  notre  très  honoré  Seigneur  et  père  de  glorieuse  mé- 
moire, laquelle  ils  nous  ont  volontaireinent  cédée  par  acte  en  leur  assem- 
b'ée  di  \'inj;t-qu itrième  février,  mil  six  cent  soixante-et-trois  et  que  nous» 
avons  n'-solu  de  retirer  toutes  les  Isles  de  TAmèrique  qui  ont  été  vendues 
aux  dits  ;>ariiculiers  par  la  dite  compagnie  en  remboursant  les  propriétaires 
d'icelles  d  i    prix  de  leurs  acquisitions  et  des  améliorations  qu'ils  y  auront 
faites:  m  lis  comme  notre  intention  a  été  en  retirant  les  dites  Isles,  de  les 
remettre  entre  les  mains  d'une  compagnie  qui  put  les  posséder  toutes,  ache- 
ver de  les  peuj)ler  et  y  faire  le  commerce  que  les  étrangers  y  font  présen- 
tement, nous  avons  estimé  en  môme  temps  qu'il  étoit  de  notre  gloire  et  de 
Il  gran  leur  et  avantage  de  l'état  de  former  une  puissante  comj)a^nic  pour 
fai.e  to  it  le  comuier;  e  des  Indes  Occidentales,  à  laquelle  noiîs  vouions  con- 
céder tout  s  les  dites  Isles,  celles  de  Cayenne  et  de  toute  la  terre  ferme  de 
rAmêriiUvî,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  :  le 
Canatlu,  l'Aca.lie,  Isie  de  Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis 
le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble 
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toate  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Es- 
pérance, soit  que  les  dits  pajs  nous  appartiennent  pour  être  ou  avoir  été 
ci^eTant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse, 
en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  du  pays  ou  les  autres 
Dations  de  r£urope  qui  ne  <K)nt  dans  notre  alliance,  afin  que  la  dite  compa- 
gnie ajant  établi  de  puissantes  colonies  dans  les  dits  pays,  elle  les  puisse 
régir  et  gouverner  par  un  même  esprit,  et  y  établir  un  commerce  considé- 
raole  tant  avec  les  François  qui  y  sont  jà  habitués  et  ceux  qui  s'y  habitue- 
ront ci-après,  qu'avec  les  Indiens  et  autres  naturels  habitants  des  dits  pays 
dont  elle  pourra  tirer  de  grands  avantages,  pour  cet  effet  nous  avons  jugé  à 
propos  de  nous  servir  de  la  dite  compagnie  de  la  terre  ferme  de  l'Améri- 
qoe  ;  laquelle  compagnie  étant  déjà  composée  de  beaucoup  d'intér^.ssés  et 
munie  de  nombre  de  vaisseaux,  peut  aisément  se  mettre  en  état  de  former 
celle  des  Indes  Occidentales  et  se  fortifiant  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
voudront  y  entrer,  soutenir  cette  grande  et  louable  entreprise. 

Â  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  noue  mouvans,  savoir 
faisons,  qu'après  avoir  fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
conseil  oà  étôient  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  notre  très 
cÈier  frère  le  duc  d'Orléans,  plusieurs  princes  et  autres  grands  de  notre  dit 
conseil,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit,  établi  et  établissons  une  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amé- 
rique et  de  tous  nos  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce 
qui  se  peut  faire  en  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  et  Isles  appelées 
Antilles,  possédées  par  les  François  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isles  de 
Terreneuve,  et  autres  Isles  ^  terre  ferme  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Caïada,  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride  ;  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  de- 
puis le  Cap  Vert  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance  tant  et  si  avant  qu'elle 
pourra  s'étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  nous  appartiennent 
pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  François,  soit  que  la  dite 
compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les  Sauvages  ou  naturels 
habitants  des  dits  pays  ou  les  autres  nations  de  l'Furope,  qui  ne  sont  dans 
notre  alliance,  lesquels  pays  nous  avons  concédés  et  concédons  à  la  dite 
compa^ie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  et  après  avoir  examiné 
les  articles  et  conditions  qui  nous  ont  été  présentés  par  les  intéressés  en  la 
dite  compagnie,  nous  les  avons  agrées  et  accordés,  agréons  et  accordons 
ainsi  qu'elles  sont  insérées  ci-après  : 

I.  Comme  nous  regardons  dans  l'établissement  des  dites  colonies  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu  en  procurant  le  salut  des  Indiens  et  sauvages,  aux- 
quels nous  désirons  faire  connoitre  la  vraie  religion,  la  dite  compagnie 
présentement  établie  sous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  Occidentales^ 
sera  obligée  de  faire  passer  aux  pays  ci-dessus  concédés  le  nombre  d'ecclé- 
siastiques nécessaire  pour  y  prêcher  le  Saint-£vangile  et  instruire  ces 
peuples  en  la  créance  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
comme  aussi  de  bâtir  des  églises  et  d'y  établir  des  curés  et  prêtres,  dont 
elle  aura  la  nomination,  pour  faire  le  service  divin  aux  jours  et  heures 
ordinaires  et  administrer  les  sdcremens  aux  habitans,  lesquels  églises,  curés 
et  prêtres  la  dite  compagnie  sera  tenue  d'entretenir  décemment  et  avec 
honneur,  en  attendant  qu'elle  les  puisse  fonder  raisonnablement,  sans  toute- 
fois que  la  dite  compagnie  puisse  changer  aucun  des  ecclésiastiques  qui 
sont  à  présent  établis  dans  les  dits  pays,  sur  lesquels  elle  aun^  néanmoins 
le  même  pouvoir  et  autorité  que  les  mêmes  gouverneurs  et  .propriétaires 
des  dites  isles. 
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il.  La  dite  compagnie  sera  composée  de  tous  ceux  de  nos  sujets  qui 
vcudroDt  7  entrer,  de  quelle   qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans   que 

Sour  ce  ils  dérogent  à  leur  noblesse  et  privilège,  dont  nous  les  dispensons, 
ans  laquelle   compagnie   pourront   pareillement  entrer  les  étrangers  et 
sujets  de  quelque  prince  et  £tat  que  ce  soit. 

III.  Tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  la  dite  société,  soit  François  ou 
étrangers,  j  seront  reçus  pendant  quatre  mois,  à  compter  du  premier  jour 
de  juin  de  la  présente  année,  pour  telle  somme  qu'il  leur  plaira,  qui  ne 
pourra  néanmoins  être  moindre  de  trois  mille  livres,  après  lequel  tems 
passé  aucune  personne  n^  sera  admise. 

rV.  Ceux  qui  mettront  dans  la  dite  compagnie  depuis  dix  jusqu'à  vingt 
mille  livres,  soit  François  ou  étrangers,  pourront  assister  aux  assemblées 
générales  et  j  avoir  voix  délibérative  ;  et  ceux  qui  mettront  vingt  mille 
livres  et  au-dessus  pourront  être  élus  directeurs  généraux  chacun  à  leur 
tour,  ou  selon  Pot  dre  qui  sera  arrêté  par  la  dite  compagnie  ;  et  acquerront 
ceux  qui  seront  intéressés  en  la  dite  compagnie  pour  vmgt  mille  livres  le 
droit  (le  bourgeoisie  dans  les  villes  du  loyaume  où  ils  lerontleur  résidence. 

V.  Les  étrangers,  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  la  dite 
somme  de  vingt  mille  livres,  seront  réputés  François  et  regoicoles  pendant 
le  tems  qu'ils  demeureront  et  seront  intéressés  pour  les  dites  vingt  mille 
livres  en  la  dite  compagnie,  et  après  le  tems  de  vingt  années  expiré,  ils 
jouiront  du  privilège  incommutablement,  satis  avoir  besoin  d'autres  lettres 
de  naturalité,  et  leurs  parents,  quoique  étrangers,  leur  pourront  succéder 
en  tous  les  biens  qu'ils  auront  en  ce  royaume  ;  leur  déclarant  que  nous 
renonçons  dès  à  présent  pour  ce  regard  à  tous  droits  d^aubaine. 

VI.  Les  officiers  qui  entreront  en  la  dite  compagnie  pour  vingt  milles, 
seront  dispensés  de  la  résidence  à  laquelle  Sa  Majesté  les  oblige  par  la 
déclaration  du  mois  de  décembre  dernier,  et  jouiront  de  leurs  gages  et 
droits  comme  s'ils  étaient  présens  au  lieu  de  leur  résidence. 

VIL  Les  intéressés  en  la  dite  compagnie  pourront  vendre,  céder  et 
transporter  les  actions  qu'ils  auront  en  icelle,  à  qui  et  ainsi  que  bon  leur 
semblera. 

VIII.  Sera  établie  en  la  ville  de  Parb  une  chambre  de  direction  gêné» 
raie,  composée  de  neuf  directeurs  généraux,  qui  seront  élus  par  la  com- 
pagnie et  dont  il  y  en  aura  du  moins  trois  de  marchands,  lesquels  direc- 
teurs exerceront  la  dite  direction  pendant  trois  années,  et  où  les  affaires 
de  la  dite  compagnie  requerroient  des  chambres  de  direction  particulières 
dans  les  provinces,  il  en  sera  établi  par  la  dite  compagnie,  avec  le  nombre 
de  directeurs  qu'elle  jugera  à  propos,  lesquels  seront  pris  du  nombre  des 
marchands  des  dites  provinces,  et  non  d'autres  ;  lesquels  dits  marchands 
^urront  entrer  dans  les  dites  directions  particulières,  bien  qu'ils  ne  soient 
intéressés  que  pour  dix  mille  livres,  et  ne  pourront  les  dits  directeurs 
généraux  et  particuliers  être  inquiétés  en  leui*s  personnes  ni  en  leurs  biens 
l>our  raison  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 

IX.  Sera  tenue  tous  les  ans  une  assemblée  générale,  le  premier  jour 
de  juillet,  pour  délibérer  sur  les  affaires  générales  de  la  compagnie,  où 
tO'M  ceux  qui  auront  voix  délibérative  pourront  assister  ;  en  laquelle 
assemblée  seront  nommés  les  dits  directeurs  généraux  et  particuliers,  à  la 
pluralité  des  voix  ;  et  comme  la  dite  compagnie  ne  peut  être  entièrement 
fermée  avant  le  premier  jour  d'octobre  prochain,  sera  le  quinzième  du  dit 
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nob  fait  une  assemblée  générale  pour  la  nominatioD  des  neufs  premiers 
directeurs  généraux,  dont  trois  sortiront  après  trois  années  expirées,  et 
en  lear  place  il  en  entrera  trois  nouveaux ,  la  même  chose  se  fera  l'année 
saiyante,  et  ainsi  toutes  les  années  il  en  entrera  et  sortira  pareil  nombre, 
en  sorte  que  la  dite  chambre  de  direction  générale  sera  toujours  compo;»ée 
de  neuf  directeurs,  savoir,  six  anciens  et  trois  nouveaux,  qui  exerceront 
trois  années  à  la  réserve  des  neuf  premiers  directeurs,  dont  trois  exerce- 
ront quatre  années  et  les  trois  autres  cinq,  aiîn  que  les  affaires  de  la  dite 
compagnie  soient  conduites  avec  plus  de  connoissance  ;  la  même  chose  se 
pratiquera  pour  l'élection  des  directeurs  particuliers,  et  en  cas  de  mort 
d'aucun  tles  directeurs,  il  en  sera  élu  d'autres  par  la  dite  compagnie  au  dit 
premier  jour  de  juillet. 

X.  Les  secrétaire  et  caissier  général  de  la  Compagnie  en  la  Nouvelle- 
France  seront  nommés  par  ieelle  à  la  pluralité  des  voix,  et  ne  pourront  être 
destitués  qu'en  la  même  manière. 

XI.  Les  effets  de  la  dite  compagnie,  ni  les  parts  et  portions  qui  appar- 
tiendront aux  intéressés  en  ieelle,  ne  pourront  être  saisis  pour  nos  affaires, 
pour  quelque  cause,  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  ni  même  les  parts 
qui  appartiendront  aux  étrangers,  pour  raison  ou  sous  prétexte  de  guerre, 
représaille  ou  autrement,  que  nous  pourrions  avoir  contre  les  princes  et 
états  dont  ils  sont  sujets. 

XII.  Ne  pourront  pareillement  être  saisis  les  effets  de.  la  dite  compagnie 
par  les  créanciers  d'aucun  des  intéressés,  pour  raison  de  leurs  dettes  parti- 
culières, et  ne  seront  tenus  les  directe urs  de  la  dite  société  de  faire  voir 
l'état  des  dits  effets,  ni  rendre  aucun  compte  aux  créanciers  des  dits  inté- 
ressés, sauf  aux  dits  créanciers  à  faire  saisir  et  arrêter  entre  les  mains  d« 
caissier  général  de  la  dite  compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  inté- 
ressés par  les  comptes  qui  seront  intéressés  par  la  compagnie,  auxquels  ils 
seront  tenus  de  se  rapporter  ;  à  la  charge  que  les  dits  saisissants  feront 
vçidre  les  dites  ssaisies  dans  les  six  mois  du  jour  qu'elles  auront  été  faites, 
après  lesquels  elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues,  et  la  dite  compa- 
gnie pleinement  déchargée. 

Xin.  Les  directeurs  généraux  à  Paris,  nommeront  les  officiers  com- 
mandants, et  commis  nécessaires  pour  le  service  de  la  dite  compagnie,  soit 
dans  le  rojaume  ou  dans  les  pays  concédés  ;  et  ordonneront  des  achats  des 
marchandises,  équipements  de  vaisseaux,  payements  de  gages  et  officiers  et 
coarais,  et  généralement  de  toutes  les  choses  qui  seront  pour  le  bien  et 
«tilité  de  la-dite  compagnie;  lesquels  directeurs  pourront  agir  les  uns  en 
l'abseice  des  autres,  à  la  charge  toutefois  que  les  ordonnances  pour  les 
dépenses  seront  signées  au  moins  par  quatre  des  dits  directeurs. 

XI7.  Les  comptes  des  chambres  de  directions  particulières  ou  des  com- 
missionnaires  qui  seront  établis  dans  les  provinces  seront  rendus  à  la 
chambre  de  direction  générale  à  Paris,  de  six  mois  en  six  mois  ;  et  ceux  de 
la  dite  chambre  de  direction  générale  de  Paris,  arrêtés  d'année  en  année  ; 
et  les  proût»  partagés,  à  la  réserve  des  deux  premières  années  pendant  les- 
qodles  il  ne  sera  fait  aucun  partage,  lesquels  comptes  seront  rendus  à  la 
inaoière  des  marchands  ;  et  les  livres  de  raison  de  la  dite  compagnie,  tant 
de  la  dite  direction  générale  que  des  particulières,  seront  tenus  en  parties 
doubles,  auxquels  livres  sera  ajouté  foi  et  justice. 

XV.  La  compagnie  fera  seule  à  l'exclusion  de  tous  nos  autres  sujets, 
fà  n'entreront  en  ieelle,  tout  le  cônmierce  et  navigation  dans  les  dits  paji 
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concédés  pendant  quarante  années  ;  et  à  cet  efiet  nous  fusons  défense  à 
tous  nos  dits  sujets,  qui  ne  seront  de  la  dite  compa^ie,  d^  négocier  i 
peine  de  confiscation  de  leurs  yaisseaux  et  marcbandises,  applicables  au 
profit  de  la  dite  compagnie,  à  la  réserve  de  la  pêche  qui  sera  libre  à  loua 
nos  dits  sujets. 

XVT.  Et  pour  donner  moyen  à  la  dite  compagnie  de  soutenir  les  grandes 
dépenses  qu'elle  sera  obligée  de  faire  pour  l'entretien  des  colonies  et  du 
grand  nombre  de  vaisseaux  qu'elle  envojera  aux  dits  pays  concédés  :  nous 
promettons  à  la  dite  compagnie  de  lui  faire  pajer  pour  chacun  vojrage  de 
ses  dits  vaisseaux  qui  feront  leurs  équipements  et  cargaisons  dans  les  ports 
de  France,  iront  décharger  et  rechargeront  dans  le^  dites  Isles  et  terre 
ferme  où  les  colonies  Françoises  seront  établies,  et  feront  leur  retour  dans 
les  ports  du  royaume,  trente  livres  pour  chacun  tonneau  de  marchandises 
qu'ils  porteront  dans  les  dits  pays,  et  quarante  livres  pour  celles  qu'ils  &i 
rapporteront  et  déchargeront,  ainsi  qu'il  est  dit,  dans  les  ports  du  royaume  ; 
dont,  à  quelque  somme  que  chaque  voyage  se  puisse  monter,  nous  lui  avons 
fait  et  faisons  don,  sans  que  pour  ce  il  soit  besoin  d'autres  lettres  que  la 
présente  concession  :  voulons  et  ordonnons  que  les  dites  sommes  soient 
payées  Ci  la  dite  compagnie  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  sur  les  certi- 
fications de  deux  des  directeurs,  et  passées  dans  ses  comptes  sans  aucune 
difficulté. 

XVII.  Les  marchandises  qui  auront  été  déclarées  pour  être  consom- 
mées dans  le  royaume,  et  acquittées  des  droits  d'entrée  et  que  la  compa* 
gnie  voudra  renvoyer  aux  pays  étrangers,  ne  payeront  aucuns  droits  de 
sortie,  non  plus  que  les  sucres  qui  auront  été  raffinés  en  France,  dans  les 
raffineries  que  la  compagnie  fera  établir,  lesquels  nous  déchargeons  pareil- 
lement de  tous  droits  de  sortie,  pourvu  qu'ils  soient  chargés  sur  des  vais- 
seaux François  pour  être  transportés  hors  du  royaume. 

Xym.  La  dite  compagnie  sera  pareillement  exempte  de  tous  droits 
d'entrée  et  sortie  sur  les  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  néces- 
saires pour  ravitaillement  et  armement  des  vaisseaux  qu^elle  équipera, 
même  de  tous  les  bois,  cordages,  goudron,  canons  de  fer  et  de  fonte  et 
autres  choses  qu'elle  fera  venir  des  pays  étrangers,  pour  la  construction 
des  navires  qu'elle  fera  bâtir  en  France. 

XIX.  Appartiendront  à  la  dite  compagnie,  en  toute  seigneurie,  propriété 
et  justice,  toutes  les  terres  qu'elle  pourra  conquérir  et  habiter  pendant  les 
dites  quarante  années  en  l'étendue  des  d<rs  pays  ci-devant  exprimés  et  con- 
cédés, comme  aussi  les  Isles  de  l'Amérique  appellées  Antilles,  habitées  par 
les  François,  qui  ont  été  vendues  à  plusieurs  particuliers  par  la  compagnie 
des  dites  Isles  formée  en  1642,  en  remboursant  les  seigneurs  propriétaires 
d'icelles  des  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  l'achat,  conformément  à  leurs 
contrats  d'acquisition,  et  des  améliorations  et  augmentations  qu'ils  y  ont 
faites  suivant  la  liquidation  qu'en  feront  les  commissaires  par  nous  à  ce 
députés,  et  les  laissant  jouir  des  habitations  qu'ils  y  ont  établies  depuis 
l'acquisition  des  dites  Isles. 

XX.  Tous  lesquels  pays,  isles  et  terres,  places  et  forts,  qui  pourront  y 
avoir  été  construits  et  établis  par  nos  sujets.  Nous  avons  donné,  octroyé 
et  concédé,  donnons,  octroyons  et  concédons  à  la  dite  compagnie  pour  en 
jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneune  et  justice  ;  ne  nous  ré- 
servant autre  droit,  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage-lige,  que  la  dite 
compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos  successeurs  rob,  à  chaque 
mutation  de  roi  avec  une  couronne  d'or  du  poids  de  trente  marcs. 
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XXI.  Ne  sera  tenue  la  dite  compagnie  d^aucun  remboursement  ni  dé* 
doDunagement  envers  les  compagnies  auxquelles  nous  ou  nos  prédécesseurs 
rois  ont  concédé  les  dites  terres  et  i«les,  nous  chargeant  d^y  satisfaire  si 
aucun  leur  est  du,  auquel  effet  nous  a?ons  révoqué  et  révoquons  à  leur 
égard  toutes  les  concessions  que  nous  leur  en  avons  accordées,  auxquelles, 
ea  tems  que  bi;soin,  nous  avons  subrogé  la  dite  compagnie  pour  jouir  de 
tout  le  contenu  en  icelle,  ainsi  et  comme  si  elles  étaient  particulièrement 
exprimées. 

XXII.  Jouira  la  dite  compagnie  en  qualité  de  seigneur  des  dites  terres 
et  isles,  des  droits  seigneuriaux  qui  j  sont  présentement  établis  sur  les 
kâbitants  des  dites  terres  et  isles,  ainsi  qu'ils  se  lèvent  à  présent  par  les 
seigneurs  propriétaires,  si  ce  n'est  que  la  compagnie  trouve  à  propos  de  les 
commuer  en  autres  droits  pour  le  soulagement  des  dits  habitants. 

XXilI.  Ladite  compagnie  pourra  vendre  ou  inféoder  les  terres,  soit 
dans  les  dites  isles  et  terres  fermes  de  l'Amérique  ou  ailleurs  dans  les  dits 
pajs  concédés,  à  tels  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux  qu'elle  jugera  bon 
et  à  telles  personnes  qu'elle  trouvera  à  propos. 

XXIV.  Jouira  la  dite  compagnie  de  toutes  les  mines  et  minières,  caps, 
^Ifes,  ports,  havres,  fleuves,  rivières  ;  isle^,  et  islots,  étant  dans  l'étendue 
des  dits  pajs  concédés,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pour  raison  des 
dites  mines  et  minières  aucuns  droits  de  souveraineté,  desquels  nous  lui 
avons  fait  don. 

XXV.  Pourra  la  dite  compignie  faire  construire  des  forts  en  tous  les 
lieux  qu'elle  jugera  nécessaires,  pour  la  défense  du  dit  pays,  faire  fondre 
canons  à  nos  armes,  au-dessous  desquelles  elle  pourra  faire  mettre  celles 
que  nous  lui  accordons  ci-après.  Faire  poudre,  fondre  boulets,  forger 
armes,  et  lever  des  gens  de  guerre  dans  le  royaume,  pour  envoyer  aux 
dits  pays,  en  prenant  notre  permission  en  la  forme  ordinaire  et  accou* 
tamée. 

XXVI.  La  dite  compagnie  pourra  aussi  établir  tels  gouverneurs 
qu'elle  jugera  à  propos,  soit  dans  la  terre  ferme,  par  provinces  ou  départe- 

'  ments  séparés,  soit  dans  les  dites  isles,  -  lesquels  gouverneurs  nous  seront 
Bommés  et  présentés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  pour  leur 
être  expédié  nos  provisions  ;  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer 
toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semblera  et  en  établir  d'autres  en  lenr 
place,  auxquels  nous  feront  pareillement  expédier  nos  lettres  saus  aucune 
difficulté,  en  attendant  l'expédition  des  quelles,  ils  pourront  commander 
le  tems  de  six  mois  ou  un  an  au  plus  sur  les  commissions  des  directeurs. 

XXVn.  Pourra  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre  tel 
iombre  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  à  propos,  pour  la  défense  des  dits 
pajs  et  sûreté  du  dit  commerce,  sur  lesquels  vaissenux  elle  pourra  mettre 
tel  nombre  de  canons  de  fonte  que  bun  lui  semblera,  arborer  le  pavillon 
blanc  avec  les  armes  de  France,  et  établir  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  qu'elle  trouvera  bon,  sans  que  les  dits  vaisseaux  puissent  être 
par  nous  employés  soit  à  l'occasion  de  quelque  guerre  ou  autrement,  sans 
le  coosentement  de  la  dite  compagnie. 

XXVIII.  S'il  est  fait  ancuue  prise  par  les  vaisseaux  de  la  dite  com- 
pagnie sur  les  ennemis  de  l'état  dans  les  mers  des  pays  concédés,  elles  lui 
Appartiendront  et  seront  jugées  par  les  officiers  qui  seront  établis  dans  le 
Keu  des  dits  pays  où  elles  pourront  être  menées  plus  commodément,  su'- 
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yant  les  ordonnances  de  la  marinei  nous  réservant  sur  icelles  le  drbit  de 
J'amiraK  lequel  donnera  sans  difficulté   les  commissions  et  congés  pour  It 
sortie  des  dits  vaisseaux  des  ports  de  France. 

XXIX.  Pourra  la  dite  compagnie  traiter  de  paix  et  alliance  en  notre 
nom  avec  les  rois  et  princes  des  pajs  où  elle  voudra  faire  ses  habitatiooa 
et  commerce,  et  convenir  avec  eux  des  conditions  et  des  traités  qui  seront 
par  nous  approuvés  ;  et  en  cas  d^insulte^  leur  déclarer  la  guerre,  les  atta- 
quer et  se  défendre  par  la  voie  des  armes. 

XXX.  Et  en  cas  que  la  dite  compagnie  fut  troublée  en  la  possession 
des  dites  terres  et  dans  le  commerce  par  les  ennemis  de  notre  état,  nous 
promettons  de  la  défendre  et  assister  de  nos  armes  et  de  nos  ^aisseaux  i 
nos  frais  et  dépens. 

XXXT.  Pourra  la  dite  compagnie  comme  seigneurs  haut-justicien  de 
tout  les  dits  pajs,  établir  des  juges  et  officiers  partout  où  besoin  sera,  et 
où  elle  trouvera  à  propos  de  les  déposer  et  destituer,  quand  bon  lui  sem- 
blera, lesquels  conâoitront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce 
navigation  tant  civiles  que  criminelles  ;  et  où  il  sera  besoin  d^établir  des 
conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront  composés,  nous  seront 
nommés  et  présentés  par  les  directeur  généraux  de  la  dite  compagnie  ; 
et  sur  les  dites  nominations  les  provisions  seront  expédiées. 

XXXJI.  Pourra  la  dite  compagnie  prendre  pour  ses  armes  un  écusson 
en  champ  d'azur,  semé  de  fleurs  de  Ijs  d'or  sans  nombre,  deux  sauvages 
pour  support  et  une  couronne  tréflée  ;  lesquelles  armes  lui  concédons  pour 
s'en  servir  dnns  ses  sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  mettre 
et  apposai  eux  édifices  publics,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où 
elle  jugera  à  propos. 

XXXin,  Seront  les  juges  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
.  *  suivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  les  officiers  de  suivre  et  se 

conformer  à  la  Coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  la- 
quelle les  habitans  pourront  contracter  sans  que  l'on  7  puisse  introduire 
aucune  coutume  pour  éviter  la  diversité. 

XXXIV.  Et  pour  favoriser  d'autant  plus  les  habitans  des  dits  pays  con- 
cédés, et  porter  nos  sujets  à  s'j  habituer,  nous  voulons  que  ceux  qui  pas- 
seront dans  les  dits  pays  jouissent  des.  mêmes  libertés  et  franchises  que 
s'ils  étaient  demeurant  en  ce  royaume,  et  que  ceux  qui  naîtront  d'eux  et 
des  sauvages  convertis  à  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine  soient 
censés  et  réputés  regnicoles  et  naturels  françois,  et  comme  tels,  capables 
de  toutes  successions,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'obtenir  aucunes  lettres  de  naturalité,  et  que  les  artisans  qui  auront 
exercé  leur  art  et  métier  au  dit  pays  pendant  dix  années  consécutives,  en 
rapportant  certificats  des  officiers  des  lieux  où  ils  auront  demeuré,  attestés 
des  gouverneurs  et  certifiés  par  les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  soient 
réputés  maîtres  de  chefs-d^œuvres  en  toutes  les  villes  de  notre  royaume 
où  ils  voudront  s'établir  sans  aucune  exception. 

XXXV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels 
statuts  et  règlements  que  bon  lui  semblera  pour  la  conduite  et  direction  de 
ses  affaires,  tant  en  Europe  que  dans  les  dits  pays  concédés  ;  lesquels 
statuts  et  règlements  nous  confirmerons  par  lettres-patentes,  afin  que  les 
intéressés  en  la  dite  compagnie  soient  obligés  de  les  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  portées  par  iceux,  que  les  contrevenants 
subiront  comme  arrêt  de  cour  souveraine. 
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XXXVI.  Tous  diffërends  entre  les  directeurs  et  intéressés  en  la  dite 
compagnie  ou  d'associés  avec  autres  associés,  pour  raison  des  affaires 
d^icelle,  seront  jugés  à  famiable  par  trois  autres  directeurs  dont  il  sera 
convenu,  et  où  les  parties  n'en  voudroient  convenir,  il  en  sera  nommé 
d'office  sur  le  champ,  par  les  autres  directeurs,  pour  juger  l'affaire  dans  le 
mois;  et  où  les  dits  arbitres  ne  rendroient  leur  jugement  dans  le  dit  teros, 
il  en  sera  nommé  d'autres,  afin  d'arrêter  par  ce  mojen  la  suite  des  procès 
et  divisions  qui  pourroient  arriver  en  la  dite  compagnie,  auquel  jugement 
les  parties  seront  tenues  d'acquiescer  comme  si  c'étoit  arrêt  de  cour  sou- 
veraine, à  peine  contre  les  contrevenants  de  perte  de  leur  capital  qui 
tournera  au  profit  de  Tacquiesçant. 

XXXVII.  Et  au  regard  des  procès  et  différends  qui  pourroient  nattre 
entre  les  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  \e$  particuliers  non  intéressés 
pour  raison  des  affaires  d'icelle,  seront  jugés  et  terminés  par  les  juges 
consuls  dont  les  sentences  et  jugements  s'exécuteront  souverainement  jus- 
qu'à la  somme  de  mille  livres,  et  au-dessus  de  la  dite  somme  par.  provision, 
saof  l'appel  jiardevant  les  juges  qui  en  devront  connoître. 

XXXVIII.  Et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  aucun  xlc 
la  dite  compagnie  sera  partie,  soit  en  demandant  ou  défendant,  elles  seront 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
le  criminel  puisse  attirer  le  civil^  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

XXXIX.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucunes  lettres  d'état  ni  de  répit 
évocation  ou  sur-séance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  compa- 
gnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par  les 
taxes  et  ainsi  qu'ils  j  seront  obligés. 

XL.  Après  les  dites  quarante  années  expirées,  s'il  n'est  jugé  à  propos 
de  continuer  le  privilège  du  commerce,  toutes  les  terres  et  Isles  que  la 
compagnie  aura  conquises,  habitées  ou  fait  habiter,  avec  les  droits  et 
devoirs  seigneuriaux  et  redevances  qtii  seront  dus  par  les  dits  habitants,  lui 
demeureront  à  toute  perpétuité  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
pour  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  lui  semblera,  comme  de  son  propre 
héritage,  comme  aussi  des  forts,  armes,  et  munitions,  meubles,  ustencils, 
vaisseaux  et  marchandises  qu'elle  aura  dans  les  dits  pajs,  sans  pouvoir  être 
troublée,  ni  que  nous  puissions  retirer  les  dites  terres  et  Isles  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce'soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à 
présent,  à  condition  que  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres 
à  aucuns  étrangers  sans  notre  permission  expresse. 

XLI.  Et  pour  faire  connoftre  à  la  dite  compagnie  comme  nous  désirons 
la  favoriser  par  tdus  moyens,  et  contribuer  de  nos  deniers  à  son  é'ablisse- 
ment  et  à  l'achat  des  vaisseaux  et  marchandises  dont  elle  a  besoin  pour 
^Tojer  au  dit  pays  ;  nous  promettons  de  fournir  le  dixième  de  tous  les 
fonài  qui  seront  faits  par  la  dite  compagnie,  et  ce,  pendant  quatre  années, 
*près  lesquelles  la  dite  compagnie  nous  rendra  la  dite  somme,  sans  au- 
cans  intérêts  ;  et  en  cas  que  pendant  les  dites  quatre  années  elle  souffre 
qnelque  perte,  en  la  justitîant  par  les  comptes,  nous  consentons  qu'elle  soit 
pnae  sur  les  deniers  que  nous  aurçns  avancés  ;  si  mieux  nous  ne  voulons 
laisser  le  dit  dixième  par  nous  avancé  dans  la  caisse  de  la  dite  compagnie, 
«Bcore  pour  autres  qnatre  années,  le  tout  sans  aucun  intérêt,  pour  être  ^  la 
fa  des  dites  huit  années  fait  un  compte  général  de  tous  les  états  de  la  dite 
coiapagnie  ;  et  en  cas  qu'il  se  ti  ouve  de  la  perte  du  fonds  capital  nous  con- 


48  BâUêf  Ordonnancée  Royaux,  Dédaraitons  et 

sentons  que  la  dite  perte  soit  prise  sur  le  dixième  et  jusques  à  la  eoocur- 
reoce  d'icelui. 

XLTI.  En  attendant  que  la  dite  compagnie  soit  entièrement  formée,  ce 
qui  ne  peut  être  qu'après  le  tems  accordé  à  toutes  personnes  d'jr  entrer, 
ceux  qui  7  seront  présentement  mtéressés,  nommeront  fîx  d'entr'eux  pour 
agir  dans  les  aQaires  de  la  dite  compagiiie  et  travailler  incessamment  à 
faire  équiper  les  vaisseaux,  et  aux  achats  des  marchandises  qu'il  convient 
d'envoyer  dans  les  dits  pays  ;  auxquels  directeurs  ceux  qui  voudront  entrer 
en  la  dite  compagnie,  s'addresseront  ;  et  ce  qui  aura  été  géré  et  négocié 
par  eux,  sera  approuvé. 

XLIII.  Toutes  lesquelles  conditions  ci-dessus  exprimées  nous  promet- 
tons exécuter  de  notre  part  et  faire  exécuter  partout  où  besoin  sera  et  en 
faire  jouir  paisiblement  la  dite  compagnie  sans  que  pendant  le  tems  de  la 
dite  concession  il  puisse  y  être  apporté  aucune  diminution,  altération  ni 
changement. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  te- 
nans  notre  cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris^  que  ces 
présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  gar- 
der et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu 
en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  «oit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes,  sauf  en  autre  chose  notre  droit  et  l'autnii  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  mai  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas,  par  le  roi,  De  Lionne,  et  à  côté  visa  Seguier,  et  scellé 
du  grand  sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 


'[Extrait  des  Registres  du  Parlement.] 

Arrit  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son  opposition  à  la 
vérijicatixm  de  PEdit  de  rétablissement  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales. 

Arrêt  du  par-  Entre  Charles  Ilouel,  conseiller  du  roi  en  son  conseil,  seigneur  en  partie 
lement  qui  dé-  et  gouverneur  de  la  Guadeloupe  .et  autres  Lsles  de  l'Amérique,  dame  Mag- 
IT"'^i  ^h  "^""^  delaine  Houel  épouse  de  M.  Jean  Boscbard,  seigneur  de  Cbampigny,  au*5i 
opmTsition  T\l  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  ci-devant  veuve  de  messire  Jean  de 
>«  rification  de  Boissers,  Charles  de  Boissers,  seigneur  d'Herblay,  et  en  partie  gouverneur 
l'rdit  de  Téta-  pour  le  roi  des  Isles  de  la  Guadeloupe,  Mane  Galande  et  la  Désirade,  et 
blissement  de  y^  j^^^  ^^  Fondras,  comte  de  Cévillac,  gouverneur  et  propriétaire  des 
dea^^îu^a^c^  Isles  de  la  Grenade  et  Grenadines,  sises  en  l'Amérique,  opposant  à  la 
riaentalea.  vérification,  édit  ou  déclaration  du  roi  pour  l'établissement  d'une  Compa- 
II  juillet  1664.  ornie  des  Indes  Occidentales  d'une  part.  Et  le  procureur  du  roi,  défendeur, 
lui.CoDB.Sup.  3.  „.^  r  r 

Rt'K.AJol.  17,  d  autre. 
•Vo. 

Vu  par  la  cour  les  dites  lettres  particulières,  en  forme  d'Edit,  donné  à 
Paris  au  mois  de  mai  dernier,  signé,  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi,  De 
Lionne,  et  en  queue,  vu  au  conseil,  Colbsrt,  et  scellées  sur  lacs  de  soie 
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da  grand  sceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues, 
Je  dit  seigneur  roi  auroit  établi  une  Compagnie  des  Indes  Occidentales, 
qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre  ferme  de  l'Amérique  et  de 
tous  s-^s  sujets  qui  voudront  y  entrer,  pour  faire  tout  le  commerce  qui  se 
pourrait  faire  eu  l'étendue  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  des  Jsles  appel- 
lèes  Antilles,  possédées  par  les  François  dans  le  Canada  ;  l'Acadie,  Isle  de 
Terreneuve  et  autres  Isles  et  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de 
Canada  jusqu'à  la  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique,  de- 
puis le   Cap  Verd,  jusqu'au  Cap   de  Bonne  Espérance,  tant  et  si  avant 
qu'elle  pourra  s^étendre  dans  les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent 
au  dit  seigneur  roi,  pour  être  ou  avoir  été  ci-devant  habités  par  les  Fran- 
çois, soit  que  la  dite  compagnie  s'y  établisse  en  chassant  ou  soumettant  les 
sauvages  ou  naturels  habitants  des  dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Eu- 
rope qui  ne  seront  dans  l'alliance  du  dit  seigneur  roi  ;  lesquels  pays  il  auroit 
accordé  à  la  dite  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice  ;  et 
après  avoir  examiné  les  articles  et  conditions  qui  ont  été  présentés  au  dit 
seigneur  par  les  intéressés  en  la  dite  compagnie,  le  dit  seigneur  roi  les 
auroit  agréés  et  accordés,  ainsi  qu'ils  étoient  insérés  au  dit  édit  au  nombre 
de  quarante-trois  articles  ;  et  ainsi  que  plus  au  long  est  porté  par  le  dit 
édit,  à  la  cour  addressant  les  dits  actes  d'opposition  du  dit  Charles  Houel, 
Magdelaine  Houel,  de  Boissers  et  de  Cévillac,  arrêt  du  huit  du  présent 
mois,  par  lequel,  sur  les  dites  oppositions,  les  parties  auroient  été  appoin- 
tées à  mettre  et  sortir  aux  lettres,  pour  leur  être  sur  le  tout  fait  droit  dans 
ce  jour  sans  forclusion  ;  requête  des  dits  Charles  Houel  et  Cévillac  ;  re- 
nonciations d'iceux  Houel  et  Cévillac  et  du  procureur  général  signifiées  à 
la  requête  de  la  dite  Magdelaine  Houel,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  de  ses  enfants  et  du  dit  Houel  sieur  d^Herblay,  contenant  sa  décla- 
ration, qu'elle  se  désiste  de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'enregistrement 
des  dites  lettres,  conclusion  du  procureur  général  du  roi,  la  matière  mise 
en  délibération,  la  dite  cour  sans  s'arrêter  aux  dites  oppositions  a  ordonné 
et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe,  pour  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  Fteneur,  et  pour  l'exécution  du  premier  article 
d'icelles  dans  les  colonies  établies  ou  à  établir,  fait  défense  d'y  faire  passer 
personne  qui  enseigne  ouvertement  .ou  secrètement  aucune  doctrine  con- 
traire à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  le  tout  à  la  charge 
que  les  dits  seigneurs  propriétaires  des  dites  isles  ne  pourront  être  dépossé- 
dés de  tous  les  droits  utiles  des  dites  seigneuries  et  de  tous  les  revenus 
qu'ils  ont  es  dites  isles  ;  desquels  ils  continueront  la  jouissance  et  pourront 
disposer  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  actuel- 
lement remboursés  par  la  dite  compagnie  des  principaux  de  leurs  acquisi- 
tions, prix  de  la  construction  de  leurs  forts,  canons,  armes  et  munitions  de 
gnerre,  et  généralement  de  toutes  les  impenses  et  améliorations  utiles  et 
nécessaires,  frais  et  loyaux  coûts,  suivant  les  estimations  et  liquidations  qui 
en  seront  faites,  tant  sur  les  lieux  entre  les  dits  seigneurs  propriétaires  des 
dites  isles  et  celui  qui  est  ou  sera  envoyé  de  la  part  du  roi,  dont  seront 
dressés  les  états  et  procès  verbaux  à  ce  nécessaires,  pour  iceux  rapportés 
et  vus  par  la  cour  y  être  pourvu,  ainsi  que  de  raison  ;  et  néanmoins  seront 
tenus  les  dits  seigneurs  propriétaires  de  livrer  présentement  les  forts  des 
dites  isles  avec  tous  les  canons,  armes  et  autres  munitions  de  guerre.,  sui- 
vant l'inventaire  qui  en  sera  fait,  dans  lesquels   forts  ils  auront  leur  de-r 
nieare  jusqu'au  dit  remboursement  pour  percevoir  les  dits  droits  et  revenus 
seulement,  et  outre,  à  la  charge  que  les  inféodations  faites  seront  entrete- 
nues, que  les  contestations  pour  raison  des  prises  faites  par  les  vaisseaux 
ne  pourront  être  jugées  qu'à  la  charge  de  l'appel  en  la  cour  ;  que  les  con- 
çois souverains  ne  pourront  être  établis,  qu'en  vertu  de  lettres  patente* 
Tèrifièes  en  la  cour  ;  et  que  l'article  trente-cinq  touchant  les  maitrises  sen 


50  Edité i  Ordoniumces  Rai/aux,  Déclarations  et 

exécuté  à  rexceptîon  des  apothicaires,  chirurgiens,  harbiers,  maîtres  de 
monnoie,  orfèvres  et  tireurs  d'or  ;  Que  l'article  trente-sept  ne  pourra  s'é- 
tendre aux  associés,  d'associés  mais  seulement  aux  directeurs  et  inté- 
ressés en  la  dite  compagnie  ;  et  que  les  appellations  des  juges  consuls,  pour 
les  sommes  excédant  mille  livres  ne  pourront  être  reçues  qu'en  la  cour. 

Fait  en  parlement  le  onzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-et-quatre. 

Signé  :  ROBERT. 


Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  qui  ordonne  que  VEdit 
ci-dessus  pour  rétablissement  d'une  Compacte  des  Indes  Occiden- 
tales sera  registre. 

Arrêt  du  par-  Vu  par  la  chambre  les  lettres  patentes  du  roi,  en  forme  d'édit,  du  mois 
icinent  qui  or-  Je  mai  mil  six  cent  soixante-quatre,  signées  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi, 
lrrstremc»rX  Delionne,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  ;  par  lesquelles  et 
l'éditci-  pour  les  considérations  y  contenues,  Sa  Majesté  établit  une  Compagnie 

(lesfus,  des   Indes  Occidentales,  qui  sera  composée  des  intéressés  en  la  terre 

:u  juillet  16C4.  ferme  de  l'Amérique,  et  de  tous  les  autres  sujets  de  Sa  dite  Majesté  qui 
lîftê.  A°fi>l"l8  voudront  y  entrer  pour  faire  tout  commerce  qui  se  peut  faire  en  l'étendue 
\lo.      '  des  dits  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Ama- 

zones jusqu'à  celle  d'Orenoc  et  isles  appellées  Antilles,  possédées  par  les 
François,  et  dans  le  Canada,  l'Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  isles 
de  terre  ferme,  depuis  le  nord  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  Floride,  ensemble  la  Côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap  Verd  jusqu'au 
Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  qu'elle  pourra  s'étendre  dans 
les  terres,  soit  que  les  dits  pays  appartiennent  au  roi,  pour  être  ou  avoir 
été  ci-devant  babités  par  les  François,  soit  que  la  dite  compagnie  s'y  éta- 
blisse en  chassant  ou  soumettant  les  sauvages  ou  naturels  habitants  des 
dits  pays,  ou  les  autres  nations  de  l'Europe  qui  ne  sont  dans  l'alliance  de 
Sa  Majesté,  lesquels  pays  Sa  dite  Majesté  concède  à  la  dite  compagnie 
en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  avec  plusieurs  droits  et  privilèges 
mentionnés  es  articles  insérés  es  dites  Jettes  d'édil  :  conclusions  du  pro- 
cureur-général du  roi  et  tout  considéré,  la  chambre  a  ordonné  et  ordonne 
les  dites  lettres  être  registrées,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  pour  l'exécution  des  cinquième  et  septième  articles  que  les 
quatre  mois  expirés,  accordés  par  Sa  Majesté  pour  former  la  dite  com- 
pagnie, les  directeurs  généraux  d'icelle  seront  tenus  de  rapporter  au  greffe 
de  la  chambre  un  état  signé  et  certifié  d'eux,  contenant  les  noms  et  lieux 
de  la  naissance  des  étrangers  qui  auront  mis  en  la  dite  compagnie,  la 
somme  de  vingt  mille  livres  et  au-dessus,  pour  jouir  du  privilège  de  natu- 
ralitè,  comme  aussi  un  autre  état  des  officiers  qui  auront  mis  en  la  dite 
compagnie  pareille  somme  pour  être  dispensés  de  la  résidence  sur  les  lieux. 
Et  sur  les  huitième  et  neuvième  articles,  que  les  directeurs  qui  seront 
nommés  et  élus  à  la  première  nomination  qui  sera  faite,  et  à  l'avenir  d'an- 
née en  année,  seront  tenus  huitaine  après  d'apporter  au  greffe  de  la  dite 
chambre,  l'acte  de  la  dite  nomination  et  de  s'inscrire  sur  le  registre  du  dit 
greffe,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera.  Sur  le  seizième  article, 
ordonne  que  pour  l'allocation  des  sommes  qui  seront  employées  en  dépense 
dans  le  compte  du  garde  du  trésor  royal  pour  le  don  des  trente  et  qua- 
rante livres 'accordées  par  Sa  Majesté  à  la  dite  compagnie,  pour  chaque 
tonneau  de  marchandises,  qui  seront  chargées  en  France  pour  porter  es 
dits  pays,  et  de  celles  qui  seront  chargées  es  dits  pays  pour  retourner  en 
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F^^tficc,  il  sera  rapporté,  outre  les  certiiîcatioos  de  deux  directeurs  de  la 
^iie  compa^TQie,  Jes  cerlificats  eu  bonne  el  due  forme  des  officiers  de 
J'ainirauté  des  lieux,  ou^e  leront  le;*  cargaisons  des  dits  vaisseaux,  conle- 
aaot  le  aoiDbr^  des  marchandises  dont  ils  sont  charg-ès.  Et  Bur  Le  vingt- 
et-uoièuae  article,  ^ue  les  actes  de  toi  et  boramage  qui  se  feront  à  cbaque 
mutation  de  roi,  seront  apportés  à  la  dite  chambre  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  ài*^  com])agme,  avec  une  déclaration  des  dites  isies  et  tenre 
/eniie,  conteodini  la  consistance  et  étendue  d^icelles,  pour  y  être  registres^ 
A  TegarJ  iiu  vingt-deuxième  article  que  j>our  la  iralidité  oes  rembourse- 
neits  qui  pourront  être  laits  par  Sa  Majesté  aux  compagnies,  auxquelles 
«le  a  voix  ci-devaui  concéda  les  dites  ierres  et  isles  ;  il  sera  pareiliemeat 
rapponé  sur  -les  emplois  qui  en  seront  faits,  sur  les  comptes  du  garde  du 
tréior  4*eyai,  lettres  patenPtes  Oueraent  'vériôées  par  la  dite  chambre,  ^r 
les  trentième  et  tre»te-*sixième  articles,  que  les  traités  de  paix,  qui  pour- 
rsst  <étre  tiaits  au  nom  de  6a  Majesté,  ensemble  les  statuts  ^  règlements 
•de  la  dice  compagnie  «t  lettreb  patentes  et  ratification  suriceux  iseront 
registi^és  en  la  dite  chambre,  bit  sur  le  quarante-deuxième  article,  si  pendant 
les  qaatre  oa  biiit  années  f  mentionnées,  la  dite  compagnie  souffre  quelque 
perte  et  qu«u  moyjen  d'icelles  il  soit  pris  quelque  somme  de  deniers  «ur  le 
fonds  de  c>»  Majesté,  il  sera  justifié  de  la  dite  perte  pardevaotks  com- 
laissaires  i\ih  n.ront  députés  par  Sa  dite  Majesté,  jpour  en  prendre  con- 
naissance, qui  en  dresseront  procès-vei  bal,  sur  Jequel,  leUres  patentes 
seront  expédiées  pour  être  registrées  en  la  dite  chambre,  et  rapportées 
fitir  4e  compte  da  dit  garde  «lu  trésor  royal^  auc^el  sera  fait  «mploi  de  la 
4lite  somme. 

Fait,  les  burentix  assemblés,  \e  dernier  j^ur  -de  juillet  jbU  niz  ceot- 
«oi  xaate-e  t-qua  tre . 

Extrait  des  registres  de  la  4îbaiiil>re  'des  compteoL 

Signé  r  RICHE  EL 

Collafionaé  aux  «nginauz  jpar  moi  coi>seiUer,  seciétaire  du  roi  ei  de  lea, 
fiaancea. 

Signée  JACQUIEE. 


Re^[uête  de  M.  Le  Barrons  à  Monseigneur  de  'Tracy  coneemaftit  leê 
droits  de  la  Compagnie. 

Â  Monseigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseîk,  et  Heotenai^  Ite<mète£«i8r 
{éaéral  de  «es  armées  en  l'Amérique  Méridionale  et  iSepteatnoaale  ;  ^  u^m^si 

articles  oa  de* 
Supplie  hnmblemeat  MtHe-Claude  Le  Darroys,  eonseîller  du  roi,  «on  mandes   arec 
premier  inteqprète  en  langue  portu^se  et  agent  générai  de  la  Compagnie  ^^  réponses, 
4es  Indes  Occidentales,  disant  iqu'al  auroit  été  aFerti  quSl  se  divertît  et  a^u^U^ 
embarque  quantité  de  pelleteries  en  fraude,  œ  qui  ^roit  d'un  notable  pré-  Oompagme,U 
Judice  à  ia  dite  oomitagaîe,  paur -a  qnoi  obvier  le  dit  agent  ^néraJ  vous  jalUetl665,  et 
«ipplie.  Monseigneur,  qu'il  aoiit  enjaint  à  tous  maîtres  &  navires,  barques  ^^f^'^^^ 
et  chaloupes  de  reœvair  toutes  le»  personnes  qui  leur  seront  envoyées  de  {^  oon.  An! 
la  paît  du  dit  agent  général,  soit  pour  les  visiter  ou  demeurer  sur  leurs  Rag.  ▲,  f£ 
navires   pendant  le  tems  qu'il  jugeca  à  f>.opos,  ei  à  l'effet  que  dessus  re-  22»  Vs. 
^uiert  H  dit  agent  général,  Monseigneur,  que  défenses  soient  faites  à 
tontes  sortes  de  personnes  généralement  quelconque  d'aller  à  bord  des  dits 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu^à  quatre  heures  du  matÎDy  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d^amende  arbitraire,  à  Texception  de  ceux  qui  seronl 
commis  de  la  part  du  dit  agent  général  poiir  la  visite  et  garde  de»  dit» 
navires,  qui  pourront  j  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monseur  Le 
Barrojs,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  un 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s^il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ajent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maîtres  des 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'j  recevoir  toutes  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent-  général  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  tems  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos. 

II  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisb,  et  de  soixante  livres  parisis  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  maîtres  et  matelots 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante- cinq. 

Signé  :  TRACY. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracjy 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barrojs,  agent  général  de  la  Compaçsie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  PEUVRET. 

A  Monseigneur  de  Tracy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  P Intendant. 

Requiert  humblement  le  soussigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales: 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Tannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pays 
dénommés  en  Tédit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  i'établiasonent 
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Bon. 


n  faut  entendre  monsieur  Tintendant 
«ur  cet  article.  Le  roi  voulant  par 
Farrèt  de  son  conseil  que  la  compa^rnie 
jouisse  du  quart  du  castor,  dixième 
d'ori^aux  et  traite  de  Tadoussac,  à 
condition  que  les  charges  du  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  même  pied  que  l'ancienne  compa- 
gnie on  la  communauté  les  payoit  ci- 
devantf  qui  montent  à  quarante-huit 
aille  neufcent  cinquante  livres,  confor- 
mément au  mémoire  oui  en  a  été  donné 
â  8tt  Majesté  par .  Monsieur  Dupont 
Gaudais:  il  semole  juste  que  le  commis 
géuéral  de  la  dite  compagnie  fournisse 
cette  même  somme  aux  termes  de 
l'arrêt,  vu  d'ailleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  la  guerre 
et  la  multiplicité  des  torts  qu  u  faut 
soutenir. 

Comme  en  l'article  ci-dessus.  Il  est 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  8»î  Majesté,  la  compagnie  jouisse  du 
droit  par  elle  demandé,  cependant  aux 
termes  de  l'arrêt  donné  en  sa  faveur, 
•insi  qu'il  est  ci-devant  dit 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  Tannée  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
le  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  Tannée  dernière. 

n.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  édit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  %  propos 
«l'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétablissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

in.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
l'intendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  l'intention  du  roi  et  la 
commission  qu'il  a  plu, à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gé- 
néraux de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  l'an- 
née mil  six  cent  soixante-cinq. 

rV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagnie  soit 
coutinuée  en  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  qui  se  perçoit  en  ce 
pays  sur  les  castors  et  orignaux, 
conformément  à  l'arrêt  du  conseil 
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a^-Vttxrt  faite  «i  i4;ra  vég^i»l>-ée. 


Bob. 


débitât   de   ISii    Majeslè,    domié  è 
YerftaiiJes  U  hulliéiue  s^rii  deruier. 

V»,  Qiieled'<i  ariét  ào^l  eoré- 
gi&ti*é  au  o«erte  0<«  confteil  ?s04ive- 
pain,  h»,  |H•l}^^te  Pt  aâhlié  aivv  lient 
accoiruiinè».  i»tio  (ji«e  per.souae  n'ea 
prèleode  cau^e  (»'K>no«-ï>iic**.  ^t  qu'il 
pui»!ie  êii-e  eK.ècuiê  «eloa  bo.  iWiiie 

V7T.  Que  pmîv  îa  ro(ij»r«r.»ii'oa 
rfi»  dit  C'Toil,  défeiwjos  sOM»ot  W\W%  à 
1k)U<ph  |)e»  wones  gèoé«-Hlemcttl  c|uei- 
cooquf"»  dVnabarouei'  aucin^s  ca>lOi» 
si  oriortoux.  s^o*  eiT  avoir  aiipara- 
faut  p*iyè  le  d*  o< .  dû  ?•  fa  d«<e  eom- 
pi^gnie,  à  prioe  ••>;  cthinev-^nrooi* 
dip.  la  cooH.st*iio.)  ^e  W\\\^  riïc^tcîwti- 
dîjfe.s,  ?it  pioiit  de  la  dile  «•(>ii>|>a- 
goie,  *»i  de  d^'i'v  ce\iiH  liv»ev  d'à- 
■oeùde  i»;){)lici.W<»«'  uK)niêat*x  jxu'Vie» 
de  l'ao;\iu'l  de  ceMe  ville  et  TaiM.e 
iDfoi'ie    i^i'i    bt>i'M^baal&^  ei,    déooa* 

VTTf.  Que  defetiH-^^  w^retH  faîies 
è<oiis  »vi1<e«»  de  navire««,  Iteirque» 
et  clh'loope^  de*eeftdi>nt  U  »iiière 
poin  hVïï  alle>^  eiv  F«-ao/-p  (*e  •  ece- 
▼oii  tfi>i"»*  leih*!  !>o»d9  oihoom  cd<<tor» 
»*  Cftig'wuv.  St'Ot  'CK'  é  |i«vr  éci-it 
»ig*.ié  Ow  coiDi»4S  de  k»  to»np»voiiie  à 
ce  >>'«po**<^>  **  eioe  ai^  toolicve- 
Daoïsde  U  eooaM:aiio{)  de  leu**:»  bà- 
timeo..*  at«  piofii  de  la  dik»  compa- 
gnie, ei  de  dms  cents  livrrs  d'a- 
mende apj^)liccibles  couioie  de>sus. 

JX  Que  pl^  (^'Itev  dèreiv»p<j  jjo«eat 
faites  '^t  sui-  les  même*  poioes  que 
dessus,  cooroniiém<*iit  à  vohe  orcioa- 
nance  du  quiR^iènje  viM'Ue;  te  Tan- 
fiée  jderoière,  à  lOt'îeî*  f>etio«roe» 
généra^emel)t  qnelcoiHM»^  excepté 
aux  officceis  qui  seioo»  cotTU»i«i  à  la 
conservation  da  '  *i  droi  e»  uux  offi- 
cicrsv  de?  bâlimenis,  d'plltîr  i^  bord 
desdit<i  iravires  après  fes  huit  iipure» 
du  soi»  et  avant  les  quatre  heure» 
dumaiio.  sans  con^é  ^dv  écrit  du 
conirai<i  de  la  dile  coinpagme  à  ce 
prépoaé. 

X.  Que  défenses  soient  fafles  à 
tous  maîtres  de  navii*es,  barques'et 
cbaloapeSy  de  recevoir  aucunes  pel- 
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Cdaa  déjà  été  ordonné. 


MoMÎetir  rintendant  réglera  g*îl  lui 
plait  cet  article. 

Poor  la  conservation  des  intérêts  de 
la  compagnie,  il  lui  sera  permis  d'avoir 
à  elle  nne  barque  ou  chaloupe,  laquelle 
seule  servira  au  transport  des  pelleteries 
pour  tous  ceux  qui  n'auront  point  de 
Détiments  à  cet  usage;  et  le  fret  des 
dites  pelleteries  par  elle  transportées 
sera  payé  ainsi  <ju*il  sera  réglé,  lorsAuo 
la  dite  compagnie  aura  établi  cette  cn»> 
loupe  ou  barque.  En  outre  itératives  dé* 
îensea  seront  faites  à  ceux  qui  auront  des 
barqnes  ou  cbaloupes  de  s'en  servir  A 
transporter  leurs  pelleteries  daas  les 
navires  du  roi  ou  autres,  qu'auparavant 
ÎU  n'en  aient  congé  do  la  compagnie  ; 
les  officiers  de  laouelle  ils  seront  obli- 
gés d'avertir  sous  les  peines  portées  par 
les  ordonnaocea. 


Boa, 


Ban,  tm  dMoeedcat  la  rivière. 


leteries  dans  leurs  bords  jusqu'après 
la  décharge  finale  de  leur  marchan- 
dises, et  ce,  sur  les  mêmes  peines 
que  dessus  aux  contrevenants. 

XI.  Qu'il  soit  enjoint  à  tous  les 
maîtres  des  bâtiments  susdénommés 
de  souffrir  et  recevoir  dans  leurs 
bords  tous  ceux  qui  leur  seront  en* 
Tojés  de  la  part  du  commis  à  ce 
préposé,  pendant  le  temps  qu'il  sera 
jugé  convenable  pour  la  conservation 
du  dit  droit. 

XIL  Qu'il  soit  permis  d'établir 
une  barque  ou  cbaloupe,  laquelle 
seule  en  payant  le  fret  puisse  trans- 
porter les  castors  et  orignaux  de 
ceux  qui  en  voudront  envoyer  ea 
France  pour  leur  compte  dans  les 
bâtiments  qu'il  leur  plaira  choisir,  et 
que  tous  les  castors  et  orignaux  qui 
•  seront  trouvés  sur  la  rivière,  pour 
être  transportés  dans  les  dits  bâti- 
ments, dans  d'autres  que  celui  qui 
sera  destiné  par  la  dite  compagnie 
pour  le  transport  des  dites  pellete- 
ries, soient  déclarés  confisqués  avec 
le  bâtiment  dans  lequel  les  dites  pel- 
leteries seront  trouvées,  sans  congé, 
signé  du  commis  â  ce  préposé,  le 
tout  au  profit  de  la  dite  compagnie* 

XnL  Qu*il  soit  enjoint  â  tous 
maîtres  de  barques,  chaloupes  et 
canots  venant  de  M^mtréal,  des 
Trois-Rivières  et  autres  lieux,  situés 
\e  long  de  la  rivière,  au-dessus  et  au- 
dessous  de  cette  ville,  de  porter  en 
arrivant  une  déclaration  signée  d'eux 
de  la  qualité  et  quantité  de  castor* 
et  orignaux  dont  ils  seront  chargés, 
j  mettant  le  nom  de  ceux  auxquels 
les  dites  pelleteries  pourront  appar- 
tenir ;  lesquelles  déclarations  seront 
gardées  et  régîstrées  pour  j  avoir 
recours  en  cas  de  besoiD. 

XIV.  Que  défenses  soient  faîtes 
aux  dits  maitres  et  à  toutes  person- 
nes généralement  quelconques  de 
décharger  aucunes  choses  de  leurs 
bâtiments,  qu'ils  n'ayent  été  aupara- 
vant visités  par  les  officiers  de  la  dite 
compagnie  â  ce  préposé»,  afin  que 
fi'il  s'y  trouve  quelques  orignaux  ou 
«aslorsnon  déclarés;  ib  puissent  être 


56 


EdiU,  Ordonnances  Royaux^  Déclarations  et 


saisis  par  le  visiteur,  pour  être  confis- 
qués, et  que  ceux  qiii  se  trouTeront 
déclarés  soient  portés  ou  fait  porter 
par  les  propriétaires  d^iceux  au  ma- 
gasin de  la  dite  compagnie,  pour  le 
aroit  y  être  payé,  avant  qu'ils  puis- 
sent être  transportés  en  aucun  logis, 
sans  la  permission  par  écrit  du  com- 
mis à  ce  préposé  ;  à  peine  aux  con- 
trevenants de  la  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  des  bâtiments  dans 
lesquels  elle^  seront  trouvées,  le  tout 
au  profit  de  la  dite  compagnie,  et  de 
deux  cents  livres  d'amende  applica- 
bles comme  dessus. 


Bon,  pourvu  qu*il  ne  soit  rien  exigé 

Sour  la  marque,  et  que  les  propriétaires 
emeurent  maîtres  de  leurs  pelleteries 
après  le  droit  payé. 


Bon,  à  condition  d*étre  donné  gratis 
et  sans  aucun  retardement. 


n  sera  pourvu  à  cet  article  dans  le 
mois  de  décembre. 


XV.  Que  les  dites  pelleteries  élant 
acquittées,  il  soit  permis,  si  les  com- 
mis avisent  que  bien  soit  de  les  mar- 
quer d^une  étarope,  pour  icelles  pel- 
leteries être  reconnues  de  ceux  qui 
seront  commis  à  la  conservation  do 
dit  droit,  lesquelles  pelleteries  étant 
trouvées  sans  cette  marque,  seront 
saisies  et  confisquées  au  profit  de  la 
dite  compagnie. 

XVI.  Que  tous  ceux  qui  voudront 
envoyer  des  pelleteries  en  France 
soient  tenus  et  obligés  de  les  faire 
eihbarquer  sitôt  qu'elles  auront  été 
acquittées,  et  prendront  à  cet  effet 
un  congé  par  écrit,  signé  du  commis 
i  ce  préposé,  auquel  ils  déclareront 
le  nom  du  maître  du  bâtiment  dans 
lequel  ils  voudront  charger  leurs  pel- 
leteries ;  lequel  maître  sera  tenu  et 
obligé  de  garder  le  dit  congé  pour  sa 
justification  jusqu'à  son  arrivée  en 
France  ;  et  le  commis  préposé  à  la 
délivrance  des  dits  congés  en  tiendra 
un  controlle  général,  auquel  foi  sera 
ajoutée  pour  la  vérification  des  frau- 
des qui  se  pour r oient  conuaettre. 

X\r[I.  Que  le  castor  gras  d'hiver 
soit  diminué  de  trente  sols  pour 
livre  pesant,  les  autres  gras  à  pro- 
portion ;  et  que  le  castor  sec  d'*hi- 
ver  soit  augmenté  de  dix  sols  pour 
livre  pesant,  afin  qu^on  puisse  par 
ce  moyen  empêcher  les  mauvais  en- 
grais et  rétablir  le  commerce  du 
bon  gras,  duquel  on  ne  peut  sans 
peine,  non  plus  que  de  l'autre,  trou- 
ver le  débit  en  France  ;  attendu 
l'avilissement  dans  lequel  il  est  venu^ 
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Monsieur  Tintendant  prendra,  s'il  lai 
plaît,  d'examiner  cet  article.  En  se 
conformant  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, il  paroit  fort  juste  de  faire  ce  qui 
est  demandé  par  cet  article.  Et  quand 
Monsieur  de  Tracy  aura  agréable,  je 
travaillerai  a  faire  tourner  les  droits 
leigneuriaux  au  profit  de  la  compagnie, 
quand  monsieur  Tintendant  le  pourra 
00  qa'il  lui  plaira  d'y  commettre. 

Bon,  si  monsieur  l'intendant  en  de- 
meure  d'accord,  je  demeure  aisément 
d'accord  du  contenu  en  cet  article,  si 
en  premier  lieu  il  n'est  pas  jugé  à  pro- 
pos par  Monsieur  de  Trac^  d'étaolir 
dans  Québec  la  forme  de  justice  en  pre- 
mière instance  préposée  par  les  cahiers 
par  moi  présentés  à  mon  dit  sieur  de 
Tracy  et  à  monsieur  de  Courcellet. 
laquelle  justice  se  peut  rendre  au  nom 
de  la  compagnie,  comme  sei^eurs.  Et 
en  second  lieu,  si  mon  dit  sieur  de 
Tracy  connoit  ^ne  la  qualité  de  pro- 
cureur fiscal  puisse  compatir  en  la  per- 
sonne du  sieur  de  Mesnu,  avec  celle 
qu'il  a  de  greffier  du  conseil.  Mon- 
iieor  l'intendant  en  usera  pour  l'article 
ei-dessus  en  la  manière  qu'il  estime  à 
propos. 

Renvoyé  i  monsieur  l'intendant. 

Supposé  l'établissement  du  sieur 
CharUer  en  la  charge  de  lieutenant  gé- 
Béral^  il  est  juste  de  lui  donner  la  con- 
Doissance  de  toutes  les  matières  civiles, 
même  des  criminelles,  s'il  peut  trouver 
nn  nombre  de  personnes  capables  d'en 
juçer,  outre  celui  qui  composera  le  con- 
aeu  souverain  ;  parce  ou'il  ne  sera  pas 
possible  d'emprunter  des  juges  du  dit 
conseil,  pour  juger  en  première  in- 
■tance  des  crimes  dont  il  peut  y  avoir 
•ppel  à  eux  comme  juges  souverains. 

Idem. 


Idem. 


ainsi  qu'il  est  sçu  de  tous  les  habi- 
tans  et  marchands  qui  sont  en  ce 
pays. 

XV 111.  Que  la  dite  compagnie 
soit  mise  en  possession  et  jouissance 
des  droits  seigneuriaux  et  de  tous 
les  autres  qui  lui  sont  concédés  par 
le  dit  édit. 


XIX.  Que  Monsieur  Cbartier 
soit  reçu  en  la  charge  de  lieutenant 
civil  et  criminel  de  cette  ville,  Mon- 
sieur de  Mesnu  en  celle  de  procu- 
reur fiscal,  et  le  sieur  Rageot  en 
celle  de  greffier  du  dit  lieutenant 
civil  et  criminel,  conformément  aux 
provisions  expédiées  par  messieurs 
les  directeurs  généraux  de  la  dite 
compagnie. 


Idem.— Le  roi  voulant  que  la  com- 
pagnie jouisse  de  tous  les  droits  et 
Avantages  qui  appartiennent  au  seigneur 


XX.  Que  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  de  la  dépendance 
de  Québec  soient  jugées  en  pre- 
mière instance  par  le  dit  sieur  Cbar- 
tier, ainsi  que  font  à  Paris  messieurs 
les  lieutenants  civil  et  criminel  de  la 
dite  ville. 


XXI.  Que  le  dit  sieur  Cbartier 
ait  aussi  connoissance  de  la  police 
et  navigation,  en  Pabbence  de  mon- 
sieur rintendant,  s^il  n^est  par  lui 
subdélégué  en  sa  présence. 

XXn.  Que  toutes  les  causes  de» 
justices  subalternes  du  ressort  de 
Québec,  dont  il  y  aura  appel,  soient 
aussi  jugées  en  seconde,  instance  par 
le  dit  sieur  Cbartier,  dont  l'appel 
sera  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
conseil  souverain. 

XXin.  Que  le  lieutenant  civil  et 
criminel  des  Trois-Rivières,  le  pro- 
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tuzerain,  il  est  juste  que  les  jages  des 
Trois- Rivières  soient  établis  parla  com- 
pa^ie  et  reçoivent  leurs   provisions 


cureur  fiscal  et  greffier,  soient  pour- 
vus de  provisions  de  la  dite  com- 
pao^ie  pour  y  exercer  la  jnstice, 
tout  ainsi  que  le  dit  sieur  Chartier 
en  cette  ville. 


Idem. 


Idem. — Ce  qui  est  demandé  par  cet 
article  me  semble  si  juste,  quM  n'y  a 

Eas  lieu  de  le  refuser  ;  seulement  il  est 
on  dVxaminer  si  ces  titres,  aveux  et 
dénombrements  ne  seront  pas  mieux 
es  mains  du  greffier  ou  du  procureur 
fiscal,  dans  les  archives  de  la  com- 
paguie,.  qu'es  mains  de  son  agent  gêné- 
rai  :  cela  étant  de  l'intérêt  de  la  com- 
pagnie seule,  c'est  à  elle  de  le  détermi- 
ner. 


Idom. — Rien  ne  paroit  plus  conforme 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  ainsi  il 
semble  très-iuste  d^accorder  ce  qui  est 
demandé  par  cet  article. 


Monsieur  l'évê que  aura  la  bonté  de 
Tordonner  pour  l'avenir  comme  il  a  été 
pratiqué  jusqnes  â  présent. 


Bon  comme  dessus. 


XXrV.  Que  tous  les  notaires, 
huissiers  et  sergents  soient  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la 
dite  compagnie,  afin  de  pouvoir  exer- 
cer leurs  charges. 

XXV  Que  le  papier  terrier  com- 
mencé par  monsieur  Pintendant  soit 
fait  au  nom  de  la  dite  compa^ie,  et 
que  les  aveux  et  dénombrements, 
même  les  fois  et  hommages  soient 
rendus  au  dit  nom  entre  les  mains 
de  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  en 
présence  de  Pagent  ou  commis  gé- 
néral de  la  dite  compagnie,  et  que 
pour  cet  effet  les  titres  concernant 
les  concessions,  tant  en  fief  qu^en 
roture,  soient  remis  entre  les  mains 
du  dit  agent  ou  commis  général, 
pour  en  être  les  dépositaires  et  en 
rendre  compte  à  la  dite  compagnie 
toutefois  et  quantes. 

XXVT.  Que  les  concessions  qui 
se  feront  a  Pavenir  seront  données 
par  mon  dit  sieur  Pintendant,  à  tels 
cens  et  rentes  qu'il  sera  par  lui  jugé 
à  propos,  en  présence  du  dit  a^^ent 
ou  commis  général  de  la  dite  com- 
pagnie, au  nom  de  laquelle  tous  les 
titres  de  concessions  seront  passés. 

XXVII.  Que  la  recommandatioa 
de  'messieurs  de  la  dite  compagnie 
aux  prières  publiques  soit  continuée 
aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
immédiatement  après  celle  de  mon- 
seigneur de  Tracy,  et  de  messieurs 
le  gouverneur  et  Pintendant. 

XXVm.  Que  la  préséance  dans 
les  processions  e*^  autres  assemblées, 
soit  aussi  continuée  aux  dits  sei- 
gfneurs,  immédiatement  après  mon 
dit  seisn^eur  de  Tracy  et  mes  dits 
sietirs  le  gouverneur  et  l'intendant, 
et  que  Peau  bénite,  le  pain  benî, 
Pencens  et  la  paix  leur  soient  por- 
tés immédiatement  après  le  clergé, 
ainsi  que  l'on  a  fait  depuis  Penregis- 
tremeot  du  dit  édit. 
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Bon  Idem. 

ETp!;qii8iit  Vnueol'on  de  messrrrs 
dfTjdcy  fl  deCou«ccHe  é  an.  à  'a 
guerre  C(Mi..*e  'es  '  oin»0'.s.  i'h-''*  i  é- 
pouse  pa  .epA.  i^o  liiée  ^  "ii.S'cle  vi  lu-- 
senl'èiue.  <•  »e  'a  ms  des  l.iiucv  l'i»  is 
l'ê:;'ive  |Kj  o'NS'a'eei  tUi-js 'e*  ^•.;'m  **d''s 
reliu'edx.  et  re'i'^'e.'so'*  de  tJi-éÎM  c.  v  U\ 
dî'i^^pote  t'e  rH«e.h  lé  «ë  ir  «'e  \n  CNhd- 
p2.»'e  es  «éit'e'-Oct/uJeu.Hle»  tMyt*<r 
qi'à  M».ï  -eoi'  •  e.i  F.H»ce  "'  '«  ni''Nse 
ce;'fier  de  eei  érid>l''>.se.ue  i;  iji''  ne 
fe-T  s.niis  coosé»|iM' ne  |)O0f  ce.i  t|i»i 
j»on''t)'eui  m'Ciède'"  a  a  t'iie  t  o  »)•);>- 
gD-eà  ujo«<id-e  l'i-'e  qpe  ce'e»  «}i'e  Uù 
douoe  Ih  »e'.î;«i«'tH*te  eu  piopiiw.é  du 
pays  te  Catiada. 

Bon. — Idem. 


XX JX.  Que  le  jneiDÎer  banc 
joigOtiDf  lt\  cba|>elle  de  Saiale-Aone 
de  le»  grande  église  o'  conM»rvé 
pour  *«»  dit»*  roinpiJgnîe  et  qnil  en 
soif  ro's  podi  elk'  dm'*  inules  les 
egliNCs  l  ai  ieli^ieiises  qi'e  parois- 
siales. 


XXX.  Qoe  tous  Ir?»  dtoiis  ho- 
■norifi(|Ui*8  ci-dfî-Mis  >f>f«  ilies  .M>ieot 
conliiu«és  comme  «K  oo'i  éie  mv|ii'à 
p.cMMit  aux  peivopofs  iioaiivéc*»  |)ar 
la  dile  cohtpjî^aie  pour  »eni;  sOtt 
lieu  Pi  olite. 


Partout  où  il  plaii'a  à   Moiis«V(ir  le 
Barrovs. 


.\  VX  f.  Que  'e  «Oft  ci-dpHMis  cod- 
lenu  >Q\\  (*niéi;iî4iié  .0  rooseil  sou- 
ve«oit),  ei  ensuile  délivré  ai  le  ^  la 
dite  comp8g*Die  }"K}ur  s'en  iHMvir  aiasi 
que  de  raisoa. 


Fait  à  Qi'ébeo.  ce  onzième  septembre  Fait    à   Québec,  «e  dl\-l)ni<ième 

ir:ib.x  cejt;«oixHUie-ei-»ix.  j^y,.  d'aout  mil  six  cCiU  soixante-et- 

Sigi.é:       TRACV.  **"^* 
C0(M:CGLLB.  et 


Sioné  :     LE  BARROYS. 


EemontfC  humblement  le  dît 
a;>enl  «j^eoéral  que  K»  somme  de  (joa- 
raule-hui  mille  neul"  cent  cincpiaote 
livips,  que  u)Oos«eu»'  l'intendant  de- 
mande pa  •  Na  .èpon>e  .;u  quatrième 
article  ci-d^VcMii  préposé  p.»-  'e  dit 
"aident,  ne  oeui  èl^e  \\ôy  e  par  le 
commis  ^  .léi  de  U»  dile  couîpa- 
gnie  î»aiîs  Oid»e  exprès  de  messieurs 
)ts  directeurs  «enéiaux  d'uelle,  at- 
tendu Téla  par  eux  ouroi,  qui  ne 
monte  quà  b'  somme  de  vinij»t-ueuf 
mille  deux  cents  livrer,  qui  es»  la 
plus  gran  somme  qui  ait  été  ci- 
devant  payée  pou»  k*  cbar«^e>  indis- 
pensables tlu  p  ^î>.  l'aisanl  abstrac- 
tion des  ^a^;^  oe  monsieui  ^f  ,;oii- 
ve«nei!.-,  t«on.  !e  .oi  »  eu  la  bonté 
de  dèc.«îrj>er  K»  compagnie,  tout 
ainsi  que  den  autres  dépenses  qu'oïl 
convient  l'aire  pour  'e  soutien  de  la 
guerre  :  c'est  pou>quoi  l*on  ne  se 
doit  poiûi  arrôier  9U  mémoire  prè* 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Gau- 
dais  à  Sa  Majesté,  puisqu'il  excède 
le  prix  auquel  les  droits  ont  été  ch 
devant  affermés,  de  quatre  mille 
livres,  sur  lesquels  il  j  aura  une 
perte  notable  pour  Tannée  courante, 
faisant  diminution  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  dû  de  droit  à  la  com- 
pagnie, qui  entre  aux  droits  de  Fan- 
cienne. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  sep- 
tembre  mil   six   cent  soixante-six. 

Signé  :    LE  BARROYS.  . 

Enregistré  au  désir  du  trente-et-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  sei- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seigneurs  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  PEUVRE T. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  Castors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoussac, 

Anèt  du  Con-  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
*^  t'^^i  ^^^^  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  les  babitants 
db^itodela"  de  Canada,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  Sa'Majesté  lui  a  con- 
Oompaffnie  cédée  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  con- 
àoB  îndea  Oo-  server  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
cidenteles.  ^t^  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pays,  la  dite  Compagnie  de- 
In&Confl.  Sud!  ^^^^^  Occidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  même  les  dits  bas 
Reg.  A.  Fol!  bitants  ayant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  que  Sa  dite  Majesté 
25,  Vo.  pour  de  bonnes  considérations  a  donné  privilège  à  la  dite  compagnie,  à 

l'exclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  compagnie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  habitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  favoriser  en  toutes  choses, 
et  contribuer  à  l'agrandissement  de  cette  colonie,  auroit  sans  déroger  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
dans  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  compagnie  abandonnant  la 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  le  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
pays  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
recherche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  l'entretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur  les 
lieux,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur 
les  castors,  dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
elle  a  été  mise  en  possession  par  le  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de 
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de  Sa  Majesté  en  Amérique,  au  lieu  de  la  communauté  qui  en  jouissoit 
ci-deTant,  pour  payer  les  charges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie ètoit  tenue,  et  la  redevance  annnuelle  d'un  millier  de  castors  due  par 
la  dite  communauté  à  cause  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  de 
Tonloir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac 
réservée,  et  en  tant  que  besoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comme  de  son  domaine,  à  la  charge  et  con4ition  de  payer  annuellement 
les  charges  ordinaires  du  pays  sur  le  pied  qu'elles  étoient  payées  par  l'an- 
cienne compagnie,  et  que  la  dite  communauté  avoit  acccoutumé  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  de  la  redevance 
anooelle  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite. 

Oni  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  conseil  royal, 
controlleur  général  des  finances  de  France.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnanx,  et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouirai  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  par  la  dite  communauté  ; 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  de  voit  à  la  dite  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'e£fet  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
faoîtiéme  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  DELIONNE. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  drdessus. 

Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
't^cy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  TaloD,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

^ar  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  Mandemeat 
tWeellerîe,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  ;  du  roi  sur 
Nous  avons  pour  les  raisons  y  contenues,  maintenu  la   Compagnie  des  *'*"è^  ci-de«- 
™s  Occidentales  en  la  jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  g^avril  1666. 
^me  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  \  et  ordonné  lii8.0oii8.Saf. 
9>'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  et  ainsi  qu'a  fait,  jus-  Beg.  A.   F<5. 
^^  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ^^*  ^* 
Ptinee,  aux  charges  portées  par  le  dit  arrêt. 
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sente  par  Monsieur  Dupont  Gau- 
dais  à  Sa  Majesté,  puisqu'il  excède 
le  prix  auquel  les  droits  ont  été  ci-^ 
devant  affermés,  de  quatre  mille 
livres,  sur  lesquels  il  y  aura  une 
perte  notable  pour  l'année  courante, 
faisant  diminution  du  millier  de  cas- 
tors qui  est  dû  de  droit  à  la  com- 
pagnie, qui  entre  aux  droits  de  l'an- 
cienne. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  sep- 
tembre  mil   six   cent   soixante-six. 

Signé  :    LE  BARROYS. 

"Enregistré  au  désir  du  trente-et-unième  et  dernier  des  dits  articles,  par 
moi  greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  sei- 
xîème  septembre  mil  six  cent  soixante-six,  dont  acte  pour  servir  aux  dits 
seigneurs  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  PEUVRE T. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  qui  accorde  à  la  Compagnie  le  quart 
des  Castors,  le  dixième  des  Orignaux,  et  la  traite  de  Tadoussac. 

Anêt  dti  Ccm-  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  par  les  direc- 
miX  d'Etat  teupa  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  les  habitants 
drotte^leir  ^^  ^^n^da,  autrement  la  Nouvelle-France,  que  Sa  "Majesté  lui  a  con- 
Compo^io  cédée  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice,  ayant  désiré  se  con- 
doB  tn(lç$  Oc-  server  la  traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages,  ainsi  qu'elle  leur  avoit 
^dentaloa.  ^té  concédée  par  l'ancienne  compagnie  du  dit  pajs,  la  dite  Compagnie  à^" 
In^Cona.  SqV  ^"^'^^  Occidentales  leur  auroit  volontiers  accordée,  mais  même  les  dits  bas 
Eeg,  A.  Fot  bitaiils  ajant  encore  demandé  la  liberté  du  commerce  que  Sa  dite  Majesté 
35,  Fo,  pour  de  bonnes  considérations  a  donné  privilège  à  la  dite  compagnie,  à 

l'eiclusion  de  tous  ses  sujets,  néanmoins  la  dite  compagnie  voulant  témoi- 
gner aux  dits  habitants  le  désir  qu'elle  a  de  les  favoriser  en  toutes  choses, 
et  contribuer  à  l'agrandissement  de  cette  colonie,  auroit  sans  déroger  à 
son  privilège,  donné  les  mains  à  leur  demande  et  laissé  charger  librement 
dams  les  vaisseaux  destinés  pour  le  dit  pays,  tous  ceux  qui  ont  voulu  y  faire 
passer  des  marchandises  de  France,  pour  les  vendre  ou  troquer  contre  les 
pelleteries  que  les  habitants  auront  traitées,  et  renvoyer  les  dites  pelle- 
teries en  France  pour  leur  compte,  ainsi  la  dite  compagnie  abandonnant  la 
dite  traite  aux  dits  habitants,  et  leur  laissant  faire  le  commerce,  elle  se 
trouve  engagée  à  beaucoup  de  dépenses  sans  tirer  aucune  utilité  du  dit 
payii  :  et  d'autant  qu'il  est  bien  juste  qu'elle  tire  du  moins  de  quoi  satis- 
faire aux  dites  dépenses  et  particulièrement  à  celles  qu'elle  fait  pour  la 
reclierche  des  mines,  des  bois  propres  à  la  construction  des  vaisseaux, 
établissement  de  pêcheries,  et  autres  choses  utiles  au  pays  et  à 
à  Tenlretien  et  subsistance  des  officiers  qu'elle  est  obligée  d'avoir  sur  les 
lieu K,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  la  jouissance  du  droit  du  quart  sUr 
Jea  castors,  dixième  des  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée,  dont 
eUe  a  été  mise  en  possession  par  le  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de 
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de  Sa  Majesté  en  Amérique,  au  lieu  de  la  communauté  qui  en  jouissoit 
ci-deyant,  pour  pajer  les  charges  ordinaires  du  pays  dont  l'ancienne  com- 
pagnie étoit  tenue,  et  la  redevance  annnuelle  d'un  millier  de  castors  due  par 
k  dite  communauté  à  cause  de  la  cession  de  la  traite  ;  les  dits  directeurs 
généraux  ont  recours  à  Sa  Majesté  pour  la  supplier  très  humblement  de 
Touloir  conserver  la  dite  compagnie  en  la  possession  du  dit  droit  du 
quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac 
réservée,  et  en  tant  que  besoin  lui  en  faire  don  pour  en  jouir  à  l'avenir 
comme  de  son  domaine,  à  la  charge  et  con4ition  de  payer  annuellement 
les  charges  ordinaires  du  pays  sur  le  pied  qu'elles  étoient  payées  par  l'an- 
cienne compagnie,  et  que  la  dite  communauté  avoit  acccoutumé  de  les 
payer,  et  d'acquitter  par  ce  moyen  la  communauté  de  la  redevance 
annuelle  du  millier  de  castors  qu'elle  doit  à  cause  de  la  liberté  de  la 
traite. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  ordmaire  au  conseil  royal, 
controlleur  général  des  finances  de  France.  Sa  Majesté  étant  en  son 
conseil,  à  maintenu  et  maintient  la  dite  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
en  la  jouissance  du  dit  droit  du  quart  sur  les  castors,  dixième  sur  les  ori- 
gnaux, et  traite  de  Tadoussac  réservée.  Et  a  ordonné  et  ordonne  qu'elle 
en  jouira  jL  l'avenir  comme  de  son  domaine  ainsi  qu'a  fait  la  dite  commu- 
nauté jusqu'à  présent  :  à  la  charge  par  la  dite  compagnie  de  payer  et 
acquitter  annuellement  les  charges  ordinaires  du  pays,  sur  le  pied  qu'elles 
ont  été  acquittées  par  l'ancienne  compagnie  et  par  la  dite  communauté  ; 
laquelle  jouira  par  ce  moyen  de  la  liberté  entière  de  la  traite  ;  et  demeu- 
rera quitte  et  déchargée  des  dites  charges  et  de  la  redevance  annuelle  du 
millier  de  Castors  qu'elle  devoit  à  la  dite  compagnie.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté au  dit  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général  de  Sa  dite  Majesté  en 
Amérique,  et  aux  sieurs  de  Courcelles,  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
et  Talon,  intendant  pour  Sa  Majesté  aux  dits  pays,  chacun  en  droit  soi,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  faire  jouir  pleinement  et 
paisiblement  la  dite  compagnie  de  l'e£fet  d'iceluî. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
huitième  jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  DELIONNE. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  sieurs  de 
Tracy,  conseiller  en  nos  conseils,  lieutenant  général  pour  nous  en  Amé- 
rique, de  Courcelles,  gouverneur  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France 
et  Talon,  intendant  au  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sons  le  contre-scel  de  notre  Mandement 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant  5  du  roi  aur 
Nous  avons  pour  les  raisons  y  contenues,  maintenu  la  Compagnie  des  l'*rrèt  ci-det* 
Iodes  Occidentales  en  la  Jouissance  du  droit  du  quart  sur  les  castors,  gh^Vril  1666. 
dixième  sur  les  orignaux,  et  traite  de  Tadoussac  réservée  ;  et  ordonné  Iiis.0oii8.Saf. 
<|a'elle  en  jouira  à  l'avenir  comme  de  son  domaine  et  ainsi  <)u'a  fait,  jus-  B^g*  A.   Pâ. 

?i'à  présent  la  communauté  des  habitants  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-  ^^*  ^' 
rance,  aux  chargea  portées  par  le  dit  arrôt. 

■  _J 
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navires  depuis  les  huit  heures  du  soir  jusqu^à  quatre  heures  du  matin,  9iir 
peine  aux  contreyenaDts  de  conBscatiou  des  marchandises  dont  ils  seront 
trouvés  saisis  et  d'amende  arbitraire,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
commis  de  la  part  du  dit  agent  générai  pour  la  visite  et  garde  des  dit» 
navires,  qui  pourront  7  aller  et  venir  quand  bon  leur  semblera. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  LE  BARROYS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Faisant  droit  sur  la  requête  ci-dessus,  il  est  permis  à  Monsieur  Le 
Barroys,  conseiller  du  roi,  son  premier  interprète  en  langue  portugaise  et 
agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  faire  mettre  un 
ou  deux  de  ses  commis  sur  chacun  des  navires  marchands  qui  sont  ou  qui 
viendront  en  cette  rade,  pour  vérifier  s'il  s'y  embarque  aucunes  pelleteries 
qui  n'ayent  acquitté  les  droits  ;  enjoint  à  tous  capitaines  et  maitres  des 
navires  marchands,  barques  et  chaloupes  d'y  recevoir  toutes  les  personnes 
qui  leur  seront  envoyées  de  la  part  du  dit  sieur  agent  général  pour  cet 
effet,  qui  pourront  séjourner  sur  les  dits  navires,  barques  et  chaloupes 
autant  de  tems  que  le  dit  sieur  agent  le  jugera  à  propos*. 

Il  est  aussi  fait  défenses  et  inhibition  à  toutes  personnes  généralement 
quelconques  d'aller  à  bord  des  dits  navires  marchands,  barques  et  cha- 
loupes, depuis  les  neuf  heures  du  soir  ju&qu'à  quatre  heures  du  matin,  sur 
peine  aux  contrevenants  de  confiscation  des  marchandises  qu'ils  pourront 
porter  et  dont  ils  seront  saisis,  et  de  soixante  livres  parisb  d'amende,  appli- 
cables moitié  à  l'Hôtel-Dieu  et  l'autre  moitié  aux  pauvres,  à  l'exception 
des  commis  du  dit  sieur  agent  général  et  des  capitaines,  maitres  et  matelot» 
des  dits  navires,  barques  et  chaloupes. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  juillet,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :  TRACY. 

Enregistré  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Monseigneur  de  Tracy, 
apposée  en  marge  du  neuvième  des  articles  présentés  par  Monsieur  Le 
Barroys,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  par  moi 
greffier  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  soussigné,  le  quin- 
zième septembre  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé:  PEUVRET. 

A  Monseigneur  de  Tracy  et  à  Messieurs  le  Gouverneur  et  V Intendants 

Requiert  humblement  le  soussigné, 
agent  général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales: 

Bon.  I.  Que  messieurs  de  la  dite  com- 

pagnie soient  reconnus  et  déclarés, 
ainsi  qu'il  a  été  par  lui  requis,  dès  le 
dixième  juillet  de  Tannée  mil  six 
cent  soixante-cinq,  seigneurs  des  pays 
dénommés  en  l'éoit  de  Sa  Majesté, 
donné  à  Paris,  pour  l'établisBcment 
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n  tant  entendre  monsieur  Pintendant 
tur  cet  article.  Le  roi  voulant  par 
Tarrèt  de  son  conseil  qae  la  compa^ie 
jouisie  da  quart  du  castor,  dixième 
d'orignaux  et  traite  de  Tadoussac,  à 
condition  gue  les  charges  du  pays  de 
Canada  soient  par  elle  acquittées  sur 
le  même  pied  que  T ancienne  compa- 
gnie ou  la  communauté  les  payoit  ci- 
devant,  qui  montent  à  quarante-huit 
mille  neufcent  cinquante  livres,  confor- 
mément au  roémoiro  oui  en  a  été  donné 
à  8a  Majesté  par .  Monsieur  Dupont 
Gaiidais:  il  semble  juste  que  Ip  commis 
général  de  la  dite  compagnie  fournisse 
cette  même  somme  aux  termes  de 
l'arrêt,  vu  d'ailleurs  que  les  dépenses 
augmentent  de  beaucoup  par  la  guerre 
et  la  multiplicité  des  forts  qu*u  faut 
«ontenir. 

Comme  en  l'article  ci-dessus.  Il  est 
juste  que,  conformément  aux  intentions 
de  8iî  Majesté,  la  compagnie  jouisse  du 
droit  par  elle  demandé,  cependant  aux 
termes  de  l*ari^t  donné  en  sa  faveur, 
aiitti  qu'il  est  ci-devant  dit 


de  la  dite  compagnie  dès  le  mois  de 
mai  de  Tannée  mU  six  cent  soixante- 
quatre,  pour  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  justice,  ainsi  que  de  tous 
les  autres  droits  à  eux  concédés  par 
le  dit  édit,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  ce  pays,  le  sixième 
juillet  de  Tannée  dernière. 

n.  Que  conformément  au  vingt- 
troisième  article  du  dit  edit,  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  soient 
nommés  par  la  dite  compagnie  pour, 
sur  leurs  nominations,  les  provisions 
leur  en  être  par  vous  expédiées  au 
nom  de  Sa  Majesté  ;  et  que  partout 
où  il  sera  besoin  ou  jugé  là  propos 
«l'établir  des  juges  et  autres  officiers, 
rétablissement  en  soit  fait  par  la 
dite  compagnie. 

in.  Que  l'agent  général  de  la 
dite  compagnie  ait,  comme  il  a  eu 
jusqu'à  présent,  séance  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  dit  conseil  souve- 
rain, immédiatement  après  Monsieur 
rintendant  et  avant  le  premier  con- 
seiller, selon  l'intention  du  roi  et  la 
commission  qu'il  a  plu, à  Sa  Majesté 
lui  en  faire  expédier  sur  la  nomina- 
tion de  messieurs  les  directeurs  gér 
néraux  de  la  dite  compagnie,  régis- 
trée  au  dit  conseil  souverain  le  vingt- 
troisième  jour  de  septembre  de  l'an- 
née mil  six  cent  soixante-cinq. 

rV.  Que  le  commis  général  de 
la  dite  compagnie  paye  toutes  les 
charges  et  gages  des  officiers,  suivant 
l'état  arrêté  par  messieurs  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie, 
en  date  du  trentième  jour  de  mars 
dernier. 


V.  Que  la  dite  compagî^®.  «oit 
coutinuée  en  la  possession/ .  jouis- 
sance du  droit  qui  se  pej/Ç^**.  ^^  ^® 
pays  sur  les  castors /^^^'^S"^"'^? 
conformément  à  l'arr/^^  du  consed 
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Ag7-ément  du  Roi  sur  V Etablissement  des  Religieuses  Ilbqntaliêres 

de  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Ksr^mcni  nu  "jVrOS  chères  et  bien  aimées  les  Religieuses  Hospitalières  de  St- Joseph 

rok  sur  Téta-  \y    ^q  |»Xsle  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  exposer 

R(î*f<^ew8  ^"  ^"^  ^^^  l'année  mil  six  cent  cinquante-neuf,  elles  ont  été  admises,  reçues 

lloApitalitirea   et  installées   dans  Thôpital  qui  avait  été  établi  en  la  dile  isle   quelques 

cIo  Moutréal.    années  auparavant,  et  elles  7  ont  depuis  exercé  tous  les  devoirs  de  Thos- 

•  stHI  16^.     pitaliiè  dans  un  esprit  si  désintéressé  et  avec  tant  d'économie,  de  piété  et 

R»«^.  ^A.*  Fot  ^®  charité,  que  notre  araé  et  féal  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée  et 

40,  Ro.  vicaire  apostolique  au  dit  pays,  et  les  gouverneur,  magistrats  et  habitants 

de  la  dite  isle  nous  ont  suffisamment  fait  connoître  par  les  actes  ci-attachéd 

la  satisfaction  qu'ils  en  ont  et  les  grands  avantages  que  le  pays  en  reçoit  ; 

et  comme  il  est  juste  de  rendre  ferme,  stable  et  solide   pour  toujours  un 

étab!issen)ent  si  utile  aux   habitants  de  la  dite  isle,  afin  d'encourager  de 

plus  en  plus  les  dites  religieuses  à  continuer  leurs  bons  offices  avec  la  même 

ardeur,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  le  faire  plus  efficacement 

qu'en  confirmant  leur  établissement,  pour  qu'à  l'avenir  elles  y  puissent 

s    vivre  en  corps  de  communauté,  et  être  capables  des  dispositions  qui  sont 

faites  en  faveur  des   i*eligieuses  de  leur  ordre  et  institut  ;  à  quoi  nou« 

sommes  d'autant  plus  excité  que  les  seigneurs  propriétaires  et  associés  de 

la  dite  isle  ont  depuis  quelque  tems  augmenté  leur  emplacement  d'une 

dotation  de  cent  trente  arpens  de  terre,  dont  elles  ont  déjà  fait  défricher 

une  partie  très  considérable,  au  moyen  de  quoi  et  de  leurs  autres  biens  et 

revenus  elles  poun'ont  facilement  subsister  et  s'entretenir  à  Tavenir. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  qui  a  vu  les  pièces  justificatives 
de  ce,  dessus  ci-attachées,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et 
voulant  contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant 
qu'il  nous  sera  possible,  à  la  bonne  intention  des  dites  Religieuses  Hospi- 
talières, dont  rétablissement  n'a  été  fait  que  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  le  bien  des  dits  habitants  que  nous  avons  mis  sous  notre  protection 
et  sauvegarde,  nous  avons  de  nos  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royales,  agréé,  confirmé  et  autorisé,  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  agréons,  confirmons  et  autorisons  l'établissement  des  expo- 
santes en  la  dite  Isle  de  Montréal,  ensemble  tous  leurs  contrats  de  dota- 
tion et  fondation,  que  nous  avons,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  ratifié 
et  ratifions  ;  voulons  et  nous  plaît  qu'elles  en  jouissent  et  celles  qui  leur 
succéderont  à  perpétuité,  et  qu'elles  puissent  accepter  toutes  donations  et 
soient  capables  de  toutes  autres  dispositions  selon  leurs  règles,  disci- 
plines et  institut  de  leur  ordre  et  jurisdiction  de  l'ordinaire,  sans  qu'elles 
y  puissent  être  troublées  ni  inquiétées  pour  quelque  cause  et  prétexte  que 
ce  soit  ;  leur  permettant  d'acquérir,  faire  bâtir  et  construire  tous  les  loge- 
ments nécessaires  tant  pour  les  pauvres  que  pour  les  Hospitalières,  comme 
aussi  avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  leur  maison,  emplacement 
et  autres  terres  et  héritages  qu'elles  possèdent  à  présent  en  la  dite  isle  et 
qu'elles  pourront  posséder  ci-après,  pour  en  jouir  franchement  et  quilte- 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  d'*en  vuider  leurs  mains,  ni  de  nous  payer 
et  aux  rois  nos  successeurs  aucune  finance,  de  laquelle  nous  leur  avons  lait 
et  faisons  don,  à  quelque  somme  qu''elle  se  puisse  monter  :  pourvu  toutefois 
qu'iceux  biens  ne  soient  tenus  en  fief  et  qu'il  n'y  ait  aucune  justice,  et  à  la 
oharge  de  payer  les  indemnités,  droits  et  devoirs  dont  les  dites  terre»  et 
héritages  peuvent  ou  pourront  être  tenues  envers  autres  que  nous 
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'Si  donnons  en  roandetiient  à  ros  amez  et  féaux  conseilleni  et  gens  tennoit 
notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  à  Parts,  et  tous  autres  nos 
justiciers  et  officiers  qu^il  appartiendra,  que  ces  présentes  Us  fassent  règis- 
4rer  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  exj>osaates,  -et  celleii  qui  leur 
succéderont,  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cCv^^ant,  iesaot 
cesser  tous  troubles  et -empêchements,  nonobstant  ;k)us  édits,  déclarations, 
arrêts  et  règlement'^  à  ce  contraires,  auxquels  et  aux  dérogatoires  des  déro- 
gatoires notts  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
«st  notre  plaisir,  et  afin  .que  ce  sotl  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  jioits 
j  af«dQ8  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Paris  au  mois  d'avril,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  soixaute-^et- 
neuf,  et  de  Dotce  règne  le  yingb-sixiéme. 

^ignéi  LOUIS. 

Et  mr  le  ^pU,  |nir  le. roi,  CoLBEiur,  et  scellé  sur  lacs  de  soie  Foug«  et 
^erte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  et  contrescellé  sur  même  cire  et  lac»^ 
«ur  lequel  repli  sont  les  actes  de  régistrement  fait  des  dites  patentes  en 
coar  da  parlémeat  à  Paris,  -et  en  la  chambre  des  comptes  de  la  dite  ville, 
^  date  du  huit  et  quatorze  mai  mil  six  cent  soixante-et-neuf.  Signé,  Du 
TiLLET  et  RiCHER  et  visa  Seguier,  au  bas  de  quoi  est  écrit,  pour  servir 
«ux  lettres  d^établissement  des  xeligieuses  bospitalières  de  Tlble  de  Mont- 
féal  de  la  Nouvelle-tFraDce« 

Lues,  pubirées  et  enregistrées,  oni  et  ne  consentant  le  substitut  du  pro- 
cureur général  du  roi  pour  être  exécutées  et  jouir  par  les  impétrantes  du 
«ontenu  en  icalle,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec  le  vingtième  ot~ 
l^bre,  mil  six  cent  soixante^t-dix. 

Si^é::  PEUVEETL 


^xtrâit  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

àrrit  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  pour  encourager  les  mariages  des 
garçons  6t  des  files  de  Canada. 

LE  roi  étantes  son  conseil,  s^étant  fait  représenfter les  lettres  etxela-  Anrêt  â«  e%^ 
tiens  venues  l'année  présente  de  la  Nouvelle-France,  autrement  dit  *®?  d'état  «lu 
Canada,  ensemble  les  états  et  mémoires  contenaût  le  nombre  de  François  d^g^mtm  ^e« 
^ue  Sa  Majesté  7  a  fait  passer  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  des  familles  qui  ler  avril  m 9! 
J  soot  établies,  des  terres  qui  7  ont  été  défrichées  et  eultivées  etXout  ce  Im.Cons.Sup. 
^  concerne  l'état  du  dit  pays,  et  Sa  Majesté  ayant  reconnu  l'augmenta-  ^S-  ^-  ^^^ 
tion  con^dérable  que  cetta  colonie  a  reçue  par  les  soins  qu'elle  en  a  bien 
voulu  prendre  5  en  telle  sorte  qu'elle  a  lieu  d'espérer,  qu'en  continuant  ces 
oémes  soins,  elle  pourra  être  en  état  de  se  soutenir  d'elle  même  dans 
piques  années,  et  veulant  que  les'habitants  du  dit  pays  soietft  pai^ticipants 
^grâces  que  Sa  Majesté  a  faites  à  ses  j)euple6  ;  en  considération  de  la 
iBoltiplicité  des  enfants  et  pour  les  porter  au  mariage,  Sa  dite  Majesté,  étant 
^SOQ  conseil,  a  ordonné*  et  ordonne  qtf  à  Tavenir  tous  les  Jiabitants  du  dit 
ftjs  qoi  auront  jusqu'au  nombre  de  dix  enfants  vivants,né8  en  légitime  .ma- 
^i^)  non  prêtres,  religieux  ni  religieuses  seront  payés  des  deniers  que  Sa 
Majesté  envoyera  au  dit  pays,  d'une  pension  de  trois  cents  livres  par  chacun 
^  et  ceux  qui  en  auront  douze,  de  quatre  cents  livres  ;  qu'à  cet  effeti  ils 
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seront  tenus  de  représenter  à  l'intendant  de  justice,  police  et  finance»,  qnr 
sera  établi  au  dit  pajs,  le  sombre  de  leurs  enfants  au  mois  de  juin  ou  dr 
juillet,  chaque  année,  lequel,  après  en  avoir  fait  la  vérification,  leur  ordon- 
nera le  payement  des  dites  pensions,  moitié  comptant  et  l'autre  moitié  en 
fin  de  chacune  année.  Veut  de  plus  Sa  dite  Majesté  qu'il  soit  pajé  par 
les  ordres  du  dit  intendant  à  tous  les  garçons  qui  se  marieront  à  vingt  ans 
et  au-dessous,  et  aux  filles  à  seize  ans  et  audessous,  vingt  livres  pour  cha- 
cun le  jour  de  leurs  noces,  ce  qui  sera  appelle  le  présent  du  roi  \  que  par 
le  conseil  souverain  établi  à  Québec  pour  le  dit  pays,  il  soit  fait  une  divi- 
sion générale  de  tous  les  habitants  par  paroisses  et  bourgades,  qu'il  soit 
réglé  quelques  honneurs  aux  principaux  habitants  qui  prendront  soin  des 
affaires  de  chacune  bourgade  et  communauté,  soit  pour  leur  rang  dana 
l'église  soit  aillleurs  ;  et  que  ceux  des  habitants  qui  auront  plus  grand 
nombre  d'enfants  soient  toujours  préférés  aux  autres,  si  quelque  raison 
puissante  ne  l'empêche  ;  et  qu'il  soit  établi  quelque  peine  pécuniaire, 
applicable  aux  hôpitaux  des  lieux,  contre  les  pères  qui  ne  marieront  point 
leurs  enfants  à  l'ftge  de  vingt  ans  pour  les  garçons  et  de  seize  ans  pour  le» 
filles. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  conseil  souverain  établi  au  <£t  paj» 
de  faire  régistrer,  publier  et  exécuter  ce  présent  règlement  selon  sa  forme 
et  teneur  ;  et  au  ^eur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général 
pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tewi  à  Paris  le  dou- 
zième jour  d'avril  mil  six  cent  soixante-dix. 

Signé  :  COLBERT. 


Mandement  du  Rai  sur  P Arrêt  d-^ksms* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  m» 
amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  la 
Nouvelle-France,  autrement  dit  Canada,  établi  à  Québec,  salut  : 

Mandement  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
du  roi  pour  la  main,  de  faire  régistrer,  publier  ^et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  l'arrêt 
de  Tarrêt  ci-  ^^"'  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce 
dessus.  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  enjoignons  au  sieur 

Ine.Cons.Sup.  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  dit  pays,  de 
^^Vo  ^^^"^  '*  ™**'^  ^  1  exécution  du  dit  arrêt  ;  lequel  nous  commandons  au  pre- 

mier notre  huissier  ou  sergent,  sur  ce  requis,  de  signifier  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra, à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  faire  pour 
l'exécution  entière  d'icelui  tous  commandements,  sommations  et  autres 
actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission,  car  tel  est  notre  plai- 
sir. 

Donné  à  Paris  le  douzième  jour  d'avril  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-dix,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

COLBERT, 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Lu,  publié  et  registre,  oui  et  ce  requérant  le  substitut  du  procureur 
général,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suirant  Parrêt  de  ce 
jour. 

A  Québec  au  conseil  sourerain  le  vingtième  octobre,  mil  six  cent 
toixante-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Lettres  Pointes  du  Roi  qui  apprawcent  V Etablissement  des  Sœurs  de 
la  Congrégation  de  MonircaL 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre.     A  tous 
présents  et  à  Tenir,  salut  : 

NOTRE  bien  amée  Marguerite  Bourgeois  originaire  de  notre  ville  de  Lettres  paten- 
ïroyes  en  Champagne,  nous  a  très  humblement  fait  exposer  qu'il  y  a  ^^crtive^  ?é- 
loogtemps  qu'il  a  plu  à  JBieu  lui  inspiier  le  désir  de  Pavancement  de  la  foi  tablissement 
catholique,  par  la  bonne  instruction  des  personnes  de  son  sexe,  tant  des  des  Meurt  de 
Sauvages  que  des  François  naturels,  retirés  en  la  Nouvelle-France  où  ^?  ^^5^^* 
elle  se  serait  pour  ce  sujet  retirée  dès  l'anuée  mil  six  cent  cinquante-trois,  ^^  ^^  ' 

si  étant  établie  dans  l'Isle  de  Montréal,  avec  quelqu'autrcs  filles  asso- Mai  1671. 
ciées,  vivantes  en  communauté,  où  elle  a  fait  l'exercice  de  maîtresse  Ins-Cons.  8up. 
d'école,  en  montrant  gratuitement  aux  jeunes  filles  tous  les  métiers  qui  les  ?f  ^p  ^' 
rendent  capables  de  gagner  leur  vie,  et  avec  un  si  heureux  progrès  par 
les  grâces  continuelles  de  la  providence  divine  que  la  dite  exposante  ni  ses 
associées  ne  sont  aucunement  à  charge  au  dit  pays,  ayant  fait  bâtir  à 
leurs  dépends  dans  la  dite  Tsle  de  Montréal,  deux  corps  de  logis  propres 
â  leur  dessein  et  fait  défricher  plusieurs  concessions  de  terre,  bâtir  une 
oetairie  garnie  de  toutes  choses  nécessaires,  lequel  établissement  ainsi 
fait  auroit  depuis  été  approuvé,  tant  par  le  sieur  évesque  de  Petrée, 
Ticaire  apostolique  au  dit  pays,  par  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieute- 
nant-général en  Canada,  et  le  sieur  Talon,  intendant  de  la  justice,  police 
et  finances  au  dit  pays,  que  par  un  résultât  d'assemblée  des  habitants 
d'icelui,  au  moyen  de  quoi  la  dite  exposante  a  été  conseillée  pour  le  bien 
général  de  la  dite  Isle,  de  nous  venir  requérir  de  lui  accorder  nos  lettres 
de  confirmation  du  dit  établissement  sous  le  titre  de  la  Congrégation  de 
Kotre-Dame,  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  toutes  ex]iéditions  sur 
ce  aécessaires. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  qui  a  vu  les  dites  approbations 
et  résultats  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie  ;  et  vou- 
lant contribuer  de  notre  part,  comme  nous  ferons  toujours  autant  qu'il 
nous  sera  possible  aux  bonnes  intentions  de  la  dite  ex]X)sante  et  ses  asso- 
ciées et  de  celles  qui  leur  succéderont  au  dit  établissement,  en  leur  don- 
nant moyen  de  l'étendre  et  fortifier  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  jugé  plus 
à  propos  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  du  dit  pays,  de  notre  certaine 
'cience,  grâce  spéciale,  pleine  puissance,  propre  mouvement  et  autorité 
*^yale  ;  nous  avons  approuvé,  confirmé  et  autorisé,  appiouvons,  tonfir- 
iDons  et  autor^ns  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  rétablisse- 
ment de  ladite  Congrégation  de  !Notre-Dame  dans  la  dite  Isle  de  Alont- 
léal,  en  la  Nouvelle-France,  pour  l'instruction  des  jeunes  filles  dans  la 
piété,  pour  les  rendre  capables  de  la  pratique  et  exercice  des  vertus 
^tiennes  et  morales,  selon  leur  état,  et  celles  qui  leur  sucré  leront  en 
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la  dite  communauté,  seloc  leur  institut  sous  la  jurisdictîon  de  l'ordinaire^ 
sans  qu'elles  y  poissent  être  troublées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Si  donnon»  en  mandement  à  nos  smez  et  féaux  les  g^ens  tenant  notre 
etrar  de  parlement  à  Paris  et  autres  nos  officfers  dans  ledit  pajs  de  la 
Nouvelle-France  qu'il  a])partîendra,  que  ces  présentes  nos  lettres  de-  côn-^ 
ârmation  d'établissement  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu,  jouir  et 
oser,  h  dite  exposante  et  ses-  associées  et  celle»  qui  leur  succèderonty 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tou» 
troubles  et  empêchements,  nonobstant  teus  arrêts,  règlement»  et  antre» 
ehoses  à  ce  contraire»,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérog^atoires  y 
c^mtenue»,  nous  savons  de  nos  mêmes  ^âce  et  autorité,  dèro«;è*  et  déro- 
geons par  ces  dites  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce 
aoit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Dunkerqne,  an  mois  de  mai,  Tan  de  gjâccmil  six  cent  soixante- 
«t-onze,  et  de  notre  rè^e  le  vingt-huitième.  îSigné,  sur  le  repH,  par  le  roi> 
CoLBERT,  et  scellé  sur  lac&  de  soie  du  grand  sceau  en  cire  verte  ;  et  est 
encore  sur  le  repli  i'acle  de  renrégistrement  des  dites  lettres  patentes. 

Faît  à  Paris  en  parlement,  en  date  du  vragtième  juia  mil  six  cent 
soixan  te-e  t-an  ze. 

Signé  t  DUTILLET,. 

Et  en  marge  d'icdies  atitre  acte  d'enregistrement  d^ieellrs  a«  grofte  des 
expéditions  de  la  chancellerie  de  France  à  Paris,  en  date  du  vingt-neii- 
vième  avryl,  au  dit  an. 

Signet  BOUCHKT„ 

Et  CGatrc*sceIîé  sur  mémj  ciVe  et  lacs  que  dessus.. 

Kegistrées,  oui  le  substitut  du  procareur-général  du  roi  pour  être 
«xécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  A  Québec,,  au  conseil  souveraia  le 
«Ux-aept  octobre  mil  six  cent  soL\ante-et-douze* 

Signé  t  PEUVPwET. 


[Extraft  des  Ilegiatrcs  du  Conseil  d^tat.J 

Arrêt  du  ComeU  dEtai  du  Roi  pour  retranéicr  la  moitié  des  coTive^ 

9io/is, 

Kofniïiche-       T  E  roi  étant  fnfcrrmé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé-  de  Tannenne  en  Ta 

ment  de  la       ±J  Nouvelle- P^rance  ont  obtenu  des  concessions  d'une  très  grande  quantité 

«loitié  des  (or-  jç  terres  le  long  des  rivières  du  dit  pajs,  lesquelles  ils  n'ont  pu  défricher 

•tpwrquoi.^'  à  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qtii  incommode  les  autres  babitan» 

^  jnin  1672.  d^  dit  pajs,  et  même  empôclïe  que  d'autres  François  n'y  passent  pour  sy 

liw.Cons^iip.  liabituer,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté 

^^R^    '       l^^"'*  ^^  ^^  1^^^^  ^^  ^  Papplrealion  qu'elle  a  bien  voulu  donner  dei>uis  huit 

ou  dix  années  pour  augmenter  les   colonies  qui  y  sont  établies,  attendit 

qu'il  ne  se  trouve  qu'une  jrartie  des  terres  le  long^  des  rivières  cultivées,  le 

reste  ne  l'étant  point,  et  ne  le    pouvant   être    à  cause  de  la  trop  grande 

étendue  des  dites  concessions  et  de  la  foiblesse  des  propriétaires  d'Lcellea* 


ArrêU  du  Conseil  d*Etat  du  Roi,  $t€.,  1672.  71 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourroir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays.  Il  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pajs,  du  nombre  d^arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit 
pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terre», 
du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et 
au  défrichement  d'icelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  sera  retranchée  des  concesbions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ')rdonnances  qui  seront  faites  par  le  dit 
«ieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
et  en  dernier  ressort  comme  jugements  de  cour  su|^rieure,  Sa  Majesté 
lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
lions  des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants, 
à  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièremeot  dans  les  quatre 
premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouicrneur  et  lieute* 
nant  général  pour  Sa  JNlajesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
yerain  d'icelni  de  tenir  ia  main,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le  quel 
«era  exécuté  nonobstant  opposition  et  empêchement  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Germaio-eB^ 
Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-et-douze. 

Si^é;  COLBERT. 


Mandement  et  Ordre  dk  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  :  a  notre  anié 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géné- 
ral en  Canada  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Cîiiébcc, 
lalut  : 

Par  l'arrêt  dont  Pextraît   est  ci-attacbé   sous   le  oontrescel  de  notre  Maad«meBt  -t 
«bancellerie,  de  ce  jourd'huî,  donné  en  notre  conseil   d'*état,  nous  avons  **»'dre  du  roi 
ordonné  que  par  le  sieur  Talon  conseiller  en  nos  conseils,  intendant  de  ""."^    "***^*^  *^'' 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera  fait  une  déclaration  prôciee  i,u..Coiki.Sap. 
et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  R^g-  A.    Fol. 
dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  mesure  usitée  qu'elles  contiennent  sur  ^^-  ^^' 
le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  des  personnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles, 
en  conséquence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  auront  été 
concédées   auparavant  les  dix    dernières  années  seront  retranchées  des 
«oncessions  et  données  aux   nouveaux  particuliers   qui  se  présenteront 
pour  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit  sieur 
Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  comme  cour  su])érienre  ;  lui  eu   attribuant  i  cette  fia 
toute   cour,  jurisdiction   et   connoissance,  et    ordonné    en  outre    qu'il 
donnera  des  concessions  des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  &  de 
aoDv^aux  habitants,  à  condition  toutefois  qu'ib»  les  défricheront  entière- 
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la  dite  communaulé,  selotr  leur  institut  sous  la  jurisdictîon  de  l'ordinaire^ 
aans  qu'elles  j  poissent  être  troublées  sous  quelque  prétexte-  que  ce  soit. 

Si  donnons  en  mandentent  à  nos  smez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
etyur  de  parlement  à  Pari»  et  autres-  nos  officiers  dans  ledit  pajs  delà 
Nouvelle-France  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  nos  lettres  de- con- 
firmation d'établissement  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu,  jouir  et 
user,  ïa  dite  exposante  et  ses-  associées  et  celles»  qui  leur  swccèderonty 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesser  tou» 
troubles  et  empêchements,  nonobstant  teus  arrêts,  règlement*  et  autre» 
choses  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  j 
c^mtenue»,  nous  avons  de  nos  mêmes  grâce  et  autorité,  dérogé-  et  déro- 
geons par  ces  dites  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  a  Dunkerqne,  an  mois  de  mai,  l'an  de  çrâce  mil  six  cent  soixante- 
«t-onze,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième.  Signé,  sur  le  replî,  par  le  roi^ 
CoLBERT,  et  scellé  sur  lac&  de  soie  du-  grand  sceau  en  cire  verte  ;  et  est 
encore  sur  le  repli  l'acte  de  l'enrégistremeot  des  dites  lettres  patentes. 

Fait  &  Paris  en  parlement,  en  date  du  vrngtîèrae  juia  mil  six  cent 
»oixante-et-anze* 

Signé  t  BUTILLET, 

Et  en  marge  d*icelles  autre  acte  d'enregistrement  d'icellcs  a^i  greffe  def- 
expéditions  de  la  chancellerie  de  France  à  Paris^  en  date  du  vingt-neu- 
vième avril,  au  dit  an. 

Sigaé  :.  BOUCHET„ 

El  coatrc-scelfé  sur  mémj  cire  et  lacs  que  desisus.- 

Registrées,  oui  le  substitut  du  procareur-génèra^  du  roi  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur.  A  Québec,,  aa  conseil  souverain  le 
«Ux-sept  octobre  mil  six  cent  soixante-et^douze* 

Si^é  t  PEIATwET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  dHîltat.J 
Arrêt  du  CoiueU  (TEiat  du  Roijpour  retrandicr  la  msilié  des  conce»- 

Rpfrawcîic-       T  E  roi  étant  rnfcrrmè  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passé  de  Tancienne  enîar 

mewt  de  la       xJ  Nouvelle- France  ont  obtenu  des  concessions  d'une  très  grande  quantité 

moitié  des  ter-  jç  terres  le  long  des  rivières  du  dit  pajs,  lesquelles  ils  n'^ont  pu  défricher 

•tporirquoi ^'  ^  cause  de  la  trop  grande  étendue,  ce  qui  incommode  les  autres  habitan» 

4*  jnin  1672.  du  dit  pays,  et  même  empêche  que  d'autres  François  n'j  pa«*sent  pour  s'y 

liM.CoMs.8iip.  habituer,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  aux  intentions  do  Sa  Alajestè 

^»-   ^'  ^*^^-  pour  le  dit  pays  et  à  l'applrcation  qu\*lle  a  bien  voulu  donner  dejnjis  huit 

ou  dix  années  pour  augmenter  les   colonies  qui  y  sont  établies,  attendit 

qu'il  ne  se  trouve  qu'une' jTartie  des  terres  le  lon^  des  rivières  cultivées,  le 

reste  ne  l'étant  point,  et  ne  le    pouvant   être    à  cause  de  la  trop  grande 

èteadue  des  dites  coacessions  et  de  la  foiblesse  des  propriétaires  d'icelka- 
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A  quoi  étant  nécessaire  de  pourroir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a 
ordonné  et  ordonne' que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays.  L  sera  fait  une  déclara- 
tion précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terres  concédées  aux  principaux 
habitants  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  autre  mesure  usitée  du  dit 
pajs  qu'elles  contiennent  sur  le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres, 
du  nombre  de  personnes  et  de  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et 
au  défricbement  d'icelles,  en  conséquence  de  la  quelle  déclaration  la 
moitié  des  terres  qui  avoient  été  concédées  auparant  les  dix  dernières 
années  sera  retranchée  des  concesbions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se 
présenteront  pour  les  cultiver  et  défricher. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit 
sieur  Talon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  souverainement 
et  en  dernier  ressort  comme  jugements  de  cour  su^^rieure.  Sa  Majesté 
lui  attribuant  pour  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  ; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit  sieur  Talon  donnera  les  conces- 
sions des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de  nouveaux  habitants, 
à  condition  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre 
premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrement  et  à  faute  de  ce 
faire,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles. 
Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieute- 
nant général  pour  Sa  JNlajesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
Terain  d'icelni  de  tenir  ia  main,  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  le  quel 
sera  exécuté  nonobstant  opposition  et  empêchement  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Germaio-es- 
Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-et-douze. 

Si-né;  COLBERT. 


Mandement  et  Ordre  dk  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navanc :  a  notre  arsé 
et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  géné- 
ral en  Canada  et  aux  officiers  du  conseil  souverain  établi  à  Québec, 
salut  : 

Par  l'arrêt  dont  Pextrait   est  ci-attacbé   sous   le  contrescel  de  notre  Maad«meat  »t 
chancellerie,  de  ce  jourd'huî,  donné  en  notre  conseil   d'*état,  nous  avons  ''rare  du  roi 
ordonné   que  par  le  sieur  Talon  conseiller  en  nos  conseils,  intendant  de  ^/*^g„g"^^  ^" 
justice,  police  et  finances  au  dit  i)ays,  il  sera  fait  une  déclaration  précise  inp.Cowi.Sap. 
et  exacte  de  la  quantité  de  terres  concédées  aux  principaux  habitants  du  B^g.  A.    Fol. 
dit  pays,  du  nombre  d'arpents  ou  mesure   usitïje  qu'elles  contiennent  sur  ^^-  ^*^* 
le  bord  des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  des  personnes  et 
des  bestiaux  propres  et  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles, 
en  conséquence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  auront  été 
concédées   auparavant  les  dix   dernières  années  seront  retranchées  des 
concessions  et  données  aux   nouveaux  particuliers   qui  se  présenteront 

Çmr  les  cultiver,  et  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le  dit  sieur 
alon  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  souverainement  et  en 
dernier  ressort,  comme  cour  su})érienre  ;  lui  eu  attribuant  i  cette  fia 
toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance,  et  ordonné  en  outre  qu'il 
donnera  des  concessions  des  terres  qui  auront  été  ainsi  retranchées  à  de 
aûD veaux  habitants,  à  conditiou  toutefois  qu'ils  les  défricheront  entitTje- 
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ment  dans  les  quatre  premières  années  suivantes  et  consécutives,  autrc»- 
ment  et  à  faute  de  ce  faire,  et  le  dît  temps  passé,  les  dites  concessions 
demeureront  nulles. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  à  tout  ce  qui  sera  fait,  réglé  et 
ordonné  par  le  dit  sieur  Talon  en  conséquence,  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  faire  pour  son  entière  exécution 
tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permission  ^  car  te)  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saînt-Germain-en-Laye,  ce  quatrième  jour  de  juin  Fan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 


Signé: 
Et  plus  bas,  par  le  roi  : 

Et  scellé  du  grand  sceau  et  contre-scellé. 


MARIE  TERESE, 
COLBERT^ 


Arrêt  du  con- 
seil d'état  qui 
ordonne  d  M. 
Talon  de  faire 
des  ré^lemens 
de  police. 
4e  juin  1672. 
Ina.Con8.Sup. 
Reg.  A.  Fol. 
44   Vo. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Comeil  d'Etat  qui  ordonne  à  M.  Talon  de  faire  des  Régies 
mente  de  Police. 

LE  roi  s'ëtant  fait  représenter  les  mémoires  qui  sont  venus  en  fin 
de  Tannée  dernière  du  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  con- 
cernant Pétrit  du  dit  pays  y  et  Sa  Majesté  ayant  remarqué  que  le 
défaut  do  bonne  police,  surtout  ce  qui  touche  la  société  des  habitants 
qui  y  sont  passés  de  ce  royaume,  ou  qui  sont  nés  dans  le  dit  pays,, 
peut  causer  quelque  diminution  à  cette  colonie,  et  empêcher  que 
d'autres  .François  n'y  passent  pour  s'y  habituer,  mênae  que  dans 
quelques  habitations  du  dit  pays  et  dans  celui  de  l'Acadie  il  n'y  a 
point  de  juges  établis  par  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  ; 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté^  étant  en  son  con- 
seil a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Talon,  conseiller  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il  sera 
fait  des  règlements  de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que 
pour  les  habitations  particulières,  pour  être  apportés  à  Sa  Majesté, 
et  être  ensuite,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  en  son  conseil 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison  ;  et  cependant  veut  Sa  Ma- 
jesté que  les  dits  règlements  faits  par  le  dit  sieur  Talon  soient  exécu- 
tés par  provision  selon  leur  forme  et  teneur.  Veut  en  outre  Sa  Ma- 
jesté que  par  le  dit  sieur  Talon,  il  soit  établi  des  juges  en  tous  les 
lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de  l'Acadie,  dans  lesquels  la  dite 
Compagnie  des  Indes-Occidentales  n'en  a  point  établis,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  ait  pourvu.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Fron- 
tenac» gouverneur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel  sera  exécuté,  nonobstant  oppo- 
sitions et  emiiochements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  la  reine  y  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-cn-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  mil  six  cent  soixante-douze. 


Signé  ; 


COLBERT. 
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Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  de  Talon,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  pays  de  Canada,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  suivant  Varrêt  Mandement 
dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ^•"tcd-deMuî'^ 
cejourd'hui,  donné  en  notre  conseil  d*Etat,  de  faire  des  règlements  4e  juin  1671. 
de  police  tant  pour  le  général  du  dit  pays  que  pour  les  habitations  Ins.OoM.Sup. 
particulières,  pour  nous  être  apportés  et  être  ensuite,  sur  le  rapport  Jf^U"^*   ^ 
qui  en  sera  fait  en  notre  conseil,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par      *     °* 
raison  ;  et  cependant  nous  voulons  qu'ils   soient  exécutés  par  pro- 
vision, selon  leur  forme  et  teneur.     Voulons  en  outre  qu'il  soit  par 
vous  établi  des  juges  en  tous  les  lieux  de  la  Nouvelle-France  et  de 
TAcadie,  dans  lesquels  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  n'en  a 
point  établi  ;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  y  ait  pourvu,  enjoignons  au  sieur 
comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit 

Eays,  et  aux  officiers  du  conseil  80uvt.rain  établi  à  Québec,  de  tenir 
i  main  à  l'exécution  d'icelui,  lequel  nous  commandons  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  signifier  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra et  faire,  pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  ex- 
ploits nécessaires,  sans  autre  permission;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  quatrième  jour  de  juin  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé:         *   MARIE  TERESE. 
Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dix- 
huitième  jour  de  septembre,  mil  six  cent  soixante-douze. 

Signé:  'PEUVRET. 


* — Ordonnaitce  du  Roi  au  sujet  des  Vagabonds  et  Coureurs  de  bois,  du 

5e  juin  1673, 

DE  PAR  LE,  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  quelques  habitans  établis  dans  son  Ordonnance 
pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  se  rendent  vagabonds  dans  duroiansnjet 
les  bois  sous  prétexte  de  chasse  ou  de  commerce  de  pelleteries  avec  ercoureurado 
les  sauvages,  ce  qui  étant  entièrement  contraire  à  l'établissement  de  bois, 
la  colonie  du  dit  pays  ;  Sa  Majesté  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  5e  juin  1673. 
défenses  à  tous  François  habitans  au  dit  pays  domiciliés  ou  non  domi-  S^^'^^î"'^" 
ciliés,  de  sortir  ni  abandonner  leurs  maisons  et  vaquer  dans  les  bois  50.  Ro. 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  la  permission  expresse  du  gouver- 
ïieur  et  lieutenant-général  au  dit  pays,  à  peine  de  la  vie. 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieui  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  lieutenant-gënéral,  aux  officiers  du  conseil  souverain  éta- 
blis au  dit  pays,  ensemble  aux  juges  ordinaires  des  lieux  d'exécuter 
chacun  en  droit  soi  la  présente  ordonnance  et  de  la  fidre  régistier  et 
publier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  camp  de  Vossen  entre  Bruxelle  et  Louvain,  le  (Snquièmi 
juin  mil  six  cent  soixante-treize. 


Et  plus  bas, 


Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau. 


Signé  : 
Signé  : 


LOUIS. 
COLBERT. 


Registrée  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre  mil  six  cent  soixante-treize. 


Signé  : 


PEUVRET. 


B^oeation  de 
1»  compagnie 
doa  Indes  Oc- 
cidentales. 
Moembre 
1674,  tiré  des 
'  Qoires  des 


oommissaires 
■ammés  par 
lot  rois  de 
France  et 
d*Angleterre 
TOm.  n.  Page 
479. 


Edit  du  Rai  portant  révocation  de  la  Compagnie  des  Indes- Occideih 
taies  et  union  au  domaine  de  la  Couronne,  des  terres,  isles,  pays  et 
droits  de  la  dite  Compagnie  ;  avec  permission  à  tous  les  sujets  de  Sa 
Majesté  d'y  trafiquer,  etc.,  du  mois  de  décernbre  1674. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  : 

LA  situation  de  notre  royaume,  entre  la  Mer  Océane  et  la  Médi- 
térannée,  facilitant  Tenlèvement  et  la  décharge  des  marchandisee 
de  toutes  espèces,  a  donné  lieu  à  plusieurs  entreprises  pour  le  com- 
merce des  pays  éloignés  ;  mais  quoique  le  succès  n'ait  pas  toujours 
répondu  à  Tattente  que  Ton  en  avoit,  parce  que  la  plupart  des  arme- 
ments se  faisant  par  des  particuliers,  ils  n'étoient  pas  soutenus  des 
forces  nécessaires  pour  y  réussir;  nous  aurions  été  invités,  par 
TafFection  que  nous  avons  pour  nos  peuples,  d*entreprendie  de  nou- 
veau le  commerce  dans  les  isles  et  dans  les  terres  fermes  de  l'Amé- 
rique, pour  conserver  à  nos  sujets  les  avantages  que  leur  courage  et 
leur  industrie  leur  avoient  acquis,  par  la  découverte  d*une  grande 
étendue  de  pays  en  cette  partie  du  monde,  dont  les  étrangers 
tiroient  tout  le  profit  depuis  soixante  ans,  pour  cet  effet,  nous  avons 
par  nos  lettres  en  forme  d'édit  du  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante- 
quatre,  formé  une  compagnie  des  Indes-Occidentales,  à  laquelle  nous 
avons  accordé,  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  la  faculté  de  faire  seule 
commerce,  durant  quarante  ans,  dans  la  terre  fenne  de  l'Amérique, 
depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  dans  les  islee 
appelées  Antilles,  Canada  ou  Nouvelle-France,  l'Acadie  dans  les 
Isles  de  Terreneuve  et  autres,  depuis  le  nord  du  Canada  jiLsqu'à  la 
Virginie  et  Floride,  ensemble  dans  la  Côte  d'Afrique,  depuis  le  Cap- 
Verd  jusqu'au  Cap  de  Bonne-Espérance,  tant  et  si  avant  que  la  com- 
pagnie pourroit  s'étendre  dans  les  terres.  Ce  dessein  également  utib 
et  glorieux  a  eu  le  succès  que  nous  pouvions  espérer,  et  cette  com- 
pagnie s'est  mise  heureusement  en  possession  des  terres  que  nous  lui 
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arons  concédées  :  et  ces  pays,  qui  sont  d'une  vaste  étendue,  sont 
habités  à  présent  de  plus  de  quai*ante-cinq  mille  pei*sonnes,  qui  sont 
gouvernées  par  deux  de  nos  lieutenants-généraux  en  nos  armées,  par 
nuit  gouverneurs  particuliers,  et  par  quatre  conseils,  qui  jugent  bout 
▼erainoment  et  en  dernier  ressort.  Plusieurs  droits  utiles,  qui  pro- 
duisent un  revenu  très-considérable,  y  ont  été  établis  :  et  ce  com- 
merce occupe  aujourd'hui  prés  de  cent  navires  françois,  depuis  cin- 
quante jusqu'à  trois  cents  tonneaux  de  poit,  ce  qui  donne  de  lemploi 
à  grand  nombre  de  pilotes,  matelots,  canonniers,  charpentiers  et 
autres  ouvriers,  et  produit  le  débit  et  consommations  des  denrées  qui 
croissent  et  se  recueillent  en  notre  royaume. 

Cependant,  comme  nous  avons  bien  su  que  les  difficultés  qui  se 
sont  présentées  dans  rétablissement  de  cett^  compagnie,  l'ont  enga- 
gée à  de  très-grandes  et  nécessaires  dépenses,  à  cause  de  la  guerre 
qu'elle  a  été  d'abord  obligée  de  soutenir  contrp  les  Anglois  :  nous 
aurions  bien  voulu  nous  informer  de  l'état  présent  de  ses  affaires,  et 
par  les  comptes  qui  ont  été  an'ôtés  par  nos  ordres,  nous  avons  reconnu 
qu'elle  est  en  avance  de  trois  millions  cinq  cent  vingt-trois  mille 
livres.  Et  bien  que  la  compagnie  pût  se  dédommagei  à  l'avenir  de 
cette  avance,  tant  par  son  commerce  que  par  la  possessi<^n  de  tant  de 
pays,  où  elle  jouit  déjà  de  plusieurs  revenus  qui  augmenteront  tous 
les  jo^urs.  à  mesure  que  le  pays  se  peuplera  :  néanmoins,  comme  nous 
avons  jugé  que  la  plupart  de  ses  droits  et  de  ses  revenus  conviennent 
mieux  à  la  première  puissance  de  l'état  qu'à  une  compagnie  qui  doit 
tâcher  à  faire  promptement  valoir  ces  avances  pour  l'utilité  des  paiti- 
culiers  qui  la  composent,  ce  qu'elle  ne  pourroit  espérer  qu'après  un 
fort  long  temps  ;  et  qu'aussi  nous  avons  su  que  les  particuliers  intéres- 
sés en  la  dite  compagnie,  qui  craignoient  de  sjengager  en  de  nouvelles 
dépenses,  eussent  souhaité  que  nous  eussions  voulu  les  rembourser  de 
leurs  avances  et  de  leur  fonds  capital,  en  prenant  sur  nous  les  soins 
de  la  continuation  de  cet  établissement,  et  en  acquérant  à  notre  cou- 
ronne tous  ces  droits  en  l'état  qu'ils  sont  :  nous  avons  reçu  volontiers 
la  proposition,  et  fait  examiner,  par  des  commi^aires  de  notre  conseil, 
les  affaires  de  cette  compagnie  depuis  son  établissement  jusqu'au 
trente-et-un  décembre  mil  six  cent  soixante-et-treize.  Et  par  la  dis- 
cussion exacte  qu'ils  ont  faite  de  bes  registres  et  de  ses  comptes,  ils 
ont  reconnu  que  les  actions  des  particuliers  qui  s^  étaient  intéressés 
volontairement,  montoient  à  la  somme  de  douze  cent  quatrevingt-dix- 
sept  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres;  au  remboursement  des  quel- 
les nous  avons  fait  pourvoir,  savoir,  des  deniers  et  effets  appartenant 
à  la  compagnie,  de  la  somme  d'un  million  qi^arante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  livres,  et  des  deniers  de  notre  très  or  royal,  deux  cent 
cinquante  mille  livres.  En  conséquence  duquel  payement,  le  capital 
de  leurs  actions  a  été  entièrement  remboursé,  outre  deux  répartitions 
qui  ont  été  ci  devant  faites  à  leur  profit,  à  raison  de  quatre  pour  cent, 
nonobsfant  la  perte  sur  le  fonds  capital  de  trois  millions  cinq  cent 
▼ing-trois  mille  livres  que  nous  avons  bien  voulu  supporter  entière- 
ment au  moyen  de  quoi  les  particuliers  se  trouvant  remboursés  de  ce 
qui  leur  pouvoit  appartenir,  nous  avons  résolu  de  remettre  en  nos 
mains  et  réunir  à  notre  domaine  tous  les  fonds  des  terres  par  nous^ 
concédées  à  la  compagnie,  (y  compris  la  part  restante  au  sieur  Houel 
en  la  propriété  et  seigneurie  de  l'Isle  de  la  Guadeloupe)  avec  les 
droits  tant  seigneuriaux  que  de  capitation,  de  poids,  et  autres  qui  se 
lèvent  à  son  profit,  en  conséquence  des  cessions  et  transpoits  que  les 
directeurs  et  commissaires  de  la  dite  compagnie  nous  ont  faits,  suivant 
j  e  contrat  passé  entr'eux  et  les  sieurs  Colbert,  conseiller  ordinaire  en 
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notre  conseil  royr  1,  contrôleur  général  de  nos  finances,  Poncet  et  Pussor 
aussi  conseillers  en  notre  dit  conseil  royal,  Hotman,  intendant  de  ncw 
finances,  que  nous  avons  commis  et  député  à  cet  effet  ;  et  pour  ^re 
connoitre  en  quelles  considérations  nous  avons  ceux  qui  s'engagent  en 
de  pareilles  entreprises,  qui  tournent  à  l'avantage  de  nos  états  ;  comme 
aussi  pour  donner  dos  à  présent  liberté  à  tous  nos  sujets  de  faire  le 
commerce  dans  les  pays  de  l'Amérique,  chacun  pour  son  compte,  em 
prenant  seulement  les  passeports  et  congés  ordinaires,  et  contribuer 
par  ce  moyen  au  bien  et  avantage  de  nos  peuples. 

A. ces  causes,  de  l'a^ns  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  révoqué,  éteint  et  sup- 
primé, révoquons,  éteignons  et  supprimons  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales,  établie  par  notre  édit  du  mois  de  mai  rail  six  cent 
soixante  et -quatre.  Permettons  à  tous  nos  sujets  d'y  trafiquer,  ainsi 
que  dans  tous  les  autres  pays  de  notre  obéissance,  en  vertu  du  rem- 
boursement fait  aux  intéressés,  et  de  la  cession,  transport  et  dëlais- 
semciit  fûts  à  notre  profit  pnr  les  directeurs  et  commissaires  de  la 
compagnie,  et  acceptés  par  les  dits  sieurs  Colbert,  Poncet,  Pussor 
et  Hotniîin,  suivant  les  contrats  passés  pardevant  Le  Bœuf  et  Baudry, 
notaires,  ci-attachés,  sous  le  contrescel  de  notre  cbancellerio^  ^^jjous 
aVons  uni  et  incorpoié,  unissons  et  incorporons  au  domaine  de  notre 
couroîine  toutes  les  terro  et  pays  (y  compris  la  part  restante  au  dit 
sieur  Houel,  en  la  propriété  et  seigneurie  de  la  Guadeloupe),  qui  ap- 
partoncneut  à  la  dite  com])aîTnie,  tant  au  moyen  des  concessions  que 
nous  lui  avons  faites  par  Tédit  de  son  établissement,  qu'en  vertu  des 
contrats  d'acquisition  ou  autrement  ;  savoir,  les  pays  de  la  terie  ferme 
de  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle  d'Orenoc, 
et  Isles  appellées  Antilles  possédées  par  les  François  ;  le  Canada  ou 
la  Nouvelle  France,  l'Acadie,  l'isle  de  Terreneuve,  et  autres  Isles  de 
terre  ferme,  depuis  le  noid  du  dit  pays  de  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  à  la  Floride,  ensemble  la  Côte  d'Afrique  depuis  le  Cap- Verd  jus- 
qu'au Cap  de  Bonne-Espérance,  ,et  la  propriété  du  fort  et  habitation 
•  du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert  et  rivière  de  Gambie,  pour  être 

les  fonds  régis  ainsi  que  les  autres  fonds  et  domaines  de  notre  cou- 
ronne, et  les  droits  domaniiux,  de  capitation,  de  poids,  d'entrée,  de 
sortie,  ensemble  ceux  de  cinquante  sols,  pour  cent  pesant  de  Kucres 
et  cires  entrant  dans  la  ville  de  Rouen,  unis  à  nos  fermes,  ebacun 
selon  leurs  qualité  et  nature  ;  et  être  perçus  dans  les  temps,  et  en  la 
manière  qu'il  sera  par  nous  ordonnés,  à  commencer  la  jouissance  du 
revenu  des  dits  pays,  terres  et  droits  au  premier  de  janvier  de  l'année 
mil  six  cent  quatre-vingt-un  seulement,  attendu  que  nous  avons  laissé 
et  abandonné  ses  dettes  actives  et  ses  revenus  pendant  six  années, 
pour  acquitter  les  dettes  restantes  de  la  dite  compagnie,  suivant  qu'il 
est  plus  amplement  porté  pour  l'aiTêt  rendu  ce  jourd'hui  en  notre 
conseil. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  ceux  qui  seront  par  nous  nommée 
et  préposé^  pour  l'administration,  régie  des  dits  revenus  et  acquitte- 
ment des  dites  dettes,  ne  soient  tenus  de  compter  de  leur  dite  admi- 
nistration en  notre  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  que  pardevant 
les  commissaires  de  notre  conseil,  qui  seront  à  cet  effet  par  nous 
députés,  attendu  que  la  régie  et  administration  des  dits  revenus  et 
acquittement  des  dites  dettes,  n'tvst  qu'une  suite  des  affaires  et  disso- 
lution de  la  dite  compagnie,  et  qui  ne  regarde  en  aucune  manière  nos 
intérêts. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etal  du  Roi,  etc,,  1674.  77 

En  conséquence  des  comptes  de  la  dite  compagnie,  vus  et  exami- 
nés par  les  sieurs  Hotman  et  Le  Vayer,  commissaires  par  nous 
députés,  nous  avons  approuvé,  confirmé,  ratifié  et  validé,  approuvons, 
confirmons,  ratifions  et  validons  toutes  les  délibérations,  ordonnances, 
jugements,  ordres,  mandements,  commissions,  établissements,  giâces, 
concessions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  généralement  faits  jus- 
ques  à  ce  jour  par  les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie  ; 
868  agents  généraux,  secrétaires,  commis,  procureurs,  caissiers  et  tous 
autres  ses  oflSciers  tant  sur  les  lieux  qu'en  France,  même  la  levée  des 
droits  de  passeports  délivrés  par  la  compagnie,  et  les  droits  d'expé- 
dition d'iceux.  Avons  aussi  déchargé  et  déchargeons  tous  les  direc- 
teurs et  commissaires,  procureurs,  secrétaires,  caissiers,  teneurs  de 
livres  ou  registres,  commis,  officiers  et  autres,  de  leur  administratioui 
gestion  ou  commission,  à  Ja  réserve  des  commis  particuliers  des  isles,  « 
et  autres  redevables  pour  les  dettes  de  leurs  comptes,  leui*s  veuves, 
ea^ts,  héritiers  et  bien-tenants,  ensemble  de  toutes  les  saisies  faites 
en  leurs  mains,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nonobs- 
tant les  conti*aventions  qui  pourroient  avoir  été  faites  aux  édits  et 
règlements  par  nous  faits,  pour  l'établissement,  conduite  et  adminis- 
tration des  affaires  de  la  compagnie,  et  aux  statuts  et  règlements 
particuliers  d'icelle  ;  faisant  très  expresses  défenses  à  tous  nos  offi- 
oiers  et  autres  personnes  d'intenter,  pour  raison  de  ce,  aucune  action 
Bi  demande  ;  comme  aussi  nous  avons  validé,  approuvé  et  confirmé, 
validons,  approuvons  et  confirmons  les  concessions  des  tenes  accor- 
dées par  les  directeurs,  leurs  agents  et  procureurs,  les  ventes  porti- 
ouliôres  qui  ont  été  faites  d'aucunes  habitations,  magasins,  fonds  et 
héritages  dans  les  pays  par  nous  concédés,  ensemble  les  remises  et 
composition  des  dettes  actives  et  passives,  qui  peuvent  avoir  été  faites 
par  les  directeurs,  leurs  commis  et  officiers  ;  comme  aussi  l'engage- 
ment des  habitations  du  Sénégal,  commerce  du  Cap- Vert,  et  riviero 
de  Grambie,  aux  termes  et  conditions  portés  par  le  contrat  passé  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  compagnie,  le  huit  novembre  mil 
nx  cent  soixante-et-treize,  confirmé  par  arrêt  de  notre  conseil  du  onze 
da  même  mois  ;  et  attendu  les  dits  comptes  rendus,  dont  tous  les 
registres  et  pièces  justificatives  ont  été  rapportés  et  remis  au 
greffe  de  notre  conseil,  nous  déchargeons  pareillement  les  directeurs, 
commissaires,  agents  généraux,  commis,  caissiers  et  officiers,  de 
rendre  aucuns  comptes  à  nos  chambres  des  comptes,  à  cause  des 
deniers  de  notre  trésor,  ceux  de  nos  fermes  et  taxes  de  la  chambre  de 
justice  par  nos  ordres,  fournis  aux  caissiers  de  la  compagnie,  vu  ceux 
qui  ont  été  rendus  à  la  compagnie,  depuis  examinés  par  les  commis- 
saires de  notre  conseil  ;  sans  préjudicier  néanmoins  aux  droits  des 
créanciers  légitimes  de  la  compagnie,  et  au  remboursement  du  dit 
sieur  Houel,  à  cause  de  ce  qui  lui  reste  en  Tlsle  de  la  Guadeloupe,  à 
quoi  et  aux  dites  dettes,  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  dit  conseil. 

Comme  aussi  en  conséquence  de  l'extinction,  suppression  et  révo- 
ettion  de  la  compagnie,  nous  nous  chargeons  de  pourvoir  ainsi  qu'elle 
fidaoit,  aux  lieux  où  elle  étoit  obligée,  à  la  subsistance  des  curés, 
piètres  et  autres  ecclésiastiques,  à  l'entretien  et  réparation  des  églises, 
ornements  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service  divin,  et  il 
sera  par  nous  pourvu  do  personnes  capables  pour  remplir  et  desservir 
las  cures.  Voulons  aussi  que  les  gouverneurs  généraux  et  particu- 
liors,  et  leurs  lieutenants  soient  ci-aprôs  pourvus  de  plein  droit  par 
Boos,  et  nous  prêtent  le  serment,  ainsi  que  ceux  des  provinces  et  des 
ptteee  de  notre  royaume  :  que  la  justice  y  soit  rendue  en  notre  nom, 
piyr  lea  officiers  qui  seront  par  nous  pourvus  ;  jusqu'à  ce,  pourront 
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tous  les  ofHciers  de  la  compagnie  continuer  aussi  en  notre  nom  les 
fonctions  de  leurs  offices  et  charges  en  vertu  des  présentes  lettres,  sans 
rien  innover,  quant  à  présent,  à  l'établissement  des  conseils  et  tribu- 
naux qui  rendent  la  justice,  sinon  dans  le  nombre  des  conseillers  de$ 
conseils  souverain  de  la  Martinique  et  Guadeloupe,  qui  ne  seia  qu« 
de  dix  au  plus  à  chaque  Isle,  et  ce  des  premiers  et  principaux  officiera 
des  dites  Isles,  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  ait  été  par  nous  pourvu, 
comme  aussi  à  l'égard  du  siège  de  la  prévôté  et  justice  particuliers 
de  Québec,  que  nqus  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons :  voulons  et  ordonnons  que  la  justice  y  soit  rendue  par  le  coaseil 
en  première  instance,  ainsi  qu'elle  Tétoit  auparavant  l'établissement 
de  la  compagnie,  et  de  l'édit  du  mois  ne  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
quatre. 

Si  donnons  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notr« 
cour  de  parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  que  notre  présent 
ëdit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui 
garder  et  observer,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
aéclaratious,  arrêts  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  noui 
avons  dérogé  et  dérogeons  :  Car  tel  est  notre  plaisir  :  Et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  avons  fait  mettre  notre  8cel 
à  notre  présent  édit.    . 

Donné  à  St.  Germain-en-Laye,  au  mois  de  décembre,  l'kn  de  gr&et 
mil  six  cent  soixante-et-quatorze,  et  de  notre  règne  le  trentv- 
deuxième. 


Signé: 


Et  plus  bas,  par  le  roi  ; 
£t  ensuite  ma. 


LOUIS. 

COLBERT, 

DALIGRE, 


Arièt  de  con- 
firmation defl 
cottceMions 
ùitoê  par  le 
•leor  comte 
dm  Frontenac 
•m  1674,  10e 

Xaii.Ooiii.Sap. 
A,   Fol. 


60  Vo. 


[Extrait  dei  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

• — Arrêt  de  Confirmation  des  Concessions  faites  par  le  sieur  Comté 
de  Frontenac  en  1674,  du  10^  m^ii  1675. 

VU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  l'état  des  concessions  faites  par  le 
sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa 
Majesté  en  Canada,  depuis  le  vingt-deux  mars  jusques  et  compris  k 
deuxième  septembre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  fiefs,  cens,  rentes, 
aux  nommés  Guyon,  de  Saint^Ours,  de  Chavignj,  LeParc,  Jobin,  d'Hery, 
Lerouge,  Roberge  de  la  Durantaje,  Dubos,  Jaret,  Godeffroy,  Denis» 
Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel,  et  Salvay  ;  et  Sa  Majesté  voulant  con- 
firmer les  dites  concessions  afin  d'en  rendre  la  jouissance  paisible  et  perpé- 
tuelle aux  dénonmiés  ci-dessus.  Oui  le  rapport  du  cQt  sieur  Colbert, 
conseiller  ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  a  confirmé  et  confirme  ks 
concessions  fiiites  aux  dits  Guyon,  de  Saint-Ours,  de  Charigny,  LePare, 
Jobin,  d'Hery,  Lerouge,  Roberge^  de  la  Durantays,  Dubos,  Jaret,  Grodcf- 
froy,  Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  par  le  dit  neur 
comte  de  Frontenac,  ordonne  qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière 
portée  par  les  actes  des  concesnoDs^  sant  pouroir  être  troublés  en  la  pos- 
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lessioD  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  à  la 
charge  de  payer  les  redevances  doDt  elles  seront  chargées.  Et  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,   Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Saint-Ger- 
main-en-Laje  le  dixième  mai  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT. 


•^^Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gou- 
verneur et  notre  lieutenant  général  en  Canada,  et  aussi  à  nos  amés  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souveram  du  dit  pays,  salut  : 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
chancellerie  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état  nous  y  étant,  nous 
avons  conGnné  les  concessions  faites  par  vous  dit  sieur  comte  de  Frontenac, 
aux  nommés  Gujon,  de  Saint-Ours,  de  Chavignj,  LeParc,  Jobin, 
d'Hery,  Lerouge,  Roberge,  de  la  Durantaye,  Dubos,  Jaret,  Godeffroy, 
Denis,  Jallot,  Paulin,  LeMoyne,  Saurel  et  Salvay,  et  en  conséquence  or- 
donné qu'ils  en  jouiront  en  la  forme  et  manière  portée  par  les  dits  actes 
de  concessions. 

Nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  que 
nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  dixième  mai  et  de  notre  règne  le 
trente-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  contre  scellé. 

Registre  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  l'arrêt  de 
oe  jour,  à  Québec  le  trentième  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


UHres  d'union  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  de  Paris,  rue  du 

Bac. 

François  par  la  grâce  de  Dieu,  et  du  Saint  Siège  Apostolique,  premier 
^▼êque  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France.  En  conséquence  de 
Pérection  qui  a  été  faite  du  dit  évôché  par  notre  Saint  Père  le  Pape  Clè- 
B^  X,  le  premier  jour  d'octobre  mil  six  cent  soixante-quatorze,  des  bulles 
apostoliques  qui  nous  en  ont  été  expédiées  le  même  jour  sur  la  nomination 
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du  roi,  et  du  serment  de  fidélité  par  nous  prêté  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  le  ving^-trois  avril  dernier.     A  tous  présents  et  avenir,  salut  : 

Union  da  se-  /CONSIDÉRANT  que  le  séminaire  d'ecclésiastiques  par  nous  ci-devant 
minaire  de  \j  érigé  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  les  causes  contenues  dans  nos 
fluide  Paris  ^^^^'''*''*  sur  ce  expédiées,  lorsqu'étant  évèque  de  Pétrée  et  vicaire  aposto- 
TM  du  Bac,  Hque  dans  la  dite  Nouvelle-France,  Tadiniinistration  de  l'église  naissante 
19e  mai  1675,  dans  le  dit  pays,  nous  a  été  confiée,  autorisée  depuis  et  confirmée  par 
fai«.  Conê.Sup.  lettres  patentes  de^  Sa  Majesté,  données  au  mois  d'avril  mil  six  cent 
65^0.  '  °  *  soixante-et- trois,  registre  es  au  conseil  souverain  du  dit  Québec,  pouvoit 
dépérir,  s'il  n'étoit  uni  à  perpétuité  à  un  corps  stable  en  France,  d'où 
l'on  put  Y  envoyer  des  sujets  propres  pour  la  direction  du  dit  séminaire 
de  Québec,  et  connoissant  qu'il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  de  consentir  au 
contrat  de  donation  fait  par  le  défunt  révérendissime  père  en  Dieu  Ber- 
nard de  Sainte-Thérèse,  Evêque  de  Babilone,  le  seize  mars  de  la  dite 
année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  à  Peflet  de  l'établissement  d'un  sémi- 
naire d'ecclésiastiques,  pour  servir  à  la  propagation  de  la  foi  dans  les  pays 
infidèles,  d'agréer  et  de  confirmer  l'établissement  du  dit  séminaire  dans 
Paris,  à  Saint-Germain  des  Prés,  rue  du  Bac,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année  mil  six  cent  soixante-et-trois,  régistrées 
au  parlement  le  sept  septembre  ensuivant,  et  qu'un  des  motifs  de  Sa  dite 
Majesté,  exprimé  dans  les  dites  lettres  patentes  auroit  été  la  correspon- 
dance que  nous  avions  déjà  avec  les  sieurs  Poitevin  et  Grazil,  prêtres,  doe- 
teurs  en  théologie,  sous  le  nom  desquels  a  été  fait  l'établissement  du  dit 
séminaire  des  missions  aux  infidèles,  et  qu'ils  étoient  même  nos  procureurs 
en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  église  de  la  Nouvelle-France,  dont 
nous  avions  l'administration,  comme  ils  l'étoient  pareillement  des  évêques 
François,  vicaires  apostoliques  es  royaume  de  la  Chine,  Tonquin  et  autres 
pays  des  Indes  Orientais,  et  que  d'ailleurs  le  dit  séminaire  de  Paris  nous 
auroit  fourni  bon  nombre  d'ecclésiastiques  pour  former  le  dit  séminaire  de 
Québec  et  le  remplir  de  personnes  capables,  les  uns  pour  le  diriger  et 
gouverner,  et  les  autres  pour  être  instruite  à  la  mission  du  dit  pays  et  y  être 
employés  par  nos  ordres,  nous  avons  estimé  à  présent  que  nous  sonunes 
évêque  en  titre  de  la  dite  ville  de  Québec  et  de  la  Nouvelle-France,  et 
que  nous  avons  droit  d'y  exercer  tous  les  pouvoirs  d'évèque  diocésain,  ne 
pouvoir  faire  chose  plus  conforme  aux  intentions  de  Sa  dite  Majesté,  ni 
plus  solidement  pourvoir  à  la  conservation  du  dit  séminaire  de  Québec 
dans  le  même  esprit  ecclésiastique,  et  des  missions,  que  de  lui  procurer 
la  continuation  du  même  gouvernement  que  nous  avons  déjà  éprouvé  si 
utile,  en  l'unissant  et  annexant  au  dit  séminaire  de  Paris,  que  la  Provi- 
dence divine  y  a  établi  pour  les  missions  étrangères,  par  les  dites  lettres 
patentes  de  Sa  Majesté,  d'où  il  a  reçu  jusqu'à  présent  son  principal 
secours  par  les  bons  sujets  qui  y  ont  été  envoyés  par  le  dit  séminaii'e  de 
Paris,  et  qui  y  ont  donné  depuis  douze  ans  des  preuves  continuelles  de 
leur  zèle,  suffisance  et  piété. 

A  ces  causes,  et  bien  informé  de  la  bonne  direction  du  dit  séminaire  de 
Paris  pour  les  missions  étrangères,  par  la  vertu,  zèle  et  capacité  de  ceux 
qui  le  gouvernent  avec  grand  fruit  et  bénédiction,  nous  avons  uni  et 
annexé,  unissons  et  annexons  à  perpétuité  le  dit  séminaire  de  Québec,  ses 
maisons,  bàtimenis,  jardins,  emplacements,  seigneuries,  terres,  possessions, 
revenus  généralement  quelconques  et  autres  dépendances  d'icelui,  pré- 
sents et  avenir,  au  dit  séminaire  établi  à  Paris,  pour  la  conversion  des 
infidèles,  sans  que  le  dit  séminaire  de  Québec  ni  ceux  qui  y  sont  demeu- 
rants en  puissent  distraire,  vendre  ni  aliéner  aucune  partie,  ni  même  les 
engager  sans  le  consentement  et  permission  des  sieurs  directeurs  du  dit 
séminaire  de  Paris,  qui  nommeront  et  choisiront  tel  supérieur,  que  bon 
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leur  semblera,  poar  régir  et  gouverner  selon  leurs  constitutions,  le  dit 
séminaire  de  Québec,  lequel  supérieur  prendra  notre  bénédiction  et  con- 
firmation pour  exercer  sa  charge,  lui  donnant  dés  à  présent  toute  permis- 
sion et  pouvoir,  comme  aussi  aux  autres  ecclésiatiques  missionnaires  qui 
seront  envoyés  par  le  dit  séminaire  de  Paris  en  celui  de  Québec,  sous 
notre  approbation,  et  de  nos  successeurs,  d'enseigner  les  peuples  qui  nous 
sont  commis,  par  leurs  prédications,  catéchismes,  administrations  des  sacre- 
mens,  conférences,  retraites  spirituelles,  et  autres  exercices  de  piété, 
même  d'aller  en  mission  par  nos  ordres  dans  tous  les  lieux  de  notre  juris- 
diction,  à  condition  toutefois  d'être  soumis  à  nous  et  à  nos  successeurs 
évèques,  en  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  qui  regardent  l'assistance 
et  Pinstruction  du  prochain,  et  quant  au  reste  ils  dépendront  de  leur  supé- 
rieur et  du  dit  séminaire  de  Paris.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  à  ces  présentes  signées  de  notre  main  et 
contresignées  de  notre  secrétaire,  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

Données  à  Paris  le  dix-neuvième  mai  mil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Premier  Evêque  de  Québec. 

Et  scellé  de  ses  armes,  par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur,  Glan- 
DELET,  et  plus  bas  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

Noos,  Luc  Fermanel,  Louis  Barat,  Armand  Poitevin  et  Michel  Gazil, 
supérieurs  et  directeurs  du  dit  séminaire  établi  à  Paris  pour  la  conversion 
des  infidèles  étrangers,  recevons  avec  respect  la  grâce  que  Monseigneur 
TiUustrissime  et  révérendissime  évèque  de  Québec,  capitale  de  la  Nou- 
velle-France, a  fait  à  notre  séminaire  par  le  présent  acte  d'union  de  son 
séminaire  de  Québec  au  nôtre  ;  et  promettons  d'observer  et  accomplir  les 
conditions  portées  par  icelui,  en  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  signé  le 
présent  écrit  de  notre  main,  à  Paris  dans  notre  séminaire,  le  dix-neuf  mai 
nil  six  cent  soixante-et-quinze. 

Signé:  FERM.4NEL,      M.  GAZIL,  Ptre. 

L.  BARAT,  et     POITEVIN. 

£t  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  en  parchemin,  ce  fait,  rendu  par  les  conseillers 
du  roi,  notaires  garde-notes  de  Sa  Majesté  au  Châtelet  de  Paris,  sous- 
signés, ce  jourd'hui  treizième  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  DUPATIC  et  KARNOT, 

Avec  paraphes. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

^étpcmr  retrancher  les  Ckmcessions  d'une  trop  grande  étendue  et  les 
concéder  à  de  nouveaux  habitants^  et  pour  faire  un  recensement. 

LE  roi  ayant  4té  informé  que  tous  ses  sujets  qui  ont  passe  de  l'an-  Arrêt  pour  re* 
denne  en  la  Nouvelle-France,  ont  obtenu  des  concessions  d'une  c^ewioDi 
^  grande  quantité  de  terre  le  long  des  rivières  du  dit  pays,  les-  d'une  trop 
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«randc  cten-  quelles  ils  n'ont  pu  défricher  à  cause  de  la  trop  grande  ëtendae,  ce 
due  et  pour  •  incommode  les  autres  habitants  du  dit  pays,  et  nsême  empêche 

■cment.  4e  <ï^®  d  autres  François^  n  y  passent  pour  s  y  habituer,  ce  qui  étant  en- 
juin  1675.  tiérement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  pays  et 
[QB.ConB.  Sup-  ^  Tapplication  qu'elle  a  bien  voulu  donner  depuis  huit  ou  dix  années 
^°y^  '  pour  augmenter  les  colonies  qui  y  sont  établies,  attendu  qu'il  ne  se 

trouve  qu'une  partie  des  terres  le  long  des  rivières  cultivées,  le  reste 
ne  l'étant  point  et  ne  pouvant  l'être  à  cause  de  la  trop  grande  étendue 
des  dites  concessions  et  de  la  foiblesse  des  propriétaires  d'icelles,  » 
quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  par  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en  ses 
conseils  et  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  il 
sera  fait  une  déclaration  précise  et  exacte  de  la  qualité  des  terre» 
concédées  aux  principaux  habitans  du  dit  pays,  du  nombre  d'arpens 
ou  autre  mesure  usitée  du  dit  pays  qu'elles  contiennent  sur  le  bord 
des  rivières  et  au  dedans  des  terres,  du  nombre  de  personnes  et  de 
bestiaux  employés  à  la  culture  et  au  défrichement  d'icelles  ;  en  con- 
séquence de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient  été 
concédées  auparavant  les  dix  dernières  années,  et  qui  ne  se  trouve- 
ront défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés,  sera 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  cultiver  et  les  défricher. 

Ordonne  3a  Majesté  que  les  ordonnances  qui  seront  faites  par  le 
dit  sieur  Duchesneau  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
souverainement  et  en  dernier  ressort,  comme  jugement  de  cour  supé- 
rieure, Sa  Majesté  lui  attribuant  pour  cet  efi'et  toute  cour,  juris- 
4îction  et  connoissance.  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  donnera  par  provision  les  concessions  des  terres 
qui  auront  été  ainsi  retranchées  a  de  nouveaux  habitans,  à  condition 
toutefois  qu'ils  les  défricheront  entièrement  dans  les  quatre  premières 
années  suivantes  et  consécutives^  autrement  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
le  dit  tems  passé,  les  dites  concessions  demeureront  nulles.  Enjoint 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant 
général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  et  aux  officiers  du  conseil  sou- 
verain d'icelui,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  lequel 
sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  et  empêchements  quelconques. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  tenu  au  camp  de  Luting  près  Namur, 
le  quatrième  juin  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé  :  COLBERT, 


MandemcTU  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amez  et  féal  le  sieur  comte  de  Frontenac,  notre  gouverneur  et  lieu- 
tenant général  en  la  Nouvelle-France,  et  à  nos  amez  et  féaux  les  offi- 
ciers du  conseil  souverain  au  dit  pays,  salut. 

Mandement  Ayant  par  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel 
J^«".«^ï**r.  Jq  „Q|^0  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'Etat, 
Se^iuinieTs!*'  *^^^  J  étant,  commis  et  député  le  sieur  Duchesneau,  conseiller  en 
Ins.CoiM.Snp.  nos  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  aux 
Reg.   A,  Fol.  fiQ3  d'icelui.  nous  vous   mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes^ 
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agaees  de  noCre  aiaint  4e  tenir  la  main  à  rextécudon  du  dit  arrêt,  le- 
quel Qoos  vouloDB  être  exëcuté  ;  commaiidoDS  au  premier  huissier  ok 
âorgent,  sur  ce  requis,  de  faire,  pour  son  entière  exëcutioD,  tous 
commandements,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  nëcesBaireB» 
âans  autre  permission  j  cartel  est  notre  plaisir. 

Domaë  au  camp  de  Ludng  près  Namur  le  dnqmème  joor  de  juin* 
l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notrfi  règne  le  trente 
îroisièma. 

^ignéi  LOUIS. 

Bt  pks  %zj^  Par  le  ni, 

COLBERT- 

Et  scelle  du  grand  sceau  de  dre  jaune  et  cestre-9oell& 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
^  coQâeil,  le  ^vingt-unième  octobre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

^gnéi  PEUVRET- 


Fdl 


Btdgjàtwm  au  Rci  -gui  'Wnfi.rmt  et  règle  V  EtahUsiemenZ  du  Comeéi 
Souverain  de  Canada, 

Loûs  ^«r  ia  gr&ce  àe  Itiea,  roi  de  France  et  de  Nararre»  à  tous 
«eox  qui  ces  présentes  lettrées  verront,  salut. 

LA  compagme  que  bous  a^ens  êtabHe  pour  le  commeme  des  Indes  DéclaratioA 
Occidentales,  à  laquelle  nous  avions  joint  notre  pays  de  Canada  "^  J°'*  ^vrÂ» 
ou  Nouvelle-France,  ayant  ^é  révoquée  par  notre  édit  du  mois  de  gie  r^tablÎMc- 
«décembre  dernier,  et  en  conséquence  en  ayant  jnepiis  l'entière  passes-  ment  du  con- 
^0%  nous  avons  estimé  à  propos  et  nécessûre  au  bien  de  notre  ser-  *^  «•n^eraim 
^ce  et  de  nos  sujets  habitans  au  dit  pays,  Â*j  envoyer  un  intendant  g^  ^^^^5^ 
'àe  la  Justice,  police  et  finances  au  dk  pays,  et  en  même  tems  de  ins.Cont.  Sap 
jK)QnrQir  aux  cbarges  de  ^conseillers  au  conseil  souArerain  que  nous  y  Beg.  Â. 
^voQs ^établi  par  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  jdu  mois  de  mars  ^^ '^ 
16621,  lequel  nous  tétant  fait  représenter,  ensemble  le  dit'édltde  ré- 
vocation de  la  dite  compagnie,  nous  aurions  estimé  à  propos  de  dé-  *" 
clarer  nos  intentions,  tant  sur  rétablissement  du  dit  conseil  que  sur 
le  nombre,  qualité  et  fonctions  des  officiers  qui  le  icomposeront  k 
i'wreûir  et  qui  seront  par  nous  pourvus. 

A  ces  xauses  et  autres  considéraâons  à  ce  nous  mouvant,  nous 
Wns,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
P'ûsaance  et  autorité  royale,  confirmé,  et  par  ces  présentes  signées 
^^  notre  main  ^confirmons  rétablissement  fait  du  dit  conseil  souverain 
9^  nés  dites  lettres  du  mois  de  mars  lfiC3,  que  nous  voulons  être 
^lécntées  selon  leur  forme  et  teneur  en  ce  quî  n'y  sera  pmnt  dérogé 
P^  ces  présentes,  et  en  conséquence  nous  avons  déclaré  et  déclarons, 
voulons  et  nous  plait  que  le  dit  consul  smt  à  toi^ours  «omposé  du 
îjwiycrBeur  et  lieutenant  général  pour  nous  au  &t  pays  de  la  Nouvelle- 
«rance  ou  Canada,  de  Tévêque  de  Québec,  ou  en  son  absence  du  dit 
2?y^  et  lorsqu'il  passera  en  ce  royaume  seulement,  de  son  grand 
^'^'^'^  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances  qui  y  sera  par 
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nous  envoyé  et  dont  nous  avons  à  présent  pourvu  notre  amé  et  féal 
conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Duchesneau,  sept  conseillers  au 
dit  conseil  dont  nous  avons  pourvu  nos  chers  et  bien  amés  Loui» 
Rouer  de  Villeray,  Charles  le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours, 
Nicolas  Dupont,  René-Louis  Cbaftier  de  Lotbinière,  Jean-Baptiste 
de  Ferras  et  Charles  Denis,  lesquels  auront  séance  et  tiendront  rang 
suivant  Tordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  nommés,  et  Denis-Joseph 
Ruette  Dauteuil,  notre  procureur  général  au  dit  pays,  et  Gilles 
Rageot,  greffier,  -auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pour- 
voirons à  Tavenir  de  plein  droit  ;  et  d'au^nt  que  nous  voulons  toujours 
rendre  la  discipline  et  Tusage  du  dit  conseil  conformes  aux  compa- 
gnies supérieures  de  notre  royaume,  nous  voulons  que  l'intendant  de 
justice,  police  et  finances,  lequel  dans  l'ordre  ci-dessus  aura  la  troi- 
sième place  comme  président  du  dit  con.seil,  demande  les  avis,  re- 
cueille les  voix  et  prononce  les  arrêts  et  ait  au  surplus  les  mêmes 
fonctions  et  jouisse  des  mêmes  avantages  que  les  premiers  présidents 
de  nos  cours,  et  au  surplus  que  le  dit  édit  du  mois  de  mars  1663  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  le  dit  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
faire  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
de  point  en  point  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  an  camp  de  Luting,  le  cinquième  jour  de  juin  Tan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 

COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
vingt-trois  septembre  mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé:  PEUVRET. 


Approbation  et  consenteTnent  du  Roi  pour  Vunion  du  Séminaire  de 
Québec  à  celui  dfi  Farts,  rue  du  Bac. 

Louis,  ]*ar  la  grâce  de  Dieu  roi  do  France  et  de  Navarre  :  à  tous 
présents  et  avenir,  salut; 
Ap|>robatioQ 

et  consent©-  T  E  désir  que  nous  avons  toujours  eu  de  contribuer  de  tout  notre 
TOur  rimion  -*-^  pouvoir  à  la  propagation  de  Tévangile,  nous  ayant  ci-devant  porté 
du  lémiBaire  ^  donner  nos  lettres  patentes  du  mois  de  juillet  mil  six  cent  soixante- 
de  Qnébec  à  et-trois  pour  l'établissement  d'un  séminaire  d'ecclésiastiques  pour  les 
celui  do  l'arif,  missions  étrangères,  sis  à  St.  Germain  Desprez,  rue  du  Bac,  qui  ont 
avril \^T.'  ^^  depuis  régistrées  en  notre  parlement  de  Paris,  le  septième  de 
Ing^Cons.  Sap.  septembre  ensuivant,  nous  aurions  presque  en  même  temps  confirmé 
B0ff.  A,  Foi.  par  nos  ordonnances,  lettres  patentes  du  mois  d'avril  au  oit  an,  l'éta- 
65,  Ro.  ^ 
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blîssement  d'un  séminaire  aussi  d'ecclésiastiques,  érigé  dans  notre 
ville  de  Québec,  capitale  de  la  Nouvelle-France,  par  .notre  amé  et 
féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  François  de  Laval,  lors  évoque 
de  Pétrée,  vicaire  apostolique  dans  la  dite  Nouvelle-France,  qui  a 
depuis  entretenu  une  continuelle  correspondance  avec  le  dit  sémi- 
naire des  missions  étrangijres,  établi  à  Paris,  dont  il  a  tiré  de  tems  etk 
'  tems  plusieurs  bons  sujets  et  vertueux  ecclésiastiques,  tant  pour  la 
conduite  que  pour  les  autres  emplois  du  dit  séminaire  de  Québec  ;  et 
d'autant  que  depuis  qu'il  a  plu  à  notre  St.  Père  le  Pape  Clémeptt  X, 
d'ériger  à  notre  instante  prière  le  dit  lieu  de  Québec  en  évèché  et 
d'en  pourvoir,  sur  notre  nomination,  le  dit  sieur  François  de  Laval 
ci-devant  évêque  de  Pétrée,  et  qu'étant  à  présent  évoque  titulaire  du 
dit  Québec,  il  a  jugé  nécessaire,  pour  affeiTuir  le  régime  et  la  con- 
duite de  son  dit  séminaire  à  perpétuité,  de  l'unir  au  corps  du  dit  sémi- 
naire de  Paris,  établi  pour  les  missions  étrangèies,  dont  il  aurait  fait 
expédier  ses  lettres,  portant  la  dite  union  à  perpétuité,  données  à 
Paris,  le  dix-neuvième  itiai,  mil  six  cent  soixante-et-quinze,  sur  les- 
quelles il  nous  auroit  supplié  de  vouloir  accorder  nos  lettres  d'agré- 
ment et  de  confirmation. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons  par  ces  présentes  agréé  et  confirmé,  agréons  et  confirmons 
le  dit  acte  ou  lettres  patentes  du  dit  sieur  évêque  de  Québec,  du  dix- 
neuvième  mai  rail  six  cent  soixante-quinze^  dont  copie  est  ci-attachëe, 
8(»U3  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  portant  union  du  dit  sémi- 
naire de  Québec  au  dit  séminaire  général,  établi  à  Paris  pour  les 
missions  éti*angères  et  la  conversion  des  infidèles,  au  bas  desquelles 
est  l'acceptation  qui  en  est  faite  par  les  sieurs  Fermanel,  Barat,  Poite- 
vin et  Gazil,  directeurs  du  dit  séminaire  de  Paris,  le  contenu  des- 
quels actes  eii  tant  qu'en  nous  est,  nous  voulons  avoir  lieu  à  perpétuité 
«elon  le  contenu  en  iceux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France  établi  à  Québec, 
que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  pour  être  exécutées,  gardées 
et  observées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  jouir 
et  user  par  les  dits  séminaires  unis  pleinement,  paisiblement  et  per 
pétuellement,  sans  souffrir  qu'il  leur  soit  donné  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement au  contraire  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à 
ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  d'avril  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  soixante-seize,  et  de  notre  règne  le  Dente-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit.  De  par  le  roi, 

COLBERT, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa^  Dalaigre,  pour  l'établissement  d'un  semi 
naire  à  Québec. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte. 


^  EiiUy  (hdannances  Royaux^  Dêtïaratimtf  eC 

R^gistrées  pour  servir  aax  dits  séminaires  unis  ce  qve  de  raisvnv 
BnivaDt  Tarrêt  de  ce  jour^  à  Québec^  ce  yijigt-sixième  octobre  jêSL 
six  cent  soixante-seize. 


Signe  ; 


BECQ.UET, 


OrdOQSESTICC 

du  roi  qui  dé- 
fend d'aller  à 
la  traite  de» 
velleteries 
dans  le»  babi- 
tatioiH  des 
iauTages,  I5e 
aVril  1676. 
]iis.OonB.  Sop, 
Beg.    A.   Fol. 


Ordannanee  du  Rm  qui  dcfcTid  daller  à  Ta  traite  de»  Fdleierin  dam» 
les  hahitatUms  des  Sauvages^ 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ëtant  infbmree  ^e  les  permissioiis  qui  ont  éze  ci-^Tant 
données  à  plusieurs  habitants  de  son  pays  de  la  Nouvelle-France^ 
potn*  aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  SauTages 
et  dans  la  prc^ondecHr  âes  bois,  chez  les  natk)ns  les  plus  éloignées,  sont 
Irds  préjisidtciables  an  bien  et  à  l'avantage  du  dit  pays,  non  seulement 
parce  que  ces  permissions  causent  la  désertion  des  habuants^  mais^ 
empochent  le  trafic  et  utilité  que  les  mêmes  habitants  retirent  des 
sauvages,  lorsqu'ils  viennent  eux-mêmes  porter  teurs  pelleteries  dans- 
le»  habitations  Françoises,  qu'il  arrive  même  que  ceux  à  qui  od  a 
accorde  ces  sortes  de  permissions  étant  des  vagabonds  et  libertins, 
portent  leurs  pelleteries  aux  étrangers,  au  lieu  de  les  venir  vendre- 
aux  François  ;  et  comme  il  importe  d'empêcher  à  l'avenir  que  ce 
désordre  n'arrive,  Sa  Majesté  a  foit  et  fait  très  expresses  inhibitions 
et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
floieiit,.  d'aller  à  la  traite  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  «an- 
TageSr  et  pTofondeuz*  des  bois,  et  à  ses  gouverneurs  et  lieutenants  gé- 
néraux et  particuliers  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  d'en  délivrer 
et  expédier  aucune  permissios  à  peine  contre  les  parti  suliers  pour  la 
première  fois  qu'ils  iront  à  la  dite  traite,  de  confiscation  des  narchan- 
«ises  dont  ils  seront  trouves  saisis^  tant  en  allant  qu'en  revenant  de 
leurs  voyages,  et  deux  mille  livres  d^ amende,  applicable  moitié  à  Sa 
Majesté  et  l'autre  moitié  aux  pauvres  de  l'hôpital  de  Québee^  et  en 
cas  de  récidive,  en  telle  peine  affîctive,  qu'il  sera  jugé  par  le  sieur 
Duche^neau,  intendant  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France.  Mande 
Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  son  lieutenant  général  aa 
ait  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnaiice, 
qu^elle  veut  être  lue,  publiée  et  affiché^e  partout  où  besoin  sera,  afin 
qu'aucon  n'en  préteixie  cause  d'ignorance* 

Fait  à  Soint-Germain-en-Laye,  le  quinze  aviil  itai  six  cent  soixante- 
et-seize. 

Signé  t  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

Signé  z  CrOLBERT, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  à  côté  d'un  placard  du  sceau  de  Sa  Majesté. 
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Articles  présentés  au  Roi,  par  Nicolus  Oudiette,  fermier  du  droit, 
appelé  le  qttart  des  Castors  et  dixihne  des  Orignaux,  sortant  du  pays 
de  Canada,  et  traite  de  Tadoussac. 


{Réponses  du  Roi.) 

Le  dit  «iear  DiiebesneaUf  intendant 
de  la  justicCf  police  et  iinaDces  au  dit 
pays,  rédera  cet  ait'cle  après  avoir 
entendu  le  fermier  et  les  habitants,  dres- 
sera son  procès-vorhal,  donnera  son 
arii,  enverra  le  tout  à  Sa  Majesté  ;  et, 
cependant.  Sa  dite  Majesté  veut  que  le 
dit  ariâAoit  exécuté  par  provi^ioiL 


lesîenr  Duc^etnean  tiendra  la  main 
qae  la  défense  soit  exécutée,  et  que 
ceux  qui  y  contreviendront  soient  seu- 
lement punis  de  la  peine  portée  par 
TûedûDAfUice  du...« 


le  roi  vemt  qne  le  dit  sieur  louches- 
«^u  entende  sur  ee  point  le  fermier  et 
iet  dits  habitants,  qu  il  s'informe  avec 
«oia  de  6e  qui  8*e«t  pratiqué  ci-devant 
psr  lec  compares  et  par  les  princi- 
Ptnx  marchands  ouï  ont  acheté  les  pel- 
««teries,  qu'il  règle  par  provision  cet 
uûck  coaùfTïDémeBt  Jk  ce  qu'il  troi> 


I.  Par  le  bail  fait  au  dit  Ou- 
diette  il  est  obligé  de  prendre  le 
castor  des  habitants  de  Canada  à 
quatre  livres  dix  sols  la  livre  ;  et 
comme  il  n'y  a  point  de  distinc- 
tion de  la  qualité  du  castor,  les 
habitants  ont  fait  un  amas  de  cas- 
tor sec,  le  plus  méchant  qui  soit 
dans  le  pays,  et  ont  obligé  le  fer- 
mier de  le  payer  à  quatre  livres 
dix  sols  la  livre,  ce  qu'il  n'a  pu 
refuser,  cela  étant  en  con&rmité 
de  son  bail.  Mais  comme  cela 
peut  contribuer  à  la  ruine  de  la 
manufacture  des  chapeaux,  d'au- 
tant que  le  castor  sec  n'y  est  nul- 
lement propre,  le  dit  fermier  re- 
présente qu  il  seroit  important  de 
fixer  à  un  autre  prix  la  qualité 
des  castors,  savoir  : 

Le  castor  gras -  -  5  Ib.  lOi. 

Celui    pour    Moscovie 

veule  et  demi-gras . .  4  Ib.  lOs. 

Et  le  castor  sec  ordi- 
naire   3  Ib,  10s. 

11^.  Le  roi  ayant  donné  au  fer- 
mier la  jouissance  de  la  traite  de 
Tadoussac  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  il  se  plaint  qu'on  a  donné 
des  congés  et  passeports  à  plu- 
sieurs habitants  pour  aller  cher- 
cher les  castors  dans  la  profon- 
deur des  bois,  et  dans  toutes  les 
terres  de  la  dépendance  de  la  dite 
traite,  en  sorte  que  le  dit  fermier 
ayant  envoyé  ses  barques  à  Tor- 
dinaîre  pour  faire  sa  traite,  il  n'a 
trouvé  aucuns  castors,  ayant  tous 
^té  enlevés  par  ceux  qui  avoient 
des  cimgés;  il  demande  des  ordres 
pour  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  donné 
aucuns  congés, 

ÏII.  Les  habitants  de  Canada  se 
plaignent  de  ce  que  le  fermier  ne 
leur  paye  leurs  castors  qu'en  let- 
tres à  quatre  usances  moitié,  et 
l'autre  moitié  à  quatre  usances 
api  es,  sur  quoi  le  dit  fermier  re- 
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vera  avoir  été  pratiqué,  et  envoyé  son 
avis  à  Sa  Majesté. 


Sa  Majesté  veut  que  îc  jour  tîu  départ 
des  vaÎHseaux  soit  tixé  depuis  le  premier 
jusqu'au  viugtième  jour  d'octobre  de 
chacune  aniiée,  et  que  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit  il  ne  puisse  être  retardé  au-delà  du 
dit  jour  vingtième  octobre. 


Sa  Majesté  veut  que  l'an  et  qu'elle 
en .  oye  sur  ce  point  scHt  exécuté. 


Sa  Majesté  veut  que  le  dix  pour  cent 
soient  payé  par  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, et  elle  enjoint  au  sieur  comto 
de  Frontenac  et  intendant  d*y  tenir  soi- 
gneusement la  main. 


Le  dit  sieur  intendant  ré;?lera  cet  ar- 
ticle par  proWsion,  après  avoir  entendu 
le  fermier  et  les  habitants,  et  donnera 
son  avis  à  Sa  Majesté. 


Fait  à   Saintr-Germaîn-en-Lnye,    ce 
quinze  avril  mil  six  cent  soixante-seize. 


Et  plus  bas, 


LOUIS. 


COLBERT. 


présente  que  du  ten^s  que  la 
Compaguie  d'Occident  faisoit  le 
commerce,  qu'elle  ne  leur  donnoit 
en  payement  de  leurs  castors,  que 
partie  en  lettres  au  dit  terme  de 
quatre  usances  moitié,  et  l'autre 
quatre  usances  après,  et  d'autres 
a  cinq  et  six  mois,  et  quelques- 
unes  à  un  an  de  terme. 

IV.  Le  dit  fermier  supplie 
monseigneur  d'ordonner  un  jour 
préfix  pour  le  départ  des  vais- 
seaux du  Canada  pour  France, 
parce  que  le  retardement  qu'on  y 
apporte,  les  expose  tous  les  ans  à 
péiir  par  les  glaces. 

y.  Les  dettes  de  Canada  ayant 
été  entièrement  payées  des  droits 
de  dix  pour  cent,  il  n'en  reste  plus 
à  payer  que  vingt-quatre  mille 
cent  vingt  livres,  dues  au  sieur  de 
la  Chenaye,  qui  demande  son 
payement. 

VI.  Le  roi  ayant  compris  dans 
le  bail  fait  au  dit'  Oudiette  les 
droits  qui  se  perçoivent  en  Cana- 
da  sur  les  vins,  eau-de-vie  et  ta- 
bacs, plusieurs  particuliers  pré- 
tendent en  être  exempts. 

Les  habitants  en  Canada  ayant 
remontré  à  Sa  Majesté  qu'il  étoit 
préjudiciable  aux  habitants  que  le 
fermier  ne  fut  pas  obligé  de  pren- 
dre les  orignaux  ainsi  que  le  cas- 
tor, demandant,  qu'il  fut  obligé  de 
les  prendre  à  huit  sols. 

Sur  quoi  le  fermier  ayant  re- 
présenté que  quoiqu'il  ne  fut  pas 
obligé  par  son  bail  à  prendre  les 
orignaux,  il  vouloit  néanmoins 
satisfaire  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  sur  ce  point  :  mais  que  le 
prix  de  huit  sols  n'étoit  pas  rai- 
sonnable, parce  qu'on  ne  le  ven- 
doit  pas  d'avantage  en  France,  et 
que  d'ailleurs,  il  y  a  la  dépense 
du  fret,  le  droit  d'entrée  dans  le 
royaume,  les  assurances  et  l'inté- 
rêt de  IWgent,  et  a  offert  de  le 
prendre  à  six  sols. 
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Extrait  de  la  lettre  de  M.  de  Colbert,  certijiée  par  M,  Duchesneau. 

Sa  Majesté  veut  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  le  conseil  sou-  Extrait  de  U 
verain  fasse  exécuter  les  défenses  d'aller  à  la  traite,  et  que  tous  ceux  q^iÏI^  **'  f  ® 
qui  y  contreviendront  soient  punis  des  peines  portées  par  Tordonnance  ^^^^  p^.  ^ 
de  âa  Majesté  ;  et  en  même  temps  il  faut  établir  des  marchés  publics  Dacheaneau. 
toutes  les  semaines,  et  trois  ou  quatre  fois  par  an,  dans  les  lieux  qui  I5e  avril  167«. 
seront  estimés  les  plus  convenables,  dans  lesquels  marchés  et  foires  ^'  C^*!*P- 
tous  les  sauvages  pourront  apporter  leurs  pelleteries  et  autres  mar-  ç^Yo. 
chandises,  et  en   traiter  avec  tous  les  habitants,   chacun  selon  son 
commerce  et  ses  facultés.     Ce  point  étant  un  des  plus  importants  de 
tous  ceux  qui  sont  à  exécuter  pour  le  bien  de  la  colonie,  Sa  Majesté 
veut  que  sans  aucun  retardement  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette 
lettre,  vous  le  fassiez  exécuter  en  cas  qu'il  ne  le  soit  pas  encore. 

Ce  que  dessus  est  conforme  à  ce  que  monseigneur  Colbert  m'a 
fait  rhonneur  de  m'écrire  par  sa  lettre  du  quinzième  avril,  mil  six 
cent  soixante-et-seize. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 

Régistrées  pour  être  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A 
Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-et-seizç. 

Signé  :  BECQUET. 


P&uvoir  donné  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Du  Chesneau  pour  donner 
des  concessions,  du  vingtième  mai  mil  six  cent  soixante-seize. 

Louis,  par  la  g^ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
chers  el  bien-amez  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  notre  lieutensmt 
général  e»  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  Du  Chesneau,  ii^endant 
de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  concession  des  nouvelles  terres  ^?Y°M\?*d 
aux  habitans  actuellement   demeurans  au  dit  pays,  ou  ceux  qui  Frontenac     * 
pourront  s'y  transporter  de  notre  part  pour  s'y  habituer,  nous  vous  et  Daches- 
avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  présentes,  signées  de  notre  neau,  pour 

inain,  coniointement  pour  donner  les  concessions  des  terres  tant  aux  donner  dei 
'         t  *'t  »  1-r*  t\  •••i  11*  1     concesBioni. 

anaeus  habitans  du  dit  pays  qu  à  ceux  qui  s  y  viendront  habituer  de  goe  mai  1676. 

nouveau,  à  condition  que  les  dites   concessions  nous  seront  repré-  Ins.Cona.  Snp. 
«entées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  confirmées,  autrement  et  Beg»   A,  fA. 
à  faute  de  ce  faire,  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  dès  à  présent  ^^  ^®* 
nulles.   Voulons  de  plus  que  les  dites  concessions  ne  soient  accordées 
qu'à  condition  d'en  défricher  les  terres  et  les  mettre  en  valeur  dans 
les  six  années  prochaines  et  consécutives,  autrement  elles  demeure- 
ront nulles;  et  que  vous  ne  les  pourrez  accorder  que  de  proche  en 
proche  et  contiguës  aux  concessions  qui  ont  été  faites  ci-devant,  et 
<iui  sont  défrichées. 

De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  et  mandement  spécial  ;  et  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
ûotre  scel  à  ces  présentes. 
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Donné  au  camp  de  Heurtebise,  près  Valenciennes,  le  vingtième 
jour  de  mai,  Tan  de  grâce,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  de  notre 
régne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  en  queue  de  cire  jaune. 

Registre  pour  être  exécuté  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec, 
le  dix -neuf  octobre  mil  six  cent  soixante-seize. 

Signé  :  BECQUET. 


Editpour  V établissement  du  Siège  de  la  Prévôté  et  Justice  ordinaire  de 

Québec. 

Louis,  par  Ir  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  A  touB 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Bdit  pour  Té-  T)AR  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze, 

tablûsement     \_  portant  réunion  à  notre  domaine  de  toutes  les  terres  par  nous  ci- 

^!L!îf<ê*-.*  L-  devant  accordées  à  la  Compasmie  des  Indes  Occidentales,  nous  aurions 
préTotéet  JUS-  ,  ,  .         ^°/.  •/!  .i/-i 

tio©  ordinaire  entrautres  choses  révoque,   etemt  et  supprimé  le  premior  degré  de 

de  Qaébec,  jurisdiction  ou  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de  Québec  en 
mai  1667.  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  oi*donné  que  le  conseil  souve- 
^'  *^A*  Fol  ^^^  jugeroit  en  première  instance  les  procès  et  contestations  dont  la 
70  Bo.  <Iite  prévôté  avait  accoutumé  de  connoître  et  dont  l'appel  étoit  relevé 

au  conseil  souverain,  à  q-joi  nous  avoit  porté  le  seul  amour  que  nous 
avons  pour  le  repos  de  nos  sujets  du  dit  pays,  et  le  désir  de  les 
mettre  en  état  de  vaquer  au  défirichement  des  tenes  en  abrégeant  les 
procès  qui  les  en  détournent  principalement  ;  mais  comme  il  nous  a 
été  diverses  fois  remontré  qu'encore  que  la  suppression  de  ce  premier 
degré  de  jurisdiction  pût  contribuer  à  l'abréviation  des  procès,  qui 
étoit  la  fin  que  nous  nous  étions  proposée,  néanmoins  le  dit  siège  étoit 
nécessaire  pour  rendre  la  justice  plus  promptement,  faire  les  décrets 
des  immeubles,  saisies  et  autres  matières  dont  le  conseil  souverain  ne 
peut  connoître  en  première  instance,  nous  aurions  reconnu  qu'il  étoit 
nécessaire  de  rétablir  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordinaire  de 
Québec,  tout  ainsi  qu'il  étoit  auparavant  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre mil  six  cent  soixante-quatorze. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ce  notre  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  rétabli,  et  en  tant  que  besoin,  créé  et  institué  de  nouveau, 
rétablissons,  créons  et  instituons  le  siège  de  la  prévôté  et  justice  ordi- 
naire de  Québec,  pour  connoitre  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières tant  civiles  que  criminelles,  et  dont  l'appel  sera  relevé  en  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville.  Voulons  que  le  dit  siège  soit 
composé  d'un  lieutenant  général,  un  procureur  pour  nous  et  un 
greffier,  auxcjuels  nous  avons  attribué  et  attribuons,  savoir  :  au  lieu- 
tenant général  cinq  cents  livres  de  gages,  au  procureur  pour  nou» 
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trois  centH  livres,  et  au  g^ffier  cent  H  vies,  dont  le  fonds  sera  fait 
dans  IVtat  des  charges  assignées  8ur  notre  domaine  d  Occident,  et 
payé  par  le  fermier. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  con>eil  souverain  à  Québec  que  le  présent  édît  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  oh  erver  de  point  en 
point,  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  fiisant  cesser  tous  troubles 
et  empecheroens,  nonobstant  notre  édit  du  mois  d(î  décembre  mil  six 
cent  soixante-quatorze  et  autres  déclaiations  et  aiT^t>  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes.  Cartel 
est  notre  plaisir,  et  aiin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  Tan  de  gi  ace,  mil  six  cent 
soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quai lié me. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte, 
et  à  c'jté  sur  le  dit  repli  est  écrit  vwij  Daligrk,  pour  le  rétablisse- 
ment du  siège  de  la  prévôté  et  justice  de  Québec. 

Signé:  COLBERT. 

Registre  pour  être  gardé  et  observé  selrn  sa  forme  et  teneur, 
toivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinquième  octobre  mil 
nx  cent  soixante  dix-sept. 

Signé  :"  PEUVRET. 


Elahlissement  d'un  Séminaire  dans  Vlsle  de  Montréal,  et  amortisse- 
meîU  pour  la  Seigneurie  de  la  dite  Isle, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
prëseos  et  à  venir,  salut. 

LES  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  faubourg  Etablissement 
Saint-Grerroain,  lez  Paris,  nous   ont  très-humblement  remontré       J  '^"rLÎiJ'" 
rilea  sieurs  de  Faucamp,  de  Quaylus  abbé  de  Locdieu,  de  Garibal,  de  Montréal  et 
Morangis,  Duplessis  et  Drouart  leur  ont  fait  donation,  par  contrat  amortisse* 
^neuvième  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  de  la  seigneurie  ™®^*  pour  la 
de  l'isle  de  Montréal  en  la  Nouvelle- France,  avec  ses  appartenances  x^^^'j^ 
€t  dépendances,  où  ils  ont  envoyé  des  prêtres  qui  ont  travaillé  à  la  mai  1677.  ' 
conversion  des  sauvages  avec  tant  de  succès  qu'ils  ont  été  conviés  Ins-Cons.  Sup. 
tfen  faire  passer  jusques  au  nombre  de  quatorze,  qui  pourroient  y  ^€i  "^*   *"•■• 
^lir  une  communauté,  8*il  nous  plaisoit  leur  accorder  nos  lettres         ^* 
ror  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  bien  informés  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  de  plus 
ivantageux  pour  la  propagatioîi  de  la  foi  et  pour  l'établissement  de 
1* religion  chrétienne  dans  nos  Etats  de  la  Nouvelle-France,  et  voulant 
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favorablement  traiter  les  dits  exposans,  nous  leur  avons  permis  et 
permettons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  d'ériger  une 
communauté  et  séminaire  d'ecclésiastiques  dans  ladite  Isle  de  Mont- 
réal, pour  y  vaquer,  selon  leurs  intentions,  conformément  pu\  saints 
conciles  de  T Eglise  et  ordonnances  de  ce  royaume,  à  la  conversion 
et  instruction  de  nos  sujets,  et  prier  Dieu  pour  nous,  nos  success:  ors 
rois  et  pour  la  paix  de  l'Eglise  et  de  notre  Etat;  et  pour  d'autant 

Îïlus  faciliter  le  ait  établissement,  nous  avons  loué,  agréé  et  approuvé, 
ouons,  agréons  et  approuvons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat 
du  dit  jour  neuvième  mars  mil  six  cent  soixante- trois  cy-attaché,  sous 
le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  plus  ample  grâce 
avons  amorti  et  amortissons  à  perpétuité  la  dite  terre  et  seigneurie 
de  Montréal  comme  à  Dieu  dédiée  et  consacrée,  voulons  qu'elle  soit 
unie  à  perpétuité  à  leur  société,  sans  pouvoir  être  obligée,  ni  hypo- 
théquée, ni  aliénée  par  aucun  d'entr'eux  en  particulier,  pour  quelque 
cause  et  raison  que  ce  soit,  pour  en  jouir  par  eux  et  h^urs  successeurs 
au  dit  séminaire  et  communauté,  franchement  et  quittement,  sans 
qu'ils  soient  tenus  d'en  vuider  leurs  mains,  nous  bailler  homme  vivant 
et  mourant,  et  de  nous  payer  ni  aux  rois  nos  successeurs  aucune 
finance  et  indemnité,  droits  de  francs-fiefs  et  nouveaux  acquêts  et 
autres  droite,  dont  nous  les  avons  affranchis  et  affranchissons,  et  à 
quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter  nous  leur  en  avons  fait  et 
raisons  don  par  ces  dites  présentes,  à  la  charge  de  payer  les  indem- 
nités et  autres  droits  dûs  à  autres  seigneiu^  qu'à  nous. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  souverain  à  Québec,  et  à  tous  nos  auties  officiers  qu'il  appar- 
tiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  et  leurs  successeurs 
pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant,  et  faisant  ces- 
ser tous  troubles  et  empêchements.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Et 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Omer,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent 
Boîxante-et-dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli  est  écrit,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avec  paraphe. 

Et  à  côté  est  écrit,  visa,  Daligre,  pour  l'établissement  d'un  sémi- 
minaire  en  la  Nouvelle-France,  en  faveur  des  ecclésiastiques  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire  verte, 
ensuit  le  contrat  attaché  es  lettres  ci-dessus,  sous  le  contre-seel  de  la 
chancellerie. 
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Contrat  de  Donation  au  dit  Séminaire,  en  date  du  9e  mars,  1663. 

Pardevant  les  notaires  garde-notes  du  roi,  notre  sire  en  son  châte- 
let  de  Paris,  soussignés. 

Furent  présents  en  leurs  personnes  Messire  Pierre  Chevrier,  prêtre,  Contrat  de  d«- 
seigneur  de  Faucamp,  demeurant  à  Paris,  rue  Martignon,  paroisse  Jç^^  1553. 
Saint-Thomas  du  Louvre,  Messire  Gabriel  Quélus,  abbé  de  Locdieu,  ins.  Oons.Sap! 
demeurant  à  Saint-Germain-d es-Prés,  lez  Paris  en  la  communanté  Reg.  A.  Fol. 
des  prêtres  de  l'église  de  Saint-Sulpice,  Messire  Jean  (îaribal,  che-  ^^  Vo. 
Talier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordi- 
naires en  son  hôtel,  et  président  en  son  grand  conseil,  demeurant  au 
dit  Saint-Germain,  rue  du  Coulombier,  Messire  Antoine  Barillon, 
chevalier,  seigneur  de  Morangis,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé  et  direction  de  ses  finances,  demeurant  faubourg  de 
Saint-Michel,  rue  dTEnfer,  Messire  Christophe  Duplessis,  aussi  con- 
seiller du  roi  en  son  conseil,  seigneur  et  baron  de  Moutbart,  demeu- 
rant au  dit  Saint-Germain  Desprèz,  rue  du  Petit  Vaugirard,  et  Ber- 
trand Drouart,  écuyer,  demeurant  en  Thôtel  d'Aiguillon,  en  la  dite 
rue  de  Vaugirard,  tous  les  dits  susnommés  associés  pour  la  conver- 
sion des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  en  Visle  de  Montréal,  tant 
en  leurs  noms  que  représentant  les  autres  associés,  lesquels  con- 
sidérant les  grandes  bénédictions  qu'il  a  plu  à  Dieu  répandre  sur  la 
dite  isle  de  Montréal  pour  la  conversion  des  sauvages,  instruction  et 
édification  des  François  habitués  en  icelle  par  les  soins  de  défunts 
Messieurs  Ollier,  de  la  Marguerie,  de  Ranty,  et  autres  associés  à 
l'œuvre  depuis  vingt  années,  et  combien  dans  ces  derniers  temps 
messieurs  du  séminaire  Saint-Sulpice  ont  travaillé  par  leurs  soins,  et 
par  leur  zèle  pour  soutenir  ce  bon  œuvre,  ayant  exposé  leurs  per- 
sonnes et  fait  de  fortes  contributions  pour  le  bien  de  la  colonie  et 
accroissement  de  la  gloire  de  Dieu,  désirant  les  dits  sieurs  associés 
contribuer  de  leur  part  pour  seconder  les  pieux  desseins  des  dits 
sieurs  du  séminaire,  et  honorant  la  mémoire  du  dit  sieur  abbé  Ollier, 
premier  instituteur  d'icelui  et  Tun  des  promoteurs  et  bienfaiteurs  de 
l'œuvre,  ils  ont,  après  plusieurs  conférences  sur  ce  sujet,  et  pour  la 

S  lus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes,  fait  et  fout  avec  les 
its  sieurs  du  séminaire  les  accords  et  conventions  qui  en  suivent, 
c'est-à-savoir  : 

Que  les  dits  sieurs  associés  es  dits  noms,  et  en  faveur  et  considé- 
ration de  la  conversion  des  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  ont 
donné  et  donnent  par  ces  présentes,  par  donation  pure,  simple  et 
irrévocable  et  entrevifs,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  par  Messire 
Alexandre  le  Rageois  ae  Breton villiers,  jjrêtre,  supérieur  d'icelui 
séminaire  y  demeurant  au  dit  Saiut-Germain-des-Prés,  rue  du  Vieil 
Coulombier,  pour  ce  présent  et  comparant,  tout  le  droit  de  pro- 
priété qu  ils  ont  et  peuvent  avoir  en  la  dite  isle  de  Montréal  située 
en  la  Nouvelle-France  sur  la  rivière  Saint-Laurent  au  sault  de  Saint- 
Louis  sous  le  quarante-quatrième  degré,  sous  le  nom  des  premiers 
associés  pour  la  conversion  des  sauvages,  et  déclaration  au  profit  de 
Il  compagnie,  à  l'exclusion  de  tous  héritiers,  par  acte  du  vingt-cin- 
quième mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-et-un  mars  mil 
SIX  cent  cinquante,  passé  pardevant  Peuvret  et  son  compagnon, 
notaires  au  châtelet  de  Parb  et  contrats  d'acquisition  et  concessions 
mentionnés  en  iceux. 
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Comme  aussi  la  maison  seigneuria'e  dite  le  fort  en  la  dite  isle  it 
Montréal,  et  dont  le  sieur  de  Maisonueuve  est  gouverneur  et  capî» 
taîne  pour  la  compagnie,  la  métaiiie  et  terres  défrichées  et  autres 
dépendances  d'icelle,  et  encore  toute  la  seigneune,  jubtice,  droits, 
redevances,  dettes  actives  sur  le  pays,  ou  particuUei's  habitants  do 
Québec,  Montréal,  ou  en  France,  et  généralement  tous  les  noms» 
raisons  et  actions  qui  leur  peuvent  compléter  et  appartenir  à  cause  de 
la  dite  isle  de  Montréal,  soit  en  France  ou  en  la  Nouvelle-France, 
pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit,  pour  en  jouir,  disposer 
par  les  dits  sieui*s  du  séminaire  acceptants,  ainsi  que  dit  est,  par  le 
sieur  de  Bretonvilliers,  comme  propriétaires  incommutables,  ainsi 
que  bon  leur  semblera,  ensemble  de  tous  les  titres,  droits  d  honneurs 
et  préi'ogatives  qui  peuvent  aussi  appartenir,  à  cause  d't celles  dais 
le  conseil  du  pays  à  Québec  et  ailleurs,  et  pour  le  gouvei-nement  de 
l'hôpital  du  dit  Montréal  eu  quelque  façon  et  manière  que.  ce  puisse 
être,  lesquels  actes  et  déclai'ation  ci-dessus  mentionnés,  du  vingt-cinq 
mars  mil  six  cent  quarante-quatre,  et  vingt-unième  mars  mil  six  cent 
cinquante,  ensemble  ceux  exprimés  en  iceux  ont  ^té  mis,  pour  toute 
garantie  des  choses  ci-dessus  données,  entre  les  mains  du  du  sieur  de 
bretonvilliers,  pour  et  au  nom  du  dit  séminaire,  et  dont  il  s'est  coih 
tenté  et  contente,  la  dite  donation  et  remise  faite  aux  clause^  et  con- 
ditions suivantes  : 

Premièrement,  que  le  domaine  et  propriété  de  la  dite  îsle  sert 
inséparabljmcnt  uni  au  dit  séminaire,  sans  en  pouvoir  être  séparé 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit. 

Que  le  remplacement  de  la  rente  de  onze  cents  livres,  faisant  en 

Erincipal  vingt-deux  mille  livres,  rachetée  par  Madame  de  Ranty, 
dte  sur  la  moitié  de  la  métairie  et  revenu  de  Tisle  suivant  l'acte  passé 

entre  la  demoiselle  Mance  et  le  sieur  de  Maisonneuve  le 

en  exécution  du  contrat  du  quatrième  mars  mil  six  cent  cinquante- 
trois,  passé  pardevant  Chaussière  et  son  compagnon,  notaires  au  dit 
châtelet,  sera  entièrement  exécuté  comme  faisant  partie  de  la  fonda- 
tion de  l'hôpital  du  dit  Montréal, 

Que  les  contrats  de  fondation  du  êàt  hôpital,  du  douzième  janvier 
mil  six  cent  quarante-quatre,  et  dix-sept  mars  mil  six  cent  quarante- 
huit,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  tant  pour  le  regard 
de  la  dite  demoiselle  Mance  établie  administratrice  pendant  sa  vie, 
que  pour  toutes  les  autres  clauses  et  conditions  contenues  en  iceux, 
ensemble  l'acte  donné  par  la  compagnie  à  la  dite  demoiselle,  le  qua- 
trième janvier  mil  six  cent  cinquante,  pour  la  manière  de  la  jouis- 
sance des  revenus  du  dit  hôpital  et  reddition  des  comptes  d'iceluL 

Que  le  fonds  de  la  rente  de  madame  d'Angoulème,  montant  à 
vingt-deux  mille  livres  en  principal,  suivant  la  réduction  au  denier 
yingt  appartenant  au  dit  hôpital,  et  qui  doit  être  payé  sur  le  prix  de 
la  teire  de  préau,  sera  aussi  remplacé  suivant  l'anêt  de  la  cour  da 
■  — - — mil  six  cent  soixante-et-deux,  et  autres  fonds  dépareille 

nature  pour  servir  de  dot  au  dit  hôpitaL 

Que  le  dit  Âewc  de  Maisonneuve,  Pun  des  dits  associés,  et  qui  a  très 
utilement  servi  à  l'œuvre,  demeurera  gouverneur  et  capitaine  de  la 
dite  Isle,  de  la  maison  seigneuriale,  en  laquelle  il  est  présentement 
résident  et  établi  par  les  dits  sieurs  associés  sa  vie  durant,  sous  le  bon 
plaisir  néanmoins  et  ordres  des  dits  sieurs  du  séminaire,  comme  pro- 
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priétaires  de  Tlsle,  et  aura  le  logement  dans  la  maison  seigneuriale,  et 
en  outre  jouira  de  la  moitié  de  la  métairie  et  des  revenus  des  moulins 
et  dépendances  de  la  dite  moitié  d'icelle  métairie,  sa  vie  durant,  à  la 
charge  de  les  entretenir  en  bon  état  pendant  le  tems  de  sa  jouissance, 
lequel  logement  et  revenus  lui  tiendront  lieu  d'appointemens,  sans 
que  les  autres  revenus  de  Tlsle  en  puissent  être  chargés  ;  sauf  aies 
procurer  comme  par  le  passé  sur  le  pays  ;  et  sera  le  dit  sieur  de  Mai- 
sonneuve  toujours  considéré  comme  ayant  été  de  la  compagnie,  et 
rendu  de  très  grands  services  pour  rétablissement  de  la  colonie. 
Auront  néanmoins  les  dits  sieurs  du  séminaire  dès  à  présent  droit  de 
loger  dans  la  dite  maison  seigneuriale,  comme  seigneurs  et  proprié- 
taires, en  laissant  toutefois  en  icelle  le  logement  convenable  pour  le 
dit  sieur  de  Maisonneuve. 

Que  les  dits  sieurs  du  séminaire  se  chargent  comme  subrogés  aux 
dits  sieuis  associés,  de  toutes  leurs  dettes  et  charges  dont  ils  se  trou- 
Yeront  être  tenus  en  la  dite  qualité,  soit  sur  le  domaine  de  Tlsle  ou 
envers  le  pays,  particuliers  habitants  de  Québec,  Montréal,  hôpital, 
magasin  en  cette  ville  de  Paris  ou  ailleurs,  et  de  quelque  façon  que 
ce  puisse  être  pour  l'effet  de  la  dite  société,  et  promettant  d'en  acquit*' 
ter  les  dits  sieurs  associés  envers  et  contre  tous,  sans  néanmoins  que 
les  dits  sieurs  du  séminaire  soient  obligés  au  payement  des  dites 
dettes  et  charges  en  leurs  noms  ni  en  leurs  biens,  non  plus  que  le  dit 
séminaire,  qui  ne  sera  aussi  obligé  en  son  nom  ni  en  ses  biens  au  dit 
payement,  mais  seulement  les  choses  cédées  par  le  présent  traité. 

Et  sont  les  dites  parties  convenues  qu'en  cas,  après  les  dîtes  char- 
ges ci-dessus  exprimées  et  autres  dépenses  ordinaires  et  nécessaires^ 
pour  la  conservation  de  Tlsle  et  maintien  de  Tœuvre,  il  reste  du  reve- 
nant bon  des  revenus  des  choses  cédées  qui  portent  présentement 
Tevenu  ou  de  raccroissement  du  revenu  des  dites  choses  cédées,  le 
revenant  bon  sera  employé  pour  le  bien  de  l'œuvre,  selon  le  zèle  et 
la  prudence  des  dits  sieurs  du  séminaire,  sans  que  les  terres  qui  ne 
sont  point  défrichées  et  que  les  dits  sieurs  du  séminaire  pourront  faire 
défricher  ci-après,  y  soient  comprises,  ni  pareillement  les  améliora^ 
tions,  augmentations  et  acquisitions  qu'ils  en  pourront  faire,  dont  ils 
pourront  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

La  dite  demoiselle  Mancc  et  personnes  qui  leur  succéderont  en 
Tadministration  du  dit  hôpital,  auront  la  liberté  de  mettre  dans  le 
magasin  de  Québec,  dépendant  du  domaine  de  Montréal,  les  vivres 
et  provisions  qui  leur  viendront  de  France,  pour  les  faire  monter  à 
Montréal,  et  ce  qu'ils  poun*ont  envoyer  pour  f'rance,  en  attendant  le 
partement  des  vaissecux,  et  y  loger  aussi  pendant  le  dit  tems. 

Et  encore  la  dite  demoiselle  Mance  demeure  déchargée  de  toute 
reddition  de  compte  du  dit  hôpital,  jusqu'à  ce  jour,  les  dits  associés 
étant  entièrement  instiiiits  de  sa  conduite  et  bonne  administration  par 
la  connoissance  qu'ils  ont  pris  de  tems  en  tems,  et  aussi  les  dits  sieun 
associés  demeurent  pareillement  déchargés,  de  tous  suppléments, 
demandes  et  prétentions  que  la  dite  demoiselle  eut  pu  avoir  pour 
raison  des  fruits  et  revenus  du  dit  hôpital,  jouissance  et  perception 
d'iceux,  jusqu'à  ce  jour  en  quelque  façon  et  manière  que  ce  soit. 

Et  néanmoins,  lès  arrérages  de  la  rente  de  la  dite  dame  d'Angou- 
lème,  dûs  jusqu'à  ce  jour,  seront  employés  à  l'acquit  de  la  somme  de 
trois  mille  hmt  cents  livres  tournois  a'une  part,  et  dix-sept  cents  livre» 
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d'autre,  contenues  en  Tobligation  de  la  dite  demoiselle  Mance  &ite  au 
profit  du  sieur  Monsieur,  marchand  à  la  Rochelle,  pour  les  causes  y 
contenues,  pour  le  profit  du  dit  hôpital,  sauf  à  précotapter  ce  dont  il 
se  trouvera  redevable  envers  le  défunt  sieur  de  la  Dauversière  pour  le 
même  fait,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  mis  es  mains  de  la  dite  demoiselle 
Mance  pour  employer  au  sei  vice  du  dit  hôpital. 

Les  dits  sieurs  du  séminaire  seront  tenus  en  mémoire  de  la  pré- 
sente remise  et  donation,  faire  célébrer  tous  les  ans  à  ce  jour,  tant  en 
l'église  de  Montréal,  qu'en  la  chapelle  du  séminaire  à  Paris,  une 
messe  solennelle  pour  le  repos  des  âmes  des  bienfaiteurs  décédés  et 
de  tous  les  associés  de  la  dite  compagnie. 

Toutes  lesquelles  cessions,  donations,  remises,  clauses  et  conditions 
ont  été  acceptées  par  le  dit  sieur  de  Breton villiers  pour  les  dits  sieurs 
du  séminaire,  ainsi  que  dessus,  et  a  promis  et  promet  d^y  satisfaire  et 
les  exécuter  de  point  en  point,  selon  leur  forme  et  teneur,  les  titres, 
papiers,  registres,  comptes  et  autres  actes  de  la  société,  leur  seront 
remis  es  mains,  et  s'en  chargeront  par  inventaire,  comme  aussi  ceux 
qui  ^nt  en  l'Isle  de  Montréal,  concernant  la  dite  compagnie  leur 
seront  pareillement  délivrés,  ou  à  ceux  ayant  leur  ordre,  par  ceux  qui 
s'en  trouveront  saisis,  en  leur  donnant  pareille  décharge. 

Le  contrat  de  donation  de  cent  livres  ci-devant  fait  par  le  dit  sieur 
de  Faucamp  pour  la  fondation  de  la  cure  du  dit  Montréal,  le  dix- 
neuvième  avril  mil  six  cent  cinquante-sept,  passé  pardevant  Gaultier 
et  son  compagnon,  notaires,  demeure  résolu  du  consentement  des 
dits  sieurs  associés  et  des  dits  sieurs  du  séminaire,  en  tant  qu''à  eux 
est,  attendu  l'inexécution  d'icelui  et  le  changement  des  choses  par  ces 
présentes.  A  ce  faire  a  été  présente  la  dite  demoiselle  Jeanne 
Mance,  administratrice  de  l'hôpital  du  dit  Montréal,  laquelle  en  tant 
qu'à  elle  est,  et  en  la  dite  qualité  a  agréé  ces  présentes,  et  consent 
en  tout  ce  qui  la  regarde  pour  le  fait  du  dit  hôpital  qu'elles  sortent 
leur  plein  et  entier  effet. 

Le  présent  contrat  sera  insinué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  et  le  porteur  constitué  procureiu-  à  cette  fin.  Et  pour  l'exécu- 
tion d'icelui,  les  dits  sieurs  du  séminaire  ont  élu  leur  domicile  irré- 
vocable en  cette  ville  de  Paris,  en  la  dite  maison  du  séminaire, 
auquel  lieu,  etc.  Promettant,  etc.  Obligeant,  chacun  en  droit  soi, 
etc.     Renonçant,  etc. 

Fait  et  passé,  savoir  :  par  les  dits  sieurs  du  séminaire,  Garibal, 
Duplessis,  Drouart,  abbé  de  Locdieu,  et  de  Faucamp,  en  la  dite 
maison  du  séminaire  devant  déclarée,  et  par  le  dit  sieur  de  Morangis, 
en  son  hôtel  sus-déclarée,  l'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  neuvième 
jour  de  mars  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes  demeu- 
rée pardevers  Levasseur  le  jeune,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  LE  FRANC  et  LEVASSEUR, 

,  Avec  paraphes. 

Et  au-dessoils  est  écrit  ce  qui  ensuit  : 

L'an  mil  six  cent  soixante-trois,  le  mardi  cinquième  jour  de  juin, 
le  présent  contrat  etulonation  a  été  apporté  au  greffe  du  Châtelet  de 
Paris,  et  icelui  insinué,  accepté  et  eu  pour  agréable,  aux  charges. 
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clauses  et  conditions  y  apposées,  et  selon  que  contenu  est  par  icelui 
par  Jacques  Tixerant,  porteur  du  dit  contrat,  et  comme  procureur 
des  parties  y  dénommées,  et  requérant  l'insinuation  d*icelui,  lequel 
a  été  reçistré  au  cent  dix-huitôme  volume  des  insinuations  du  Châ- 
telet,  smvaut  Tordo^mance,  et  requérant  le  dit  Tixerant  au  dit  nom, 
qui  de  ce  a  requis  et  demandé  acte,  et  à  lui  baillé  et  octroyé  des 
présentes  pour  servir  et  valoir  aux  dites  parties  en  tems  et  lieu  ce 
que  de  raison.     Ce  fut  fait  au  Ohàtelet  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  GARNIER  et  LUCE, 

Avec  paraphes, 

Régistrées  pour  servir  aux  dits  séminaires  de  Saint-Sulpice  de 
Paris  et  de  Montréal  ce  que  de  raison,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  vingtième  septembre  mil  six  cent  soixante  dix-sept. 

Signé:  BECQUET. 


Edit  de  création  d*un  Office  de  Prévôt  de  la  Maréckatusée  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  zoi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir^  salut. 

LES  sdins  que  nous  avons  pris  de  créer  des  offices  de  judicature  et  ^1^^'K"  *^^" 
de  les  remplir  de  pei sonnes  d'une  probité  reconnue,  pour  juger  ^^^^01  de  la 
et  terminer  les  différends  de  nos  sujets  du  pays  de  la  Nouvelle-France,  mai^chanKKée, 
et  pour  punir  les  crimes  suivant  les  lois  de  notre  royaume,  ont  9  mai  1677. 
produit  un  très  grand  avantage  à  nos  dits  sujets,  et  il  ne  reste  plus,  ^.Cods.  Siip, 
pour  la  perfection  de  cet  ouvrage,   que  d'établir  une  jurisdiction  pour  59  y^,    '     ^  * 
la  recherche  et  punition  des  crimes  qui  pourront  être  commis  par  des 
gens  sans  aveu  et  vagabonds,  demandant  une  justice  plus  prompte, 
ce  qui  étant  premièrement  de  la  fonction  des  prévôts  de  nos  cousins 
les  maréchaux  de  France,  nous  avons  eatimé  nécessaire  d'en  créer  un 
à  l'instar    d'iceux  établis   en  notre  royaume,  et  de  remplir  cette 
charge  d'une  personne  dont  la  capacité,   l'expéiience  et  la  vigilance 
nous  sont  entièrement  connues. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  noiis  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  créé,  érigé  et 
institué,  créons,  érigeons  et  instituons  un  office  de  prévôt  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France, 
pour  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger 
en  dernier  ressort,  assiste  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances»  particulièrement 
conooître  de  tous  vols,  assassinats,  de  guets-à-pends,  meurtres  commis 

Sar  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes 
ont  connoissent  les  dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits 
et  ordonnances,  auquel  office  nous  avons  attribué  cinq  cents  livres  de  , 
gages  par  chacun  an,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  l'état  des  charges  de 
notre  domaine  d'Occident,  ensemble  le  pouvoir  de  pourvoir  aux  six 
offices  d'archers  que  nous  avons  pareillement  créés  pour  exécuter  ses 
ordonnances  et  décrets,  et  lui  prêter  main  forte  quand  besoin  sera,  et 
iuqueis  nous  avons  pareillement  attribué  à  chacun  soixante  livres  de 
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gage,  dont  le  fonds  sera  fait  dans  le  dit  ëtat;  et  étant  bien  informé 
de  la  capacité,  expërîence,  bonne  diligence  et  affection  à  notre  ser- 
vice de  notre  cher  et  bien  amé  maître  Philippes  Gaultier  sieur  de 
Comporté,  à  icelui  pour  ces  causes  avons  donne  et  octroyé,  donnoiig 
et  octroyons  le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  en 
notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  en  jouir  aux  même» 
honneurs,  autorités,  privilège,  prééminences,  prérogatives,  fonctions 
et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jomssent  les  prévôt» 
nos  dits  cousins,  établis  en  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gêna 
.tenant  notre  cour  et  conseil  souverain  à  Québec,  en  notre  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  en  leur  greffe 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  souffiir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  après  qu'il 
leur  sera  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  requis  pai  nos  ordon^ 
nances,  conversation,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  Gaultier  de  Comporté,  ils  le  reçoivent,  mettent  et  instituent  ou 
fassent  mettre  et  instituer  de  par  nous  en  possession  et  jouissance  du 
dit  office,  et  d'icelui  ensemble  des  honneurs,  fonctions,  privilège, 
exemption,  pouvoir  de  pourvoir  aux  dits  offices  d'archers,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  dessus  dits,  le  âssentr 
souffi*ent  et  laissent  jouir  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Condé  en  Haynault,  le  neuvième  jour  du  mois  de  mai,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  soixante  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  trente^ 
quatrième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Avecf  paraphe. 

Vùa  Daligre,  pour  édit  de  création  d'un  office  de  prévôt  en  Canada^ 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  en  cire  verte 


• — Atnartiisement  de  cent  six  arpens  de  terre  en  Javeur  des  Révérendg 
Pères  RécoUets  établis  à  Québec,  du  9e  mai  1677. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut  : 

m™nTde%cnt  TVT^  ^^^^  ®^  ^*®^.  ^^^  ^^  Religieux  Récollets  établis  en  la  ville 
Bix°arpMi8  ^de  ^  ^  Québec,  capitale  de  notre  pays  de  la  Nouvelle-France»  nous 
terre eo  faveur  ont  fait  remontrer  que  leur  établissement  ayant  été  par  nous  agréé  et 
dofl  i^vérendi  autorisé  ils  auroient  fait  bâtir  leui  église  et  les  maisons  et  lieux  régu^ 
lair'eSbiu  à  ^^^^  nécessaires  pour  le  dit  établissement  sur  la  quantité  de  cent  six 
Québec,  '^  arpens  de  terre  a  eux  accordée  pour  cet  effet,  et  d'autant  que  les 
9  mai  ip7.  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les 
Ina.  Cona-Sap.  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance  d'iceux,  et  noua 
^^o  ^^^  très-humblement  fait  suppHer  qu'il  nous  plût  les  amortir  et  leur 

permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts  de  nos  droits. 
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A  ces  ca^ises  Toolant  favorablement  traiter  les  exposants,  contrî- 
b«er  autant  qu'il  bous  sera  possible  à  la  plus  grande  glcÂre  de  Dieu, 
et  à  rétablissement  de  la  rengion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  présenté  et  santé  et  la  conservation  de  cet  ëtat  ;  de  notre 
^ràcé  spéciale,  pleine  puissance  et  autOTÎté  royale,  nous  avons  amorti 
et  amoitissons  à  perpâuité  par  ces  présentes  signées  de  notre  mûn, 
les  dits  cent  six  arpe^  de  terre,  et  tous  les  bâtiments  qui  y  ont  été 
et  seront  b&tis  ou  acquis  pour  TétabUssement  des  exposants  tant  par 
doBadoB,  dotation  qu'échanges  ou  achats,  comme  à  Dieu  dédiés  et 
consacrés,  pour  en  jouir  par  eux  et  ceux  qui  leur  suocôderont  au  dit 
iBOHastère  franchement  et  sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  vider  leurs 
maiBS,  nous  bailler  homme  vivant  et  mourant,  de  nous  payer  et  à 
nos  suocessettrs  rois  aucune  finance  et  indenmité,  droits  de  lots  et 
ventes,  quints  et  requints,  francs-fiefe,  nouveaux  acquêts,  ni  autres 
droits  quelconques  dont  nous  avons  afirancfai  et  affranchissons  les  dits 
Meux  et  héritages  et  à  quelque  somme  qu'ils  se  puissent  monter,  et 
aroBB  lait  et  faisons  don  anx  dits  exposants  à  la  charge  de  payer  les 
indemnités,  cens  et  rentes  dont  les  dits  héritages  peuvent  être  tenus 
envers  autres  que  nous  ;  si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  Botre  cour  et  conseil  souverain  de 
Québec  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  de  leur  contenu  jouir 
et  user  les  dits  exposants  et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  oonvent» 
{ieinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant  et  faisant  cesn 
ser  tous  trotibles  et  empêchements  nonobstant  toutes  ordomiaocesi^ 
arrêts  et  règlements  contrturea.    Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Coudé  le  neuvième  jour  du  tnois  de  mai,  l'an  de  pàce 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  de  notre  rogne  le  trente-quatnème« 

Signé  :  LOUIS, 

Et  sur  le  repH,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
£tàc6té,  vùj^ 

DALIGRE. 
Pour  amortisBement  accordé  aux  RéooUetB  de  Canada, 

Signé  :  COLBBRT. 

£t  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  dé  soie  rouge  et  verte« 


EOt  du  XMpeur  lt$  Taxes  des  Offieiets  de  Justice. 

Louis,  par  la  gritee  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.    A  tous 
^i^eux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

L'APPLICATION  continuelle  que  nous  donnons  à  tout  ce  qtri  peut  Bdit  du  roi 
contribuer  au  bien  et  soulagement  de  nos  sujets  de  la  Nouvelle-  §2g  officieî»^ 
France,  et  à  l'augmentation  de  la  colonie,  nous  ayant  fait  connoitre  de  jastice, 
^Q^il  étoit  nécessaire  de  &ire  un  règlement  fixe  et  certain  pour  les  12  mai  1678. 
claires  dés  juges  civiles  et  criminels,  juges  subalternes,  notaires,  ^■-  Oons-Sup. 
hmasierB  et  sergens  de  ce  pays,  nous  aurions  par  arrêt  de  notre  con-  ^^q. 
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teîl,  da  Tingt-deuxiéme  ayril,  mil  six  cent  soixante-et^quinze,  ordcHin^ 
que  par  deux  de  nos  conseillers  au  conseil  souverain  du  dit  pays,  établi 
en  la  ville  de  Québec,  qui  seroient  à  ce  commis  et  ciéputes,  il  seroit 
procédé  aux  taxes  de  ce  qui  appartient  aux  dits  juges  et  autres,  en 
exécution  du  quel  arrêt,  les  sieurs Xegardeur  et  Dupont,  conseillers  au 
dit  conseil  ayant  dressé  un  projet  de  règlement,  nous  Taurions  fait 
examiner  en  notre  conseil,  et  râbrmer  les  articles  que  nous  n'aurions 
pas  trouvé  conformes  à  l'usage  qui  s'observe  aux  sièges  de  justice  de 
notre  royaume,  et  particulièrement  en  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris, 

A  ces  causes^  voulant  régler  pour  l'avenir  les  dits  droits  et  salaires, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait,  qu'à 
l'avenir  il  sera  payé  pour  tous  ^oits  et  salaires  par  nos  sujets  delà 
Nouvelle-Fiance,  savoÎTr 

LiV,      8.     Dr 

Au  juge  royal  pour  le  civil  :-*- 

Pour  audition  de  chacun  témoin  lorsqu^l  fera  enquête —       0     8    0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse,  ou  la  gi'osse 
seulement. 

Au  juge,  pour  chacun  interrogatoire * 1     4    0 

A  son  greffier,  comme  au  premier  article. 

Au  juge,  pour  chacun  transport  ou  descente  qu'il  &ra  dans 

la  ville  lorsqu'il  en  sera  requis 3     0    0 

A  son  greffier 2     0    0 

Au  procureur  du  roi,  si  sa  présence  est  requise 2     0    0 

.  Au  juge  lorsqu'il  se  transportera  à  la  campagne,  taxé  pour 

chacun  jour  qu'il  travaillera 8     0    0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  qui  est 5     6    8 

Au  juge,  lorsqu'il  travaillera  au  procès  d'instruction  de 
rapport  et  autres  affaires,  taxé  pour  chacune  vacation 
de  trois  heures 4     0    0 

Au  greffier,  il  n'est  pas  dû  aucun  salaire  durant  la  Visita- 
tion de  rapport  des  instances  et  des  procès. 

Au  greffier,  pour  l'insinuation  de  chacun  contrat  et  autres  ' 

actes  n'étant  rien  dû  au  juge 3     0    0 

Au  greffier,  pour  la  délivrance  des  actes  concernant  les 
publications  des  substitutions  qui  doivent  être  faites  à 
l'audience,  et  dont  les  juges  ne  doivent  rien  prendre —       1  10    0 

Au  juge  ne  sera  rien  dû  pour  le  certificateur  des  criées, 
attendu  que  cela  se  fkit  à  l'audience  où  il  prend  l'avis 
des  curiaux,  qui  sont  les  avocats  et  procureurs. 

A  chacun  des  certificateurs 0  10    0 

Au  greffier,  pour  la  sentence  de  certification 2     0    0 

Au  greffier,  pour  chacune  remise,  n'étant  rien  dû  au  juge.       0  10    0 

Au  greffier,  pour  l'enréristrement  des  criées 1     0    0 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  la  sentence  d'adjudica- 
tion, n'étant  rien  dû  au  juge 2     0    0 

Au  juçe,  pour  la  sentence  d'ordre  par  vacation,  comme 
est  dit  ci-dessus. 

Au  greffier,  pour  l'expédition  seulement. 

Au  greffier,  pour  l'expédition  de  toutes  sentences  d'au- 
dience taxe  pour  chacune , 15    0 

Au  greffier,  par  chacun  défaut  quoi  qu'il  porte  condamna- 
tion        0  10    0 
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Au  greffier,  pour  ckacun  rôle  des  sentences  et  expéditions.       0     4     0 
Au  juge,  pour  ses  vacations  des  actes  de  tutelle,  curatellfit 

avis  de  pareils  et  autres  assemblées  pour  chacune 1     4     0 

Au  greffier,  pour  son  expédition 0  16     0 

Au  procureur  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  ^conclusions 

Sar  écrit,  pour  chacune  taxé  par  yacation,  les  deux  tiers 

Au  juge  royal  criminel. 

Au  juge  qui  isit  information,  pour  chacun  témeiin ^ . .       0     8     0 

A  son  greffier,  les  deux  tiers  du  juge  ou  la  grosse  seule- 
ment, comme  il  est  expliqué  au  premier  article. 
Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  décret..       -0  12     0 

Au  juge,  pour  l'ordonnance  portant  le  dit  décr^ 0  12     0 

Au  jnge,  pour  chacune  interrogatoire 1     4     0 

Au  greffier,  pour  sa  gi'osse. 

Au  procureur  du  roi,  pour  ses  conclusions  sur  le  dit  inter- 
rogatoire  1     4    0 

Au  juge,  pour  recollement  et  confrontation  de  chacun 

témoin ^.. 0     8     0 

Au  gieffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  recollement  qui  yaut  confrontation 0     8     0 

Au  greffier,  pour  sa  grosse. 

Au  juge,  pour  toutes  sentences  définitires  hors  Taudience» 

tacé  pour  vacation  comme  au  civil 
Au  greffier,  idem. 

Aux  juges  subalternes,  civils  et  erimineia* 
Au  juge,  les  deux  tiers  du  juge  royaL 
Au  procureur  fiscal,  les  deux  tiers  du  procureur  du  rca. 
Au  greffier,  les  deux  tiers  sans  grosse  ou  la  grosse  seule 

ment. 
Aux  huissiers  ou  sergens  royaux  <jm  exploiteront  abus  la 

ville. 
Pour  tous  exploits  d'ajournements,  sommations,  saisies 

simples  et  commandements  sans  ^gnification  de  pièces 

pour  chacim ^ 0 

Pour  une  signification  de  défiiut  pareillement 0 

Pour  les  copies  de  pièces,  un  sol  par  rolle. 

Pour  une  signification  de  sentence  ou  sentences. . . «  •       ^ 

Pour  une  exécution  de  meubles  sans  déplacer 2 

Pour  chacune  signification  de  contrats  et  arrêts  du  conseil 

arec  commandement  — ^ -, - ^ 0     8    0 

Pour  une  saisae  réelle  d'un  simple  héritage,  deux  livres  ; 

et  quand  il  y  en  aura  plusieurs  le  juge  y  aura  égard. ,       2     0     0 
Pour  rétablissement  du  commissaire,    cet  article  sera 

acoHé  avec  le  précédent,  sera  taxé ^ .       1     0     0 

Pour  la  signification  du  tout  au  saisi .    .,-,, ,.,       l     0     0 

Pour  l'affiche  des  pannonceaux  ez  lieux  ordinaires,  pour 

chacune ^.., , 0  10     0 

Pour  chacufie  des  quatre  criées,  publications,  affiches  et 

âgnîfication  d'icelles , , .       3     0     0 

Pftur  l'affiche  à  la  quarantaine,  sigriificatioB  et  affiches  qui 

doivent  être  faites  de  l'enchère . ^.   . 3    -0     0 

Pour  les  remises  qui  ne  s'affichent  pas,  mais  qui  sont 

wgnifiées  au  procureur  de  la  partie  saisie  et  des  oppo- 

«ans,  et  pour  chacune  signification  dans  l'enclos  de  Tau- 

dience,  un  sol,  et  cinq  sols  au  domicile  des  procureuri^ 

comme  aux  requêtes  ou  palais^ 


8 

0 

8 

0 

8 

0 

0 

0 
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Four  chacune  assistance  à  Taudience  Iotb  des  dites  re- 
mises, dix  sols  cy -•  —  - 0  10    0 

Pour  la  publication  des  enchères  le  jour  de  l'adjudication.       10    0 
Aux  huissiers  et  sergens  royaux,  lesquels  iront  exploitcF 
à  la  campagne,  savoir  :  pour  cmq  lieues  et  au-dessous^ 
quarante-cinq  sols. 
Et  au-dessus  de  cinq  lieues,  quatre  livres  dix  sois  par 

jour,  et  ainsi  à  proportion. 
Aux  huissiers  et  sergens  des  justices  subalternes,  les  deux 

tiers  des  huissiers  et  sergens  royaux* 
Aux  notaires  royaux. 

Pour  une  obligation  au-dessous  de  vingt  livres  cy 0    5     0 

Pour  une  quittance  au-dessous  de  vingt  livi'es 0    6     0 

Pour  les  marchés  d'apprentissage  en  demeurant  minute  ; 

et  que  Texpëdition  en  soit  délivrée.   1     0    0 

S'il  ne  demeure  miBute 0  10    0 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  rente,  baux 

et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  des  notaires,  il  ne 

leur  est  point  dû  de  vacation,  le  dit  article  n'étant  tiié 

ici  que  par  observation. 

Pour  les  expéditions  d'actes,  payer  par  chacun  rolle  en 

grosse,  six  sols,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Paris 0     6     0 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin 1     0     0 

Pour  la  recherche  de  toutes  sortes  de  minutes 1     4     0 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  liw^qu'ils  travaille- 
ront par  vacation  coname  aux  inventaires  ou  par  com- 
mission   '. 3    0    0 

Aux  notaires  subakemes,  moitié  des  notaires  royaux. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
quelque  sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint-Gerraain-en-Laye,  le  douzième  mai.  Fan  de  grâce 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente-cinquième* 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  demJLer  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante-dix-huit. 


Amortissement  en  faveur  des  RR.  PP.  Jésnker. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
<:eux  qui  ces  présentes  lettres  veiTont,  salut  : 

Amortibsr-  TVf^^  chers  ct  bien  amés  les  Religieux  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
mwt  pour  les  ^  résidents  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait 
M  mai  l^^'  remontrer  quen  considération  du  zèle  qu'ils  ont  témoigné  pour  la 
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<»oTersioQ  des  sauvages,  nos  vice-rois,  lieutenants-j^énéraux  et  gou-  Ins.Cons.Rnp. 
vemeurs  du  dit  pays,  ensemble  les  compagnies  établies  pour  le  com-  ^^S-  ^'  l*'^*- 
merce,  leur  ont  donné  en  différens  tems  plusieurs  terres  dont  ils  ont 
jouif  ;  et  sur  partie  desquelles,  ils  ont  fait  construire  les  bâtiments 
nécessaires  pour  leur  collège,  église  et  communauté  dans  la  ville  de 
Québec,  les  dites  teires  consistant,  savoir,  en  quatre  lieues  d'étendue 
proche  de  Québec,  tirant  vers  les  montagnes  de  l'ouest,  paitie  sur  la 
rivière  St.  Charles  et  partie  sur  le  çrand  fleuve  ^t.  Laurent  ;  une 
pointe  de  terre  avec  les  bois  et  prairies  y  contenus,  située  proche 
la  petite  rivière  de  Layret,  à  eux  concédée  par  lettres  de  notre  très 
cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Ventadour,  vice-roi  du  dit  pays,  du 
dix  mars,  mil  six  cent  vingt-six,  confirmée  le  quinze  janvier,  mil  six 
cent  trente-sept  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France  ;  vingt-quatre 
arpents  de  terre  situés,  savoir  :  six  dans  la  ville  de  Québec,  sur  les- 
quels ils  ont  bâti  leur  dit  collège  et  séminaire,  église  et  logements 
nécessaires,  et  dix-huit  hors  de  la  dite  ^îlle  à  eux  concédés  par  la 
dite  compagnie,  par  contrat  du  dix-huit  mars  au  dit  an  mil  six  cent 
trente-sept,  lesquelles  concessions  ont  été  confirmées  le  dix-sejit  jan- 
vier mil  six  cent  cinquante-deux,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur 
du  pays,  ayant  pouvoir  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  avec 
déclaration  que  la  dite  terre  de  quatre  lieues  d'étendue  étoit  en  franc- 
aHeu  et  en  tous  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  sauf  le 
ressort  par  devant  le  sénéchal  du  pays  ou  son  lieutenant,  droits  sei- 
gneuriaux et  féodaux,  droit  de  pèche  sur  les  rivières  et  propriété  des 
près  que  la  mer  couvre  et  découvre  à  chaque  marée  ;  six  arpents  de 
terre  et  bois  au  lieu  de  Tadoussac,  à  eux  concédés  par  le  dit  sieur  de 
Lauzon,  le  premier  juillet  mil  six  cent  soixante-et-trois;  deux  arpents 
de  terre  proche  l'enclos  de  leur  collège,  par  eux  acquis  le  dix-neuf 
février,  mil  six  cent  soixante-et-trois,  de  Guillaume  Couillard  et 
Guillemette-Marie  Hébert,  son  épouse  ;  deux  autres  arpents  de  tene 
à  eux  vendus  le  troisième  septembre  mil  six  cent  soixante-et-quatre, 
par  Marguerite  Couillard,  veuve  de  Nicolas  Maccard  ;  huit  autres 
«tués  en  la  haute  ville  de  Québec,  échangés  avec  eux  par  la  dite 
Hébert,  veuve  du  dit  Couillard,  le  neuf  mai  mil  six  cent  soixante-et- 
8ept  ;  un  emplacement  de  terre  sis  en  la  dite  ville,  contenant  cinquante 
huit  perches,  à  eux  vendu  le  quatorze  mai,  mil  six  cent  soixante-et- 
huit  par  Etienne  Rageot  et  Marie  le  Roi,  sa  femme  ;  dix  arpents  de 
terre  sis  vers  la  rivière  Saint-Charles,  près  de  la  Puinte-aux-Lièvres  à 
eux  cédés  par  échange  le  vingt-neuvième  août,  mil  six  cent  soixante- 
et-sept,  par  les  religieuses  hospitalières  ;  quarante  pieds  de  terre  en 
largeur  ae  toute  la  longueur  de  leur  clôture  et  emplacement  du  côté 
de  là  haute  ville  de  Québec,  à  eux  concédés  le  vingt-unième  avril, 
mil  six  cent  soixante-et-six  par  la  sieur  de  Tracy,  lieutenant  général 
pour  nous  au  dit  pays  ;  un  estpace  de  terre  sur  le  quai  de  la  dite  ville 
de  Québec,  à  eux  concédé  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du 
pays,  le  quatrième  avril,  mil  six  cent  cinquante-cinq  ;  quatre  arpents 
déterre  de  front  sur  vingt  de  profondeur  situés  vis-à-vis  la  pointe  de 
Québec,  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  à  eux  dimnés  au  mois 
d'août,  mil  six  cent  quarante-huit  par  le  sieur  de  Montm^gny  ;  cinq 
arpents  de  terre  en  largeur  sur  quarante  de  longueur  à  eux  donnés 
dans  la  seig^neurie  de  Lauzon  le  long  du  dit  fleuve  Saint-Laurent,  avec 
droit  de  pêche  par  le  sieur  de  Lauzon  la  Citière,  le  vingt-unième 
janvier  mil  six  cent. cinquante  ;  six  autres  arpents  de  largeur  sur  qua- 
rante de  longueur,  situés  sur  le  bord  du  dit  fleuve  St.-Laurent,  à  eux 
Tendus  le  quinzième  novembre  mil  six  cent  cinquante-trois  par  le  dit 
fleur  de  Lauzon,  avec  droit  de  chasse  et  de  pèche  de  saumons  et 
d'anguilles;  une  lieue  et  demie  de  front  sur  dix  lieues  de  profondeur, 
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à  eux  donD^e,  le  deux  novembre,  mil  six  cent  soixante-et-sept  par  le 
sieur  Gifiard,  auquel  la  compagnie  en  avoit  fait  don,  dès  Tan  mil  six 
cent  quarante-sept.  Une  Isle  appelée  aux  Ruaux,  sise  sur  le  ûenie 
Saint-Laurent,  à  eux  concédée  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- 
France,  par  lettres  du  vingtième  mars,  mil  six  cent  soîxanle-et-huit; 
une  autre  appelée  de  Saint-Joseph,  contenant  environ  trente  arpents, 
ensemble  cent  arpents  de  bois  ou  environ  au-dessus  du  coteau  du 
fleuve  Saint-Laurent  à  eux  donnés  par  François  d'Eve  sieur  de  Gan  ; 
la  donation  confirmée  par  lettres  de  la  compagnie  du  vingt -unième 
mai-s,  mil  six  cent  quarante-huit  ;  un  espace  de  terre  qui  est  depuis  le 
fleuve  appelé  Batiscan,  jusqu'au  fleuve  Champlain,  à  eux  donné  le 
seize  mars,  mil  six  cent  trente-neuf,  par  le  sieur  Jacques  de  la  Ferté, 
abbé  de  Sainte-Magdelaine  de  Chasteaudun.  Deux  lieues  de  largeur 
sur  vingt  de  profondeur  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  cap 
nommé  des  Trois-Rivièrss  à  eux  données  par  le  dit  sieur  Jacques  de 
la  Ferté  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  cinquante-et-un  ;  deux  cent 
cinquante  arpents  de  terre  situés  au  lieu  des  Trois-Riviêres,  à  eux 
donnés  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  le  quinze  février, 
mil  six  cent  trente-quatre,  et  trois  cent  cinquante  contigus,  à  eux 
donnés  en  échange  par  les  habitants  de  la  ville  des  Trois-Rivières, 
toutes  les  ten'es  qui  sont  depuis  les  dits  trois  cent  cinquante  arpente 
jusqu'à  une  petite  rivière  en  montant  vers  le  lac  Saint-Pierre,  à  eux 
données  le  huitième  août,  mil  six  cent  trente-quatre  par  le  sieur  de 
Mezy  ;  l'Isle  appelée  de  Saint-Christophe  au  milieu  du  fleuve  des 
Trois-Rivières  à  eux  concédée  le  vingt  octobre  mil  six  cent  cinquante- 
quatre,  par  le  sieur  de  Lauzon,  gouverneur  du  pays  ayant  charge  de 
la  compagnie  ;  deux  lieues  de  terre  en  largeur  sur  quatre  de  profon- 
deur, le  long  de  la  rivière  Saint-Laurent  du  côté  du  sud,  à  commencer 
depuis  risle  Sainte-Hélène  jusqu'à  un  quart  de  lieue  au-delà  d'une 
prairie  dite  de  la  Magdeleine,  à  eux  données  le  premier  avril  mil  six 
cent  quarante-sept  par  le  sieur  de  Lauzon,  conseiller  en  notre  cour  de 
parlement  de  Bordeaux  ;  la  quantité  de  quatre  cents  arpents  de  terre, 
plantés  en  bois  de  haute-futaie,  avec  droit  de  chasse,  à  eux  donnée  le 
le  vingtième  janvier  mil  six  cent  soixante-et-seize  par  le  sieur  de  la 
Martinière,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfants  du  sieur  de  Lauzon, 
et  une  lieue  d'étendue  dans  l'Isle-Jésus,  à  eux  donnée  par  le  sieur 
Berthelot,  le  vingtième  mars,  mil  six  cent  soixante-et-quatorze.  Et 
d'autant  que  les  dites  terres,  lieux  et  bâtiments  n'ont  point  été  par 
nous  amortis,  les  exposants  craignent  d'être  troublés  en  la  jouissance 
d'iceux  ;  et  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  qu'il  nous  plût 
les  amortir,  et  leur  permettre  de  les  tenir  en  main-morte  et  exempts 
de  nos  droits 

A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposans,  contri- 
buer autant  qu'il  nous  sera  possible  à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
et  à  rétablissement  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
dans  le  dit  pays  de  Canada,  et  les  obliger  à  continuer  leurs  prières 
pour  notre  piospérité  et  santé  et  la  conservation  dé  cet  Etat,  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
agréé,  confirmé  et  amorti,  agiéons,  confirmons  et  amortissons  par 
ces  piéscntes,  signées  de  notre  main,  toutes  les  terres  et  concessions 
ci-dessus  déclarées  et  qui  ont  été  données  aux  dits  exposans  tant  pai* 
nos  vice- rois,  lieutenants  généraux  et  gouverneurs  que  par  les  com- 
pagnies établies  pour  les  commerces  du  dit  pays,  ensemble  les  bâti- 
ments construits  sur  les  dites  teires,  sans  que  les  suppliants  puissent 
jamais  être  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  ni  qu'ils 
soient  tenus  pour  les  dits  héritages,  lieux  et  droits  nous  payer  aucuns 
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devoirs  et  droits,  donner  homme  vivant  et  mourant,  faire  foi  et  hom- 
mage, payer  indemnité  ou  droits  de  fiancs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
à  nouâ  et  à  nos  successeurs  rois»  dont  nous  les  avons  quittes  et 
exemptes,  quittons  et  exemptons,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
nous  payer  aucunes  finances,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  à 
quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter,  à  condition  toutefois  qu'ils 
ipettront  toutes  les  dites  terres  en  culture  et  en  valeur  dans  quatre 
années  suivantes  et  consécutives,  à  commencer  du  jour  de  la  date 
des  présentes,  et  faute  de  quoi  déclarons,  dès  à  présent  comme  pour 
lors,  les  dites  concessions,  et  les  présentes  nulles  et  de  nulle  force 
9t  vertu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amerz  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  régistrer  et  du  con- 
tenu en  icelles  faire  jouir  les  exposants,  aux  clauses  et  conditions  y 
contenues,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements 
quelconques  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
édt  mettre  à  ces  dites  présentes  notre  scel,  sauf  en  autres  choses 
notre  droit  et  l'autrui  en  tout. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante  dix-huit,  et  de  notre  règne  le  trente- 
cinquiôme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


OrdonnaTice  du  roi  qui  déjend  d'aller  à  la  cTuisae  hors  V étendue  des 
terres  défrichées  et  une  lieue  à  la  ronde, 

SA  Majesté  étant  informée  que  les  défenses  qu'elle  a  fidteS*  par  son  Ordonnance 
ordonnance  du  quinzième  avril  mil  six  cent  soixante-seize,  à  tous  ^J^^  ^x^\^^ 
les  habitans  du  pays  de  la  Nouvelle-France  d'aller  à  la  traite  des  pel-  à  la  chMse, 
leteries  dans  les  habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  sont  12  mai  1678. 
éludées  par  les  congés  et  permissions  que  Ton  accorde  facilement  Ins.Gons.  Sap. 
aux  dits  nabitans  pour  aller  à  la  chasse,  et  que  ces  permissions  non-  ^€j  ^»   ^*"- 
■eulement  causent  la  désertion  des  dits  habitans,  mais  encore  servent 
de  prétexte  pour  faire  la  traite  chez  les  nations  les  plus  éloignées,  et 
même  pour  porter  les  pelleteries  aux  étrangers,  au  préjudice  des 
sujets  de  Sa  Majesté  qui  sont  frustrés  de  l'utilité  qu'ils  retireroient 
dfâ  sauvages,  s'ils  venoient  eux-mêmes  porter  leurs  pelleteries  dans 
1«  habitations  françoises  ;  et  Sa  Majesté  voulant  remédier  à  ce  dés- 
ordre, Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  chasser  hors  l'étendue  des  terres  déôichées  et  habitées  par  sas 
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sujets  habitans  du  dit  pays  et  une  lieue  à  la  ronde,  et  aux  gouverneur 
et  lieutenants  généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et 
délivrer  à  l'avenir  aucune  permission,  à  peine  contre  les  particulien 
oui  contreviendront  aux  présentes  défenses  de  deux  mille  livres 
d'amende,  applicable  moitié  au  roi  et  moitié  à  l'hôpital  de  Québec, 
pour  la  première  fois,  et  de  peine  affictive,  tel  qu'il  sera  jugé  à 
propos  par  le  sieur  Duchesneau,  intendant  au  dit  pays,  en  cas  de 
récidive. 

Mande  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
son  lieutenant  général  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  afRcbée,  afin  qu'auctui 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  douzième  jour  de  mai  mil  six 
cent  soixante  dix-huit. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

COLBERT. 

Et  scellé  en  placard  du  petit  sceau  des  armes  de  âa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  ce  dernier  jour  d'oc- 
tobre mil  six  cent  soixante  dix-huit. 


Signé  : 


PEUVRET. 


Ordonnance  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  du  mois  d^ avril 
1667*.  Avec  le  procès  verbal  contenant  les  modificoMons  faites  par  U 
conseil  à  la  dite  ordonnance. 


Ins.  CoB.  Sap.  L'an  mil  six  cent  soixante  dix-huit, 
Beg.  A.,  Fol.  le  septième  joar  du  mois  de  novembre, 
93.  Yo.  en  vertu  des  arrêts  du  conseil,  en  date 

des  seize  décembre  1676  et  douze  jan- 
vier 1678,  et  après  s'être  fait  rapporter 
redit  de  déclaration  du  dit  conseil  du 
mois  d'avril  1663,  et  conformément  au 

Souvoir  contenu  dans  les  instructions 
e  Monsieur  Duchesneau,  signé  Louis, 
et  plus  bas,  Colbkrt,  conçu  en  ces 
termes:  Sa  Majesté  veut  que  le  dit 
sieur  Duchesneau  examine  avec  grand 
soin  les  lettres-patentes,  déclarations, 
règlements  et  ordonnances  qui  ont  été 
donnés  par  elle,  et  qu'il  tienne  la  main 
à  ce  qu'ils  soient  ponctuellement  et 
exactement  exécutés  sans  s'en  départir 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ; 
et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire  de  quelque 
nouveau  règlement  ou  quelque  nouvelle 
clause  dans  ceux  qui  sont  faits,  il  y 
pourra  pourvoir  par  provision  avec  le 
conseil  souverain,  et  en  donnera  avis  à 
Sa  Majesté  pour  y  pourvoir  en  définitif, 
et  ayant  égard  à  la  pauvreté  des  habi- 
tans de  ce  pays,  à  l'état  d'icelui,  à  la 


Louis,  par  la  ffrâce  de  Dieu, 
roi  de  France  et  de  Navarre.  A 
tous  présens  et  avenir  salut: 

COMME  la  justice  est  le  plus 
solide  fondement  de  la  durée 
des  Etats,  qu'elle  assure  le  repos 
des  feimilles  et  le  bonheur  des 
peuples  ;  nous  avons  emplové  tous 
nos  soins  pour  la  rétablir  par 
Tautorité  des  loix  au  dedans  de 
notre  royaume,  après  lui  avoir 
donné  la  paix  par  la  force  de  nos 
armes.  C'est  pourquoi,  ayant  re- 
connu par  le  rapport  de  personnes 
de  grande  expérience,  que  les  or- 
donnances sagement  établies  par 
les  rois  nos  prédécesseurs,  pour 
terminer  les  procès,  étoient  négli- 
gées ou  changées  par  le  temps  et 
la    malice   des    plaideurs  ;     que 


(  *)  Tirée  des  Conférences  de  Bomier,  tom.  L 
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difficulté  qu'il  y  a  de  faire  des  voyagea 
daiu  toutes  les  saisons,  an  peu  d'expé- 
rience de  la  plupart  des  juges,  au  peu 
de  capacité  des  nuisâers  et  pour  éviter 
lox  frais  qui  arriveroient  en  beaucoup 
de  rencontres  par  Tignorance  des  habi- 
tan«  qui  enlreprenneut  des  procès  quel- 
quefois sans  y  pouvoir  réBéchir  et  sans 
poavoir  prendre  conseil,  ne  se  trouvant 
en  ce  pays  avocats,  procureurs  ni  prati- 
ciens, étant  même  de  l'avantage  de  la  co- 
lonie de  n'en  pas  recevoir  ;  et  après  plu- 
'fieurs  antres  considérations,  le  conseil 
«nu  le  bon  plaisir  du  roi,  sur  le  rapport 
fiût  par  les  sieurs  de  Villeray  et  de 
Peiras,  conseil  1ère,  commissaires  éta- 
blis pour  examiner  le  code  civil  ou  or- 
donnance de  Louis  XIV,  donné  à  Saint- 
Germain-en-Laye,  au  mois  d'avril  1667: 
Oui  et  ce  requérant,  le  procureur  gé- 
néral a  dressé  le  présent  procès-verbal 
contenant  les  observations  sur  plusieurs 
articles  des  titres  d'icelle,  attendu  l'im- 
posàbiliié  qu'il  y  a  que  les  dits  articles 

{missent  être  exécutés  en  ee  pays  selon 
eur  teneur,  pour  être  la  dite  ordon- 
nance observée  en  tout  son  contenu,  à 
■  l'exception  de  ce  qui  est  porté  par  le 
présent  procès-verbal,  qui  sera  suivi  et 
exécuté  dans  toute  l'étendue  de  ce  pays, 
et  par  provision  et  sous  le  bon  plaisir  de 
8a  Majesté,  ainsi  qu'il  eu  suit  : 


même  elles  étoient  observëes  dif- 
féremment en  plusieura  de  noB 
cours,  qui  causoient  la  ruine  des 
j&milles  par  la  multiplicité  des  pro- 
cédures, les  frais  des  poursuites,  et 
la  variété  des  jugements;  et  qu'il 
étoit|  nécessaire  d'y  pourvoir,  et 
rendre  l'expédition  des  afi&ires 
plus  prompte,  plus  facile  et  pVis 
sure,  par  le  retranchement  de 
plusieurs  délais  et  actes  inutiles, 
et  par  l'établissement  d'un  stile 
uniforme  dans  toutes  nos  cours  et 
sièges. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil  et  de  notre  certaine  scien- 
ce, pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  or- 
donnons et  nous  plait  ce  qui  en- 
stiit: 

TITRE  PREMIER. 
De  V observation  des  ordonnances. 


ARTICLE   I, 


Ât  premier  titre  qwi  traiU  de  V observation 
dt^  ordonnances 


VOULONS  que  la  présente  or- 
donnance, et  C3lles  que  nous 
ferons  ci-aprés,  ensemble  les  édits 
et  déclarations  que  nous  pourrons 
faire  à  Tavenir  soient  gardées  et 
observées  par  toutes  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil,  cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aydes» 
et  autres  nos  cours,  juges,  magis- 
trats, officiers,  tant  de  nous  que 
des  seiçneurs,  et  par  tous  nos  au- 
tres sujets,  même  dans  les  offi- 
cialités.   * 


ARTICLE  II. 

Seront  tenues  nos  cours  de  par- 
lement, et  autres  nos  cours,  pro- 
céder incessamment  à  la  publica- 
tion et  enregistrement  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  au- 
tres lettres,  aussitôt  qu'elles  leur 
auront  été  envoyées,  sans  y  ap- 
porter aucun  retardement,  et 
toutes  affaires  cessantes,  même  la 
visite  et  jugemensdes  procès  cri- 
minels ou  a^flfaires  particulières  des 
compagnies. 


J 
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ARTICLE  m. 

N'entendons  toutefois  empêcHer 
que  si  par  la  suite  du  temps,  usage 
et  expérience  aucuns  articles  de 
la  présente  ordonnance  se  trou- 
voient  contre  l'utilité  ou  commo- 
dité publique  ou  être  sujets  à  in- 
terprétation, déclaration  ou  mo- 
dération, nos  cours  ne  puissetit  en 
tous  tems  nous  représenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  sans 
que  sous  ce  prétexte,  l'exécution 
en  puisse  être  sursise. 

ARTICLE  IV. 

Les  ordonnances,  édits,  décla- 
rations et  lettres  patentes,  qui  au- 
ront été  publiées  en  notre  présen- 
ce, ou  de  notre  exprès  manqement, 
portées  par  personnes  que  nous 
aurons  à  ce  commises,  seront  gar- 
dées et  observées  du  jour  de  la 
publication  qm  en  sera  faite. 


Sur  le  cinquième  article, 'que  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée, 
attendu  qu'elle  accorde  aux  cours  éloi- 
gnées six  semaines  pour  lui  représenter 
ce  qu'elles  jugeront  à  propos  après  la 
délibération  sur  ses  ordres,les  dites  dé- 
clarations et  lettres  patentes  qu'il  lui 
plaira  leur  envoyer,  de  permettre  que 
son  conseil  souverain  de  Québec,  puisse 
avoir  un  an  pour  lui  faire  ses  remon- 
trances, attendu  le  grand  éloignement, 
et  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire 
plutdt. 


ARTICLE  V. 

Et  à  l'égard  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres  paten* 
tes  que  nous  pourrons  envoyer  en 
nos  cours  pour  y  être  régistrées, 
seront  tenues  (nos  dites  cours)  de 
nous  représenter  ce  qu'elles  juge- 
ront à  propos,  dans  la  buitaine 
après  la  délibération  pour  les  com- 
pagnies qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  de  notre  séjour  ;  et  dans  six 
semaines  pour  les  autres  qui  en 
seront  plus  éloignées.  Après  le- 
quel tems,  elles  seront  tenues  pour 
publiées  ;  Et  en  conséquence  se- 
ront gardées,  observées,  et  en- 
voyées par  nos  procureurs  géné- 
raux,aux  bailliages,  sénéchaussées, 
élections  et  autres  sièges  de  leur 
ressort,  pour  y  être  pareillement 
gardées  et  observées. 

ARTICLE  VI. 

Voulons  que  toutes  nos  ordon- 
nances, édits,  déclarations,  et  let- 
tres patentes,  soient  observées 
tant  aux  jugemens  des  procès 
qu'autrement,  sans  y  contrevenir  ; 
ni  que  sous    prétexte   d'équité» 


ArrêU  du  ConsetI  éCEtat  du  Roi,  etc.,  1678. 


109 


bien  public,  accëlëration  de  la 
justice  ou  de  ce  que  nos  cours  au- 
roient  à  nous  représenter,  elles» 
ni  les  autres  juges,  s'en  puissent 
dispenser  ou  en  modérer  les  dis- 
positions, en  quelque  cas  et  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  TIt. 

Si  dans  les  jugèmens  des  pro* 
ces  qui  seront  pendans  en  nos 
cours,  de  parlement  et  autres  nos 
cours,  il  survient  aucun  doute  ou 
difficulté  sur  l'exécution  de  quel- 
ques articles  de  nos  ordonnances, 
edits,  déclarations  et  lettres  paten 
tes  ;  nous  leur  défendons  de  les 
interprêter,  mais  voulons  qu'en  ce 
cas  elles  ayent  à  se  retirer  par  de* 
Ters  nous,  pour  apprendre  ce  qui 
sera  de  notre  intention. 


an  teeond  iUre  qui  traité  des  ajovrruments. 


ARTICLE   VIII. 

Déclarons  tous  arrêts  et  jugè- 
mens qui  seront  donnés  contre  la 
disposition  de  nos  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  nuls,  et  de 
nul  effet  et  valeur  ;  et  les  juges 
qui  les  auront  rendus,  responsa- 
bles des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  ainsi  qu'il  sera  par  nous 
avisé. 

TITRE  II. 
Des  Ajournement. 

ARTICLE  I. 


it  perte  de  lears  salaires 


Sur  le  premier  article,  les  sergents,  Les  ajoumemens'et  citations  en 

apréi  aroir  été  avertis  trois  fois  d*exécu-     toutes  matières  et  en  toutes  juris- 
ter  le  contenu  au  dit  article  par  les     dictions,  seront  libellés,  contien- 

Mei,il8  les  pourront  condamner  a  Ta-      , ,       ^«««i.,»;^-»   ^i-  a^^^^»; 

mLde  tel  qu^ils  jugeront  à  propos,  et  à     ^^^"^^  ^^^  conclusions,  et  sommai- 

rement  les  moyens  de  la  demande, 
à  peine  de  nullité  des  exploits,  et 
de  vingt  livres  d'amende  contre 
les  huissiers,  sergens  ou  appari- 
teurs, applicable  moitié  aux  répa- 
rations de  l'auditoire,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres  du  lieu,  sans 
qu'elle  puisse  être  remise  ou  mo- 
dérée pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 


ARTICLE  II. 


Sur  le  second,  pour  éviter  les  fitûs,  et 
ptrc«qae  let  habitants  sont  trop  éloi- 


Tous  sergens  et  huissiers,  même 
de  nos  cours  de  parlement,  grand- 


tio 


Biits^  Ordonnances  Royaux^  Dédaratîonx  H 


gnés  les  uns  des  autres,  les  huissiers  et 
sergents  ne  sont  point  obligés  de  se 
éerrir  de  témoins  et  records. 


conseil,  chambre  des  comptes» 
cours  des  aides,  requêtes  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  seront  tenus  en 
tous  exploits  d'ajournemens  de  se 
faire  assister  de  deux  témoins,  ou 
records,  qui  signeront  avec  eux 
Tôngînal  et  la  copie  des  exploits, 
sans  qu'ils  puissent  se  servir  de 
records  qui  ne  sachent  écrire,  ni 
qui  soient  parens,  alliés,  ou  domes- 
tiques de  la  partie.  Déclareront 
aussi  les  huissiers  et  sergens  par 
leurs  exploits,  les  jurisdictions  où 
ils  sont  immatriculés,  leur  domi- 
cile, et  celui  de  leurs  records,  avec 
leur  nom,  surnom  et  vacation  :  le 
domicile  et  la  qualité  de  la  partie  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de 
vingt  livres  7âmènde,'  applicable 
comme  dessus. 


Sur  le  troisième,  que  Pamende  sera  à 
^arbitrage  du  juge,  attendu  la  pauvreté 
de  la  plupart  des  sergents. 


ARTICLE   m. 

Tous  exploits  d'ajournement 
seront  faits  a  personne  ou  domi- 
cile; et  il  sera  fait  mention  en 
l'original,  et  en  la  copie,  des  per- 
sonnes auxquelles  ils  auront  été 
laissés,  sous  même  peine.  Excepté 
les  exploits  concernant  les  droits 
d'un  bénéfice,  qui  pourront  être 
faits  au  principal  manoir  du  béné- 
fice ;  comme  aussi  ceux  concer- 
nant les  droits  et  fonctions  des 
offices  ou  commissions,  aux  lieux 
où  s'en  fait  l'exercice. 


ABTICUQ  IT« 

Si  les  huissiers  ou  sergens  ne 
trouvent  personne  au  domicile, 
ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 

rnnes,  d'attacher  leurs  exploits 
la  porte,  et  d'en  avertir  le  pro- 
chain voisin,  et  Ini  faire  signer 
l'exploit;  et  s'il  ne  veut  ou  ne 
peut  le  signer,  ils  en  feront  men- 
tion ;  et  en  cas  qu^il  n'y  eut  au- 
cun proche  v<Hsàn,  ils  feront  pa- 
rapher leur  exploit,  et  dater  le 
Jour  du  paraphe  par  le  juge  da 
lieu,  et  en  son  absence'  ou  refiis, 
par  le  plus  ancien  praticien,  aux- 
quels il  est  enjoint  de  le  faire  sam 
u-ais. 


r 
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ARTICLE   V. 

Tous  huissiers  ou  sergens  seront 
tenus  de  mettre  au  bas  de  Torigi- 
nal  des  exploits  le  solmt,  à  peine 
de  Tamende. 

ARTICLE   VI. 

Les  demandeurs  seront  tonus 
de  faire  donner  dans  la  même 
feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  copie 
des  pièces  sur  lesquelles  la  de* 
mande  est  fondée,  ou  des  extraits 
si  elles  sont  trop  longues  ;  autre* 
ment  les  copies  qu'ils  donneront 
dans  le  cours  de  l'instance  n'en* 
treront  en  taxe,  et  les  rëpopses 

3ui  y  seront  faites,  seront  a  leurs 
ëpens  et  sans  répétition. 

ARTICLE  vn. 

Les  étrangers  qui  seront  hon 
le  royaume  seront  ajoiunés  aux 
hôtels  de  nos  -  procureurs  gêné* 
Faux  des  parlemens,  où  ressor* 
tissent  les  appellations  des  juges» 
devant  lesquels  ils  sont  assignés  ; 
et  les  assignations  sur  la  frontière 
sont  abrogées. 

ARTICLE  Vllf. 

Ceux  qui  seront  condamnés  au 
bannissement  et  aux  galères  à 
tems,  et  les  absens  pour  faillite» 
voyage  de  long  cours,  ou  hors  le 
royaume,  seront  assignés  à  leur 
dernier  domicile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procès-verbal  de  per*' 
quisition,  m  de  leur  créer  un  cura* 
teur,  dont  nous  abrogeons  l'usage* 

ARTICLE  iZi 

Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au^ 
cun  domicile  connu,  seront  assi* 
gnés  par  un  seul  cri  public  au 
principal  marché  de  rétablisse* 
ment  du  siège  où  l'assignation 
sera  donnée,  sans  aucune  perqui- 
sition*; et  sera  l'exploit  paraphé 
par  le  juge  des  lieux  sans  frais. 

ARTICLE  X. 

Les  lyoumemens  pourront  être 
fiûts  pardevant  tous  juges  en  cause 
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principale  et  d'appel,  sans  aucune 
commission  ni  mandement,  encore 
que  les  ajournés  eussent  leur  do- 
micile hors  le  ressort  des  juges 
pardevant  lesquels  ils  seront  as- 
signés. 

ARTICLE   XI. 

^     ,  ,      1       .  Ceux  qui  ont  droit  de  commù- 

Sur  le  onzième,  qu'un  de»  sienrt  con-      . .  *  ^  x»  •         • 

.eiUer.  duditcons^d  «epanommé  à  tour  <»«««  ne  pourront  faire  ajourner 
de  rôle  pendant  deux  mois  pour  juger  en  aux  requêtes  de  1  hôtel  et  du 
première  instance  les  affaires  des  offi-  palais  qu'en  vertu  des  lettres  de 
ciers  d'icelni,  et  des  veuves  desquelles  commUtimus,  bien  et  dûment  ei- 
les  mans  seront  décèdes,  dans    leurs         /j»  /  ^  i         j_ 

office8,contrerusagequi  s»étoit  intro-  pediées  et  non  surannées,  des- 
duit  que  les  dits  officiers  et  leurs  veuves  quelles  doit  être  laisse  copie  par 
y  portoient  directement  leurs  affaires  l'exploit.  Sauf  s'il  y  avait  des 
pour  être  jugées  en  deminr  reswrt,  afin  instances  liées  OU  retenues,  auquel 
de  leur  laisser  et  à  ceux  contre  lesquels  ,        .  *.  1*«^ 

ilsferont  en  Utige  la  voie  d»Appcl,  <^  l©s  ajoumemens  pourront  être 

donnés  en  sommation  ou  autre- 
ment, sans  lettres,  requête  oa 
commission  particulière. 

AftTTCLE  xn. 

Ne  seront  donnés  aucuns  ajour- 
nemens  pardevant  nos  cours  et 
juges  en  dernier  ressort,  soit  en 
première  instance,  par  appel  ou 
autrement,  qu'en  vertu  des  lettres 
de^  chancellerie,  ou  comimssion 
particulière  ou  arrêt.  Pourront 
néanmoins  les  ducs  et  pairs,  pour 
raison  de  leurs  pairies,  THÔtel- 
Dieu,  le  grand  bureau  des  pauvres, 
THôpital-Général  de  Paris,  et 
autres  personnes  et  communautés 
qui  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière instance,  soit  en  la  grande 
Cambre  du  parlement  de  Paris 
ou  autres  cours  de  parlement,  y 
faire  donner  les  assignations  sans 
arrêt  ni  commission. 

ARTICLE  xni. 

Ne  pourront  être  donnés  au- 
cuns ajoumemens  en  notre  consei] 
ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel, 
pour  juger  en  dernier  ressort, 
qu'en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil 
ou  commission  de  notre  grand 
sceau« 

ARTICLE   XIV. 

Enjoignons  à  tous  sergens  qui 
n«  savent  écrire  ni  signer  de  se 
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défaire  de  leurs  offices  dana  trois 
mois,  siDon  ce  tems  passé,  les 
avons  déclarés  vacans  et  impé- 
trahies.  Leur  défendons  dés  à 
présemt  d'en  fiùre  aucune  fonction, 
a  p^ne  de  faux,  vingt  livres  d^a- 
mende  envers  la  partie,  ^  tous 
dépens,  dommafi^es  et  intérêts; 
et  aux  s^gneurs  hauts-justiciers 
et  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'é- 
tahlir  des  sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  justices,  d'en  pourvoir 
aucuns  qui  ne  sachent  écrire  et 
si^er,  à  peine  de  déchéance  et 
privation  de  leurs  droits  pour  cette 
fois  seulement,  et  d'y  être  par 
nous  pourvu. 

ARTICLE  XV. 

Ceux  qui  demeureront  dans  les 
châteaux  et  maisons  fortes  seront 
tenus  d'élire  leur  domicile  en  la 
plus  prochaine  ville,  et  d'en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la 
iurisdiction  royale  du  lieu,  sinon 
les  exploits  qui  leur  seront  faits 
aux  domiciles,  ou  aux  personnes 
de  leurs  fermiers,  juges,  procu- 
reurs d^office  et  greffiers,  vaudront 
comme  faits  à  leurs  propre  per- 
8onne- 

AETICLE  XVI. 


Sur  le  seizième,  parceqn''il  n'y  a  point 
é^avocata  et  de  procureur»  en  ce  pays.et 
tjo'il  n*ett  fm»  à  propos  d'y  en  étabUr, 
pour  let  raisont  rap|M>rtéea  dana  le  pro- 
cèt-Terbal,  le  dit  article  sera  exécuté  en 
cas  que  l'absent  ait  laissé  une  procura- 
tion i  un  dé  set  amis. 


An  troitUme  tUrt  qai  iraiU  des  déUds  mr 
let  mmignaiùmê  ti  eijommimenéê. 


Sur  le  premier  atlicle,  que  lea  teinnes 
des  délais  des  assignations,  données  à 
persomies  domiciliées  dans  les  lieux 
vans  lesquels  sont  établis  les  juges  des 
justices  sulbaltemes  et  seigneuriales, 
seront  aemiblablef. 


En  tous  sièges  et  en  toutes 
matières  où  le  ministère  des  pro- 
cureurs est  nécessaire,  les  exploits 
d'ajoumemens,  d'intimations  ou 
anticipations,  contiendront  le  nom 
du  procureur  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité  des  exploits  et  de 
ce  quipourrait  être  fait  en  exécu- 
tion, et  de  vingt  livres  d'amende. 

TITRE  III. 

Det  Délais  sur  les  Assignations  et 
Ajoumemens. 

AKTICLB  I. 

Les  termes  et  délais  des  assi- 
gnations qui  seront  données  aux 
prévôtés  et  châtellenies  royales, 
aux  personnes  domiciliées  au  lieu 
où  est  établi  le  siège  de  la  prévôté 
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ou  châtellenie,  seront  au  moins 
de  trois  jours  et  ne  pourront  être 
plus  longs  de  huitaine. 

ARTICLE  n. 

Si  le  défendeur  est  demeurant 
hors  du  lieu,  et  néanmoins  dans 
rétendue  du  ressort,  le  délai  de 
l'assignation  sera  au  moins  de  hui- 
taine et  ne  pourra  être  plus  long 
de  quinzaine. 

ARTICLE  ni. 

Aux  Sièges  Prestdiaux,  Bailliages 
et  Sénéchaussées  Royales, 

Le  délai  des  assignations  don- 
nées à  ceux  qui  sont  domiciliés 
où  le  siège  est  établi,  ou  dans  la 
distance  de  dix  lieues,  ne  pourra 
être  moindre  de  huitaine  et  plus 
long  de  quinzaine  ;  et  pour  ceux 
qui  sont  hors  la  distance  de  dix 
lieues,  le  délai  de  l'assignation 
sera  au  moins  de  quinzaine  et  au 
plus  de  trois  semaines. 

ARTICLE  nr. 

Aux  RequêUs  de  V Hôtel,  du  Palais 
et  aux  Sièges  des  conservations 
des  privilèges  des  Universités' 

Les  délais  à  l'égard  des  domi- 
ciliés sont  de  hmtaine  ;  de  ceux 
qui  sont  dans  l'étendue  de  dix 
lieues,  de  quinzaine,  et  de  ceux 
qui  sont  dans  la  distance  de  cin- 
quante lieues,  d'im  mois,  et  de  six 
semaines  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  d'un 
même  parlement,  et  de  deux  mois 
pour  ceux  qui  sont  demeuran» 
nors  du  ressort. 

ARTICLE   T. 

Si  dans  la  huitaine  après  l'éché- 
ance de  l'assignation  le  défendeur 
ne  constitue  procureur  et  ne  baille 
ses  défenses,  le  demandeur  pourra 
lever  son  défaut  au  greffe,  mais  il 
ne  pourra  faire  juger  qu'après  un 
autre  délai,  qm  sera  de  huitaine 
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pour  ceux  qui  seront  ajournés  à 
huitaine  ou  quinzaine  ;  et  à  l'égard 
des  autres  qui  seront  assignés  à 
plus  longs  jours,  le  délai  pour 
ndre  juger  le  défaut,  outre  celui 
de  l'assignation  et  de  huitaine 
pour  détendre,  sera  encore  de  la 
moitié  du  tems  porté  par  le  délai 
de  l'assignation,  lesquels  délais 
fieront  pareillement  observés  en 
toutes  nos  cours  à  l'égard  du  de^ 
mandeur  et  intimé. 

xvrwLE  n. 

Dans  les  délais  des  assignatioAS» 
«t  des  procédures,  ne  seront  com- 
pris les  jours  des  significations 
des  exploits  et  actes,  ni  les  jours 
auxquels  écherront  les  assigna- 
tions. 


Au  quatrUnu  iOrê  qui  traitt  dêtpréêen- 
taHont. 


Le  dit  titre  ne  sera  exécuté  quant  à 
présent,  n'y  ayant  de  greffe  des  présen- 
tadeni,  qn  il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'établir  pour  éviter  anx  firais,  et  que 
rail  n''e8t  reçu  &  son  appel  ou  à  anticiper 
qa'il  n'ait  donné  requête  an  conseiL 


a.RTlCLK   VU. 

Tous  les  jours  seront  continus 
«t  utiles  pour  les  délais  des  assi- 
CTations  et  procédures,  même  les 
dimanches,  fêtes  solennelles  et  les 
jours  de  vacation,  et  autres  aux» 
quels  il  ne  se  fait  aucune  expédi» 
tion  de  justice. 

TITRE  IV. 
Des  Préstntationi. 

iJlTICLB  I. 

En  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  cours  des  aides,  et 
autres  nos  cours  où  il  y  a  des 
greffes  des  présentations,  les  dé- 
^ndeurs  intimés  et  anticipés  se- 
ront tenus  de  se  présenter  et  de 
cotter  le  nom  de  leur  procureur 
sur  le  cahier  des  présentations 
dans  la  quinzaine;  et  dans  les 
autres  sièges  où  il  y  a  pareille- 
ment des  greffes  des  présenta- 
tions, dans  la  huitaine;  et  aux 
matières  sommaires,  tant  en  nos 
cours  qu'aux  sièges  dans  trois 
Jours  ;  le  tout  après  l'échéance  de 
l'assignation  :  et  seront  les  pré- 
sentations faites  tous  les  jours 
sans  distinction. 
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Au  tUre  einquiémô  qui  traiU  des  congéi 
M  défawtê  «n  matiàre  civiU, 


ARTICLE   n. 

Les  demandeurs  et  ceux  qui 
ont  relevé  leur  appel,  ou  qui  ont 
&it  anticiper,  ne  feront  à  l'ayenir 
aucune  présentation  ;  dont  nous 
abrogeons  Tusa^e  à  leur  égard  : 
ensemble  des  délais  pour  la  clô- 
ture des  cahiers  et  tous  autres 
délais  et  procédures. 

TITRE  V. 

Des  Congés  et  Défauts  en  matière 
civile. 


ARTICLE   I. 


Sur  le  premier  article,  qu^  ne  sera 

SaB  exécuté,  attendu  qa*il  n'j  a  point 
e    procnreun,  et  qn  on    y   remédie 
par  ce  ^oi  sera  dit  sur  le  troisième 


article  suiyant. 


En  toutes  les  causes  qui  seront 
poursuivies  aux  requêtes  de  Thô- 
tel,  requêtes  du  palais,  cours  des 
monnoies,  sièges  des  gp*ands  maî- 
tres des  eaux  et  forêts,  sièges  pré- 
sidiaux,  bailliages,  sénéchaussées, 
sièges  des  conservateurs  des  pri- 
vilèges des  universités,  prévôtés 
et  chatellenies  royales,  le  défen- 
deur sera  tenu  dans  les  délais  à 
lui  accordés,  selon  la  distance  des 
lieux,  (après  le  jour  de  l'assigna- 
tion échue),  de  nommer  procu- 
reur, et  faire  signifier  les  défenses, 
signées  de  celui  qui  aura  charge 
d'occuper,  avec  copies  des  pièces 
justificatives,  si  aucune  il  a  :  au- 
trement sera  donné  défaut,  avec 
profit,  sans  autre  acte  ni  somma- 
tion préalable. 

ARTICLE  n. 

Abrogeons  en  toutes  causes 
Tusage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumemens  ;  défendons  aux 
procureurs,  grefiiers,  huissiers  et 
serçens  de  les  obtenir,  expédier 
ni  sipiifier,  à  peine  de  nullité  et 
de  vingt  livres  d'amende  en  leur 
nom. 


ARTICLE  m. 


Sur  le  troisième  article,  qne  comme  il 
n'y  a  point  de  procureurs,  le  défenseur 
sera  tenu  de  comnaroitre  dans  le  délai 
de  l'assignation,  devant  le  juge  et  dire 
tes  moyens  de  défenses,  si  aucuns  il  a, 
et  repi^senter  les  pièces  pour  les  justi- 


Si  le  défendeur,  dans  le  délai 
ci-dessus  à  lui  accordé,  ne  met 
procureur,  le  demandeur  prendra 
son  défaut  au  greffe  ;  et  si  après 
avoir  mis  procureur,  il  ne  baille 
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ûme;  et  si  le  demandeur  n'en  convient  et 
«n  demande  communication,  lui  sera 
accordé  un  délai  de  huitaine,  pour  en 
Tenir  prêt,  et  en  cas  que  le  défendeur 
ne  oomparoisse  le  défaut  sera  accordé. 


copie  de  ses  défenses  et  pièces, 
si  aucune  il  a,  le  demandeur  pren- 
dra défaut  en  Taudience,  sans 
autre  acte  ni  sommation  préa- 
lable ;  et  le  profit  du  défaut  en 
Fun  et  en  l'autre  cas,  sera  jugé 
sur  le  champ,  et  les  conclusions 
adjugées  au  demandeur  avec  dé- 
pens, si  la  demande  se  trouve 
juste  et  bien  vérifiée. 


AuiUremx  qmi  traUe  im  Jim  de  non pro^ 


AETICLE  IV. 

Si  toutefois  l'exjploit  d'assigna- 
tion contient  plus  de  trois  che»  de 
demandes,  le  profit  du  défaut 
pourra  être  jugé  sur  pièces  vues  et 
mises  sur  le  bureau,  sans  qu'en  ce 
cas  les  juges  puissent  prendre 
aucunes  épices. 

▲KTICLE  V. 

Dans  les  défenses  seront  em- 
ployées les  fins  de  non  recevoir, 
nullité  des  exploits  ou  autres 
exceptions  péremptoires,  si  au- 
cune y  a,  pour  y  être  préalable- 
ment fait  droit. 

TITRE  VI. 
Det  Fïna  de  non  procéder. 

AETICLE   I. 

Défendons  à  tous  nos  juçes, 
comme  aussi  aux  juges  ecclésias- 
tiques et  des  seigneurs,  de  retenir 
aucune  cause,  instance  ou  procès, 
dont  la  connaissance  ne  leur  ap- 
partient ;  mais  leur  enjoignons  de 
renvoyer  les  parties  pardevant  les 
juges  qui  ne  doivent  connoître,  ou 
d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront 
à  peine  de  nullité  des  jugemens  ; 
et  en  cas  de  contravention,  pour- 
ront les  juges  être  intimés,  et  pris 
&  partie, 

AETICLE  IL 


^ur  le  second  article,  que  le  conteSl 
évoquera  à  soi  toutes  sortes  d'affaires 
quand  il  le  jugera  â  propos,  pour  éviter 
aux  frais,  attendu  que  le  dit  conseil 
rend  la  justice  gratuitement 


Défendons  aussi  à  tous  juges, 
sous  les  mêmes  peines,  de  nullité 
des  jugements  qui  interviendront, 
d'évoquer  les  causes,  instances  et 
procès  pendans  aux  sièges  infé* 


irtë 
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rieurs,  ou  autres  juriscBctioiis,  sous 
prétexte  d'appel  ou  autre  con- 
nexitë,  si  ce  n  est  pour  juger  défi- 
nitivement  eu  l'audieDcer  et  but  le 
champ  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

ARTICLE  m. 

Enjoignons  à  tons  juges,  son» 
les  mêmes  peines,  de  juger  boiD' 
mairemens  à  l'audience  les  ren- 
Tois,  incompétences  et  déclinatoi- 
res  qui  seront  requis  et  proposés 
sous  prétexte  de  Htispendancer 
connexité  ou  autrement,  san» 
appointei  les  parties,  lors  même 
qu  il  en  sera  délibéré  sur  le  regis- 
tre, ni  réseryer  et  joindre  au  prin- 
cipal, pour  y  être  préalablement 
ou  autrement  fait  droit. 


8nr  les  4me,  Sme,  6me,  7me  et  8me 
articles,  qu'ils  ne  seront  exécutés,  atten- 
du qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni 
«TocatSr 


ARTICLE  ir. 

Les  appellations  dé  déni  Ae 
renvoi,  et  d^incompétence,  seront 
incessamment  vuidées  par  TaTi» 
de  nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux ;  et  les  folles  intimations,  et 
désertions  d'appel,  par  l'avis  d'un 
ancien  avocat,  oont  les  avocats  ou 
les  procureurs  conviendront;  et 
ceux  qui  succomberont  8eront,con- 
danmés  aux  dépens,  qui  ne  pour- 
ront être  modérés,  mais  seront 
taxés  par  les  procureurs  des  par- 
ties sur  un  simple  mémoire,  sans 
frais  et  sans  nouveau  voyage. 


ARTICLE  T. 

Dans  Tes  causes  qui  se  vuident 
par  expédient,  la  présence  du  pro- 
cureur ne  sera  point  nécessaire, 
lorsque  les  avocats  seront  chargée 
des  pièces. 

ARTICLE  Tf. 

Les  qualités  seront  signifiés 
avant  que  d'aller  à  l'expédient,  et 
les  prononciations  rédigées  et 
signées  aussitôt  qu'elles  auront 
été  arrêtées. 


ARTICLE   ni. 

En  cas  de  refus  de  signer  p«r 
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Tavocat  de  Tune  des  parties»  l'ap- 
pointement  sera  reçu  pouiru  qu  il 
soit  signé  de  l'avocat  de  l'autre  et 
du  tiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sommation  et  autre  production. 

AETICLK   YUI. 

Les  appointemens  sur  les  appel- 
lations,  qui  auront  été  vuidées  par 
l'avis  d'un  ancien  avocat  ou  par 
celui  de  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  seront  prononcés  et 
reçus  en  l'audience  sur  la  pre- 
mière sommation,  s'il  n'y  a  cause 
légitime  pour  rempècher.    _^,,^,j^ 

TITRE  VII. 
Det  délait  pour  délibérer, 

ARTICLE   L 

L'héritier  aura  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  succession 
pour  faire  l'inventaire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  ;  et  si 
l'inventaire  a  été  fait  pendant  les 
trois  mois,  le  délai  ae  quarante 
jours  commencera  du  jour  qu'il 
aura  été  parachevé. 

ARTICLK   II. 

Celui  ^ui  aura  été  assigné 
comme  héritier  en  action  nouvelle 
ou  en  reprise,  n'aura  aucun  délai 
de  délibérer,  si  avant  l'échéance 
de  l'assignation  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  ait  été 
fait  en  sa  présence,  ou  de  bob 
procureur  ou  lui  dûment  appelé. 

ARTICLB  lU. 

îSi  au  jour  de  l'échéance  de 
l'assignation,  les  délais  de  trois 
mois  pour  faire  inventaire  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer  n'é- 
toient  expirés,  il  aura  le  reste  du 
délai  soit  pour  procéder  à  l'inven-. 
taire,  soit  pour  faire  sa  déclara- 
tion ;  et  s'ils  étoient  expirés,  en- 
core que  l'inventaire  n'ait  point 
été  fait,  ne  sera  accordé  aucun 
délai  pour  délibérer. 
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AETicLB  nr. 

S'il  justifie  néanmoins  que  I^- 
Ternaire  n'a  pu  être  fait  dans  le» 
trois  mois,  pour  n'aroir  eu  con- 
naissance  du  décès  du  défunt  o« 
à  cause  des  oppositions  et  contes- 
tations surrenues  ou  autrement,  il 
lui  sera  accoidé  un  délai  conye- 
nable  pour  faire  rinrentaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  ;  le- 
quel délai  sera  réglé  enTaudience 
et  sans  que  la  cause  puissd  être  ap- 
pointée. 

AKTICLK   T. 

La  Tetnre  qui  sera  8ss%n^e  en 
qualité  de  commune,  aura  le» 
mêmes  délais,  pour  fiike  inyen- 
taire  et  délibérer,  que  ceux  ac- 
cordés ci-dessus  &  Tbéritier,  et 
BOUS  les  mêmes  conditicms. 

TITRE  VIII. 
jDe»  GmranU. 

ARTICLB  1. 

Les  garants,  tant  en  garantie 
formelle,  pour  les  matières  ré- 
elles ou  hypoAéquaires,  qu'en 
garantie  simple  pour  toute  autre 
matière,  seront  assignés  sans  com- 
mission ou  mandement  du  juee,. 
en  quelque  lieu  qu'ils  soient  de- 
meurans;  si  ce  n'est  en  nos  cours,, 
et  à  l'égard  des  juges  en  dernier 
ressort,  pardevant  lesquels  l'assi- 
gnation ne  sera  donnée  qu'en 
Terttt  d'arrêt  ou  commission. 

AKncLm  u. 

Le  délai  po«r  faire  appeler  Te 
ffarant,  sera  de  huitaine  du  Jour 
de  la  signification  de  l'exploit  du 
demandeur  originaire,  et  encore 
de  tout  te  tems  qui  sera  néces- 
saire pour  appeler  le  garant,  se- 
lon la  distance  du  lieu  de  sa  de- 
meure, à  raison  d'un  jour  pour 
dix  lieues,  et  autant  pour  retirer 
VexploîL 
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ABTICLB  la. 

Si  néanmoins  le  défendeur  ori- 
einaire  est  assigné  en  qualité 
a'héritier,  ou  la  yeuve  en  qualité 
de  commune,  et  qu'il  y  ait  heu  de 
donner  délai  pour  délibérer,  le 
délai  de  garant  ne  conmiencera 
que  du  jour  que  le  délai  pour  dé- 
libérer sera  expiré. 

ARTICLE  IT. 

L'exploit  en  garantie  sera  libel- 
lé, et  contiendra  sommairement 
les  moyens  du  demandeur,  avec  la 
copie  des  pièces  justificatives  de 
la  garantie  de  l'exploit  du  deman- 
deur orieinaire,  et  des  pièces  dont 
il  aura  donné  copie,  et  y  seront 
observées  les  autres  formalités 
ordonnées  pour  les  ajoumemens. 

ARTICLE  T. 

Si  le  délai  de  l'assignation  en 
garantie  n'est  échu  en  même  tems 
que  celui  de  la  demande  origi- 
naire, il  ne  sera  pris  aucun  défaut 
contre  le  défenaeur,  en  donnant 
par  lui  au  demandeur  copie  de  la 
demande  en  garantie  et  des  pièces 
justificatives. 

ARTICLE   TI. 

Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n^y  a  lieu  au  délai  pour 
appeler  garant,  l'incident  sera 
jugé  sommairement  en  l'audience. 

ARTICLE  vn. 

n  n'y  aura  point  d'autre  délai 
d'amener  garant  en  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  sous  prétexte  de 
minorité,  bien  d'église,  ou  autre 
cause  privilégiée,  sauf  après  le 
jugement  de  la  demande  princi- 
ptue  à  poursuivre  les  garants. 

ARTICLE   Tin. 

Ceux  qui  seront  assignés  en 
garantie  formelle  ou  simple,  seront 
tenus  de  procéder  en  lajurisdiction 
oùla  demande  originaire  sera  pen- 
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dante,  encore  qu'ils  dénient  être 
garants;  si  <;e  n'est  que  le  garant 
soit  privilégié,  et  qu'il  demande 
son  renvoi  pardevant  le  juee  de 
son  privilège.  Mais  s'il  paroit  par 
écrit  ou  par  Tévidence  du  rait^ 
que  la  demande  originaire  n'ait 
été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  sa  jurisdiction  ;  nous 
enjoignons  aux  juges  de  renvoyer 
la  cause  pardevant  ceux  qui  en 
doivent  connoitre;  et  en  cas  de 
contravention,  les  juges  pourront 
être  intimés,  et  pris  à  partie  en 
leur  nom. 


ARTICLE   IX. 

En  garantie  formelle,  les  garans 
pourront  prendre  le  fait  et  cause 
pour  le  garanti,  lequel  sera  mis 
hors  de  cause,  s'il  le  requiert 
avant  la  contestation. 

ARTICLE  X. 

Encore  que  le  garanti  ait  été 
mis  hors  de  cause,  il  pourra  y 
assister  pour  la  conservation  de 
ses  droits. 

ARTICLE  XI. 

Les  jugemens  rendus  contre  les 
garans  seront  exécutoires  contie 
les  garantis,  sauf  pour  les  dépens, 
dommages  et  intérêts,  dont  la 
liauidation  et  exécution  ne  seroi^ 
faites  que  contre  les  garans,  et  il 
suffira  de  signifier  le  jugement  aux 
garantis,  soit  qu'ils  ayent  été  mis 
hors  de  cause  ou  qu'ils  ayent  as- 
sisté sans  autre  demande  ni  pro- 
cédure. 

ARTICLE  Xn. 

En  garantie  simple,  les  garans 
ne  pourront  prendre  le  mit  et 
cause,  mais  seulement  intervenir, 
si  bon  leur  semble. 

ARTICLE  xm. 


Si  la  demande  principale  et 
celle  en  garantie  sont  en  même 
tems  en  état  d'être  jugées,  il  y 
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sera  fait  droit  conjointement,  sinon 
le  demandeur  originaire  pourra 
faire  juger  sa  demande  Beparë- 
ment  trois  jours  après  avoir  feit 
signifier  que  l'instance  principal* 
est  en  état,  et  le  même  jugement 
prononcera  sur  la  disjonction»  si 
les  deux  instances  oneinaires  et 
en  garantie  avaient  été  jointes» 
sauf  après  le  jugement  du  princi- 
pal à  raii*e  droit  sur  la  garantie» 
s'il  y  échet. 

ARTICLK  ZIV. 

Les  garans  qui  succomberont» 
I  seront  condamnés  aux  dépens  do 

la  cause  principale  du  jour  de  la 
sommation  seulement»  et  non  d« 
ceux  faita  auparavant,  sinon  àm 
l'exploit  de  demande  originaire. 

ARTICLE  XV. 

Les  mêmes  délais  qui  auront 
été  donnés  pour  le  pi  emier  garant, 
seront  gardés  à  Tégard  du  second; 
et  s'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
ressés en  une  même  garantie,  il 
n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous»  qui  sera  réglé  selon  la  de- 
meure du  garant  le  plus  éloigné. 

TrrRE  IX. 

Des  Exceptions  dilatoires^  et  d$ 
Pabrogation  des  vues  et  mon-' 
tries. 

ARTICLE   I. 

Celui  qui  aura  plusieurs  exceptioas 
dilatoires  sera  tenu  de  les  proposer 
dans  un  même  acte. 

ARTICLE  n. 

Si  néanmoins  un  héritier  ou  uie 
veuve,  en  qualité  de  commune,  sont 
assignés»  ne  seront  tenus  de  proposer 
les  autres  exceptions  dilatoires, 
qu'après  le  terme  pour  délibérar 
expiré. 

ARTICLE  m. 

Ceux  qui  feront  demande  des  eea- 
sives  par  action,  ou  de  la  propriété 
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de  quelque  héritage,  rente  foncière, 
X  charge  réelle  ou  hypothèque,  seront 
tenus,  de  déclarer  par  leur  premier 
exploit,  le  bourg,  village  ou  hamean, 
le  terroir  et  la  contrée  où  Théritige 
est  situé  ;  sa  consistance,  ses  nou- 
veaux tenaïf 3  et  aboutîssans,  du  côlé 
du  septentrion,  midi,  orient,  occi- 
dent; sa  nature  autems  de  l'exploit, 
si  c'est  terre  labourable,  prés,  bois, 
vignes,  ou  d^autre  qualité,  en  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
pour  quel  héritage  il  est  assigné. 

ARTICLE  IV. 

S'il  est  question  du  corps  d'âne 
terre  ou  métairie,  il  suffira  d'en  dé- 
signer le  nom  ou  la  situation  :  et  si 
c'est  d'une  maiM)n,  les  tenans  et 
aboutissans  seront  désignés  en  It 
même  manière. 

ARTICLE   T. 

Abrogeons  les  exceptions  des  vuei 
et  montrées,  pour  quelque  cause  qae 
ce  soit 

TITRE  X. 

De$  interrogations  sur  faits  et 
articles. 

ARTICLE  I. 

Permettons  aux  parties  de  se  faire 
interroger  en  tout  état  de  cause  sur 
faits  et  articles  pertinent,  concer- 
oant  seulement  la  matière  dont  est 
question,  pardevant  le  juge  où  le 
différend  est  pendant;  et  en  cai 
d^absence  de  la  partie,  pardevant  le 
juge  qui  sera  par  lui  commis  :  le  tout 
sans  retardation  de  ^instruction  et 
jugement. 

ARTICLE  IL 

Les  assignations  pour  répondre 
sur  faits  et  articles,  seront  données 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge,  sam 
commission  du  greffe,  encore  que  la 
partie  fut  demeurante  hors  du  Uei 
où  le  différend  est  pendant,  et  sans 
que  pour  l'ordonnance  le  juge  et  le 
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greffier  puissent  prétendre  aucune 
•bose« 

ARTICLE  m. 

L'assignation  sera  donnée  à  per- 
sonne ou  domicile  de  la  partie,  et 
non  à  aucun  domicile  élu,  ni  à  celui 
du  procureur,  et  sera  donnée  copie 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  des  faits 
et  articles* 

ARTICLE  IV. 

Si  la  partie  ne  compare  aux  jours 
et  lieux  qui  seront  assignés,  ou  fait 
refus  de  répondre,  sera  dressé  un 
procès-Terbal  sommaire,  faisant  men- 
tion de  l'assignation  et  du  refus  :  et 
sur  le  procès-verbal  seront  les  faits 
tenus  pour  confessés  et  avérés  en 
toutes  jurisdictions  et  justices,  même 
en  nos  cours  de  parlement,  grand 
conseil,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aides,  et  autres  nos  cours,  sans 
obtenir  aucun  arrêt  ou  jugement,  et 
sans  réassignation. 

ARTICLE   V. 

Voulons  néanmoins,  que  si  la  par- 
tie se  présente  avant  le  jugement  du 
procès,  pour  subir  l'interrogatoire, 
elle  soit  reçue  à  répondre,  à  la 
•barge  de  payer  les  frais  de  l'inter- 
rogatoire, et  d'en  bailler  copie  à  la 
partie,  même  de  rembourser  les  dé- 
pens du  premier  procès- verbal,  sans 
les  pouvoir  répeter,  et  sans  retarda- 
lion  du  jugement  du  procès* 

ARTICLE   VI. 

La  partie  répondra  en  personne 
et  non  par  procureur  ni  par  écrit  ;  et 
en  cas  de  maladie  ou  empêchement 
légitime,  le  juge  se  transportera  en 
son  domicile  pour  recevoir  son  inter- 
rogatoire. 

ARTICLE  vn. 

Le  juge,  après  avoir  pris  le  ser- 
ment, recevra  les  réponses  sur  cha- 
cun fait  et  article,  et  pourra  même 
d'office  interroger  sur  aucuns  faits, 
quoiqu'il  n'en  ait  point  été  donné 
copie. 
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ARTICLE   Vin. 

Les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chacun  fait,  et  sans 
aucun  terme    injurieux    ni   calom- 
.  nieux. 

ARTICLE   IX. 

Seront  tenus  les  chapitres,  corps 
et  communautés,  de  nommer  va 
sjndic,  procureur  ou  officier,  pour 
lépondre  sur  les  faits  et  articles,  qui 
lui  auront  été  communiqués  ;  et  i 
cette  fin  passeront  un  pouvoir  spé- 
cial, dans  lequel  les  réponses  aeroftt 
expliquées  et  affirmées  véritahles: 
autrement  seront  les  faits  tenus  pour 
confessés  et  avérés,  sans  préjudice 
de  faire  interroger  les  sjndics,  pro- 
cureurs et  autres,  qui  ont  agi  par 
les  ordres  de  la  communauté,  sur  le? 
faits  qui  les  concerneront  en  'larti- 
culier,  pour  y  avoir  par  le  juge  tel 
égard  que  de  raison. 

ARTICLE  z. 

Les  interrogatoires  se  feront  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  auront  requis, 
sans  qu'ils  puissent  en  demander  au- 
cune répétition,  ni  les  faire  entrer 
en  taxe,  même  en  cas  de  condam- 
nation de  dépens. 


Au  tare  onze,  qui  traite  des  délau  et  pro- 
cédttres  èê  coure  de  parlement,  grand 
coHieil  et  cour  des  aida,  en  première 
inttamse  et  eanse  d'appel. 


Sur  le  premier  article,  ane  le  conseil 
se  réservera  la  faculté  d^accorder  des 
délais  qu'il  jugera  à  propos,  attendu  la 
difficulté  des  voyages  et  de  la  disposi- 
tion du  pays. 


TITRE  XI. 

Des  Délais  et  Procédures  aux 
Cours  de  Parlement  Grand- 
Conseil  et  Cours  des  Aides,  en 
première  instance  et  en  cauu 
d^Appel. 

ARTICLE  I. 

Aux  cours  de  parlement,  grand- 
conseil  et  cours  des  aides,  tantea 
première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel, les  délais  des  assignations  seront 
de  huitaine  pour  ceux  qui  demeurent 
en  la  même  ville  où  sont  établies 
nos  cours  de  parlement  et  cours  des 
aides,  et  où  le  grand  conseil  fera  sa 
résidence  ;  de  quinzaine  pour  ceux 
qui  sont  demeurans  hors  la  ville  dans 
la  distance  de  dix  lieues  ;  d'un  mois 
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8«r  le  seccnid,  qQ*aa  liea  de  nommer 
procoroiur»  le  défradeor  sera  tenu  d'éta- 
Uir  domicile. 


pour  ceui  qui  ont  leur  domicile  au- 
delà  de  dix  lieues,  dans  la  distance 
de  cinquante  ;  de  six  semaines  pour 
ceux  qui  sont  au-delà  de  cinquante 
lieues  ;  le  tout  dans  le  ressort  du 
même  parlement  et  cours  des  aides  ; 
et  de  deux  mois  pour  les  personnes 
qui  sont  domiciliées  hors  le  ressort  : 
et  pour  le  grand  conseil,  au-delà  des 
cinquante  lieues,  le  délai  des  assi- 
gnations sera  augmenté  d'un  jour 
pour  dix  lieues. 

ARTICLE  n. 

Aux  causes  qui  seront  poursuivies 
en  première  instance  en  nos  cours  de 
parlement,  grand  conseil  et  cours 
des  aides,  le  défendeur  sera  tenu 
dans  les  délais  ci-  devant  ordonnés^ 
après  l'échéance  de  l'assignation,  de 
mettre  procureur,  fournir  ses  défen- 
ses, avec  copies  des  pièces  justifica- 
tives. 

ARTICLE  m. 


8i  dans  le  délai,  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  le  défendeur 
ne  constitue  procureur,  le  deman- 
deur lèvera  son  défaut  au  greffe,  et 
huitaine  après  le  baillera  à  juger. 


ARTICLE  iv. 


Si  le  défendeur,  après  avoir  mis 
procureur,  ne  fournit  ses  défenses 
dans  le  même  délai  et  copie  des 
pièces  justificatives,  si  aucunes  il  a^ 
le  demandeur  prendra  aussi  son  dé- 
faut au  greffe,  lequel  il  fera  signifier 
au  procureur  du  défendeur,  et  hui- 
taine après  la  signification  le  baillera 
à  juger. 

ARTICLE  V. 

t^our  le  profit  de  défaut,  les  con- 
clusions seront  adjugées  au  deman- 
deur avec  dépens,  si  elles  sont 
trouvées  justes  et  dûment  vérifiées, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  puis- 
sent prendre  des  épices  pour  le  ju- 
gement des  défauts. 

ARTICLE   Tl. 

Si  avant  le  jugement  des  défauts 
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le  défendeur  constitue  procureur  et 
fournit  de  défenses,  avec  copie  des 
pièces  justificatives  sur  le  principal, 
les  parties  se  pourvoiront  à  Paudi- 
ence,  et  néanmoins  les  dépens  da 
défaut  seront  acquis  au  demandeur; 
mais  s'il  constitue  seulement  procu- 
reur sans  fournir  de  défenses,  le 
demandeur  pourra  poursuivre  le  ju- 
gement de  son  défaut,  sans  autre 
procédure  ni  sommation. 

ARTICLE  vn. 

Ne  seront  pris  à  l'avenir  aucims 
défauts,  sauf  purs  et  simples,  et  anx 
ordonnances,  ni  permission  de  les 
faire  juger;  et  ne  seront  faites 
autres  procédures  que  celles  ci-des- 
sus ordonnées,  sans  aucuns  réajoor- 
nemens,  l'usage  desquelles  procé- 
dures et  réajournemens  nous  abro- 
geons. 

ARTICLE  vra. 


Sur  le  hnidèmey  ou'il  ne  sera  point 
exécuté,  attendu  qinl  n'y  a  point  de 


procureurs. 


Trois  jours  après  les  défenses 
fournies  et  la  copie  des  pièces  justi- 
ficatives, la  cause  sera  poursuivie  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  signé 
du  procureur  et  signifié,  sans  prendre 
au  grefte  aucun  avenir,  desquels  nous 
abrogeons  l'usage  en  toutes  cours 
et  jurisdictions. 


ARTICLE   IX. 

Aucune  cause  ne  pourra  être  ap* 
pointé  au  conseil,  en  droit  ou  à 
mettre,  si  ce  n'est  en  l'audience  à 
la  pluralité  des  voies,  à  peine  de 
nullité  ;  et  seront  tenus  les  juges  de 
délibérer  préalablement  si  la  cause 
sera  appointée  ou  jugée,  avant  que 
d'ouvrir  leurs  opinions  sur  le  fonds  : 
ce  qui  sera  observé  dans  toutes  nos 
cours,  jurbdictions,  justices,  même 
celles  des  seigneurs. 


Sur  le  dixième,  qu'il  ne  sera  point 
exécuté  pour  éviter  aux  fraii. 


ARTICLE  X. 

Pourront  néanmoins  être  pris  des 
appointemens  au  greffe  aux  matières 
de  reddition  de  comptes,  liquidation 
de  dommages  et  intérêts,  et  appel- 
lations de  taxes  des  dépens^  lorsqu'il 
j  aura  plus  de  deux  croix. 
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Sor  le  onzième,  qu'il  ne  tera  point 
«xécutéf  et  que  Fusage  établi  au  conseil 
de  commettre  im  rapporteur  dans  les 
«fbiret  qu'il  jugerai  propos  sera  suiTÎ, 
mtteodu  que  la  justice  ry  rend  sans  fraif^ 


ARTICLE  XI. 

Abrogeons  toates  les  instructions 
à  la  barre  et  pardeyant  les  conseil- 
lers commis,  comme  aussi  les  renrois 
pardeyaot  les  }«ges,  à  lieu,  jour  et 
heure  extraordinaires  ;  n'entendons 
néanmoins  en  ceci  comprencire  les 
comparutions  sur  les  clameurs  de 
haro  et  sur  les  arrêts  de  personnes 
ou  de  biens,  en  Tertu  des  pri?il6ges 
des  yilles  et  des  foires. 
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Sur  le  douzième  et  treizième,  que  le 
conseil  accordera  des  délais  suiyant 
rexi^ence  det  cas  et  le  besoin  des 
partiea. 


ARTICLE  ZU. 

L'appointement  en  droit  à  écrire 
et  produire  sera  de  huitaine,  et  em- 
portera aussi  règlement  à  contredire 
âans  pareil  délai,  encore  que  cela 
ne  soit  point  exprimé  dans  l'appoin- 
tement. 


ARTICLE  xm. 

Sera  néanmoins,  aux  afiaires  de 
peu  de  conséquence,  donné  uà  simple 
appointement  à  mettre  dans  trois 
jours,  pour  être  ensuite  distribué 
par  celui  à  qui  la  distribution  appai- 
tiendra. 

ARTICLE  xnr. 

Aux  appellations  qui  seront  rele- 
vées aux  cours  de  parlement,  mod 
conseil,  cours  des  aides,  présidiaux, 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges,  des  sentences  rendues  sur  des 
appointemens  en  droit,  même  par  for- 
clusion, contre  l'une  des  parties,  ou 
9ur  des  appointemens  à  mettre  quand 
ies  deux  parties  ont  produit,  cha- 
cune des  parties  sera  tenue,  après 
l'échéance  du  délai  de  l'assignation 
pour  comparoir,  de  mettre  ses  pro- 
ductioBS  au  greffe  de  la  cour  ou  du 
siège  où  l'appel  ressortit,  et  le  faire 
siniifier  au  procureur  de  la  partie 
adVerse. 

ARTICLE   XV. 

Trois  jours  après  que  Je  procès 
aura  été  jugé,  le  rapporteur  mettra 
au  greffe  le  dictum  de  la  sentence 
et  le  procès  entier,  sans  qu'il  poisse 
après  le  jugement  en  donner  com- 
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munication  aux  parties  ni  à  leur  pro- 
cureur, à  peiue  de  tous  dépensy 
dommages  et  intérêts. 

ARTICLE   XYl. 

Le  procès  ayant  été  remis  au  greffe, 
les  procureurs  retireront  leur  produc- 
tion :  leur  défendons  de  prendre  celle 
des  parties  adverses,  et  aux  greffiers 
de  les  bailler  par  communication,  ni 
les  mettre  entre  les  mains  des  mes- 
sagers, à  peine  de  yingt  livres  dV 
mende  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts;  sauf  aux  parties  de 
prendre  des  coptes  coUationnées  des 
pièces  qui  auront  été  produites. 

ARTICLE  xvn. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  faire  mettre  ou  joindre 
dans  la  huitaine  les  productions  ai 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel, 
et  de  le  signifier  au  procureur  de  la 
partie  adverse,  elle  en  demeurera 
forclose  de  plein  droit,  et  le  procès 
sera  j.ugé  sur  ce  qui  se  trouvera  au 
*  greffe;  sans  aucun  commandement, 
sommation  ni  procédure  ;  et  néan- 
moins les  inductions,  si  aucunes  ont 
été  tirées  des  pièces,  écritures  et 
reconnaissances  contenues  aux  pro- 
ductions du  défaillant,  demeureront 
pour  constantes  et  avérées  contre  loL 

ARTICLE  XYin. 

Dans  la  même  huitame  après  Vè* 
chéance  de  Tassignation  pour  com- 
paroir, l'intimé  sera  tenu  de  fournir 
et  mettre  au  greffe  la  sentence  en 
forme,  ou  par  extrait,  à  son  choix  f 
et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  tems, 
l'appelant  sans  commandement  ni 
signification  préalable,  pourra  lerer 
la  sentence  par  extrait,  aux  frais  et 
dépens  de  l'intimé,  dont  sera  dèli- 
rré  exéoutoire. 

ARTICLE   XDC. 

Huitaine  après  que  le  procès  et 
la  sentence  auront  été  mb  au  greffe» 
le  procureur  plus  diligent  oflrira  et 
fera  signifier  au  procureur  de  la  par- 
tie adverse  Tappointement  de  coi 
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clasîoB,  portant  règlement  de  fournir 
grieft  et  réponses  de  huitaine  eu 
huitaine,  avec  flommatioa  de  compa- 
roir au  greffie  pour  le  passer  :  et  à 
faute  de  ce  faire  trois  jours  après  la 
«igDiiîcatiofl,  sera  le  congé  ou  défeuit 
délivré  et  jugé,  et  pour  ie  profit 
rappelant  déchu  de  son  appel,  et 
l'intimé  du  profit  de  la  sentence. 

▲RTtCLE   XX. 

Les  délais  de  fournir  griefs  et  ré- 
ponses, commenceront  contre  l'ap- 
pelant du  jour  de  la  sommation  qui 
en  aura  été  faite  L  son  ^ocureur, 
par  SiCte  signé  du  procureur  de  l*in- 
timé  :  et  contre  Tintimé  du  jour  de 
la  signification  qui  aura  été  faite  à 
son  procureur  dès  gnets  de  l'appe- 
lant; et  sera  la  kHTclusioa  acquise 
de  plein  droit  4^ntre  l^un  et  l'antre^ 
sans  autre  commandement  et  procé- 
dure, à  peine  de  nullité. 

ARTICLS  XXI. 

Le  même  sera  obsenré  au  lieu  des 
forclusions  de  foorair  de  causes  d'ap^ 
pel,  réponses  et  contredits  aux  ins» 
«tances  appoinlées  au  conseil. 

ARTICLE  xxn. 


But  leTingt^troiriéme,  que  le  conseil 
«lÛTant  Ptuage,  attenda  qu*n  n'y  a 
point  de  chancdlerie  établie  en  ce  pays, 
eontinaera  d'accorder  les  lettres  de 
reftitatieii,  rescifion  et  antres. 


Défendons  d'avoir  égard  aux  ré- 
|>onse3  à  gnefs,  ei  réponses  aux 
causes  d'appel,  ai  elles  n'ont  été 
signifiées. 

ARTICLE  xxin. 

Si  dunnt  le  cours  du  procès  prin- 
cipal, ou  en  cause  d^appel,  sont  for- 
mées des  appellations  ou  demandes 
incidentes,  ou  qu'on  obtienne  des 
dettres  de  restitution,  rescision  ou 
autres,  la  partie  sera  tenue  d'expli* 
tquer  ses  moyens  dans  les  mêmes 
lettres,  ou  dans  la  requête  qui  con- 
tiendra ses  appellations  et  demandes, 
«t  d'y  joindre  les  pièces  Justificati- 
▼es,  faire  signifier  le  tout  i  Tintimé 
et  défendeur  et  lui  en  donner  copie» 


ARTICLE  XXIV. 

Les  incidens  seront  réglé» 
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mairement  et  sans  épices,  par  h 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré- 
sentée à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
mojens  et  l'emploi  fait  de  sa  pari 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  y  seront  jointes» 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des  'ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal. 

▲KTICLS   XXT. 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  intimé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  l'inventaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  j  contenues, 
sans  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidebs,  sauf  à  j  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE   ZXVI. 

Ne  seront  expédiées  à  l'arenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'j  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE   XXVn. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  ou  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  sera  réglée  en  la 
forme  ci- dessus  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  môme 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  j  être  fut  droit 
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dèfinitlFemeot,  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  comniuniquer  sur  les  requêtes 
€t  pièces  dont  ils  entendent  se  senrir. 

ARTICLE   ZZYin* 

Toutes  requêtes  d'interyention, 
tant  en  première  instance  qu^en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
mojensy  et  en  sera  baillé  copie>  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  on  par  défaut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
chambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ue  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
«et  de  cassation  des  jugeo^ns  et 
arrêts  qui  poirroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
4^ontre  les  procureurs  en  leur  nom* 

▲RTICLB  zxix. 

CeuK  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
J'édit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  si 
elles  y  ont  été  mises  ;  ou  de  U 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  s'il  y  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointcment  ;  et  à  l'éeard 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans  sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE   XXX. 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
«ura  été  évoqué  aux  chambres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  paraît  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il  ne   fût  intervenu 
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mairement  et  sans  épices,  par  h 
chambre  où  le  procès  sera  pendant, 
sur  une  simple  requête  qui  sera  pré* 
•entée  à  cette  fin  par  l'appelant  et 
demandeur,  laquelle  contiendra  les 
mojens  et  l'emploi  fait  de  sa  pari 
pour  cause  d'appel,  écritures  et  pro- 
ductions de  ses  requêtes  et  lettres, 
et  des  pièces  qui  y  seront  jointes» 
dont  sera  donné  acte,  et  ordonné 
que  le  défendeur  sera  tenu  de  four- 
nir de  réponse,  écrire  et  produire  de 
sa  part  dans  trois  jours,  ou  autre 
plus  bref  délai,  selon  la  nature  et  la 
qualité  des^ncidens,  qui  seront  joints 
au  principal. 

▲RTICLS   XXY. 

Sera  tenu  le  défendeur  ou  mtimé 
dans  le  même  délai,  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  et  appe- 
lant, copie  de  l'inventaire  de  sa  pro- 
duction et  des  pièces  j  contenues, 
sans  qu'on  puisse  donner  des  contre- 
dits sur  les  incidebs,  sauf  à  7  ré- 
pondre par  requête. 

ARTICLE   ZXVI. 

Ne  seront  expédiées  à  l'ayenir 
aucunes  lettres  pour  articuler  faits 
nouveaux  ;  mais  les  faits  seront  po- 
sés par  une  simple  requête,  qui  sera 
signifiée  et  jointe  au  procès,  sauf 
au  défendeur  d'j  répondre  par  autre 
requête. 

ARTICLE   XXVn. 

Si,  durant  le  cours  d'un  procès, 
une  des  parties  forme  des  demandes 
incidentes,  prend  des  lettres  on  in- 
terjette des  appellations  des  juge- 
ments et  appointements  qui  auront 
été  produits,  elle  sera  tenue  de  faire 
tous  les  incidents  par  une  même 
requête,  laquelle  sera  réglée  en  la 
forme  ci-dessus  ordonnée  :  et  à  faute 
de  ce  faire,  les  autres  incidens  qui 
seront  formés  ensuite  par  la  même 
partie,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  concerneront,  seront  jointes 
au  procès,  pour  sur  ces  incidens, 
ensemble  sur  les  requêtes  et  pièces 
qui  pourront  être  jointes  de  la  part 
de  l'autre  partie,  j  être  fut  droit 
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dèfinitirementi  ou  autrement  :  et  à 
cette  fin  les  parties  seront  tenues 
de  se  communiquer  sur  les  requêtes 
€t  pièces  dont  ils  entendent  se  servir. 

ARTICLE   ZXVIIL. 

Toutes  requêtes  d'intervention, 
tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  en  contiendront  les 
mojens,  et  en  sera  baillé  copie>  et 
des  pièces  justificatives  pour  en 
venir  à  l'audience  des  juges  et  cours 
où  le  procès  principal  sera  pendant, 
pour  être  plaidées  et  jugées  contra- 
dictoirement,  on  par  défaut,  sur  la 
première  assignation,  même  aux 
«bambres  des  enquêtes  de  nos  cours 
de  parlement.  Ue  que  nous  vou- 
lons être  observé,  à  peine  de  nullité 
«et  de  cassation  des  jugemens  et 
arrêts  qui  pourroient  intervenir,  et 
de  répétition  de  tous  dommages  et 
intérêts,  tant  contre  la  partie  que 
4^ontre  les  procureurs  en  leur  nom. 

▲RTICLB  zxix. 

CeuK  qui  font  profession  de  la 
religion  prétendue  réformée,  ne 
pourront,  sous  prétexte  d'interven- 
tion, évoquer  en  la  chambre  de 
J'édit  les  procès  pendans  entre 
d'autres  parties  aux  chambres  de 
nos  cours  de  parlement  ;  si  Tinter 
vention  n'est  faite  dans  le  mois  pour 
les  causes  d'audience,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  rôle,  si 
elles  y  ont  été  mises  ;  ou  de  la 
signification  du  premier  acte  poui 
venir  plaider  ;  et  s'il  j  a  appointe 
ment  en  droit  ou  au  conseil,  du  jour 
de  l'appointcment  ;  et  à  l'éeard 
des  procès  par  écrit,  du  jour 
du  premier  arrêt  de  conclusion  ; 
autrement  ils  ne  seront  recevables  à 
évoquer,  sauf  à  intervenir  dans  les 
chambres  où  les  procès  seront  pen- 
dans  sans  qu'ils  en  puissent  évoquer. 

ARTICLE   XXX. 

Si  par  le  jugement  du  procès  qui 
•aura  été  évoqué  aux  clmmbres  de 
l'édit  sur  l'intervention  d'aucun  fai- 
sant profession  de  la  religion  pré- 
tendue réformée,  il  paraît  que  l'in- 
tervenant n'eût  aucun  intérêt  au 
procès,  et  qu'il  ne   fût  intervenu 
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que  pour  évoquer  ;  en  ce  cas  il 
sera  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  des  parties  jqai  auront  été 
évoquées,  et  en  cent  cinquante 
livres  d'amende  enver»  nous,  pour 
avoir  abusé  de  son  privilège. 

ARTICLE   XXZf. 

Le  procureur  de  celui  qui  voadra 
évoquer  en  la  cbambre  de  l'édit,  sera 
fondé  de  procuration  spéciale  \  au- 
tremenl  il  en  sera  débouté. 

ARTICLE   ZXXIf. 

Sur  le  trente^enx  et  trento-trois,  que  Défendons  a  tous  greffiers,  en 
l'amende  sera  arbitrée  par  le  juge,  lui-  quelque  siège  et  matière  que  ce  soit^ 
Tantrexigencedttcai.  d'écrire  sur  leur   feuille  ou  dans  le 

registre  de  leurs  minutes,  et  de  déli- 
vrer, collationner  ou  parapher  aucun 
congé  ou  défaut,  appointeroent  à 
mettre  ou  en  droit,  arrêt,  jugement 
ou  ordonnance  de  rec^uête  et  pièces 
mises  aux  causes  d'audience,  qu^il 
n'ait  été  prononcé  publiquement  par 
k  juge,  à  peine  de  faux,  et  de  cent 
livres  d'amende,  applicable  moitié  à 
iroos  et  l'autre  moitié  aux  réparatioas 
ée  l'auditoire» 

ARTICLE   XZZni. 

Défendons  pareillement  aux  pro* 
cureurs  en  toutes  nos  cours,  jorisdic- 
fions  et  justices  de  mettre  au  greffe 
dèn  productions  en  blanc,  ni  ancuo 
inventaire,  dont  les  cottes  ne  soient 
pas  remplies  ;  et  aux  greffier»  de  les 
recevoir:  Et  voulons  que  s'il  s'en 
trouve  aucune,  à  l'avenir  de  cette 
qualité,  le  procureur  qui  l'aura  mise, 
et  le  greffier  qui  l'aura  reçue,  soient 
condamnés  chacun  à  cent  cinquante 
livres  d'amende,  applicable  comme 
dessus;  et  sera  Te  procès  jugé,  sans 
qu'il  soit  besoin  db  faire  aucune  pour- 
suite pour  remplir  Tinventaire* 

TITRE  Xn. 

Au  tUre  djuze,  quiiraiic  àe9 ampulmnres     Des  Cotnpulsoîres  et  CMations  de 
€t  eollcUions  de  pièces.  pièces. 

ARTICLE  I. 

Sur  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé-  Lcs  assignations  pour  assister  aux 
cuté,  à  rezception  de  ce  qui  concerne     compulsoires,  extraits  OU  collations 


ArriU  au  Conseil  tffEtat  du  Roi,  etc.,  1678. 


les  procareon  et  des  amendes  qui  se- 
ront réglées,  ainsi  que  les  juges  le  trou- 
veront à  propos. 


de  pièces  ne  seront  plus  données  aux 
portes  des  églises  ou  autres  lieux  pu- 
blics,  pour  de  là  se  transporter  ail- 
leursy  mais  seront  données  à  compa- 
roir au  domicile  d'un  greffier  ou 
notaire,  soit  que  les  pièces  qui  doi- 
vent être  compulsées  soient  en  leur 
pessession  ou  entre  les  mains  d'au- 
tres personnes. 
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ARTICLE   n. 


Le  procès  yerbal  de  compulsoire 
et  de  collation,  ne  pourra  être  com- 
mencé qu'une  heure  après  l'échéance 
de  l'assignation  y  dont  mention  sera 
fiaiite  dans  le  procès-verhal. 


ARTICLE   III. 


^  la  partie  qui  requiert  le  com- 
pulsoire  ne  compare/  ou  procureur 
pour  lui  à  l'assignation,  il  payera  i 
la  partie  qui  aura  comparu,  pour  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  la 
somme  de  vingt  Uvres,  et  les  frais 
de  son  voyage,  s'il  en  échet,  qui 
seront  payés  comme  frais  prcjudi- 
ciaux. 

ARTICLE   IV. 

Les  assignations  données  aux  per- 
sonnes ou  domiciles  des  procureurs 
auront  pareil  effet  pour  les  compul- 
soires,  extraits  ou  collations  de 
pièces  et  pour  les  autres  procédures, 
que  si  elles  avoient  été  faites  au  do- 
micile des  parties. 

ARTICLE   V. 

Les  reconnaissances  et  vérifica- 
iions  d'écritures  privées  se  feront, 
partie  présente  ou  dûment  appelée, 
pardevant  le  rapporteur,  ou  s^  n'y 
en  apoint,pardevant  l'un  des  juges  qui 
-sera  commis  sur  une  simple  requête  ; 
pourvu,  et  non  autrementi  que  la 
partie  contre  laquelle  on  prétend  se 
servir  des  pièces  soit  domiciliée  ou 
présente  au  Heu  où  l'affaire  est  pen- 
dante, sinon  la  reconnaissance  se 
fera  pardevant  le  juge  royal  ordi- 
naire du  domicile  de  la  partie,  qui 
sera  assignée  à  personne  ou  domi- 
cile de  la  partie  et  sans  prendre  au- 
cune commission  ;  et  s'il  échet  de 
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faire  quelque  vérificatioD,  elle  sera 
faite  pardevant  le  juge  où  est 
pendant  le  procès  principal* 


▲RTICLE   VK 


Les  pièces  et  écritures  privée»^ 
dont  on  poursuivra  la  reconnais- 
sance ou  vérification^  seront  eom- 
muniquèes  à  la  partie  en  présence 
du  juge  ou  (^missaire. 


ARTICLE  vn. 


A  faute  de  comparoir  par  le  dé- 
fendeur à  l'assignation,  sera  donné 
défaut,  pour  le  profit  duquel,  si  on 
prétend  que  l'écriture  soit  de  sa 
main,  elle  sera  tenue  pour  reconnue  ; 
et  si  elle  est  d'une  autre  mam,  il 
sera  permis  de  la  vérifier  tant  par 
témoins  que  par  comparaison  d'écri- 
tures publiques  ou  authentiques. 


ARTICLE  vm. 

La  vérificatioB  par  comparaisos 
d'écritures  sera  faite  par  experts  sur 
les  pièces  de  comparaison  dont  les 
parties  conviendront,  et  à  cette  fin 
elles  seront  assignées  au  premier 
jour, 

ARTKLE   XI.. 

Si  au  jour  de  l'assignation  l'une 
des  parties  ne  compare  ou  ne  veut 
nommer  des  experts,  la  vérificatiei» 
se  fera  sur  les  pièces  de  comparaison 
par  les  experts  nommés  par  la  partie 
présente  et  par  ceux  qui  seront 
nommés  par  le  juge  au  lieu  de  la 
partie  refusante  ou  défaillante. 

TITRE  Xm. 

De  l* Abrogation  des  Enquêtes 
d^eaximen  à  futur  et  des  En- 
çî^es  par  twrbes. 

ARTICLE   I. 

Abrogeons  toutes  enquêtes  d^ex- 
amen  à  futur  et  celles  par  turbes 
touchant  l'interprétation  d'une  cou- 
tume ou  usage,  et  défendons  à  tous 
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Àupin  qiuUane,  qui  troUe  dt$  eonUêta* 
Uomâ  tM  eamm. 


Siir  tout  le  dit  titre,  qu'il  sera  exé- 
cuté à  rexception  de  ce  ^ui  concerne 
1«8  {nrocureurs  et  de  ce  qui  regarde  les 
4éuit  one  le  conseil  se  réaenre  d'aooor- 
der  n  besoin  est  en  connaissance  de 


juges  de  les  ordonner  ni  d'j  aroir 
égardy  à  peine  de  nullité. 

TrrRE  XIV. 
Des  Contestations  en  Cause. 

ARtICLB   I. 

Trois  jours  après  la  signification 
des  défenses  et  des  pièces  justifica- 
tives, la  cause  sera  poursuivie  en 
l'audience  sur  un  simple  acte  siffné 
du  procureur  et  signifié,  sans  qiron 
puisse  prendre  aucun  avenir  ni  juge- 
ment pour  plaider  au  premier  jour,  à 
peine  de  nullité  et  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procu- 
reurs et  gre£Bers  qui  les  auront  pris 
•t  expédiés. 

▲RTICLB   II. 

Le  demandeur,  dans  le  même  dé- 
lai de  trois  jours,  pourra,  si  bon  lui 
semble,  fournir  de  répliques,  sans 
que  la  procédure  en  puisse  être  ar- 
i%tée,  ni  le  délai  prorogé. 

ARTICLE   III. 

Abrogeons  l'usage  des  dupliques, 
tripliques,  additions,  premières  et 
secondes,  et  autres  écritures  sem- 
blables ;  défendons  à  tous  juges  d'j 
avoir  égard,  et  de  les  passer  en 
taxe. 

ARTICLE   IV. 

Les  procureurs  seront  tenus  de 
comparoir  en  l'audience  au  jour 
qu'écherra  l'assignation,  et  le  délai 
pour  venir  plaider  ;  et  si  la  cause 
est  de  la  qualité  de  celles  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  avocats,  fls 
les  y  feront  trouver  ;  sinon  sera 
donné  défaut  ou  congé  au  compa- 
rant, qui  sera  jugé  sur  le  champ  ; 
et  pour  le  profit,  le  défendeur  sera 
renvoyé  absous  ;  ou  si  c'est  le  de- 
mandeur, ses  conclusions  lui  seront 
adjugées,  si  elles  sont  trouvées  justes 
et  bien  vérifiées. 


ARTICLE  Y* 


Ne  seront  à  l'avenir  données  et 
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expédiées  aucunes  sentences  qui 
ordonnent  le  rapport  ou  le  rabat  des 
défauts  et  congés,  à  peine  de  nul- 
lité, et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  chacun  des  procureurs  et 
greffiers  qui  les  auront  obtenues  et 
expédiées.  Pourront  néanmoms  les 
défauts  et  congés  être  rabattus  par 
les  juges  en  la  même  audience,  en 
laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
auquel  cas  n'en  sera  délivrée  au- 
cune expédition  à  l'une  et  à  l'autre 
des  parties,  sous  les  mêmes  peines. 

ARTICLE  VI. 

Si  au  jour  de  l'assignation,  la 
cause  n'a  point  été  appelée,  ou  n'a 
pu  être  expédiée,  elle  sera  conti- 
nuée et  poursuivie  en  la  prochaine 
audience,  sur  un  simple  acte  signifié 
au  procureur,  sans  aucun  avenir  ni 
jugement,  à  peine  de  nullité  et 
d'amende  comme  dessus. 

ARTICLE   VII« 

La  cause  étant  plaidée,  sera  jugée 
en  l'audience,  si  la  matière  j  est 
disposée  ;  sinon  les  parties  seront 
réglées  à  mettre  dans  trois  jours, 
ou  en  droit,  à  écrire  et  produire 
dans  huitaine,  selon  la  qualité  de 
l'affaire. 

ARTICLE   VIII* 

Le  procureur  qui  aura  produit, 
fera  s^ifier  que  sa  production  est 
au  greffe,  ef  du  jour  de  la  significa* 
tion,  commenceront  les  délais,  tant 
de  produire  que  de  contredire  ; 
lesquels  étant  expirés,  Pautre  partie 
demeurera  forclose  de  plein  droit  ; 
sans  qu'à  l'avenir  en  aucunes  juris- 
dictions,  même  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  cours,  il  soit  baillé 
aucune  requête,  ni  pris  à  l'audience, 
ou  au  greffe,  aucun  acte  de  com- 
mandement ou  forclusion  de  pro- 
duire ou  contredire  :  l'usage  des- 
quelle» procédures  nous  abrogeons 
et  défendons  de  s^en  servir,  ni  de 
les  employer  dans  les  déclarations 
des  dépens,  ni  dans  les  mémoires 
des  frais  et  salaires  des  procureurs, 
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l  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  procureurs  en  leur  nom. 

ARTICLE   IX* 

Aucun  ne  pourra  prendre  com- 
munication de  la  production  de  la 
partie   adverse^  s'il  n'a  produit  ou 
renoncé  de  produire  par  un  acte       ' 
signé  de  son  procureur  et  signifié. 

ARTICLE   X. 

Les  productions  ne  seront  plus 
communiquées  et  retirées  sur  les 
récépissés  des  procureurs,  mais  les 
procureurs  en  prendront  communi- 
cation par  les  mains  des  rapporteurs. 

ARTICLE   XI. 

Ne  pourront  les  greffiers  délivrer 
aux  huissiers  les  procès  au  greffe, 
ni  les  bailler  en  communication  aux 
procureurs  ou  autres,  avant  la  dis- 
tribution, à  peine  de  cent  livres 
d'amende,  applicable  moitié  à  nous 
et  moitié  à  la  partie  qui  en  fera 
plainte. 

ARTICLE  XII. 

Les  contredits  ne  seront  plus 
offerts  en  baillant,  mais  seront  signi- 
fiés et  baillé  copie,  comme  aussi  des 
salvations,  si  aucunes  sont  fournies, 
sinon  les  contredits  et  salvations 
seront  rejetés  du  procès. 

ARtlCLE   XIII. 

La  cause  sera  tenue  pour  con- 
testée par  le  premier  règlement, 
appointement  ou  jugement  qui  inter- 
viendra, après  les  défenses  fournies, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  signifié. 

ARTICLE   XIV. 

Aux  sièges  des  maîtrises  particu- 
lières des  eaux  et  forêts,  connéta- 
blies,  élections,  greniers  à  sel,  traites 
foraines,  conservation  des  privilèges 
des  foires,  et  aux  justices  des  hôtçls 
et  maisons  de  villes  et  autres  juris- 
dictioDS  inférieures,  lorsque  le  dé- 
fendeur sera  domicilié  ou  présent  au 
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lieu  de  rétablissement  du  siège,  le 
délai  des  assignations  ne  pourra  être 
moindre  de  yingt-quatre  heures,  s'il 
n'y  a  péril  en  la  demeure,  ni  plas . 
long  de  trois  jours,  et  de  huitaine  au 
plus  pour  ceux  qui  sont  demearans 
ailleurs  dans  la  distance  de  dix 
lieues;  et  si  le  défendeur  est  de- 
meurant en  un  lieu  plus  éloigné,  le 
délai  sera  augmenté  à  proportion 
d'un  jour  pour  dix  lieues. 


Au  Htre  quimxêt  qui  traite  deê  proeidurtê 
êur  le  pommtoùr  dei  bénéfioeê  etsurUi 
régaUê, 


Sur  le  dit  article,  qu'il  ne  sera  rien 
exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  aucun  bé- 
néfice en  ce  pays. 


ARTICLE    XY. 

Vingt-quatre  heures  après  l'éché- 
ance de  l'assignation,  les  parties 
seront  ouies  en  l'audience  et  jugées 
sur  le  champ,  sans  qu'elles  soient 
obligées  de  se  servir  du  mimstère 
des  procureurs. 

TITRE  XV. 

Des  Procédures  sur  le  Possessoire 
des  Bénéfices  et  sur  les  Régales. 

ARTICLE   1. 

Aux  matières  de  complainte  poor 
le  possessoire  des  bénéfices,  les  ex- 
ploits de  demandes  seront  faits  et 
les  assignations  données  en  la  forme 
et  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
pour  les  autres  affaires  civiles. 


ARTICLE   II. 

Le  demandeur  sera  tenu  d'expri- 
mer dans  l'exploit  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  la  vacance  sur 
laquelle  il  a  été  pourvu,  et  de  bailler 
au  défendeur  des  copies  si^ées  de 
lui,  du  sergent  et  des  records,  de  ses 
titres  et  capacités. 

ARTICLE   III. 

L'exploit  d'assignation  sera  donné 
à  la  personne,  ou  au  domicile  du 
défendeur,  qui  est  en  possession  ac- 
tuelle du  bénéfice,  sinon  au  lieu  du 
bénéfice. 

ARTICLE   IV. 


Les    complaintes  pour  bénéfice, 
seront    poursuivies    pardevant   nos 
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jugesy  auxquels  la  connoissance  en 
appartient,  privatiyement  au  juge 
d'église  et  à  ceux  des  seigneurs, 
encore  que  les  bénéfices  soient  dans 
la  fondation  des  seigneurs,  ou  de 
leurs  auteurs,  et  qu'ils  en  aient  la 
j  présentation  ou  collation. 

• 

AaTicLB  y. 

Ne  seront  dorénarant  donnés  au- 
cuns appointemens  à  communiquer 
titres,  ni  à  écrire  par  mémoire. 

ARTICLE   YI. 

Le  défendeur  en  complainte  sera 
tenu  dans  les  délais  ci-devant  accor- 
dés aux  défendeurs,  fournir  ses  dé- 
fenses, dans  lesquelles  seront  aussi 
expliqués  le  titre  de  sa  provision  et 
le  genre  de  la  vacance,  sur  laquelle 
il  a  été  pourvu  ;  et  de  bailler  au 
procureur  du  demandeur  des  copies 
signées  de  son  procureur,  tant  des 
défenses,  que  de  ses  titres  et  capa- 
cités. 

ARTICLE    VII. 

Trois  jours  après,  la  cause  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  signifié  à  la  requête  du  pro- 
cureur plus  diligent,  pour  être  pro- 
noncé sur  le  champ,  si  faire  se  peut, 
sur  la  pleine  maintenue,  sur  la  re- 
créance, ou  sur  le  séquestre,  s'il  j 
échet. 

ARTICLE   VIII. 

Il  ne  sera  ajouté  foi  aux  signatu- 
res et  expéditions  de  cour  de  Koroe, 
si  elles  ne  sont  vérifiées,  et  sera  la 
vérification  faite  par  un  simple  cer- 
tificat de  deux  banquiers  et  expédi- 
tionnaires, écrit  sur  l'original  des 
signatures  et  expéditions,  sans  autre 
formalité. 

ARTICLE   IX* 

Les  sentences  de  récréance  seront 
exécutées  à  la  caution  juratoire, 
nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques,  et  sans  j  préju- 
dicier. 
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ARTICLE   X* 

Les  récréances  et  séquestres  se- 
ront adjugés  a?ant  qu'il  soit  procédé 
à  la  pleine  maintenue. 

ARTICLE  XI** 

Si  durant  le  cours  de  la  procédure, 
celui  qui  a?oit  la  possession  actuelle 
du  bénéfice,  décède,  l'état  et  la 
main-levée  des  fruits  sera  donnée  à 
l'autre  partie,  sur  une  simple  requête 
qui  sera  faite  judiciairement  à  l'au- 
dience, en  rapportant'  l'extrait  da 
registre  mortuaire,  et  les  pièces  jus- 
tificatires  de  la  litispendance,  sans 
autres  procédures. 

ARTICLE   XII. 

Celui  qui  interviendra  en  mie 
complainte  pour  le  possessoire  d'un 
bénéfice  sera  tenu  d'expliquer  ses 
moyens  d'intervention  et  de  bailler 
copie  signée  de  son  procureur,  tant 
de  la  requête  que  des  titres  et  ca- 
pacités, au  procureur  de  chacune 
des  parties. 

ARTICLE   XIII. 

Si  aucun  est  pourvu  d'un  bénéfice 
pour  cause  de  dévolut,  l'audience 
lui  sera  déniée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  bonne  et  suffisante  caution  de 
la  somme  de  cinq  cents  livres  et 
qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme 
ordinaire  ;  et  à  faute  de  bailler  cau- 
tion dans  le  délai  qui  lui  aura  été 
prescrit,  eu  égard  à  la  distance  du 
lieu  où  le  bénéfice  est  desservi  et 
du  domicile  du  dévolutaire,  il  de- 
meurera déchu  de  son  droit  sans 
qu'il  puisse  être  reçu  à  purger  la 
demeure. 

ARTICLE    XIY* 

Déclarons  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  seront  pourvus  de  bé- 
néfices, capables  d'agir  en  justice 
sans  l'autorité  et  l'assistance  d'im 
tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui 
concerne  le  possessoire  que  pour  les 
droits,  fruits  et  revenus  du  bénéfice. 
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ARTICLE   XV. 

Siy  ayant  le  jugement  de  la  com- 
plainte, Fune  des  parties  résigne  soa 
droit  purement  et  simplement,  ou 
en  faveur,  la  procédure  pourra  être 
continuée  contre  le  résignant,  jus- 
ques  à  ce  que  le  résignataire  ait  paru 
en  cause. 

ÂBTICLE   XVI. 

Pourra  (/e  résignaUUré)  se  fiure 
subroger  aux  droits  de  son  résignant, 
et  continuer  sa  procédure  sur  une 
requête  verbale  faite  judiciairement 
sans  appeler  partie,  et  sans  obtenir 
lettres  de  subrogation,  que  nous  dé- 
fendons aux  officiers  de  ûos  chancel- 
leries de  présenter,  signer  et  sceller 
à  l'avenir» 

ARTICLE   XVII. 

Les  sentences  de  récréance,  sé- 
questre ou  maintenue,  ne  seront  va- 
lables ni  exécutoires,  si  elles  ne 
sont  données  par  plusieurs  juges,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  seront 
dénommés  dans  la  sentence;  et  si 
elles  sont  rendues  sur  instance,  ils 
en  sigpieront  la  minute,  ^'enten- 
dons toutefois  rien  changer  pour  ce 
regard  en  Pusage  observé  aux  re- 
quêtes de  notre  hôtel  et  du  palais. 

ARTICLE  xvin. 

^  S'il  intervient  aucune  condamna- 
tion de  restitution  de  fruits,  dépens, 
dommages  et  intérêts,  elle  sera  exé- 
cutée contre  le  résignataire,  même 
pour  les  fruits  échus,  et  les  dépens 
faits  avant  la  résigpnation  admise  : 
et  néanmoins  le  résignant  demeurera 
garant  des  fruits,  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  son  temps. 

ARTICLE  XIX. 

Le  pétitoire  des  bénéfices  qui  au- 
ront vaqué  en  régale,  sera  pour- 
suivi en  la  grande  chambre  de  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  qui  en 
connoitra  privativement  aux  autres 
chambres  du  même  parlement,  et  à 
tous  nos  autres  cours  et  juges. 
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ARTICLE   XX. 

La  demande  en  régale  sera  for- 
mée et  proposée  yerbalement  en 
Paudience,  sans  autre  procédure  ; 
et  sur  la  requête  judiciaire,  il  sera 
ordonné  que  toutes  les  parties  qui 
prétendent  droit  au  même  bénéfice, 
seront  assignées  pour  j  défendre 
dans  les  délais  ci-dessus  réglés* 

ARTICLE   XXI. 

Après  l'échéance  de  Passignatioa 
•et  les  délais  accordés  ci-deyant  as 
défendeur,  la  cause  sera  portée  et 
jugée  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte  signifié  à  la  requête  du  procu- 
reur le  plus  diligent,  sans  autres 
procédures. 

ARTICLE  zxn. 

Si  Tune  des  parties  est  en  demeure 
de  constituer  procureur  dans  les 
délais  ci-dessus,  ou  si  après  avoir 
mis  procureur,  il  ne  compare  à  Fau- 
dience,  il  sera  pris  un  défaut  oo 
congé  contre  le  défaillant,  et  le  pro- 
fit jugé  sur  le  champ. 

ARTICLE  xxm. 

S'il  y  a  contestation  formée  par- 
devant  d'autres  juges  pour  le  posses- 
soire  du  même  bénéfice,  entr'autres 
parties,  du  moment  que  la  demande 
en  régale  aura  été  signifiée  anx  con- 
^ndants,  le  différend  demeurera 
évoqué  de  plein  droit  en  la  grande 
chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  pour  être  fait  droit  avec 
toutes  les  parties  sur  la  demande  en 
régale. 

ARTICLE  XXIV. 

La  cause  ayant  été  plaidée  en 

•  l'audience,  s'il  se  trouve  que  le  béné- 

*  ^  fice  ait  vaqué  en  régale,  il  sera  ad- 

jugé au  demandeur  ;  sinon  sera  dé- 
claré n'avoir  point  vaqué  en  régale, 
et  en  ce  cas  la  pleine  maintenue,  oa 
la  récréance  du  bénéfice  sera  adju- 
gée à  l'une  des  autres  parties. 
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TITRE  XVI. 


A%  titre  teize,  qui  trailt  de  la  forme  de 
procéder  pardevant  le»  juge  et  eontuU 
des  mareJùtnds. 


De  la  forme  de  procéder  parde* 
vant  les  Juge  et  Consuls  des 
Marchands, 
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Sur  le  dit  titre,  qu'il  ne  sera  exécuta, 
attendu  qae  cette  jorisdiction  n'est  pas 
établie  dans  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas 
même  avantag eux  pour  le  bien  des  na- 
bitans  de  l'y  établir. 


ARTICLE   I. 

Ceux  qui  seront  assignés  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands, seront  tenus  de  comparoir 
en  personne  à  la  première  audience, 
pour  être  ouis  par  leur  bouche. 

ARTICLE   II. 

En  cas  de  maladie,  absence  ou 
autre  légitime  empêchement,  pour- 
ront envoyer  un  mémoire  contenant 
les  moyens  de  leur  demande  ou  dé- 
fenses, signé  de  leur  main,  ou  par  un 
de  leurs  parens,  voisins  ou  amis 
ayant  de  ce,  charge  et  procuration 
spéciale,  dont  il  fera  apparoir  ;  Et 
sera  la  cause  vuidée  sur  le  champ, 
sans  ministère  d'avocat  ni  de  procu- 
reur. 


ARTICLE  m. 

Pourront  néanmoins  les  juge  et 
consuls,  sM  est  nécessaire  de  voir 
les  pièces,  nommer  en  présence  des 
parties  ou  de  ceux  qui  seront  chargés 
de  leur  mémoire,  un  des  anciens 
consuls,  ou  autre  marchand  non  sus- 
pect, pour  les  examiner,  et  sur  son 
rapport  donner  sentence  qui  sera 
prononcée  en  la  prochaine  aadience. 

ARTICLE   IV. 

Pourront,  s'ils  jugent  nécessaire 
d'entendre  la  partie  non  comparante, 
ordonner  qu'elle  sera  ouie  par  sa 
bouche  en  l'audience,  en  lui  donnant 
délai  compétent,  ou  si  elle  étoit 
malade,  commettre  l'un  d'entr'eux 
pour  prendre  l'interrogatoire,  que  le 
greffier  sera  tenu  de  rédiger  par 
écrit. 

ARTICLE   V. 

Si  l'une  des  parties  ne  compare  à 
la  première  assignation  ;  sera  donné 
défaut  ou  congé  emportant  profit. 
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ARTICLE   Yl« 

Pourront  néanmoLDS  les  défauts  et 
congés  être  rabattus  en  l'audience 
suivante,  pourvu  que  le  défaillant  ait 
sommé  par  acte  celui  qui  a  obtenu 
le  défaut  ou  congé  de  comparoir  en 
l'audience,  et  qu'il  ait  offert  par  le 
même  acte  de  plaider  sur  le  cbamp. 

ARTICI^   TII. 

Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits,  et  que  la  preuve  en  soit  rece- 
rable  par  témoins,  délai  compétent 
leur  sera  donné,  pour  faire  compa- 
roir respectivement  leurs  témoins, 
qui  seront  ouis  sommairement  en 
l'audience,  après  que  les  parties  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  re- 
proches, ou  qu'elles  auront  été  som- 
mées de  le  faire,  pour  ensuite  être 
la  cause  jugée  en  la  même  audience, 
ou  au  conseil  sur  la  lecture  des 
pièces. 

ARTICLE  TIII* 

Au  cas  que  les  témoins  de  l'une 
des  parties  ne  comparent,  elle  de- 
meurera forclose  et  déchue  de  les 
faire  ouir,  si  ce  n'est  que  les  juge  et 
consuls,  eu  égard  à  la  qualité  de 
l'afiaire,  trouvent  à  propos  de  donner 
un  nouveau  délai  d'amener  des  té- 
moins ;  auquel  cas  les  témoins  seront 
ouis  secrètement  en  la  chambre  du 
conseil. 

ARTICLE   IX. 

Les  dépositions  des  témoins  ouis 
en  l'audience,  seront  rédigées  par 
écrit,  et  s'ils  sont  ouis  en  la  chambre 
du  conseil,  elles  seront  signées  du 
témoin,  sinon  il  sera  fait  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'a  point 
signé. 

ART  CLE   X* 

Les  juge  et  consuls  seront  tenus 
de  fiûre  mention  dans  leurs  senten- 
ces des  déclinatoires  qui  seront  pro- 
posés. 

ARTICLE  XI. 

Ne  sera  pns  par  les  juge  et  con- 
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suis  aucunes  épices,  salaires,  droit  de 
rapport^  et  de  conseil  même,  pour 
les  interrogatoires  et  audition  de 
témoins  ou  autrement,  en  quelque 
cas,  ou  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  à  peine  de  concussion  et  de  res- 
titution du  quadruple. 

TITRE  XVn. 
Intàtrt  Hs-Mepi,  qtdinSte  de»  matUttg         Des  laitières  Sommaires. 

ARTICLE  I. 

Les  causes  pures  personnelles  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  ou  valeur 
de  quatre  cents  livres  seront  répu- 
tées sommaires  en  nos  cours  de  par- 
lement, grand  conseil,  cours  des 
aides  et  autres  nos  cours,  même  aux 
requêtes  de  notre  h6tel  et  du  palais  : 
et  à  regard  des  bailliages  et  séné- 
chausséesy  et  en  toutes  nos  autres 
jurisdictîous  et  ^aux  justices  des  sei- 
^eurs,  même  aux  offîcialités,  celles 
qui  n'excéderont  pas  la  somme  ou 
^eur  de  deux  cents  livres. 

ARTICLE   II« 

Et  n^moins  les  demandes  excé- 
^bintes  la  somme  ou  valeur  de  deux 
cents  livres,  qui  auront  été  appoin- 
tées aux  junsdictions  et  justices 
inférieures,  et  portées  par  appel  en 
fios  cours,  j  seront  jugées  conune 
furocès  par  écrit. 

ARTICLE  III« 

En  toutes  nos  cours  et  en  toutes 
junsdictions  et  justices  les  choses 
concernant  la  police,  à  quelque 
rsomae  eu  valeur  qu'elles  puissent 
anonter^  les  admts,  ventes,  délivran- 
ces et  paiements  pour  provisions  et 
ItMiroituves  <de  maison,  en  grain, 
facine,  pain,  vin,  viande,  foin,  bois  et 
3utFe6  denrées,  les«ommes  dues  pour 
■renies  faites  aux  ports,  étapes,  foires 
et  marchés,  lojers  de  maisons,  fermes 
et  actions  pour  les  occuper  ou  ex- 
ploiter, <ou  aux  fins  d'en  vuider  tant 
(de  la  paît  des  prepnétaires  que  des 
locataires  fw  fermiers,  non  jouissan- 
ces, Himî&utioii  des  loyers,  fermages 
et  ^parations^  soit  qu*il  j  ait  bail 
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*  ou  non,  les  impenses  utiles  et  néces- 
saires, les  améliorations,  détériora- 
tions, labours  et  semences,  les  prisée 
de  chevaux  et  bestiaux  en  délit,  leî 
saisies  qui  en  seront  faites;  leui 
nourriture,  dépense  ou  louage,  les 
gages  des  serviteurs,  peines  d'ou- 
vriers, journées  de  gens  de  travail 
parties  d'apothicaires  et  thirurgiens 
vacations  de  médecins,  frais  et  sa- 
laires des  procureurs,  huissiers  oi 
sergens  et  autres  droits  d'ofiBciers 
appointements  et  récompenses,  se- 
ront aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  que  ce  qui  sera  de- 
mandé n'excède  pas  la  somme  ou 
valeur  de  mille  livres. 

ARTICLE   lY. 

Béputons  encore  pour  matières 
sommaires  les  appositions  et  levées 
de  scellés,  les  confections  et  levées 
d'inventaires,  et  les  oppositions  for- 
mées à  la  levée  du  scellé  aux  inven- 
taires et  clôtures,  en  ce  qui  concerne 
la  procédure  seulement  ;  les  opposi- 
tions faites  aux  saisies,  exécutions, 
vente  de  meubles,  les  préférences  et 
privilèges,  sur  le  prix  en  provenant, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois  oppo- 
sans,  et  que  leurs  prétentions  n'ex- 
cèdent pas  la  somme  de  mille  livres, 
sans  y  comprendre  les  cas  des  con- 
tributions au  marc  la  livre. 

ARTICLE   V* 

Les  demandes,  afin  d'élargisse- 
ment et  de  provision  de  personnes 
emprisonnées,  celles  afin  de  main- 
levée des  efièts  mobiliaires,  saisis  ou 
exécutés,  les  établissemens  ou  dé- 
charges des  gardiens,  commissaires, 
dépositaires  ou  séquestres,  les  réin- 
tégrandes,  les  provisions  requises 
pour  nourritures  et  alimens,  et  tout 
ce  qui  requiert  célérité,  et  où  il 
peut  y  avoir  du  péril  en  la  demeure, 
seront  aussi  réputées  matières  som- 
maires, pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  la  somme  ou  valeur  de  mille 
livres. 

ARTICLE   VI. 

Sur  le  sijdème  article,  oueles  parties         Les  parties  pourront  plaider  san* 
pourront  plaider  par  efles-mômes  an     assistance  d'avocats  ni  de  procurent 
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conseil,  suivant  l'asage  comme  dans  les 
antres  jnrisdictions. 


en  toutes  matières  sommaires,  si  ce 
D^est  en  nos  cours  de  parlement, 
grand  conseil,  couri  des  aides  et 
autres  nos  cours,  aux  requêtes  de 
notre  hôtel  et  du  palais  et  aux  sièges 
présidiaux. 


8ur  le  septième,  qu'il  ne  sera  établi 
des  andiences  particulières,  attendu  le 
peu  d'affaires  qui  se  rencontrent  en  cette 
colonie,  sinon  dans  les  tems  des  va- 
cances, ainsi  qu'elles  seront  réglées  par 
le  conseiL 


ARTICLE   TH. 

Les  matières  sommaires  seront 
jugées  en  l'audience,  tant  en  nos 
cours  qu'en  toutes  autres  jurisdic- 
tions  et  justices,  incontinent  après 
les  délais  échus,  sur  un  simple  acte 
pour  venir  plaider,  sans  autre  pro- 
cédure ni  formalité,  et  seront  à 
cette  fin  établies  des  audiences  par- 
ticulières. 


ARTICLE   VIII. 

Si  les  parties  se  trouvent  con- 
traires eu  faits  dans  les  matières 
sommaires,  et  que  la  preuve  par 
témoins  en  soit  reçue,  les  témoins 
fieront  ouis  en  la  prochaine  audience, 
en  la  présence  des  parties,  si  elles 
y  comparent,  sinon  en  l'absence  des 
défaillants  ;  et  néanmoms  à  l'égard 
de  nos  cours  des  requêtes,  de  notre 
hôtel  et  du  palais,  et  des  présidiaux, 
les  témoins  pourront  être  ouis  au 
greÛe  par  uo  de  nos  conseillers,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et 
sans  que  le  délai  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE    IX. 

Les  reproches  seront  proposés  à 
l'audience  avant  que  les  témoins 
soient  entendus,  si  la  partie  est  pré- 
sente ;  et  en  cas  d'absence,  sera 
passé  outre  à  l'audition,  et  sera  fait 
mention  sur  le  plumitif,  ou  par  le 
procès-verbal,  ^i  c'est  au  greffe,  des 
reproches  et  de  la  déposition  des 
témoins. 

ARTICLE    X. 

Si  le  différend  ne  peut  être  ju«ç6 
sur  le  champ,  les  pièces  seront  lais- 
sées sur  le  bureau,  sans  inventaire 
de  production,  écritures  ni  mémoires, 
pour  y  être  délibéré, et  le  jugement 
prononcé  au  premier  jour  à  l'au- 
^ence^  sans  épices  ni  vacations,  à 
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peine  de  restitution  do  qvadnipl 
contre  celui  qui  aura  piésdé. 


ARTICLE   XI. 

Tout  ce  que  dessus  sera  exécul 
en  première  instance,  et  en  caui 
d'appel  à  peine  de  nullité. 

A&TICLE  XII. 

En  fait  de  police,  les  jugeneni 
dèfînitifs  ou  provisoires,  à  quelqi 
somme  qu'ils  puissent  nrenter,  seroi 
exécutés,  nonobstant  •pposiliene 
appellation,  et  sans  j  préjudicier,  e 
baillant  caution. 

ARTICLE   XIII. 


5nr  le  treizième,  que  les  jagmens  d6- 
Ifnitifa  donnés  es  matières  sommaires, 
seront  exécutés  paf  proviiion  quand  les 
condamnations  ne  seront  (savoir)  à  l'é- 
gard des  justices  seigneuriales,  que  de 
six  livres,  et  des  prévôtés  royales  et  des 
justices  reseortissantes  sans  moyen  au 
dit  conseil,  de  quinze  livres,  attendu 
la  païuvreté  de»  babitans  de  ce  pays,  et 
au  sTirplus,  c^ue  le  dit  article  n'aura  au- 
cune exécution  quant  â  préscnt.^ 


Les  jugements  définitifs  donm 
aux  matières  sommaires,  seront  ex^ 
cutoires  par  provision,  ea  donnai 
caution,,  nonobstant  oppositions  c 
appellations,  et  sans  y  préjudicii 
quand  les  condamnations  ne  seron 
savoir,  à  l'égard  des  justices  d< 
duchés  et  pairies^  et  autres  qui  re 
sortissent  sans  moyen  au  parlemei 
que  de  quarante  livres  j  aus.  autr 
justices)  même  des  ducbé»  et  pairit 
qui  ne  ressortissent  pas  nûment  < 
nos  cours  de  parlement,  de  ving 
cinq  livres  f  en  nos  prévôtés  et  cb 
lellenies,  et  autres  nos  sièges  inf 
TÎeurs,  maîtrises  particulières  d 
eaux  et  forêts,  sièges  particulie 
d'amirauté,  élections  et  greniers 
sel,  de  soixante  livre»;  en  nos  ba 
(iages  et  sénéchaussées,  sièges  d 
grands-maîtres  des  eaux  et  forêt 
connétablies  et  sièges  générai 
d'amirauté,  décent  livres;. et  ai 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  pala 
de  troi»  cents  livres  et  aa-dessu 
le  tout  encore  qu'il  n'y  ait  contrai 
obligations  ni  promesses  reconnu! 
ou  condaoMations  précédentes. 


Snr  le  quatorze,  qne  la  somme  de 
mille  livres  sera  réduite  à  deux  cent 
cinquante  livres,  pour  la  susdite  raison 
de  la  pauvreté  des  habitans. 


ARTICLE   XIY. 

En  toutes  matières  sommair 
qui  n'excéderont  la  somme  de  mî 
livres,  les  sentences  de  provisi 
seront  exécutées,  nonobstant  et  sa 
préjudice  de  l'appel,  ^  en  bailla 
caution,  encore  qu'il  n'y  eût  contr 
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obligation,  promesse    reconnue 
condamnation  précédente. 


ou 


ARTICLE   XT* 

S^il  7  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condanmations 
précédentes,  par  sentence  dont  il 
n'7  ait  point  d'appel,  ou  qu'elles 
soient  exécutoires  nonobstant  l'appel, 
les  sentences  de  provision  seront  exé- 
cutées, à  quelques  sommes  qu'elles 
pubsent  monter,  en  donnant  caution. 


8ar  le  seizième,  qae  le  conseil  se  ré- 
tenre  la  liberté  de  donner  des  défenses 
etsanéances  en  tous  cas,  à  cause  du 
peu  de  capacité  de  la  plupart  des  pre- 
miers juges,  et  que  le  dit  conseil  ne  se 
taxe  nen  pour  radministration  de  la 
justice. 


ARTICLE   X¥I« 

Défendons  à  nos  cours  de  parle- 
ment, grand  conseil,  cours  des  aides 
et  autres  nos  cours,  et  à  tous  autres 
juges,  de  donner  défenses  ou  sur- 
séances en  aucun  des  cas  exprimés 
aux  précédents  articles  ;  et  si  au- 
cunes étoient  obtenues,  nous  les 
avons  dès  à  présent  déclarées  nulles  ; 
voulons  que,  sans  y  avoir  égard  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  demander 
main-levée,  les  sentences  soient  exé- 
cutées, nonobstant  tous  les  juge- 
mens,  ordonnances  ou  arrêts  con- 
traires, et  que  les  parties  qui  auront 
présenté  les  requêtes,  afin  de  dé- 
fenses ou  de  surséances,  et  les  pro- 
cureurs qui  les  auront  signées  ou  qui 
en  auront  fait  demande  en  l'audience 
ou  autrement,  soient  condamnés 
cbacun  à  cent  livres  d'amende,  appli- 
cable moitié  à  la  partie,  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres;  lesquelles  amen- 
des ne  pourront  être  remises  ni 
modérées. 


ARTICLE   XVII* 


Si  les  instances  sur  la  provision  et 
sur  la  définitive  sont  en  même  tems 
€n  état,  les  juges  j  prononceront 
par  un  même  jugement,  et  pourront 
ordonner  qu'en  cas  d'appel  leur  ju- 

fement  sera  exécuté  par  manière 
e  provision,  en  baillant  bonne  et 
-suffisante  caution,  lorsqu'il  èchet  de 
juger  par  provision.  Abrogeons 
l'usage  de  donner  en  ce  cas  séparé- 
ment la  sentence  de  provision  et  la 
définitive. 
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TITRE  XVni. 

Des  Complaintes  et  Réinté- 
grandes. 

ARTICLE   I. 

Si  aucDD  est  troublé  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'un  héritage 
ou  droit  réel  ou  universalité  de 
meubles  qu'il  possédait  publiquemenl 
sans  violence,  à  un  autre  titre  qa< 
de  fermier  ou  possesseur  précaire 
il  peut  dans  l'année  du  trouble  for 
mer  complainte  en  cas  de  saisine  ei 
de  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  i 
fait  le  trouble. 

ARTICLE    II, 

Celui  qui  aura  été  dépossédé  pai 
violence  ou  voie  de  fait,  pourra  de- 
mander la  réintégrande  par  actioi 
civile  et  ordinaire,  ou  extraordinaire- 
ment  par  action  criminelle  :  et  s'il  a 
choisi  Tune  de  ces  deux  actions,  il 
ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  c€ 
n'est  qu'en  prononçant  sur  l'extraor- 
dinaire,  on  lui  eut  réservé  l'action 
civile: 

ARTICLE   III. 

Si  le  défendeur  en  complainte  dé- 
nie la  possession  du  demandeur,  ou 
de  l'avoir  troublé,  ou  qu'il  articule 
possession  contraire  le  juge  appoin- 
tera les  parties  à  informer. 

ARTICLE   IV. 

Celui  contre  lequel  la  complainte 
ou  réintégrande  sera  jugée,  ne 
pourra  former  la  demande  au  péti- 
toire,  sinon  après  que  le  trouble 
aura  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
dépossédé,  rétabli  en  la  possession, 
avec  restitution  de  fruits  et  revenus, 
et  payé  les  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, si  aucuns  ont  été  adjugés,  et 
néanmoins  s'il  est  en  demeure  de 
faire  taxer  les  dépens  et  liquider  les 
fruits,  revenus,  dommages  et  inté-^ 
rets,  dans  le  tems  qui  lui  aura  été 
ordonné,  l'autre  partie  pourra  pour- 
suivre le  pétitoire  en  donnant  cau- 
tion de  payer  le  tout  après  la  taxe 
et  liquidation  qui  en  sera  faite. 
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ARTICLE   Y. 

Les  demandes  en  complainte  ou 
en  réintégrande  ne  pourront  être 
jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire 
poursuivi,  que  la  demande  en  com- 
plainte ou  en  réintégrande  n'ait  été 
terminée,  ou  la  condamnation  par- 
fournie  et  exécutée.  Défendons  d'ob- 
tenir lettres  pour  cumuler  le  péti- 
toire avec  le  possessoire. 

ARTICLE   YI. 

Ceux  qui  succomberont  dans  les 
instances  de  réintégrande  et  com- 
plainte seront  condamnés  en  l'amen- 
de selon  l'exigence  du  cas. 

ARTICLE   YII. 

Les  jugements  rendus  par  nos 
juges  sur  les  demandes  en  complain- 
te et  réintégrande,  seront  exécutés 
par  provision  en  baillant  caution. 


Âutkredijyneuff  qui  traUe  de$  iéquutre» 
et  da  ammiêâoires  et  gardient  desfntUê 
H  duie$  mUntiaireê. 


TITRE  XIX. 

Des  Séquestres  et  des  Commissai- 
res et  Guardiens  des  Fruits  et 
choses  molÀliaires* 


ARTICLE    I. 


8iirledittitre,que  les  amendes  seront 
réglées  par  les  jages,  a  cause  de  la  pau- 
Tieté  des  habitants  4u  pays. 


Toutes  demandes  en  séquestre  se- 
ront formées  par  requête,  et  portées 
à  l'audience  par  un  simple  acte,  qui 
contiendra  le  jour  pour  venir  plaider, 
et  sera  signifié  au  procureur  du  dé- 
fendeur. 


ARTICLE   II. 


Les  séquestres  pourront  être  or- 
donnés, tant  sur  la  demande  des  par- 
ties que  d'office,  en  cas  que  les  ju- 
ges estiment  qa'il  j  ait  nécessité  de 
le  faire. 


ARTICLE   III. 


Le  commissaire  devant  lequel  les 
parties  devront  procéder,  sera  nom- 
mé par  la  même  sentence  qui  ordon- 
nera le  séquestre,  et  j  sera  prescrit 
le  tems  auquel  les  parties  devront 
comparoir. 
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ARTICLE   IV. 

Si  l'une  des  parties  est  en  de- 
meure de  se  trouver  à  l'assignatioD; 
ou  de  nommer  un  séquestre,  le  juge 
en  nommera  d'office  un  suffisant  et 
solvable,  résident  ou  proche  du  lieu 
où  sont  situées  les  choses  qui  doi?eDl 
être  séquestrées,  sans  proroger  l'as- 
signation ;  si  ce  n'est  qu'en  connais- 
sance de  cause,  et  suivant  les  cir- 
constances, le  juge  donne  un  délai 
qui  ne  sera  pas  plus  long  de  huitaine, 
et  sans  qu'il  puisse  être  prorogé. 

ARTICLE  v« 

Le  juge  ne  pourra  nommer  poui 
séquestre  aucun  de  ses  parents  ou 
alliés  jusques  au  degré  de  cousini 
germains  inclusivement,  à  peine  d< 
nullité,  de  cent  livres  d'amende  el 
de  répondre  en  son  nom  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties,  ei 
cas  d'insolvabilité  du  séquestre. 

ARTICLE   VI. 

Après  que  le  séquestre  aura  été 
nommé,  il  sera  assigné  pour  &ire 
serment  devant  le  juge  ;  à  quoi  il 
pourra  être  contraint  par  amende  ei 
par  saisie  de  ses  biens. 

ARTICLE   VII. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  jugi 
et  sans  que  la  personne  soit  requise 
un  huissier  ou  sergent,  à  la  requête 
de  la  partie  poursuivante,  mettra  le 
séquestre  en  possession  des  choses 
commises  à  sa  garde. 

ARTICLE   VIII. 

Les  choses  séquestrées  seront 
spécialement  déclarées  par  le  procès- 
verbal  du  sergent,  lequel  sera  signé 
du  séquestre,  s'il  sait  et  veut  signer, 
sinon  sera  interpellé  de  le  faire,  dont 
sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  à  peine  de  nullité,  de  cin- 
quante livres  d'amende  au  profit  de 
celui  qui  poursuit  l'établissement  du 
séquestre,  et  de  tous  dépens,  dom- 
mages et  intérêts. 
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ARTICLE   IX. 

Le  sergent  sera  tenu,  sous  les 
mêmes  peines,  de  »e  faire  assister 
de  deux  témoins  qui  sachent  signer, 
et  de  leur  faire  signer  son  procès- 
verbal,  et  d'j  déclarer  leur  nom, 
surnom,  qualité,  domicile  et  vaca- 
tion. 

ARTICLE   X. 

Si  les  choses  séquestrées  consis- 
tent en  quelque  jouissance,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  incessam- 
ment procéder  en  justice,  les  parties 
dûment  appelées,  au  bail  judiciaire, 
en  cas  qu'il  n'y  eût  point  de  bail 
conventionnel  ou  qu'il  eût  été  fait 
en  fraude  et  à  vil  prix. 

ARTICLE   XI. 

Lors  de  l'adjudication,  le  sé- 
questre sera  tenu  de  faire  arrêter 
les  frais  du  bail  sur  le  champ  par  le 
juge,  sans  qu'il  puisse  les  faire  taxer 
séparément,  à  peine  de  perte  des 
frais  et  de  vingt  livres  d'amende 
contre  le  séquestre. 

ARTICLE   XII. 

Les  réparations  ou  autres  im- 
penses nécessaires  aux  lieux  sé- 
questrés, ne  seront  faites  que  par 
autorité  de  justice,  les  parties  dû- 
ment appelées,  autrement  elles  tom- 
beront en  pure  perte  à  ceux  qui  les 
auront  fait  faire.  Défendons  aux 
séquestres,  sous  les  mêmes  peines 
de  vingt  livres  d'amende  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  de 
s'en  rendre  adjudicataires. 

ARTICLE   XIII. 

Les  huissiers  ou  ser^ens  ne  pour- 
ront prendre  pour  gardiens  et  com- 
missaires des  choses  par  eux  saisies, 
aucuns  de  leurs  parens  ou  alliés,  ni 
pareillement  le  saisi,  sa  femme,  ses 
enfans  ou  petits  enfans,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier  saisissant.. 

ARTICLE   XIV. 

Les  frètes,  les  oncles  et  les  ne- 
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yeux  du  saisi  ne  pourront  aussi  être 
établis  gardiens  ou  commissaires  aux 
meubles  et  fruits  saisis,  sous  pareille 
peine  ;  si  ce  n'est  qu'ils  y  aient  ex- 
pressément consenti  par  le  procès- 
yerbal  de  saisie  et  exécution,  et 
qu'ils  l'aient  signé,  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signer. 

ARTICLE   XY. 

Les  huissiers  ou  sergens  déclare- 
ront par  leurs  procès-verbaux,  si  les 
exécutions  ont  été  faites  avant  ou 
après-midi,  spécifieront  par  le  menu 
les  choses  par  eux  saisies,  et  met- 
tront en  possession  d'icelles  les  gar- 
diens et  les  commissaires,  s'ils  le 
requièrent. 

ARTICLE   XVI. 


Si  aucun  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du 
séquestre,  il  perdra  le  droit  qu'il  eut 
pu  prétendre  sur  les  fruits  par  lui 
pris  et  enlevés,  lesquels  appartien- 
dront incommutablement  à  l'autre 
partie  ;  et  sera  en  outre  coodammé 
en  trois  cents  livres  d'amende  envers 
nous,  dont  il  ne  pourra  être  déchar- 
gé :  et  l'autre  partie  sera  mise  en 
possession  des  choses  contentieuses  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extra- 
ordinaires, que  nous  entendons  être 
faites  par  nos  procureurs  généraux, 
ou  nos  procureurs  sur  les  lieux, 
contre  celui  qui  aura  fait  la  violence, 
auxquels  nous  enjoignons,  et  à  nos 
autres  officiers  d'7  tenir  la  main. 

ARTICLE    XYII. 

Celui  qui  par  violence  empêchera 
l'établissement  des  gardiens  et  des 
commissaires  aux  meubles  ou  fruits 
saisis,  ou  qui  les  enlèvera,  sera  con- 
damné envers  l'autre  partie,  au  dou- 
ble de  la  valeur  des  meubles  et 
fruits  saisis,  et  en  cent  livres  d'a- 
mende envers  nous,  sans  préjudice 
des  poursuites  extraordinaires. 

ARTICLE    XVIII. 


Les  parties  ne  pourront  prendre 
directement  ni  indirectement  le  bail 
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des  choses  séquestrées,  ni  la  partie 
saisie  se  rendre  adjudicataire  des 
fruits  saisis  étant  sur  pied,  à  peine 
de  nullité  du  bail,  ou  de  la  vente,  et 
de  cinquante  livres  d'amende  contre 
la  partie  saisie,  et  de  pareille  amen- 
de contre  celui  qui  lui  prêtera  son 
nom,  le  tout  applicable  au  saisissant. 

ARTICLE   XIX. 

Les  sentences  de  séquestres  ren- 
dues par  nos  juges,  et  par  ceux  des 
seigneurs  qui  ordonnent  les  séques- 
tres, seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de 
Pappel. 

ARTICLE   XX. 

Les  séquestres  demeureront  dé- 
chargés de  plein  droit  pour  Pavenir, 
aussitôt  que  les  contestations  d'entre  / 

les  parties  auront  été  définitivement 
jugées  ;  et  les  gardiens  et  les  com- 
missaires deux  mois  après  que  les 
oppositions  auront  été  jugées  ;  sans 
obtenir  aucun  jugement  de  déchar- 
ge ;  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  leur  commission  pour  le 


ARTICLE   XXI. 

Ceux  qui  auront  fait  établir  un 
séquestre,  seront  obligés  de  faire 
vuider  leurs  différends,  et  les  oppo- 
sitions dans  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'établissement  du  séques- 
tre; autrement  les  séquestres  de- 
meureront déchargés  de  plein  droit, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  au- 
tre décharge,  si  ce  n'est  que  le  sé- 
questre fut  continué  par  le  juge  en 
connoissance  de  cause. 

ARTICLE   XXII. 

Ce  qui  sera  aussi  observé  à  l'é- 
gard des  commissaires  et  des  gar- 
diens après  un  an,  à  compter  du 
jour  de  leur  commission. 
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TITRE  XX. 

Des  faits  qui  gi^nl  en  preuve 
vocale  ou  littérale. 

ABTICLE  I. 

Voulons  que  les  faits  qui  gisent 
en  preuve,  soient  succintemeut  arti- 
culés;  et  les  réponses  sommaires 
sans  alléguer  aucune  raison  de  droit 
interdisant  toutes  répliques  et  addi- 
tions ;  et  défendons  d'j  avoir  égard, 
çt  de  les  mettre  en  taxe,  ni  de  lea 
comprendre  dans  les  mémoires  des 
frais,  et  salaires  des  procureurs  ;  le 
tout  à  peine  de  répétition  du  qua- 
druple. 

ARTICLE  n. 

Seront  passés  actes  pardevani 
notaires,  de  toutes  choses  excédant 
la  somme  ou  valeur  de  cent  livres 
même  pour  dépots  volontaires  et  ne 
sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes 
ni  sur  ce  qui  seroit  allégué  avoir  été 
dit  avant,  lors,  ou  depuis  les  actes 
i  encore  qu'il  s'agit  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  livres  ;  sana 
toutefois  rien  innover  pour  ce  regard 
en  ce  qui  s'observe  en  la  justice  def 
juge  et  consuls  des  marchands. 

ARTICLE  lU. 

N'entendons  exclure  la  preuve 
par  témoins  pour  dépôt  nécessaire 
en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  on 
naufrage  ou  en  cas  d'incidents  im« 
prévus,  où  on  ne  pourroit  avoir  fail 
des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  j  aura 
un  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

ARTICLE  lY. 

N'entendons  pareillement  exclure 
la  preuve  par  témoins  pour  dépots 
&its  en  logeant  dans  une  hôtellerie 
entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hô- 
tesse, qui  pourra  être  ordonnée  par 
le  juge,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  £ut. 
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ARTICLE  y. 

Si  dans  une  même  instance  la 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont 
il  u*j  a  point  de  preu?e  par  écrit, 
et  que  jointes  ensemble  elles  soient 
au-dessus  de  cent  livres,  elles  ne 
pourront  être  yérifiées  par  témoins, 
encore  que  ce  soit  diverses  sommes 
qui  viennent  de  différentes  causes  et 
en  différents  tems,  si  ce  n'étoit  que 
les  droits  procédassent  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement  de  per- 
sonnes différentes. 

ABTICLB  YI. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  se- 
ront formées  par  un  même  exploit, 
après  lequel  les  autres  demandes 
dont'il  n'y  aura  point  de  preuves  par 
écnt  ne  seront  point  reçues. 

ARTICLE  Vn. 

Les  preuves  de  Tàge,  des  mariages 
et  du  tems  du  décès  seront  reçues 
par  des  registres  en  bonne  forme, 
qui  feront  foi  et  preuve  en  justice. 

ARTICLE  vni. 

Seront  faits  par  chacun  an  deux 
registres  pour  écrire  les  baptêmes, 
les  mariages  et  les  sépultures  en 
chacune  paroisse,  dont  les  feuillets 
seront  paraphés  et  cottes  par  pre- 
mier et  dernier  par  le  juge  royal  du 
lieu  où  l'église  est  située,  l'un  des- 
quels servira  de  minute  et  demeu- 
rera entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge 
royal  pour  servir  de  grosse  ;  lesquels 
deux  lî^gistres  seront  fournis  annuel- 
lement aux  frais  de  la  fabrique,  avant  ^ 
le  dernier  décembre  de  chacune 
année,  pour  commencer  d'y  enre- 
gistrer par  le  curé  ou  vicaire  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
depuis  le  premier  janvier  ensuivant 
jusqu'au  dernier  décembre  inclusi- 
vement. 
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ARTICLE   IX. 

Dans  Particle  des  baptêmes  ser 
fait  mention  du  jour  de  la  naissance 
et  seront  nommés  l'enfant,  le  pèr 
et  la  mère,  le  parrain  et  la  marraine 
et  aux  mariages  seront  mis  les  non 
et  surnoms,  âges,  qualités  et  de 
meures  de  ceux  qui  se  marient,  s'il 
sont  enfans  de  famille  en  tutelh 
curatelle  ou  en  puissance  d'autrui,  c 
j  assisteront  quatre  témoins  qui  dé 
clareront  sur  le  registre  s'ils  soi 
parens,  de  quel  côté  et  en  quel  dé 
gré  ;  et  dans  les  articles  des  sépul 
tures  sera  fait  mention  du  jour  d 
décès. 

ARTICLE  Z. 

Les  baptêmes,  les  mariages  et  k 
sépultures  seront  en  un  même  ré 
gistre,  selon  Tordre  des  jours,  sai 
laisser  a^cun  blanc;  et  aussit^ 
qu'ils  auront  été  faits,  ils  seroi 
écrits  et  signés,  savoir  :  le  baptèm 
par  le  père,  s'il  est  présent,  et  p: 
les  parrains  et  marraines,  et  les  act< 
de  mariages  par  les  personnes  ms 
riées  et  par  quatre  de  ceux  qui 
auront  assisté;  les  sépultures  pi 
deux  des  plus  proches  parens  o 
amis  qui  auront  assisté  au  convoi,  < 
si  aucuns  d'eux  ne  savent  pas  signe 
ils  le  déclareront  et  seront  de  ce  ii 
terpellés  par  le  curé  ou  vicaire,  doi 
sera  fait  mention. 


ARTICLE   XI. 

Seront  tenus  les  curés  ou  vicaire 
six  semaines  après  chacune  annné 
expirée,  de  porter  ou  d'envoyer  sC 
rement  la  grosse  ou  la  minute  d 
registre,  signé  d'eux  et  certifié  vér 
table,  au  greffe  du  juge  rojal  qi 
l'aura  cotté  et  paraphé  ;  et  sera  ten 
le  greffier  de  le  recevoir  et  d'y  fair 
mention  du  jour  qu'il  aura  été  ap 
porté,  et  en  donnera  la  décharg 
après  néanmoins  que  la  grosse  aur 
été  collationnée  à  la  minute  qui  de 
meurera  au  curé  ou  vicaire,  et  qu 
le  greffier  aura  barré  en  l'une  et  e 
l'autre  tous  les  blancs  et  feuillel 
qui  resteront,  le  tout  sans  frais  ;  li 
quelle  grosse  de  registre  sera  gardé 
par  le  greffier  pour  y  avoir  recoun 
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ARTICLB  Zn. 

Après  la  remise  du  registre  ati 
greffe,  il  sera  au  choix  des  parties 
d'j  lever  les  extraits  dont  ils  auront 
besoin,  signés  et  expédiés  par  le 
greffier,  ou  de  le  compulser  entre 
les  mains  des  curés  ou  vicairef|  et  j 
sera  fait  mention  du  jour  de  Pexpô- 
dition  et  délivrance,  à  peme  de  nul- 
lité. Pour  chacun  desquels  extraits 
et  certificais  pourront,  unt  les  cures 
ou  vicaires  que  les  grelfiers,  prendre 
dix  sols  dans  les  villes  auxquelles  il 
j  a  parlement,  évôcbô  ou  siège 
présidial,  et  cinq  sols  dans  les  autres 
lieux,  i^ans  qu'ails  puissent  exi^  ou 
recevoir  plus  grande  somme  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit^à  peine 
d'exaction. 

ARTICLE   XIU. 

Enjoignons  à  tous  curés  ou  v^ 
caires,marguilliers,custodes  et  autres 
directeurs  des  œuvres  et  fabriques^ 
aux  maîtres  et  administrateurs,  rec- 
teurs et  supérieuis  ecclè^iustiques 
des  hôpitaux,  et  tous  autres  pour  les 
lieux  où  il  7  aura  eu  baptêmes,  aia« 
riages  et  !Îè|)ultures,  chacun  à  soa 
é^ard,  de  satisfaire  à  todt  ce  que 
dessus,  à  peine  d'y  être  cootraints;, 
les  ecclésiastiques  par  saisie  de  leur 
temporel,  et  à  peine  de  vinzt  livres 
d'amende  contre  les  marguillîers  ou 
autres  personnes  laïques  eu  leur  nonu 

ARTICLE   Ziy. 

Si  les  registres  sont  perdus  ou 
s^il  ïCy  en  a  jamais  eu,  la  preuve  en 
sera  reçue  tant  par  titres  que  par 
témoins,  et  en  Pun  et  en  Tautre  cas 
les  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
pourront  être  justitiés  tant  par  les 
registres  ou  papiers  domestiques  des 
pères  et  mères  dé^édés  que  par 
témoins,  sauf  à  la  partie  de  vériHer 
le  contraire  même  à  nos  pro<'.ureurs 
généraux  et  à  nos  procureurs  sur 
les  lieux,  quand  il  s^agira  des  capa- 
cités des  bénéBcieis,  exceptions, 
sermens  et  installations  aux  charges 
et  offices. 
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ARTICLE   XV. 

Sera  tenu  registre  des  tonsure 
des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vèture 
noviciats  et  professions  de  vœu: 
savoir  :  aux  archevêchés  et  évècbé 
pour  les  tonsures,  ordres  mineurs  ( 
sacrés  ;  et  aux  communautés  régi 
lières;  pour  les  vêtures,  noviciats  i 
professions.  Lesquels  registres  « 
ront  en  bonne  forme  reliés,  et  V 
feuillets  paraphés  par  premier  et  de 
Bier  par  l'archevêque  ou  évêque,  ( 
par  le  supérieur  ou  la  surérieui 
des  maisons  religieuses,  cnacun 
son  égard,  et  seront  approuvés  pi 
un  acte  capitulaire  inséré  au  cog 
mencement  du  registre. 

ARTICLE    XTI. 

Chacun  acte  de  vêture,  Bovicii 
et  profession  sera  écrit  de  suite  sai 
aucun  blanc,  et  signé  tant  par 
supérieur  ou  la  supérieure  que  p 
celui  qui  aura  pris  Fhabit  ou  h 
profession,  et  par  deux  des  pli 
proches  parens  ou  amis  qui  auroi 
assisté,  dont  le  supérieur  ou  la  sup 
rieure  seront  tenus  de  délivrer  extra 
vingt-quatre  heures  après  qu'ils  c 
auront  été  requis. 

ARTICLE   ZYII> 

Les  Grands  Prieurs  de  l'ordre  < 
Saint-Jean  de  Jérusalem  seront  t 
DUS  dans  l'an  et  jour  de  la  professic 
faite  par  nos  sujets  dans  l'ordre  < 
faire  régistrer  l'acte  de  profession 
et  à  cette  fin  enjoignons  au  secri 
taire  de  chacun  Grand  Prieuré,  d'i 
voir  un  registre  relié  dont  les  feui 
lets  seront  pareillement  parapha 
par  premier  et  dernier  par  V 
Grands  Prieurs,  pour  j  être  écrit  i 
copie  des  actes  de  profession,  et  1 
jour  auquel  elles  auront  été  faite 
et  l'acte  d'enregistrement  signé  pi 
le  Grand  Prieur,  pour  être  délivré 
ceux  qui  le  requerront  ;  le  tout 
peine  de  saisie  du  temporel* 

ARTICLE  XTIU. 

Permettons  à  toutes  perscox 
qui  auront  besoin  des  actes  des  ua| 
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tèmes,  des  mariages,  des  sépultures, 
tonsures,  ordres,  vèlures,  noviciati 
ou  professions,  de  faire  compulaer» 
tous  les  registres  entre  les  mains  des 
dépositaires,  lesquels  seront  tenus 
de  les  représenter,  pour  en  être  pris 
des  extraits,  et  à  ce  faire  contraints 
nonobstant  tous  privilèges  et  usages 
contraires  ;  à  peine  de  saisie  de  leur 
temporel)  et  de  privation  de  leurs 
droits,  exemptions  et  privilèges  à 
eux  accordés  par  nous  et  nos  prédé- 
cesseurs. 

TITRE  XXI. 

Antûn  vimgMtn,  qn  iraUe de$  deêcentsi    Des  Descentes  Sur  leslieux.  Taxes 
mrktUeux,  ttaes deê ojuùrê qmi inmi        ^^  Officiers  qiii  iront  en  corn- 


m  comrnMoH,  nomvuUion  et  rapporté 
^experte. 


mission,  nomination  et  rapports 
d^Esperts. 

AETICLE   I. 

Lfcs  juges,  même  ceux  de  dos 
cours,- ne  pourront  faire  descente  sur 
les  lieux  (kms  les  matières  où  il  n'è- 
chef  qu^un  simple  rapport  d'experts, 
s'ils  n^en  sont  requis  par  écrit  par 
Pune  ou  Pautre  des  parties,  à  peine 
de  nullité,  de  restitution  de  ce  qu'ils 
auront  reçu  pour  leurs  vacations,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

ARTICLE  II. 

Les  rapporteurs  des  procès  pea- 
dauts  en  nos  cours,  requêtes  de  notre 
bôtel  et  du  palais,  ne  pourront  être 
commb  pour  faire  les  descentes  or- 
données à  leur  rapport,  mais  sera 
commis  par  le  président  un  des  juges 
qui  aura  assisté  au  jugement,  ou  à 
leur  refus,  un  autre  conseiller  de  la 
même  chambre,  ce  qui  sera  aussi 
observé  et  gardé  pour  les  descentes 
ordonnées  en  l'audience. 

ÂRTICLB   III. 

Dans  les  bailliages,  sénéchaussées, 
prébidiaux  et  autres  sièges,  Tordre 
du  tableau  sera  gardé  à  commencer 
par  le  lieutenant-gènèial  et  autres 
principaux  officie  rs,  et  les  conseillers 
qui  auront  assisté  à  l'audience  ou  au 
rapport  de  l'instance. 
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ABTICLE  lY. 

Les  commissaires  poar  faire  les 
descentes  seront  nommés  par  le 
même  arrêt  ou  jugement  qui  les  or- 
donnera. 

ARTICLE   V. 


Les  commissaire*  ne  pourront 
faire  les  descentes  sans  la  réquisitioi 
de  Tune  des  parties,  et  sera  Itiiue  If 
partie  requèiante,  de  consigner  le 
frais  oroinaires. 

ARTICLE   VI. 

L*arrêt  ou  jugement  qui  ordoa 
nera  !a  descente,  et  la  requête  por 
tant  réquisition  pour  y  procéder 
seront  mis  pardevers  le  commissain 
qui  donnera  sur  la  première  assigna 
tion  un  jour  et  lieu  certain  pour  s^ 
trouver,  le  tout  signifié  à  la  partii 
ou  à  son  procureur,  et  sera  tenu  Ii 
commissaire  de  partir  dans  le  moi 
du  jour  de  la  réquisition  ;  autremen 
en  sera  subrogé  un  autre  en  si 
place,  sans  que  le  tems  du  vojag 
puisse  être  prorogé,  à  peine  de  nul 
iité  et  de  restitution  de  ce  qui  aur 
été  reçu. 

ARTICLE   VII, 

S'il  j  a  des  causes  de  récusatioi 
contre  le  commissaire  elles  seroD 
proposées  trois  jours  avant  son  dé 
part,  pourvu  que  le  départ  ait  et 
signifié  huit  jours  auparavant;  au 
treinent  sera  passé  outre  par  le  coin 
missaire  ;  et  ce  qui  sera  fait  et  oi 
donné,  exécuté  nonobstant  opposi 
tions  ou  appellations,  prise  à  partit 
et  récusation,  même  pour  cause  de 
puis  survenues,  sauf  à  y  faire  dro 
après  le  retour  du  commissaire. 


ARTICLE   VIU. 

Les  jugements  qui  ordonneroi 
que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vu 
visités,  toisés  ou  estimés  par  experti 
feront  mention  expresse  des  fait*  su 
lesquels  les  rapports  doivent  éti 
faits  du  juge  qui  sera  comm's  poi 
procéder  à  la  Domination  des  ei 


%Tii9  d»  ComeU  cPBtat  du  Roi,  etc.,  1678.  15Q 

perte,  recevoir  leur  serment  et  rap- 
port, comme  aussi  du  délai  dans 
lequel  les  parties  devront  comparoir 
pardevant  le  commissaire. 

ARTICLE    IX. 

Si  au  jour  de  Tassignation  Pune 
des  parties  ne  compare  ou  qu^elle 
soit  refusante  de  nommer  ou  conve- 
nir d'experts,  le  commissaire  en  nom- 
mera d'office  pour  la  partie  absente 
ou  refusante,  pour  procéder  à  la  vé- 
rification avec  Texpert  nommé  par 
Tautre  partie  ;  et  en  cas  de  refus 
par  Pune  et  Pautre  des  parties  d'en 
nommer,  le  commissaire  en  nommera 
d'office,  le  tout  sauf  à  récuser  ;  et 
si  la  récusation  est  jugée  valable,  fl 
en  sera  nommé  d'autres  en  la  place 
de  ceux  qui  auront  été  récusés. 

ARTICLE   X. 

Le  commissaire  ordonnera  par  le 
procès-verbal  de  nomination  d'ex- 
perts, le  jour  et  Phcure  pour  com- 
paroir devant  lui,  et  faire  le  ser- 
ment ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
sur  la  première  assignation  ;  et  dans 
le  même  temps  sera  mis  entre  leurs 
mains  Parrèt  ou  jugement  qui  aura 
ordonné  la  visite,  à  quoi  ils  vaque- 
ront incessamment. 

ARTICLE   XI. 

Le  juge  et  les  parties  pourront 
nommer  pour  experts  des  bourgeois, 
et  en  cas  qu'un  artisan  soit  intéressé 
en  son  nom  contre  un  bourgeois,  ne 
pourra  être  pris  pour  un  tiers-ex- 
pert, qu'un  bourgeois. 

ARTICLE   XII. 

Les  experts  délivreront  au  com- 
missaire leur  rapport  en  minute, 
pour  être  attaché  à  son  procès- 
verbal  et  transcrit  dans  la  grosse  en 
un  même  cahier. 

ARTICLE   XIII. 

Si  les  experts  sont  contraires  en 
leur  rapport,  le  juge  nommera  d'of- 
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fice  un  tiers  qui  sera  assisté  des 
autres  en  la  visite  ;  et  si  tous  lei 
experts  conviennent,  ils  en  donne- 
ront un  seul  avis  et  par  un  même 
rapport,  smon  donneront  chacun  leiu 
avis. 


ARTICLE    XI T. 

Abrogeons  l'usage  de  faire  rece 
voir  en  justice  les  procès- verbaui 
des  descentes  et  rapports  des  ex 
perts,  et  pourront  les  parties  le 
produire  ou  les  contester  si  bon  leui 
semble. 

ARTICLE    XT. 

Défendons  aux  commissaires  e 
aux  experts  de  recevoir  par  eux  oi 
par  leurs  domestiques  aucuns  pré 
sens  des  parties,  ni  de  soufirir  qu^il 
les  défrayent  ou  payent  leurs  dé 
penses,  directement  ou  indirecte 
ment,  à  peine  de  concussion  et  d 
trois  cens  livres  d^amende,  appli 
cable  aux  pauvres  des  lieux,  et  se 
ront  les  vacations  des  experts  taxée 
par  le  commissaire. 

ARTICLE    XVI. 

Les  juges,  employés  en  mém 
tems  en  diflérentes  commissions  hoi 
les  lieux  de  leur  domicile,  ne  pourroi 
se  faire  payer  qu'une  seule  fois  d 
la  taxe  qui  leur  appartiendra  pa 
chacun  jour,  qui  leur  sera  payé 
par  égale  portion  par  les  partie 
intéressées. 

ARTICLE    XVII. 


Si  la  longueur  du  voyage  est  au| 
raentée  à  Poccasion  d'une  autre  con 
mission,  les  journées  seront  payé< 
par  les  parties  intéressées,  à  pr< 
portion  du  tems  qui  aura  été  en 
ployé  à  cause  de  l'augmentation  d 
voyage. 

ARTICLE    XVIII. 

Lorsque  les  juges  seront  sur  le 
lieux  pour  vaquer  à  des  commi: 
sions  et  descentes,  et  qu'^à  l'occasio 
de  leur  présence  ils  seront  requi 
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d^eiécuter  «ne  autre  commission, 
ils  ne  seront  payés  par  les  parties 
intéressées  à  la  nouvelle  commissioD 
et  descente  que  pour  le  tems  qu'ils 
y  vaqueront,  et  les  parties  intéres- 
sées à  la  première  commission  paye- 
ront les  journées  employées  pour 
aller  sur  les  lieux  où  la  première 
descente  pouvait  être  faite,  et  pour 
leur  retour. 

ARTICLE   XIX. 

Les  commissaires  seront  tenus  de 
faire  mention,  sur  les  mmutes  et 
grosses  de  leurs  procès-verbaux,  des 
jours  qui  auront  été  employés  par 
€ux  pour  se  transporter  sur  les  Keux, 
et  de  ceux  de  leur  séjour  et  retour, 
et  de  ce  qui  aura  été  consigné  par 
chacune  des  parties,  et  reçu  des 
taxes  faites  pour  la  grosse  du  procès- 
verbal,  et  de  ceux  qui  auront  assisté 
à  la  commission  ;  le  tout  à  peine  de 
concussion  et  de  cent  livres  d'a- 
mende* 

ARTICLE   XX. 

Si  les  commissaires  sont  trouvés 
sur  les  lieux,  ils  ne  prendront  aucune 
vacation  pour  leur  voyage  ni  pour 
leur  retour  ;  et  s'ils  sont  à  une  jou:  • 
née  de  distance,  ils  prendront  la  taxe 
d'un  jour  pour  le  voyage,  et  autant 
pour  le  retour,  outre  le  séjour. 

ARTICLE   XXI. 

Cbacune  des  parties  sera  tenue 
d'avancer  les  vacations  de  son  pro- 
cureur, sauf  à  répéter  si  elle  obtient 
condamnation  des  dépens  eu  fin  de 
cause  ;  et  si  outre  l'assistance  de 
son  procureur  elle  veut  avoir  un 
avocat  ou  quelqu'autre  personne 
pour  conseil,  elle  payera  ses  vaca- 
tions» sans  répétition.  Si  néanmoins 
la  partie  poursuivante  se  trouvoit 
obligée  d^avancer  les  vacations  pour 
l'autre  partie,  exécutoire  lui  en  sera 
délivré  sur  le  champ  sans  attendre 
l'issue  du  procès. 

ARTICLE   XXIT. 

8v  le  nngt-deux-ème  article,  qne  1g  Lorsque  les  officiers   feront  des 

léglemeut  da  conaeil  d'état  du  roi  du     descentes   ou    autres    commissions 
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douze  mai  1678»  concernant  les  taxes 
des  officiers  de  justice  sera  exécuté,  8« 
réservant  néamnoins  le  dit  conseil  sou- 
verain de  Québec  de  taxer  les  commis- 
aiiirea  poor  itâ  voyages  qu'ils  seront 
obligés  de  Êûi-e  pour  Pexécution  de 
leurs  commifliions. 


hors  la  ville  et  banlieue  de  Pétablb 
sèment  de  leur  siège,  ils  ne  pren 
dront  par  chacun  jour  que  les  som 
mes  qui  seront  par  bous  ci-aprè 
ordonnées  par  une  déclaration  pai 
ticulière. 


8ur  le  vingt-troisidme,  qu'il  sera  exé- 
cuté en  faisant  signifier  les  procès-ver- 
l)aux  et  rapporta  d'experts  pour  les 
causes  d'audience,  à  la  charge  de  faire 
donner  assignation  d  jour  nommée  et 
qu'il  T  Ahra  an  moins  trois  jours  francs 
poor  lés  J0g'3SoitlinHres  et  des  seigneurs 
et  hoitaïae  pour  le  conseil.. 


Mt  tUtt  tênf(i-d€»x  qmi  ttaiU  du  entête» 


ARTICLE    XXIII» 

Pourra  la  partie  plus  diligent 
faire  donner  au  procureur  de  Pauti 
partie,  copie  des  procès- verbaux  i 
rapport  d'experts,  et  trois  joui 
après  poursuivre  Taudience  sur  ii 
simple  acte,  et  produire  les  procè 
verbaux  et  rapports  des  experts, 
le  principal  diflérent  est  appointé. 

TITRE    XXII. 
Des  Enquêtes, 

ARTICLE    U 


A«x  matières  où  il  écberrR  < 
faire  des  enquêtes,  le  même  juç 
ment  qui  les  ordonnera,  contiendi 
les  faits  des  parties,  dont  elks  info 
meront  respectivement,  si  bon  lei 
semble,  sans  autres  contredits  i 
réponses,  jugement  ai  commission. 


Bar  le  Second  article,  que  le  eonseil  se 
véserf<e  !•  finoiilté  de  proroger  les  délais 
avec  connaissance  do  cause,  attendu 
l'état  du  pays. 


ARTICLE    II. 

Si  Tenquète  est  faite  au  mèn 
lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ( 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  el 
sera  commencée  dans  la  huitaine  i 
jour  de  la  signification  du  jugemei 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procurei 
et  parachevée  dans  la  huitaine  su 
vante  :  s^il  7  a  plus  grande  distaac 
le  délai  sera  augmenté  d'un  joi 
pour  dix  lieues  ;  pourra  néanmoii 
le  juge,  si  PafTaire  le  requiert,  doi 
ner  une  autre  huitaine  pour  la  coi 
fection  de  l'enquête,  sans  que 
délai  puisse  être  prorogé  :  le  to^ 
nonobstant  oppositions,  appellattoo 
récusations  et  prises  à  partie,  et  sai 
y  préjudicier. 


ARTICLE    III. 


Après  que  les  reproches  auroi 
été  fournis  contre  les  témoins,  < 
que  le  délai  d'en  fournir  sera  pass 
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la  cause  sera  portée  à  Taudience 
sans  faire  aucun  acte  ou  procédure 
pour  la  réception  d^enquête;  et  ne 
seront  plus  fournis  moyens  de  nullité 
par  écrit,  sauf  à  les  proposer  en 
Taudience  ou  par  contredits,  si  c'est 
en  procès  par  écrit. 

ARTICLE    lY. 

Si  Penquète  n'est  faite  et  para« 
cbevée  duus  les  délais  ci-dessus,  le 
défendeur  pourra  poursuivre  l'au- 
dience sur  un  simple  acie  sans  for- 
clusion de  faire  enquête,  dont  nous 
a  orogeons  l'usage. 

ARTICLE  y. 

Les  témoins  seront  assignés  pour 
déposer,  et  la  partie  pour  les  voir 
jurer,  par  ordonnance  du  juge,  sans 
commission  du  greffe. 

ARTICLE   TI. 

Le  jour  et  l'heure  pour  compa- 
roir, seront  marqués  dans  les  ex- 
ploits d'assignation  qui  seront  don- 
nés aux  témoins  et  aux  parties  ;  et 
si  les  témoins  et  les  parties  ne  com- 
parent, sera  différé  d'une  autre 
heure,  après  laquelle  les  témoins 
présens  feront  le  serment,  et  seront 
ouis,  si  les  parties  ne  consentent  la 
remise  à  un  autre  jour. 

ARTICLE   VII. 

Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile,  et  les  parties 
au  domicile  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE   YIII* 

8|ir  te  bmdétae,  que  runende  mm         ^s  témoins  seront  tenus  de  com- 
wJétéo  à  trois  Uvreê,  paroir  à  l'heure  de  l'assignation,  ou 

au  plus  tard  à  l'heure  suivante,  à 
peine  de  dix  livres,  au  payement  de 
laquelle  ils  seront  contraints  par 
saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et  non 
par  emprisonnement;  si  ce  n'est 
qu'ail  fût  ordonné  par  le  juge  en  cas 
de  manifeste  désobéissance  :  et  se- 
ront les  ordonnances  des  juges  exé- 
cutées contre  les  témoms,  nonobs- 
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tant  oppositions  ou  appellations  ; 
même  celles  des  commissaires  en- 
quêteurs et  examinateurs  pour  la 
peine  de  dix  livres  seulement,  encore 
qu^ils  n^ayent  aucune  jurisdiction,  el 
sans  tirer  à  conséquence  en  autre 
chose. 

ARTICLE    IX. 

Soit  que  la  partie  compare  ou 
non  à  la  première  assignation,  ou  i 
la  seconde,  si  les  parties  en  ont  con- 
senti la  remise,  le  juge  ou  conunîs- 
saire  prendra  le  serment  des  témoîm 
qui  seront  présens,  et  sera  par  la 
procédé  à  la  confection  de  l'enquê- 
te, nonobstant  et  sans  préjudice  des 
oppositions  ou  appellations,  mémi 
comme  de  juge  incompétent,  récu8a< 
tions  ou  prises  à  partie,  sauf  à  pro- 
poser les  moyens,  et  fournir  de  re 
proches  après  l'enquête. 

ARTICLE   X. 

Si  le  juge  fait  Penquête  dans  K 
lieu  de  sa  résidence,  et  qu'il  soi 
récusé  ou  pris  à  partie,  il  sera  teni 
de  surseoir  jusques  à  ce  que  le 
récusations  et  prises  à  partie  ajen 
été  jugées. 

ARTICLE    XI. 

Les  parens  et  alliés  des  parties 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issu 
de  germain  inclusivement,  ne  pour 
ront  être  témoins  en  matière  civile 
pour  déposer  en  leur  faveur,  01 
contr'eux,et  seront  leurs  déposition 
rejetées. 

ARTICLE   XII. 

Abrogeons  la  fonction  des  ajointt 
même  de  ceux  en  titre  d'office,  pon 
la  fonction  des  enquêtes,  sauf  à  ètn 
pourvu  à  leur  indemnité  ainsi  que  d< 
raison.  N'entendons  néanmoins  riei 
changer  aux  cas  portés  par  l'èdii 
de  Nantes. 

ARTICLE    XIII 


Le  juge  ou   commissaire  à  fairi 
enquête,    en  quelque  jurisdictioi 
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qae  ce  soit,  même  en  nos  cours, 
recevra  le  serment  et  la  déposition 
de  chacun  témoin,  sans  que  le  gref- 
fier ni  autre  puisse  les  recevoir  ni 
rédiger  par  écrit  hors  sa  présence. 

ARTICLE   XIT« 

Au  ccAnmencement  de  la  déposi- 
tion, sera  fait  mention  du  nom,  sur- 
nom, âge,  qualité  et  demeure  du 
témoin,  du  serment  par  lui  prêté, 
s^il  est  serviteur  ou  domestique, 
parent  ou  allié  de  Tune  ou  de  l'autre 
des  parties,  et  en  quel  degré. 

ARTICLE   XV. 

Les  témoins  ne  pourront  déposer 
en  la  présence  des  parties,  ni  même 
en  la  présence  des  autres  témoms, 
aux  enquêtes  qui  ne  seront  point 
faites  à  l'audience,  mais  seront  ouïs 
séparément,  sans  qu'il  j  ait  autre 
personne  que  le  juge  ou  commis- 
saire à  faire  l'enquête  et  celui  qui 
écrira  la  déposition. 

ARTICLE   ZVI. 

La  déposition  du  témoin  étant 
achevée,  lecture  lui  en  sera  faite, 
et  sera  ensuite  interpellé  de  déclarer 
si  ce  qu'il  a  dit  contient  la  vérité  ; 
et  s'il  7  persiste,  il  signera  sa  dépo- 
sition, et  en  cas  qu'il  ne  sût  ou  ne 
pût  signer,  il  le  déclarera,  dont  il 
sera  fait  mention  sur  la  minute  et 
sur  la  grosse. 

ARTICLE  XVII. 

Les  juges  ou  commissaires  feront 
rédiger  tout  ce  que  le  témom  voudra 
dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit 
entre  les  parties,  sans  rien  retran- 
cher des  circonstances. 

ARTICLE   XTin. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue 
ou  change  quelque  chose  en  sa  dé- 
position, il  sera  écrit  par  apostille 
et  par  renvois  en  la  marge,  qui  se- 
ront signés  par  le  juge  et  par  le 
témoin  s'il  sait  signer,  sans  qu'O 
puisse  être  ajouté  foi  aux  interlignes 
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ni  même  aux  renvois  qui  ne  seron 
point  signés  ;  et  si  le  témoin  ne  sai 
signer,  en  sera  fait  mention  sur  1 
minute  et  sur  la  grosse. 

%  ARTICLE   XIZ. 


Le  juge  sera  tenu  de  demandi 
au  témoin  s^il  requiert  taxe,  et 
elle  est  requise,  il  la  fera  eu  égai 
à  la  qualité  du  voyage  ou  séjour  ( 
témoin. 

ARTICLE    XX. 

Tout  ce  que  dessus  sera  obsen 
en  la  confection    des  enquêtes, 
peine  de  nullité. 

ARTICLE   XXI. 


Sur  le  vingt-unième,  gue  les  frais  de 
l'audience  des  dix  premiei-s  témoins  se- 
ront réputés  sur  la  partie  qui  sera  con- 
damnée et  qu'il  sera  permis  au  deman- 
deur d'en  faire  entendre  plus  grand 
nombre  à  ses  frais,  si  bon  lui  semble.  ^ 


Défendons  aux  parties  de  fai 
ouïr  en  matière  civile  plus  de  d 
témoins  sur  un  même  fait,  et  a 
juges  ou  commissaires  d^en  entend 
un  plus  grand  nombre  ;  autremc 
la  partie  ne  pourra  prendre  le  rei 
boursement  des  frais  qu'elle  au 
avancés  pour  les  faire  ouir,  encc 
que  tous  les  dépens  du  procès 
soient  adjugés  en  fin  de  cause. 


ARTICLE  xxn. 

Le  procès-verbal  d'enquête  se 
sommaire  et  ne  contiendra  que 
jour  et  l'heure  des  assignations  de 
nées  aux  témoins  pour  déposer, 
aux  parties  pour  les  voir  jurer 
jour  et  l'heure  des  assignatio 
échues,  leur  comparution  ou  d 
faut  ;  la  prestation  de  serment  d 
témoins  ;  si  c'est  en  la  présence 
absence  de  la  partie  ;  le  jour 
chacune  dé{X)sition  ;  le  nom,  ^ 
nom,  âge,  qualité  et  demeure  ( 
témoins;  les  réquisitions  des  part 
et  les  actes  qui  en  seront  accord( 

ARTICLE  xxin. 


Les  greffiers  ou  autres  qui  aurc 
écrit  l'enquête  et  le  procès- verh 
ne  pourront  prendre  autre  salai 
vacation  ni  journée,  que  l'expéditi 
de  la  grohse  selon  le  nombre  c 
rôles,  au  cas  qne  l'enquête  ait  é 


AnêU  du  Comeil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1678.  ffQ 

faite  au  Heu  de  leur  demeure  ;  et  si 
elle  a  été  faite  ailleurs,  ils  auront  le 
choix  de  prendre  leurs  journées  qui 
seront  taxées  aux  deux  tiers  de 
celles  du  juge  ou  commissaire,  sans 
qu'ils  puisant  prendre  ensemble 
leurs  journées  et  leurs  grosses  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

ARTICLE   XXIY.. 

,  Les  expéditions  et  procès-ver- 

baux des  enquêtes  seront  délivrés 
aux  parties,  à  la  requête  desquelles 
elles  auront  été  faites,  et  non  aux 
autres  parties  ;  et  si  elles  ont  été 
faites  d'office,  elles  seront  seulement 
délivrées  à  nos  procureurs  g-énéraux 
ou  à  nos  procureurs  sur  les  lieux^ 
ou  aux  procureurs  fiscaux  des  jus- 
tices des  seigneurs,  à  la  requête  des- 
quels elles  auront  été  faites. 

ARTICLE   XXV. 

Ceux  qui  auront  été  pris  pour 
greffiers  en  des  commissions  particu- 
lières qui  n'auront  point  de  dépôt, 
remettront  la  minute  des  enquêtes 
et  procès-verbaux  aux  greffes  des 
jurisdictions  où  le  différend  est  pen- 
dant, trois  mois  après  la  commission 
achevée  ;  sinon  seront  les  greffiers 
ou  autres  qui  auront  écrit  Penquète 
ou  procès-verbal,  sur  le  certificat 
du  greffier  de  la  justice  où  le  procès 
est  pendant,  que  les  minutes  n'au- 
ront été  remises  en  son  greffe,  con- 
traints après  les  trois  mois  au  paie- 
ment de  deux  cents  livres  d'amende, 
applicable  moitié  à  nous,  et  l'autre 
moitié  à  la  partie  qui  en  aura  fait 
plainte  ;  sauf  au  grettier  ou  autres 
qui  auront  écrit  les  minutes,  après 
les  avoir  remis  au  grelTe,  de  prendre 
exécutoire  de  leur  salaire  contre  la 
partie  à  la  requête  de  qui  l'enquête 
aura  été  faite. 

ARTICLE    XXVI. 

Abrogeons  l'usage  d'envoyer  les 
expéditions  des  eniiuêtes  dans  un 
sac  clos  et  scellé,  même  de  celles 
qui  auront  été  faites  en  une  autre 
jurisdiction,  et  pareillfiment  toutes 
publications,  réceptions  d'euquêteSi 
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et  tousjugemen8,appoîntemens,8ei 
tences  et  arrèU,  portans  que  la  pai 
tie  donnera  mojens  de  nullité  et  d 
reproche. 

ARTICLE   XXVII. 

Après  la  confection  de  Tenquéti 
celui  à  la  requête  de  qui  elle  aur 
éle  faite  tlounera  to]4e  du  procès 
verbal,  pour  fournir  par  la  partie 
dans  la  huitaine,  des  mojens  de  re 
prdches,  si  bon  lui  semble,  et  serj 
procédé  au  jugement  du  différend 
sans  aucun  commandement  ni  som 
mation. 

ARTICLE  XX vm. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  Penquêtc 
étoit  refusant  ou  néglige  de  faire 
signifier  le  pro-.ès- verbal  et  d'en 
donner  copie,  l'autre  partie  pourra 
le  sommer  par  un  simple  acte  d'y 
satisfaire  dans  trois  jours,  après  les- 
quels il  pourra  lever  le  procès- 
verbal  5  et  le  greffier  sera  tenu  de 
lui  en  délivrer  une  exi)édition  eu  lui 
représentant  l'acte  de  sommatiou  et 
lui  payant  ses  salaires  de  la  grosse 
du  procès-verbal,  dont  sera  délivré 
exécutoire  contre  la  partie  qui  en 
devoit  donner  copie. 

ARTICLE    XXIX. 

La  partie  qui  aura  fourni  des 
moyens  de  reproches,  ou  qui  y  aura 
renoncé,  pourra  demander  copie  de 
l'enquête,  laquelle  lui  sera  délivrée 
par  la  partie  ;  et  en  cas  de  refus, 
l'enquête  sera  rejetée,  et  sans  y 
avnir  ^  -^rd  procédé  au  jugement 
du  procès. 

ARTICLE    XXX. 

Si  la  partie  contre  laquelle  l'en- 
quête aura  été  faite  en  veut  prendre 
avantage,  il  pourra  la  lever  en  faisant 
apparoir  de  la  signification  de  ses 
moyens  de  reproches  ou  de  l'acte 
portant  renonciation  d'en  fournir, 
dont  sera  laissé  copie  au  greffier,  à 
lacuai^e  d  avaucc.  ,  a.  lai  les  droits 
et  salaires  du  gre&er,  dont  lui  sera 
délivré  exécutoire  pour  s'en  faire 
rembourser  par  la  |.arue  qui   aura 
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fait  faire  Tenquète  ;  et  dans  l'exé- 
cutoire seront  compris  les  firais  du 
Tojage  pour  faire  lever  les  expédia 
lions,  ou  pour  le  salaire  des  mes- 
sagers. 

ARTICLE   XXXI. 

Si  la  partie  qui  a  fait  faire  Ten* 
quète  refuse  d*en  faire  donner  copie 
du  procès- verbal,  Pautre  partie  aura 
un  délai  de  huitaine  pour  lever  le 
procès- verbal,  et  pareil  délai  ^  pour 
lever  Penquète  ;  et  en  cas  que  l'en- 
quèle  ait  été  faite  hors  le  lieu  où  le 
dtflérend  est  pendant,  il  sera  donné 
un  autre  délai  selon  la  distance  du 
lieu,  tant  pour  le  voyage  que  pour 
le  retour  de  celui  qui  sera  envoyé 
pour  la  lever^  à  raibon  d'un  jour  pour 
dix  lieues. 

ARTICLE  XXXII. 

Tous  les  délais  de  huitaine  ci- 
devant  ordonnés,  ne  seront  que 
pour  nos  cours  et  nos  bailliages,  sé- 
néchaussées, présidiaux  ;  et  à  Pégard 
de  nos  autres  jurisdictions  et  des 
justices  des  seigneurs,  même  des 
duchés  et  pairit^s  et  des  juges  ecclé- 
siastiques, les  délais  seront  seule- 
ment de  trois  jours. 

ARTICLE  XXXin. 

La  partie  qui  aura  fait  faire  une 
enquête  ne  pourra  demander  à  Pautre 
partie  copie  du  procès-verbal  de  son 
enquête,  ni  pareillement  le  lever, 
qu^il  n^ait  auparavant  fait  si^ifier  le 
procès- verbal  de  Penquête,  laite  à  sa 
requête,  ni  demander  copie  de  i  autre 
enquête,  ni  la  lever  qu'il  n'ait  donné 
copie  de  la  sienne. 

ARTICLE    XXXnr. 

Celui  auquel  aura  été  donné  copie, 
tant  du  procès-verbal,  que  de  l'en- 
quête faite  contre  lui,  ne  pourra  en 
cause  principal  ou  d'appel,  faire  ouir 
à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  don- 
ner aucun  moyen  de  reproche  contre 
les  témoins  cuis  eo  l'enquête  de  la 
partie. 
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ARTICLE   XXXV. 

Si  la  permission  de  faire  enqné 
a  été  donnée  en  Taudience,  sans  q 
les  parties  ayent  été  appointées 
écrire,  les  enquêtes  seront  porté 
à  l'audience  pour  y  être  jugées  fl 
un  simple  acte  et  sans  autres  proc 
dures. 

ARTICLE   XXXVI. 

Si  l'enquête  est  déclarée  nulle  p 
la  faute  du  juge  ou  commissaire, 
en  sera  fait  une  aux  frais  et  dépc 
du  juge  ou  commissaire,  danslaquel 
la  partie  pourra  faire  ouir  de  noi 
veau  les  témoins. 

TITRE  XXIII. 
Des  Utyrodies  des  2'émoim. 

ARTICLE  I. 

Les  reproches  contre  les  témoii 
seront  circonstanciés  et  pertinenSy( 
non  en  termes  vagues  et  générau 
autrement  seront  rejetés. 

ARTICLE   II. 

S'il  est  avancé  dans  les  reproclu 
que  les  témoins  ont  été  emprisonné 
mis  en  décret,  condamnés  ou  repr 
de  justice,  les  faits  seront  réputé 
calomnieux,  s'ils  ne  sont  justifié 
avant  le  jugement  des  procès,  pa 
des  écroues  d'emprisonnement,  dé 
crets,  condamnations  ou  autres  actes 


ARTICLE    III. 

Celui  qui  aura  fait  faire  Penquètc 
pourra,  si  bon  lui  semble,  fournir  d 
réponses  aux  reproches,  et  les  ré 
ponses  seront  signifiées  à  la  partie 
autrement  défendons  d'y  avoir  égard 
le  tout  sans  aucune  retardation  di 
jugement. 

ARTICLE   IV. 

<  Les  juges  ne  pourront  appointe) 
les  parties  à  informer  sur  les  fait] 
des  reproches,  sinon  en  voyant  k 
procès,  au  cas  que  les  moyens  dei 
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reproches  soient  pertinens  et  admis- 
sibles. 

ARTICLE  T. 

Les  reproches  des  témoins  seront 
jugés  avant  le  procès  ;  et  s^Us  sont 
trouvés  pertinens,  et  qu^ils  soient 
suffisamment  justifiés,  les  dépositions 
n'en  seront  lues. 

ARTICLE   VI. 

Défendons  aux  procureurs  de 
fournir  aucun  reproche  contre  les 
témoins,  si  les  reproches  ne  sont 
signés  de  la  partie,  ou  s'ils  ne  font 
apparoir  d'un  pouvoir  spécial  par 
écrit  à  eux  donné  pour  les  pro- 
poser. 

TITRE  XXIV. 

i«  tttrt  vingt-quatrième,   qui  traiU  des  Des  RéctéSOtionS  de  Jug€S. 

récutatiotu  det  juges. 

ARTICLE   I. 

Les  récusations  en  matière  civile 
seront  valables  en  toutes  cours,  ju- 
risdictions  et  justices,  si  le  juge  est 
parent  ou  allié  de  Tune  des  [Murties 
jusques  aux  enfans  des  cousins  issns 
de  germain,  qui  font  le  quatrième 
degré  inclusivement,  et  néanmoins 
il  pourra  demeurer  juge  si  toutes 
les  parties  7  consentent  par  écrit. 

ARTICLE   u. 

Le  juge  pourra  être  récusé  en 
matière  criminelle,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'accusateur  ou  de  Paccusé 
jusques  au  cinquième  degré  inclusi- 
vement; et  s'il  porte  le  nom  et 
armes  et  qu'il  soit  de  la  famille  de  ^ 

Taccusateur  ou  de  l'accusé,  il  s'abs- 
tiendra en  quelque  degré  die  parenté 
ou  d'alliance  que  ce  puisse  être, 
quand  la  parenté  ou  alliance  sera 
connue  par  le  juge  ou  justifiée  par 
l'une  des  parties,  sans  qu'en  l'un  ni 
en  l'autre  cas  il  puisse  demeurer 
juge,  nonobstant  le  consentement  de 
toutes  les  parties,  même  de  nos  pro- 
cureurs généraux  ou  nos  procureurs 
sur  les  lieux,  et  des  procureurs  fis- 
caux des  seigneurs. 
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ARTICLE  UI. 

Tout  ce  qui  est  ci-dessus  or* 
donné  en  matière  civile  et  criminelle, 
aura  lieu,  encore  que  le  juge  soit 
parent  ou  allié  commun  des  parties. 

ARTICLE   IV. 

Ce  qui  est  dit  des  parens  et  alliés 
aura  pareillement  lieu  pour  ceux  de 
la  femme,  si  elle  est  vivante,  ou  si  le 
juge  et  la  partie  en  ont  des  enfans 
vivans  ;  et  en  cas  que  la  femme  soit 
décédée  et  qu'il  n'y  eût  point  d^en- 
fans,  le  beau-pére,  le  gendre  ni  les 
beaux-frères  ne  pourront  être  juges. 

ARTICLE   V. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
un  différend  sur  pareille  question  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties, 
pourvu  qu'il  j  en  ait  preuve  par 
écrit  ;  sinon  le  juge  en  sera  cru  à 
sa  déclaration,  sans  que  celui  qui 
proposera  la  récusation  puisse  être 
reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni 
même  demander  aucun  délai  pour 
rapporter  la  preuve  par  écrit. 

ARTICLE   TI. 

Le  juge  pourra  être  récusé  s'il  a 
donné  conseil  ou  connu  auparavant 
du  différend  comme  juge  ou  arbitre, 
s'il  a  sollicité  ou  recommandé,  on 
s'il  a  ouvert  son  avis  hors  la  Visita- 
tion et  jugement  ;  en  tous  lesquels 
cas  il  sera  cru  à  sa  déclaration,  s'il 
n'7  a  preuve  par  écrit. 

ARTICLE   VU. 


Sera  aussi  récusable  le  juge  qui 
aura  procès  en  son  nom  dans  une 
chambre  en  laquelle  l'une  des  parties 
sera  juge. 


ARTICLE   VIU. 

Le  juge  pourra  être  récusé  pour 
menace  par  lui  faite  verbalement  ou 
par  écrit  depuis  l'instance,  ou  dans 
les  six  mois  précédons  la  récusation 
proposée,  ou  s'il  j  a  e«  inimitié 
capitale. 
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ARTICLE   IX. 

Le  juge  sent  aussi  recasable  si  lui, 
oa  ses  enfans,  son  père,  ses  frères, 
«ncles,  Meveux,  ou  ses  alliés  en  pa- 
reil degré  ont  obtenu  quelque  béné- 
fice des  prélats,  collateurs  et  patrons^ 
-ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  soient 
parties  intéressées  en  i'afiau^e,  pour- 
vu que  les  collations  ou  nominations 
ajent  été  yolontaires  et  non  néces- 
saires. 

ARTICLE  X. 

Si  le  juge  est  protecteur  ou  syn- 
dic de  quelque  ordre,  et  nommé  dans 
les  qualités,  s'il  est  abbé,  chanoine, 
prieur,  bénéficier  ou  du  corps  d'um 
chapitre,  coUége  ou  communauté, 
tuteur  honoraire  ou  onéraire,«ubiogé 
•tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  domesti- 
que de  Tune  des  parties,  il  n'en 
|>ourra  demeurer  juge. 

JtRTICLB  ZI. 

N'entendons  néanmoins  exclure 
les  juges  des  seigneurs  de  connoître 
cle  tout  ce  qui  concerne  les  domaines, 
droits  et  reyenus  ordinaires  ou  ca- 
suels  ;  tant  en  fief  que  roture,  de  la 
teire,  même  des  baux,  sous-baux 
et  jouissances,  circonstances  et  dé- 
pendances; soit  que  l'affaire  fut 
poursuivie  sous  le  nom  du  seigneur 
ou  du  procureur  fiscal  ;  et  à  Tégard 
des  autres  actions  où  le  seigneur  sera 
partie  ou  intéressé,  le  juge  n'en 
pourra  connaître. 

ARTICLE  XU. 

N'entendons  aussi  exclure  les  au- 
tres mojens  de  fait  ou  de  droit; 
pour  lesquels  un  jugé  pourroit  être 
«ralabkment  récusé. 

ARTICLE  XXIU. 

Les  officiers  de  nos  cours,  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  «éges 
et  jurisdictions,  même  ceux  des  sei- 
gneurs, pourroiit  solliciter,  si  bon 
leur  semble,  aux  maisons  des  juges, 
pour  les  procès  qu'eux,  leurs  en&nts, 
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père,  mère,  oncles,  tantes,  neveox 
ou  nièces  et  Içs  mineurs  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  desquel»  ils  seront  char- 
gés, auront  aux  cours,  jurisdictions 
et  justices,  dont  il»  sont  officiers  ; 
leur  défendons  de  les  solliciter  dans 
les  lieux  de  la  séance,  de  l'entrée 
desquels  voulons  qu'ils  s'abstiennent 
entièrement  pendant  la  visitatioii  et 
jugement  du  procès. 

ARTICLE   ZIT. 

Si  néanmoins  lorsqu'il  sera  procé- 
dé au  jugement  des  procès  qu'il» 
auront  en  leur  nom,  ou  pour  leurs 
père,  mère,  enfants  ou  mineurs  dont 
ils  seront  tuteurs  ou  curateurs,  il 
étoit  besoin  qu'ils  fussent  ouïs  par 
leur  bouche,  ils  ne  pourront  sous  ce 
prétexte,  ou  pour  quelqu'autre  que 
ce  soit,  après  avoir  été  ouis,  demeu- 
rer en  la  chambre  et  lieu  de  l'audi- 
toire, dans  lequel  le  procès  sera 
examiné  et  délibéré;  mais  seront 
tenus  d'en  sortir,  sans  qu'ils  puissent 
solliciter  pour  aucunes  autres  per- 
sonnes, sur  peine  d'être  privés  de 
l'entrée  de  la  cour,  jurisdictions  ou 
justices,  et  de  leurs  gages  pour  un 
an:  ce  qui  ne  pourra  être  remis  ni 
modéré  pour  quelque  Cause  et  occa- 
sion que  ce  soit.  Chargeons  nos  pro- 
cureurs et  chacun  siège  d'avertir  nos 
procureurs  généraux  des  contraven- 
tions, et  nos  procureurs  généraux  de 
nous  en  donner  avis  :  à  peine  d'en 
répondre  chacun  à  leur  égard  en 
leur  nom. 

ARTICLE  zv. 

Si  la  récusation  est  jugée  valable, 
le  juge  ne  pourra  pour  quelque  cause 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
assister  en  la  chambre  ou  auditoire 
pendant  le  rapport  du  procès  ;  et  si 
c'est  à  l'audience,  il  sera  tenu  de  se 
retirer,  à  peine  de  suspension  pour 
trois  mois,  sauf  après  la  prononcia- 
tion de  reprendre  sa  place. 

ARTICLE   XVI. 


Ce  que  nous  voulons  avoir  aussi 
lieu  à  l'égard  de  celui  qui  présidera 
en  l'audience,  nonobstant  l'usage  ou 
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abus  introduit  en  aucunes  de  nos 
cours  où  le  président  récusé  reçoit 
les  avis,  et  prononce  le  jugement,  ce 
que  nous  abrogeons  en  toutes  cours, 
jurisdictions  et  justices:  et  en  cas 
d^appointement,  Tinstance  sera  dis- 
tribuée par  celui  des  autres  prési- 
dens  ou  juges  à  qui  la  distribution 
appartiendra. 

ARTICLE   XVII. 

Tout  juge  qui  saura  causes  vala- 
bles de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  sans  attendre  qu'elles 
«oient  proposées,  d'en  faire  sa  décla- 
ration qui  sera  communiquée  aux 
parties. 

ARTICLE   XVI  fL 

Aucun  juge  ne  pourra  se  déporter 
du  rapport  et  jugement  des  procès, 
qu'après  avoir  déclaré  en  la  cham- 
bre les  causes  pour  lesquelles  il  ne 
peut  demeurer  juge,  et  que  sur  sa 
déclaration  il  n'ait  été  ordonné  qu'il 
«'abstiendra. 

ARTICLE    XIX. 

Enjoignons  pareillement  aux  par- 
(  ties  qui  sauront  causes  de  récusation 

contre  aucun  des  juges  pour  parenté, 
alliance,  ou  autrement,  de  les  décla- 
rer et  proposer  aussitôt  qu'elles  se- 
ront venues  à  leur  connoissance. 

ARTICLE    XX. 

Après  la  déclaration  du  juge  ou 
de  l'une  des  parties,  celui  qui  voudra 
récuser  sera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration 
aura  été  signifiée,  après  lequel  tems 
if  n'y  sera  plus  reçu  :  mais  si  la  par- 
tie est  absente,  et  que  son  procureur 
demande  un  délai  pour  l'avertir,  et 
en  recevoir  procuration  expresse,  il 
lui  sera  accordé  suivant  la  distance 
des  lieux,  sans  que  les  délais  puis- 
sent être  prorogés  pour  quelque 
cause  que  ce  ioit. 

ARTICLE   XXI. 

Si  le  juge,  ou  l'une  des  parties 
n'avoient  point  fait  de  déclaration, 


^ 


132  Edits,  Ordonnances  Rtn/aux,  Déclarations  et 


celui  qui  voudra  récuser^  le  pourra 
faire  en  tout  état  de  cause,  en  aSu-- 
mant  que  les  causes  de  récusation 
sont  venues  depuis  peu  à  sa  connoia- 
sance. 

ARTICLE  xxn. 

Voulons  suivant  l'article  septième 
du  titre  des  descentes,  que  le  juge 
ou  commissaire  ne  puisse  être  récusé, 
sinon  trois  jours  avant  son  départ, 
pourvu  que  le  jour  du  départ  ait  été 
signifié  huit  jours  auparavant,  encore 
que  ce  soit  pour  cause  depuis  surve- 
nue, et  sera  passé  outre,  nonobstant 
les  récusations,  prises  à  partie,  oppo- 
sitions ou  appellations,  et  sans  y  pré- 
judicier,  sauf  après  la  descente  et 
confection  d'enquête  à  proposer  et 
juger  les  causes  de  récusation. 

ARTICLE    XXIII. 

Les  récusations  seront  proposées 
par  requête,  qui  en  contiendra  les 
moyens  ;  et  sera  la  requête  signée 
de  la  partie  ou  d'un  procureur  fondé 
de  procuration  spéciale,  qui  sera 
attachée  à  la  requête.  Pourra  né- 
anmoins le  procureur,  en  cas  d'ab- 
sence de  sa  partie,  signer  la  requête 
sans  pouvoir  spécial,  pour  requérir 
que  le  juge  ait  à  s^'abstenir,  en  cas 
que  lui  ou  la  partie  ait  reconnu  quel- 
ques causes  de  récusation. 

ARTICLE   XXIV, 

Les  récusations  seront  communi- 
quées an  juge,  qui  sera  tenu  de  dé- 
clarer si  les  faits  sont  véritables  ou 
non:  après  quoi  sera  procédé  au 
jugeraeat  des  récusations,  sans  qu^D 
puisse  Y  assister  ni  être  présent  en 
la  chambre. 

ARTICLE   XXV. 

En  toutes  jurisdictions,  même  aui 
justices  des  seigneurs,  les  récusa- 
tions devant  ou  après  la  preuve,  se- 
ront jugées  au  nombre  de  cinq  au 
moins,  s'il  7  a  six  juges  ou  plus 
grand  nombre,  j  compris  celui  qui 
est  récusé,  et  h'il  y  en  a  moins  de 
six,  ou  même  si  le  juge  récusé  étoit 
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seul,  elles  seront  jugées  au  nombre 
de  trois,  et  en  Pun  ou  en  Pautre  cas 
le  nombre  des  juges  sera  suppléé,  si 
il  est  besoin  par  les  avocats  ém 
siège,  s'il  j  en  a,  sinon  par  les  pra- 
ticiens suivant  l'ordre  du  tableau. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  jugements  et  sentences  qui 
interviendront  sur  les  causes  de  ré- 
cusation au  nombre  de  cinq  et  de 
trois  juges,  selon  les  qualités  des 
sièges,  jurisdictions  et  justices,  se- 
ront exécutés  nonobstant  oppositions 
^u  appellations  et  sans  j  préjudicier, 
si  ce  n'est  lorsqu'il  sera  question  de 
procéder  à  quelque  descente,  infor- 
mation ou  enquête  ;  auxquels  cas  le 
juge  récusé  ne  pourra  passer  outre 
nonobstant  Tappel  et  7  sera  procédé 
par  un  autre  des  juges  ou  praticiens 
du  siège  non  suspect  aux  parties, 
selon  Tordre  du  tableau,  jusqu'à  ce 
qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné 
sur  l'appel  du  jugement  de  la  récu- 
sation, si  ce  n'est  que  l'intimé  dé- 
clare vouloir  attendre  le  jugement 
de  l'appel. 

ARTICLE    XXVII. 

Les  appellations  des  jugemens  ou 
sentences  intervenues  sur  les  causes 
de  récusation,  seront  vuidées  som- 
mairement sans  épices  et  sans  Irais  ; 
et  néanmoins  s'il  intervient  sentence 
définitive  ou  interlocutoire  au  prin- 
cipal, et  qu'il  en  soit  appelé,  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  rendu 
sur  la  récusation,  sera  joint  à  l'appel 
de  la  sentence  ou  jugement  intervenu 
au  principal,  pour  y  être  fait  droit 
conjointement. 

ARTICLE    XXVIII. 

XiCs  juges  présidiaux  pourront  ju- 
ger sans  appel  les  récusations  aux 
matières  dont  la  connoissance  leur 
est  attribuée  en  dernier  ressort, 
pourvu  que  ce  soit  en  nombre  de 
ciuq. 

ARTICLE    XXIX. 

Bar  Pariicîfi  vlngtrïieiif,  que  l'amende         Celui  dont  les  récusations  auront 
•*»  modérée  au  conseil  à  quarante     été  déclarées  impertinentes  et  inad- 
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livroB,  aux  prévôtés  royales  et  justices 
ressortissantes  nùment  au  conseil  à 
vingt  livres,  et  aux  autres  juges  des 
seigneurs  à  dix  livres. 


iiiissibles,  ou  qui  en  aura  été  débou 
faute  de  preuve,  sera  condanmé  i 
deux  cens  livres  d^amende  en  n 
cours  de  parlement,  grand  conseil 
autres  nos  cours;  cent  livres  a 
requêtes  de  notre  hôtel  et  du  palai 
cinquante  livres  aux  présidiaux,  ba 
liages,  sénéchaussées;  trente  ci 
livres  en  nos  chàtellenies,  prévôts 
vicomtes,  élections,  grenier  à  sel, 
aux  justices  des  seigneurs,  tant  i 
duchés-pairies,  qu'autres  ressortiasa 
nûment  en  nos  cours;  et  yinj 
cinq  livres  aux  autres  justices  i 
seigneurs  :  le  tout  applicable  sayc 
moitié  à  nous  ou  aux  seigneurs  da 
leur  justice,  l'autre  moitié  à  la  part 
sans  que  les  amendes  puissent  èl 
remises  ni  modérées. 


ARTICLE   XXX. 


Outre  les  condamnations  d'amen 
le  juge  récusé  pourra  demander  i 
paration  des  faits  contre  lui  pro| 
ses,  que  nous  voulons  lui  être  ad 

fée  suivant  sa  qualité  et  la  nati 
es  faits  ;  auquel   cas  il  ne   poui 
demeurer  juge. 


TITRE  XXV. 


Au  titre  vingt-cinquième,   qui  traite  de* 
prises  à  partie* 


Des  Prises  à  Partie. 

ARTICLE    I. 


Enjoignons  à  tous  juges  de  i 
cours,  jurisdictions  et  justices,  et  ( 
seigneurs,  de  procéder  incessammi 
au  jugement  des  causes,  instances 
procès  qui  seront  en  état  de  jugei 
peine  de  répondre  en  leur  nom  < 
dépens,  dommages  et  intérêts  ( 
parties. 

ARTICLE  n. 


Si  les  juges  dont  il  j  a  appel, 
fusent  ou  sont  négligens  de  jugei 
cause,  instance  ou  procès  qui  s< 
en  état,  ils  seront  sommés  de 
faire  :  et  commandons  à  tous  hi 
siers  et  sergens  qui  en  seront  reqi 
de  leur  faire  les  sommations  née 
saires. 
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ARTICLE  m. 

Les  sommations  seront  faites  aux 
juges  en  leur  domicile,  ou  au  greffe 
de  leur  jurisdiction,  en  parlant  à  leur 
greffier,  au  aux  commis  des  greffes. 

ARTICLE    IV. 

Après  deux  sommations  de  hui- 
taine en  huitaine  pour  les  juges  res- 
sortissans  nûment  en  nos  cours,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours  pour  les 
autres  sièges,  la  partie  pourra  appel- 
1er  coDune  de  déni  de  justice,  et 
faire  intimer  en  son  nom  le  rappor- 
teur s'il  j  en  a,  sinon  celui  qui  devra 
présider  ;  lesquels  nous  voulons  être 
condamnés  en  leurs  noms  aux  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  par- 
ties, s'ils  sont  déclarés  bien  intimés. 

ARTICLE  V. 

Sur  le  cinquième  article,  que  a'il  n*y         Le  juge  qui  aura  été  intimé  ne 


qu'il  ait  été  follement  intimé,  ou  que 
l'une  et  l'autre  des  parties  consen- 
tent qu'il  demeure  juge  et  sera  pro- 
cédé au  jugement  par  un  autre  des 
juges  et  praticiens  non  suspects,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau;  si  mieux 
n'aime  l'autre  partie  attendre  que 
l'intimation  soit  jugée. 

TITRE  XXVI. 

De  la  forme  de  procéder  aux  Juge, 
mens,  et  des  prononciations. 

ARTICLE  I. 

Le  jagement  de  l'instance  on 
procès  qui  sera  en  ëtat  de  juger, 
ne  sera  différé  par  la  mort  des 
parties  ni  de  leurs  procureurs. 

ARTICLE  n. 

Si  la  cause,  instance  ou  procès 
n'étoient  pas  en  état,  les  procédu- 
res faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  aécès  de  l'une  des 
parties  ou  d'un  procureur;  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  postu- 
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1er,  soit  qu^il  ait  résigné,  ou  autre 
ment,  seront  nulles,  s'il  n'y  a  it 
prise  ou  constitution  de  nouyea 
procureur. 

ARTICLE   UI. 

Le  procureur  qui  saura  le  à 
ces  de  sa  partie,  sera  tenu  de  1 
faire  signifier  à  l'autre,  et  feroi 
les  poursuites  valables  jusqu't 
jour  de  la  signification  du  décès. 


ARTICLE  IV. 

Si  ôelui  à  qui  la  signification  i 
décès  a  été  faite,  soutient  que 
partie  n'est  point  décédée,  il  pou 
ra  continuer  sa  procédure  ;  ma 
si  le  décès  se  trouve  véritabl 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis 
signification  sera  nul  et  ae  n 
efiet,  sans  que  les  frais  puisse 
entrer  en  taxe,  ni  même  être  ei 
ployés  par  le  procui-eur  et  sa  pa 
tie  dans  son  mémoire  des  frais 
salaires,  si  ce  n'est  qu'elle  e 
donné  un  pouvoir  spécial  et  p 
écrit  de  continuer  la  procédui 
nonobstant  la  signification  < 
décès. 

ARTICLE   V. 

Celui  qui  aura  présidé,  verra 
IHssue  de  l'audience,  ou  dans 
même  jour,  ce  que  le  greffier  au 
rédigé,  signera  le  plumitif  et  p 
rapbera  chacune  sentence  ou  s 
rêt. 

ARTICLE   VI. 

Toutes  sentences,  jugemens 
arrêts  sur  production  des  partie 
qui  condamneront  à  des  intëd 
ou  à  des  arrérages,  en  contic 
dront  les  liquidations  ou  calcul. 


J 


ARTICLE   Vn. 

Abrogeons  en  nos  cours  et  âa 
toutes  nos  jurisdictions,  les  fora 
lités  des  prononciations  des  arW 
et  jugemens  ;  et  des  significatio 
pour  raison  de  ce,  sans  que  1 
frais  puissent  entrer  en  taxe. 
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dans  les  mémoires  des  frais  et 
salaires  des  procureurs. 
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Au  tUre  virtgi-septième,  qui  traite  de  C exé- 
cution, des  jvgemenit. 


Sttr  le  dit  tîtrcj,  qu*3  sera  exécuté  à 
rezeeption  des  amendes  qui  seront  ré- 
gléet  par  les  jagee,  eu  égard  à  la  pau- 
vreté et  an  peu  d'expérience  des  habi- 
taas,  et  en  ce  qui  concerne  les  délais, 
qa*il»  seront  prorogés  par  les  juges  en 
lean  consciences  et  comme  ils  In  juge- 
roqti  propos,  À  cause  de  la  difficulté 
qui  se  rencontre  &  voyager  en  ce  pays. 


ARTICLE   TIII* 

Les  sentences,  jugemens  et  ar- 
rêts, seront  dates  du  jour  qu'ils 
auront  été  arrêtés,  sans  qu'ils 
puissent  avoir  d'autre  date  ;  et 
sera  le  jour  de  l'arrêt  écrit  de  la 
main  du  rapporteur  en  suite  du 
dictum  ou  dispositif,  avant  que  de 
le  mettre  au  greffe,  à  peine  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des 
parties. 

TITRE  XXVII. 
De  Vexecution  des  Jugemens. 

ARTICLE    I. 

Ceux  qui  auront  été  condamnés 
par  arrêt  ou  jugement,  passé  en 
îbrce  de  chose  jugée,  à  délaisser  la 
possession  d'un  héritage,  seront 
tenus  de  ce  faire  quinzaine  après 
la  signification  de  Varrêt  ou  juge- 
ment faite  à  personne  ou  domicile, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
moitié  envers  nous  et  moitié  en- 
vers la  partie,  qui  ne  pourra  être 
remise  ni  modérée. 


ARTICLE   II. 


Les  arrêts  ou  sentences  ne  pour- 
ront être  signifiés  à  la  partie,  s'ils 
n'ont  été  préalahlement  signifiés  à 
son  procureur,  en  cas  qu'il  y  ait 
procureur  constitué. 

ARTICLE   III. 

Si  quinzaine  après  la  première 
sommation,  les  parties  n'obéissent 
à  Tarrêt  ou  jugement,  ils  pourront 
être  condamnés  par  corps  à  dé- 
laisser la  possession  de  lliéritage, 
et  en  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts de  la  partie. 

ARTICLE    IV. 

Si  l'héritage  est  éloigné  de  plus 
de  dix  lieues  du  domicile  de  la 

Sartie,  il  sera  ajouté  au  délai  ci- 
essus  un  jour  pour  dix  lieues. 
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ARTICLE   T. 

Les  sentences  et  jugemens 
doivent  passer  en  force  de  c 
jugée,  sont  ceux  rendus  en  dei 
ressort,  et  dont  il  n'y  a  point  d 
pel,  ou  dont  Pappel  n'est  pa 
cevable,  soit  que  les  parties  y 
sent  formellement  acquiesc< 
qu'elles  n'en  eussent  pas  inter 
appel  dans  le  tems,  ou  que  l'a 
ait  été  déclaré  péri. 

ARTICLE   TI. 

Tous  arrêts  seront  exécutés 
toute  rétendue  de  notre  royi 
en  vertu  d'un  paréatis  du  g 
sceau,  sans  qu'il  soit  besoin 
demander  aucune  permissi 
nos  cours  de  parlement,  bi 
sénéchaux  et  autres  iuges, 
le  ressort  ou  détroit  desquel 
les  voudra  faiie  exécuter.  1 
cas  que  quelques-unes  de  nos  ( 
ou  sièges  en  empêchent  l'e] 
tion  et  qu'ils  rendent  que! 
arrêts,  jugemens  ou  ordonni 

Ï)ortant  défenses  ou  surséano 
es  exécuter  :  Voulons  que  le 
porteur  et  celui  qui  aura  pre 
soient  tenus  solidairement 
condamnations  portées  pai 
arrêts  dont  ils  auront  retard 
empêché  l'exécution,  des  doi 
ges  et  intérêts  de  la  partie 
qu'ils  soient  solidairement 
damnés  en  deux  cens  livreî 
mende  envers  nous  :  de  laq 
contravention  nous  réservoi 
connoissance  à  nous  et  à  i 
conseil.  Sera  néanmoins  p< 
aux  parties  et  exécuteurs 
arrêts  hors  l'étendue  des  j 
mens  et  cours  où  ils  auron 
rendus,  de  prendre  un  paréa 
la  chancellerie  du  parlemei 
ils  devront  être  exécutés,  qu 
gardes  des  sceaux  seront  teni 
sceller  à  peine  d'interdiction 
entrer  en  connoissance  de  c 
pourront  même  les  parties 
dre  une  permission  du  jugi 
lieux  au  bas  d'une  requête, 
être  tenus  de  prendre  en  c 
paréatis,  au  grand  sceau  et  p< 
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chancelleries.  Mandons  à  nos  gou- 
verneurs et  lieutenans  généraux  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  sur  la  simple 
représentation  des  paréatis  ou  de 
la  permission  du  juge  des  lieux. 

ARTICLE   VII. 

Le  procès  sera  extraordinaire- 
ment  ndt  et  parfait  à  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront 
empêché  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  des  arrêts  ou 
jugemens,  et  seront  condamnés 
solidairement  aux  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  responsa- 
bles des  condamnations  portées 
Sar  les  arrêts  et  jugemens,  et  en 
eux  cens  livres  d'amende,  moitié 
envers  nous  et  moitié  envers  la 
partie,  qui  ne  pourra  être  remise, 
ni  modérée,  à  quoi  nos  procureurs 
généraux  et  nos  procureurs  suj* 
les  lieux  tiendront  la  main. 

ARTICLE   VIII. 

Les  héritages  et  autres  immeu- 
bles de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  provision  à  quelque 
somme  pécuniaire  ou  espèces, 
pourront  être  saisis  réellement, 
mais  ne  pourront  être  vendus  et 
adjueés  qu'api'ès  la  condamnation 
defimtive. 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  été  condamné  de 
laisser  la  possession  d'un  héritage 
en  lui  remboursant  quelques  som- 
mes, impenses  ou  améliorations, 
ne  pourra  être  contraint  de  quit- 
ter Vhéritage,  qu'après  avoir  été 
remboursé  ;  et  à  cet  effet  il  sera 
tenu  de  faire  liquider  les  espèces, 
impenses  et  améliorations  dans  un 
seul  délai  qui  sera  donné  par  l'ar- 
rêt ou  jugement  ;  sinon  l'autre 
Î)artie  sera  mise  en  possession  des 
ieux  en  donnant  caution  de  les 
payer,  après  qu'elles  auront  été 
liquidées. 

ARTICLE   X. 

Les  tiers  opposans  à  l'exécution , 
des  arrêts,  qui  auront  été  déboutés 
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de  leurs  oppositions,  seront  c 
damnés  en  cent  cinquante  lii 
d'amende;  et  ceux  qui  seront 
boutés  des  oppositions  à  Texc 
tion  des  sentences,  en  soixs 
quinze  livres  ;  le  tout  applica 
moitié  envers  nous,  et  moitié 
vers  la  partie. 

ARTICLE   XI. 

Les  arrêts  et  jugemens  pa 
en  force  de  chose  jugée  por 
condamnation  de  délaisser  la  ] 
session  d'un  héritage  seront  ( 
cutés  contre  le  possesseur  < 
damné,  nonobstant  les  opposit 
des  tierces  personnes,  et  sans  ] 
judice  de  leurs  droits. 

ARTICLE   XII. 

Si  aucun  est  condamné  par 
tence,  et  qu'elle  ait  été  signi 
avec  toutes  les  formalités  on 
nées  pour  les  ajoumemens 
qu'après  trois  ans  écoulés  de 
la  signification,  celui  qui  a  obi 
la  sentence  l'ait  sommé  avec 
reille  sojemnité  d'en  interjc 
l'appel  ;  celui  qui  est  condaj 
ne  sera  plus  recevable  à  en  ai 
1er  six  mois  après  la  sommati 
mais  la  sentence  passera  en  i 
de  chose  jugée:  ce  qui  aura 
pour  les  aomaines  de  l'église, 
pitaux,  collèges,  urdversités  et 
laderies,  si  ce  n'est  que  le  prei 
délai  sera  de  six  ans  au  liei 


trois. 


ARTICLE  xm. 


Si  le  titulaire  d'un  bén< 
contre  lequel  la  sentence  a 
rendue,  décède  pendant  les 
années,  son  successeur  paii 
aura  une  année  entière  et  ce 
restera  des  six  pour  inteijetteT 
appel  ;  après  lequel  tems  celui 
aura  obtenu  la  sentence,  sera  1 
de  la  lui  faire  signifier  avec  e 
mation  d'en  interjetter  appel 
dans  les  six  mois  pourra  le  suc 
seur  en  appeler,  nonobstant 
pareille  sommation  ait  été  fai 
son  prédécesseur,  et  qu'il  fut 
cédé  dans  les  six  mois. 
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ARTICLE  XIV. 

Les  délais  ci-dessus  seront  ob- 
servés tant  entre  présens  qu'abc 
sens,  fors  et  excepté  contre  ceux 
qui  seront  absens  hors  le  royaume 
pour  notre  service  et  par  nos 
ordres. 

ARTICLE   XV. 

Si  celui  qui  sera  condamné  dé- 
cède pendant  ces  trois  années,  ses 
héritiers  ou  légataires  universels 
majeurs  auront  outre  le  tems  qui 
en  restoit  à  écouler  une  année  en- 
tière» après  laquelle  celui  qui  aura 
obtenu  la  sentence,  sera  obligé  de 
leur  faire  signifier  avec  somma- 
tion d'en  interjetter  appel  si  bon 
leur  semble,  nonobstant  que  pa-  ^ 
reille  sommation  eut  été  ftute 
au  défimt  :  et  dans  les  six  mois,  à 
compter  ^u  jour  de  la  nouvelle 
sommation,  ils  pourront  ^interjet- 
ter appel,  sans  qu'après  ce  terme 
ils  puissent  être  reçus,  et  la  sen- 
tence passera  contre  eux  en  i^rce 
de  chose  jugée  :  ce  qui  sera  aussi 
observé  à  Tégard  des  donataires, 
légataires  particuliers  et  tiers  dé- 
tenteurs. 

ARTICLE   XVI. 

La  fin  de  non  recevoir  n'aura 

S  oint  lieu  contre  les  mineurs  pen- 
ant  le  tems  de  leur  piinorité  et 
jusqu'à  ce  quHls  ayent  vingt-cinq 
ans  accomplis,  après  lesquels  les 
délais  commencent  à  courir. 

ARTICLE  xvn. 

Au  dé&ut  des  sommations  ci- 
dessus  les  sentences  n'auront  force 
de  chosesjuffées,  qu'après  dix  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  signifi- 
cation, et  qu'après  vingt  années  à 
l'égard  des  domaines  de  Téglise, 
hôpitaux,  collèges,  universités  et 
maiaderies,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  des  sentences  ;  les- 
quelles dix  et  vingt  années  cour- 
ront tant  entre  présens  qu'absens. 
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ABTiCLE  xvni. 

Voulons  que  les  sommes  p 
condamnations,  taxes,  salaires, 
devances,  et  autres  droits  soi 
exprimés  à  l'avenir  dans  les  jn 
mens,  conventions  et  autres  ac 
par  deniers,  sols  et  livres,  et  i 
-pBxparisis  ou  tournois  ;  et  enc 
que  les  actes  portent  le  par\ 
la  somme  n'en  sera  pas  augn 
tée,  sans  néanmoins  rien  inno 
pour  le  passé. 


Au  filtre  vmgi-huiUème,  qui  traUe  des  ré- 
eepUont  de  oaution* 


TITRE  XXVin. 
Des  Réceptions  de  (Jautm 

ARTICLE    I. 

Tous  jugemens  qui  ordonnei 
de  bailler  caution,  feront  meni 
du  juge  devant  lequel  les  par 
se  pourvoiront  pour  la  récepi 
de  la  caution. 


ARTICLE   II. 


La  caution  sera  présentée 
acte  signifié  à  la  partie  ou  au  ] 
cureur,  et  fera  la  soumission 
greffe,  sî  elle  n'est  point  contes 


Sur  le  troisième  article,  que  ri  la  cau- 
tion contestée,  (attendu  qu'il  n'y  a  point 
de  procureur  établis  en  ce  pays  et  qu'il 
a  déjà  été  remarqué  (jue  cet  établisse- 
ment lui  seroit  préjudiciable),  ne  veut 
confier  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration de  ses  biens  à  sa  partie  adverse 
sous  son  récépissé,  elle  jpourra  lui  en 
donner  des  copies  collationnées  parde- 
vaut  notaires. 


ARTICLE   III. 

Si  la  caution  est  contestée 
sera  donné  copie  de  la  déclarai 
de  ses  biens,  et  les  pièces  juc 
catives  seront  communiquées 
le  récépissé  du  procureur;  et 
la  première  assignation  à  cou 
roir  pardevant  le  commisse 
sera  procédé  sur  le  champ 
réception  ou  rejet  de  la  cauti 
et  seront  les  ordonnances  du  c 
missaire  exécutées  nonobstant 
positions  où  appellations,  et  i 
y  préjudicier.  Défendons  à  1 
juges  de  donner  aucun  appoi 
mens  à  mettre  en  droit,  oi 
contrariété,  sur  leur  solvabilité 
insolvabilité. 


ARTICLE   IV. 


La  caution  étant  reçue  et  l'i 
signifié  à  la  partie  ou  au  prc 
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reur.  elle  fera  sa  Boumission  au 
greffe. 

TITRE  XXIX. 

Au  atn  wmgt-neuf  qui  trtxiu  de  la  reddi-         De  la  Reddition  dcê  Comptes. 
Ucn  des  comptes, 

ARTICLE  I. 

Les  tuteurs,  procureurs,  cura- 
teurs, fermiers  judiciaires,  séques- 
tres, gardiens  et  autres  qui  auront 
administre  le  bien  d'autrui,  seront 
tenus  de  rendre  compte  aussitôt 
que  leur  gestion  sera  finie  ;  et  se- 
ront toujours  réputés  comptables 
encore  que  le  compte  soit  clos  et 
arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé 
le  reliquat,  s^il  en  est  dû,  et  remis 
toutes  les  pièces  justificatives. 

ARTICLE   U. 

Le  comptable  pourra  être  pour- 
suivi de  rendre  compte  pardevant 
le  juge  qui  l'aura  commis,  et  s'il 
n'a  pas  été  nommé  par  autorité  de 
justice,  il  sera  poursuivi  pardevant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que 
sous  prétexte  de  saisie  ou  inter- 
vention de  créanciers  privilégiés 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
les  comptes  puissent  être  évoqués 
ou  renvoyés  en  une  autre  jurisdic- 
tion. 

ARTICLE  m. 

Le  défendeur  à  la  demande  en 
reddition  de  compte  sera  tenu  de 
comparoir  à  la  première  assigna- 
tion, sinon  sera  donné  défiiut  con- 
tre lui.  et  pour  le  profit  condamné 
à  rendre  compte  :  et  s'il  compare» 
et  qu'au  jour  qu'il  lui  aura  été 
signifié  par  un  simple  acte  de 
venir  plaider,   aucun   avocat  ou 

Procureur  ne  se  présente  à  l'au- 
ience  pour  défendre,  il  sera  con- 
damné sur  le  champ  à  rendre 
compte  sans  autre  délai  ni  procé- 
dure. I 

ARTICLE   IV. 


Q 


En  cas  que  la  cause  étant  plai 
dée  ne  se  puisse  juger  définitive- 
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ment  en  Taudience,  les  par 
seront  appointées  à  mettre  d 
trois  jours  sans  autre  procédui 

ARTICLE   y. 

Tout  jugement  portant  condi 
nation  de  rendre  compte,  comn 
tra  celui  qui  devra  recevoir  la  f 
sentation  et  affirmation  du  coi 
te  ;  et  s'il  est  rendu  sur  appoîi 
ment  à  mettre  ou  sur  un  pro 
par  écrit,  le  rapporteur  ne  pou 
être  commis  pour  le  compte,  q 
en  sera  commis  un  autre  par  ce 
à  qui  la  distribution  appardenc 

ARTICLE   VI. 

La  préface  du  compte  ne  pou 
excéder  six  rôles,  le  surplus 
passera  point  en  taxe,  et  ne  ser 
transcrites  dans  les  comptes  aut 

Sièces  que  la  commission  du  n 
ant,  l'acte  de  tutelle  et  l'exti 
de  la  sentence  ou  arrêt  qui  o 
damne  à  rendre  compte. 

ARTICLE    TII. 

Le  rendant  sera  tenu  d'inséi 
dans  le  dernier  article  du  comp 
la  somme  à  quoi  se  monte  Ja  : 
cette,  celle  de  la  dépense  et  rep 
se,  distinctement  l'une  de  l'aut 
et  si  la  recette  se  trouve  plus  £m 
que  la  dépense  et  reprise,-  l'oya 
pourra  prendre  exécutoire  ( 
l'excédant,  qui  lui  sera  délivrés 
l'extrait  du  dernier  aixide  < 
compte  sans  jpr^udice  des  débt 
formés,  ou  à  tormer  contre  la  r 
cette,  dépense  et  reprise  etd 
soutenemens  au  contraire. 

ARTICLE    TlII. 

Les  rendans  compte  présent 
ront  et  affirmeront  leur  compte  c 
personne,  ou  par  procureur  Coiti 
de  iprocuration  spéciale,  dans  1 
délai  qui  leur  aura  été  prescrit  pi 
le  jugement  de  condamnatioi 
Bans^  aucune  prorogation;  et  1 
délai  cassé  ils  y  seront  contraint 
par  saisie  et  vente  de  leurs  bien 
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même  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  si  la  i^atiére  y 
est  disposée  et  qu'il  soit  ainsi  or- 
donné. 


Sur  farôcle  meuvième,  que  n'y  i^ant 
l>omtde  procnrenrf,  comme  il  a  été  dit, 
•i  le  rencurat  compte,  ne  vent  confier  ses 

fiéces  jnitificativef  en  originaux  à 
ojant  sur  ton  récéjpiflaé,  il  poorra  lui 
en  donner  des  copies  qui  seront  colla- 
tioanées  par  un  notaire  en  sa  présence, 
«u  frais  du  dit  rendant,  et  que  Toyant 
sera  obligé  de  les  rendre  dans  le  temps 
marqué  sous  peine  d'amende  arbitraire. 


ARTICLE   IX* 

Après  la  présentatiou  et  afl^- 
mation,  sera  baillé  copie  du 
compte  au  procureur  des  oyans, 
et  les  pièces  justificatives  de  la 
recette,  dépense  et  reprise  lui  se- 
ront communiquées  sur  son  récé- 
pissé, pour  les  voir  et  examiner 
pendant  quinze  jours,  après  les- 
quels il  sera  tenu  de  les  rendre,  à 
peine  de  prison,  de  smxante  livres 
d'amende  et  du  séjour,  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties 
en  son  nom,  sans  qu'aucunes  des 
peines  ci-dessus  puissent  être  ré- 
putées comminatoires,  remises  ou 
modérées,  sous  quelque  prétexte 
que  cesoiL 

ARTICLE   X. 


flar  le  dizidme,  qft*il  aem  evéeuté 
conformément  anz  remarques  de  Vax^ 
ticle  ci-dessus. 


N'eiïtendons  toutefois  empêcher 
que  le  juge  ne  puisse  en  connoÎB- 
sance  et  poux  considérations  im- 
poitantes,  proroger  le  délai  d'une 
autre  quinzaine  pour  une  fois  seu- 
lement ;  après  lequel  tems  le  pro- 
cureur qui  retiendra  les  pièces 
aéra  contraint  de  les  rendre  sous 
les  peines  et  par  les  mêmes  vfâeÊ 
<}ue  dessus. 


tar  le  «anèm*  «t  domîème,  q«e  ce 
^  est  dit  des  procureurs  sera  entendu 
««pitties. 


ARTICLE   XI. 

^  les  oyans  ont  un  même  inté- 
rêt, ils  seront  tenus  de  nommer  un 
«eul  et  même  procureur,  et  à  faute 
d'en  convenir  sera  permis  à  cha- 
cune des  parties  d'en  mettre  un  à 
ses  frais,  auquel  cas  ne  sera  donné 
qu'une  seule  copie  du  compte  et 
une  seule  communication  des  j»é- 
ces  justificatives  au  plus  anden. 


ARTICLE   XII« 


^  les  oyans  oat  des  intérêts  dif- 
fiSrens,  le  rendant  fera  signifier  à 
chacun  des  procureurs  une  copie 
4u  compte,  et  leur  communiquera 
les  pièces  justificatives  ;  et  s'ilj 
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a  des  créanciers  iatervenans, 
n'auront  tous  ensemble  qu^v 
seule  communication»  tant 
compte  que  des  pièces  jusdfio 
ves  par  les  mains  du  plus  anci 
des  procureurs  qu'ils  aun 
chargé. 

ARTICLE   XllU 

Sur  le  treizième,  qae  n'y  ayant  point         ^  ^^^  i^  j^^i  de  la  commu 
de  procnrenn,  et  riuage  n'étant  pas  de      ^^  .  ^  .  ^ 

prendre  appoiitementlu  greffe,  îl  sera     cation  expiré,  sera  pns  au  g« 
donné  à  l'audience.  lappomtement  de  fournir  par 

oyans  leurs  consentements  ou  i 
bats  dans  huitaine  et  les  sou 
mens  par  le  rendant  huitai 
après,  écrire  et  produire  dans  t 
autre  huitaine,  et  contredire  di 
la  huitaine  suivante. 

ARTICLE   XIY. 

Défendons  à  tous  nos  jug 
commissaires,  examinateurs 
autres  de  quelque  qualité  qu' 
soient  sans  exception,  de  fain 
.  l'avenir  aucuns  procès-verba 
d'examen  de  compte,  dont  ne 
abrogeons  l'usage  en  tous  les  & 
ges,  même  en  nos  cours  de  par 
ment,  et  autres  nos  cours. 

ARTICLE   XV, 

Défendons  de  s'assembler  en 
maison  du  juge  ou  commissaire 
la  reddition  du  compte,  pour  m( 
tre,  par  forme  d'apostilles  à  et 
de  chaque  article,  les  consent 
mens,  débats  et  soutenemens  d 
parties;  et  n'entendons néanmoi 
déroger  à  l'usage  observé  par  1 
commissaires  du  cbâteletde  Par 

ARTICLE   XVI. 

Si  les  oyans  ne  fournissent  leu 
conseiitemens  ou  débats  dans 
huitaine  portée  par  le  réglemei 
il  sera  ])ermis  aux  rendants  apr 
qu'elle  sera  passée  de  produire  i 
greffe  leurs  comptes  avec  les  pi 
ces  justificatives,  pour  être  disti 
bues  en  la  manière  accouturaé< 
•t  s'ils  les  ont  fournis,  ils  pourro 
au  même  tems  donner  leurs  pr 
ductiofts,  sans  que  pour  mett 
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rinstance  en  ëtat,  il  soit  besoin 
que  d^un  simple  acte  de  comman- 
dement de  satisfaire  au  règlement, 
et  en  conséquence  passe  outre  au 
jugement. 

ARTICLE   XVIL 

Les  comptes  seront  écrits  en 
grand  papier  à  raison  de  vingt- 
deux  lignes  par  page,,  et  quinze 
syllables  pour  ligne,  à  peine  de 
radiation  dans  la  taxe  des  rôles  où 
il  se  trouvera  de  la  contravention. 

ARTICLE   XVIII. 

Le  rendant  ne  pourra  employer 
dans  la  dépense  de  son  compte, 
les  frais  de  la  sentence  ou  de  l'ar- 
rêt par  lesquels  il  est  condamné 
de  le  rendre,  si  ce  n'est  qu'il  eut 
consenti  avant  la  condamnation  : 
mais  pour  toutes  dépenses  commu- 
nes employera  son  voyage,  s'il  en 
échet,  les  assignations  pour  voir 
présenter  et  affirmer  le  compte, 
la  vacation  du  procureur  qui  aura 
mis  les  pièces  du  compte  par  or- 
dre, celle  du  commissaire  pour 
recevoir  la  présentation  et  affir- 
mation, et  des  procureurs,  s'ils  y 
ont  assisté,  ensemble  des  grosses 
et  copies  du  compte. 

ARTICLE   XIX. 

Déclarons  toutes  lettres  d'état 
qui  pourront  être  ci-après  obtenues 
par  ceux  qui  sont  obligés  ou  con- 
damnés de  rendre  compte,  subrep- 
tices.  Défendons  à  tous  juges  d'y 
avoir  égard,  s'il  n'y  est  par  nous 
déroeë  par  clause  spéciale,  et  fait 
raenuon  dans  les  lettres  de  l'ins- 
tance de  compte,  et  si  la  clause 
n'est  insérée  dans  les  lettres, l'ins- 
tance du  compte  pourra  être  pour- 
suivie et  jugée. 

ARTICLE  XX. 

Le  jugement  qui  interviendra 
sur  l'instance  de  compte,  contien- 
dra le  calcul  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  et  formera  le  reliquat 
précis,  s'il  y  en  a  aucun. 
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ARTICLE   XXI. 

Ne  s€ra  cz-aprés  procédé  à 
révision  d'aucun  compte;  n 
s'il  y  a  des  erreurs,  omissions 
recette  ou  faux  emploi,  les  par 
pourront  en  former  leur  deman 
ou  interjetter  appel  de  la  clôt 
du  compte,  et  plaider  leurs  j 
tendues  griefe  en  Taudience, 

ARTiCLs  zzn. 

Pourront  les  parties  étant  i 
Jeures  compter  pardevant  les  a: 
très  ou  à  Tamiable,  encore  ( 
celui  qui  doit  rendre  compte 
été  conunis  par  cHrdonnance 
justice. 


ARTKTLC  XXni. 

Si  ceux  â  qui  le  conspte  c 
être  rendu  sont  abseus  hors 
royaume  d'une  absence  longue 
notoire,  et  qu'à  l'assignation  il 
«e  présente  aucun  procureur, 
rendant  après  Taffirmation  lév 
«on  défaut  au  greffe  qu'il  donn 
à  juger,  et  pour  le  profit  ser 
les  articles  alloués  s'ils  sont  b 
et  duement  justifiés  :  si  par  le  < 
cul  le  rendant  se  trouve  débite 
il  en  demeurera  dépositaire  s 
intérêt  en  donnant  caution  ;  e 
c'est  le  tuteur,  il  sera  déchargé 
bailler  caution. 

TITRE  XXX, 
De  la  liquidation  des  FrtàU 

ARTICLE   I. 

S'il  y  a  condamnation  de  re 
tution  des  fruits  par  senten 
jugement  ou  arrêt,  ceux  de 
dernière  année  seront  délivrés 
espèces,  et  quant  à  ceux  des  i 
nées  précédentes,  la  liquidât 
en  sera  fe,ite  eu  égard  aux  qua 
saisons  et  prix  commun  de  c 
cune  année,  si  ce  n'est  qu'il  en 
été  auti  ement  ordonné  par  le  jï 
ou  convenu  pai-  les  parties. 


Àm  titrt  trenie  qui  trotte  de  la  liquidation 


AjrriU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  eU„  1678. 

ABTICLÏ   n. 


199 


8ar  le  troiiième  article,  que  comme 
jiU4|u*i  préient  le  cours  du  marché  n'eat 
pas  certain  et  qu*il  do  se  fait  aucun 
tégistre  pour  le  prix  des  fruits  et  den- 
ï^éei,  les  parties  conviendront  par  pro- 
▼inon  d'experts  et  gens  à  ce  connois- 
Bant  insc^u'à  ce  que  le  dit.  registre  se 
prûise  faire. 


Les  parties  qui  auront  été  con- 
damnées à  la  restitution  des  fruits, 
ou  leurs  héritiers,  seront  tenues  au 
jour  de  la  première  assignation 
donnée  en  exécution  de  la  senten- 
ce, jugement  ou  arrêt,  de  repré- 
senter pardevant  le  juge  ou  com- 
missaire, les  comptes,  papiers  de 
recette,  et  baux  à  ferme  des  héri- 
tages, et  donner  par  déclaration 
les  fruits  de  labour,  semences  et 
récoltes  de  ce  qu'ils  auront  fait 
valoir  par  leurs  mains  ;  ensemble 
de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
sont  provenus,  pour  après  la  dé- 
duction faite  des  fruits,  être  le 
surplus,  si  aucun  y  a,  payé  dans  un 
mois  pour  tout  délai. 

ABTICLE  in. 

Si  celui  qui  aura  obtenu  juge- 
ment à  son  profit,  soutient  que  le 
contenu  en  la  déclaration  des 
fruits  donnée  par  la  partie  n'est 
pas  véritable,  l'une  et  l'autre  des 
parties  pourront,  si  le  juge  l'or- 
donne, faire  preuve  respective 
ment  par  écrit  et  par  témoins  de 
la  quantité  des  frmts  ;  et  quant  à 
la  valeur,  la  preuve  en  sera  faite 
par  les  extraits  des  registres  des 
gros  fruits  du  greffe  plus  prochain; 
et  les  labours,  semences  et  frais 
de  récolte  seront  estimés  par  ex- 
perts. 

ARTICLE   IV. 

Si  par  le  rapport  des  experts  ou 
par  autre  preuve,  la  quantité  ou 
valeur  des  fruits  ne  se  trouve  pas 
excéder  le  contenu  en  la  déclara- 
tion, le  demandeur  en  liquidation 
qui  aura  insisté,  sera  condamné 
en  tous  les  dépens  du  défendeur 
qui  seront  taxés  par  le  même  ju- 
gement. 

ARTICLE    V. 

Si  la  liquidation  excède  le  con- 
tenu en  la  déclaration,  le  défen- 
deur sera  condamné  aux  dépens 
qui  seront  aussi  liquidés  par  le 
même  jugement. 
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ARTICLE   TI. 

En  toutes  nos  villes  et  bour] 
où  il  y  aura  marché,  les  ma 
chandây  faisant  trafic  de  bleds 
autres  espèces  de  gros  fruits,  i 
les  mesureurs,  feront  rapport  p 
chacune  semaine  de  la  valeur 
estimation  condmunc  des  fiiiii 
sans  prendre  aucuns  salaires  ; 
quoi  faire  ils  pourront  être  co 
traints  par  amendes  ou  autr 
peines  qui  seront  arbitrées  par  I 
juges. 

ARTICLE   TH. 

A  cette  fin  les  marchands  < 
mesureurs  seront  tenus  de  nomm 
deux  ou  trois  d'entr'eux  ;  qui  sa 
être  appelés  ni  ajournés  feront 
affirmeront  par  serment  pardeva 
le  juge  du  lieu  le  rapport  de  Tes 
mation,  dont  il  sera  aussitôt  fi 
registre  par  le  greffier  sans  fid 
séjourner  ni  attendre  les  ms 
chands,  et  sans  prendre  d'eux  a 
cuns  salaires  ni  vacations,  à  peii 
d'exaction^ 


Sur  le  bnitiéme,  qno  Ton  se  confor- 
mera à  ce  qui  a  été  observé  sur  le  troi- 
«iémo  article. 


ARTICLE   VIII. 

Sera  fait  preuve  de  la  valeur  d 
fruits  dont  on  fait  rapport  en  jt 
tice,  tant  en  exécution  des  arré 
ou  sentences,  qu'en  toutes  autr 
matières,  où  il  sera  question  d'à 
prédation,  par  les  extraits  des  € 
timations,  et  non  autrement. 


ARTICLE   IX. 

Défendons  au  greffier  ou  cor 
mis,  de  prendre  ni  recevoir  pli 
de  cinq  sols  de  l'expédition  < 
l'extrait  du  rapport  des  quat 
saisons  de  chacune  année,  à  peii 
d'exaction. 


Au  titre  trenie-^n  qui  traite  de*  dépens. 


TITRE   XXXI. 
Des  Dépens, 


ARTICLE    I. 


Sur  le  dit  titre,  que  paice  qu'en  ce 
pays  il  est  difficile  d'être  bien  conduit 
dans  les  affaires  par  de  bons  avis,  co 
qui  cause  souvent  qu'on  s'engage  à 
plaider  mal  à  propos,  le  conseil  sous  le 


Toute  partie,  soit  principa 
ou  intervenante,  qui  succombe! 
même  aux  renvois,  déclinatoire 
évocations  ou  réglemens  de  juge 
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bon  plaisir  da  roî|  se  réservera  la  faculté 
de  prononcer  sur  les  dépens  avec  mûre 
délibération  et  selon  l'exigence  des  cas, 
sans  s'arrêter  à  présent  à  tous  ce  qui  est 
dans  le  dit  titre,  qui  regarde  plus  les 
proenrears  et  avocats  qui  ne  sont  point 
établis  dans  ce  pays»  que  les  parties, 
lesquelles,  par  la  diligence  du  consoil, 
ne  soufirent  poitit  par  la  longueur  des 
procédures;  que  rarement  on  adjuge 
des  dépens  pour  les  voyages  et  séjours, 
elqoele  conseil  continuera  ce  qu'il  a 
pratiqué  jusqu'à  présent  de  ne  faire 
tomber  autant  qii*il  sera  possible  en 
taxe  de  dépens,  que  les  expéditions 
des  arrêts,  significations  d'iceux,  oom- 
msodemens,  sommations,  saisies  et  exé- 
cations;  et  que  les  juges  royaux  et  su- 
balternes soivront  l'article  trente-trois 
da  dit  titre. 


sera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment, nonobstant  la  proximité, 
ou  autres  qualités  des  parties; 
sans  que  sous  prétexte  aéquité, 
partage  d'avis,  ou  pour  quelqu'au- 
tre  cause  que  ce  soit,  elle  en  puisse 
être  déchargée.  Défendons  à  nos 
cours  de  parlement,  grand  conseil, 
cours  des  aides,  et  autres  nos 
cours  ;  requêtes  de  notre  hôtel  et 
du  palais,  et  à  tous  autres  juges, 
de  prononcer  par  hors  de  cour 
sans  dépens.  Voulons  qu'ils  soient 
taxés  en  vertu  de  notre  présente 
ordonnance,  au  profit  de  celui  qui 
aura  obtenu  définitivement,  encore 
qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés, 
Bwaa  qu'ils  puissent  être  modérés, 
liquidés  ni  réservés. 


ARTICLE    II. 

Seront  aussi  tenus  les  arbitres 
en  jugeant  les  différends  de  con- 
damner indéfiniment  aux  dépens 
celui  qui  succombera  ;  si  ce  n'est 
que  par  le  compromis  il  y  eut 
clause  expresse  portant  pouvoir 
de  les  remettre,  modérer  et  liqui- 
der. 

ARTICLE   III. 

Si  dans,  le  cours  du  procès  il 
survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en 
seront  pareillement  adjuges. 


ARTICLE   IV. 

Après  que  le  procès,  sur  lequel 
sera  intervenu  sentence,  jugement 
ou  arrêt  adjudicatif  des  dépens, 
aura  été  mis  au  greffe,  les  procu- 
reurs retireront  chacun  séparé- 
ment les  productions  des  parties, 
pour  lesquelles  ils  auront  occupé, 
qui  leur  seront  délivrées  par  les 
greffiers  après  les  avoir  veiifiées, 
en  leur  &isant  apparoir  par  le 
procureur  plus  diligent  d'une  som- 
mation faite  aux  autres  procureurs 
pour  y  assister  à  jour  précis,  à 
peine  en  cas  de  refus  ou  de  de^ 
meure,  de  trois  livres  contre  le 
greffier  par  chacun  jour,  dont  il 
sera  délivré  exécutoire  à  la  partie. 
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ARTICLE   Y. 

Sera  donné  copie  au  procori 
du  défendeur  en  taxe,  de  l'an 
jugement  ou  sentence  qui  les 
ront  adjugés,  ensemble  de  la 
claration  qui  en  aura  été  drese 
pour  dans  les  délais  réglés  pou 
voyage  et  retour  suivant  la  ( 
tance,  et  le  domicile  du  défend 
en  taxe,  à  raison  d'un  jour  p 
dix  lieues  en  cas  qu'il  soit  abst 
prendre  communication  des  ] 
Ces  justificatives  des  articles  ] 
les  mains  et  au  domicile  du  pio 
reur  du  demandeur,  sans  déplai 
et  faire  par  lui  huitaine  après 
offres  au  procureur  du  demande 
de  la  somme  qu'il  avisera  pour 
dépens  adjugés  contre  lui,  et 
cas  d'acceptation  des  offi-es,  il 
sera  délivré  exécutoire. 

ARTICLE   VI. 

Si  nonobstant  les  offres  le 
mandeur  fait  }Tocéder  à  la  ta 
et  que  par  le  calcul,  en  ce  i 
compris  les  frais  de  la  taxe, 
dépens  ne  se  trouvent  excéder 
offres  faites  par  le  défendeur, 
frais  de  la  taxe  seront  portés  pa 
demandeur,  et  ne  seront  comj 
dans  l'exécutoire. 

ARTICLE   VII. 

Les  procureurs  ne  pourront 
dressant  leur  déclaration  corn 
ser  plusieurs  articles  d'une  se 
pièce:  mais  seront  tenus  de 
comprendre  toute  entière  dane 
seul  et  même  article,  tantp 
l'avoir  dressé  que  pour  l'exp< 
don,  copie,  signification  et  aut 
droits  qui  la  concernent,  à  pe 
de  radiation,  et  d'être  déduits 
procureur  du  demandeur,autan( 
ses  droits  pour  chacun  article  ' 
aura  passe  en  taxe,  qu'il  s'en  tr 
vera  de  rayés  dans  la  déclarati 

ARTICLE   VIII. 

Ne  sera  aussi  employé  dans 
déclarations  ni  fait   aucune  ta 
aux  procureurs  que  pour  un  8( 
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droit  de  conseil,  pour  toutes  les 
demandes  tant  principales  qu'in- 
cidentes, et  un  autre  droit  de  con- 
seil, en  cas  qu'il  soit  fait  aucune 
demande,  soit  principale  ou  inci- 
dente, par  les  parties  contre  les- 
quelles ils  occuperont,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  le 
procureur  en  son  nom  pour  chacun 
autre  droit  qui  auroit  été  par  lui 
employé  dans  sa  déclaration. 

ARTICLE   IX. 

N'entrera  pareillement  en  taxe 
aucun  autre  oroit  de  consultation, 
encore  qu'elle  fut  rapportée  et 
signée  des  avocats. 

ARTICLE   X. 

Toutes  écritures  et  contredits 
seron|  rejetés  des  taxes  de  dépens 
si  elles  n'ont  été  faites  et  signées 
par  un  avocat  plaidant,  du  nombre 
de  ceux  qui  seront  inscrits  dans  le 
tableau  qui  sera  dressé  tous  les 
ans,  et  qui  seront  appelés  au  ser- 
ment qui  se  fait  anx  ouveitures, 
et  seront  tenus  de  mettre  le  reçu 
au  bas  des  écritures. 

ARTICLE   XI. 

Lorsqu'au  procès  il  y  aura  des 
écritures  et  avertissements  les 
préambules  des  inventaires  faits 
par  les  procureurs  en  seront  dis- 
traits et  n'entreront  point  en  taxe, 
ni  pareillement  les  rôles  des  in- 
ventaires et  contredits  dans  les- 
quels il  aura  été  transcrit  des  piè- 
ces entières  ou  choses  inutiles  ;  ce 
que  nous  défendons  à  tous  avocats 
et  procureurs,  à  peine  de  restitu- 
tion du  double  envers  la  partie  qui 
l'aura  avancé,  et  du  simple  envers 
la  partie  condamnée.  Comme 
aussi  défendons  aux  procureurs  et 
à  tous  autres  de  refaire  ces  écri- 
tures, ni  d'en  augmenter  les  rôles 
après  le  procès  jugé,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre 
les  contrevenants,  qui  ne  pourra 
être  modérée  et  de  suspension  de 
leur  charge.  Enjoignons  à  nos 
cours  et  autres  nos  juges,  d'y  tenir 
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la  main,  dont  nous  chargeoDB  le 
honneur  et  conscience. 


ARTICLE    XII. 

Ne  sera  taxé  aux^procurei 
pour  droit  de  révision  des  écrii 
res,  que  le  dixième  de  ce  qui  ( 
tre  en  taxe  pour  les  avocats 
sans  que  ce  dix>it  de  révisi 
puisse  être  pris  dans  les  cou 
sièges  et  junsdictions  dans  I 
quelles  il  n'a  eu  lieu  jusqu'à 
jour.  Faisons  défense  aux  pnx 
reurs  d'employer  dans  leur  n 
moiie  des  irais  qu'ils  donneron 
leurs  parties,  autres  plus  grai 
droits  que  ceux  qui  leur  serc 
légitimement  dûs,  et  qui  entren 
en  taxe,  à  peine  de  répédti 
contre  eux,  et  de  trois  cents  livi 
d'amende. 

ARTICLE   XIII. 

Et  pour  faciliter  la  taxe  de  ( 
pens  et  empêcher  qu'il  ne  soi  te 

Sloyé  dans  les  déclarations  aut 
roits  que  ceux  qui  sont  légitin 
ment  dûs,  et  qui  doivent  entrer 
taxe,  sera  dressé  à  la  diligence 
nos  procureurs  généraux  et  de  i 

Procureurs  sur  les  lieux,  tt  b 
ans  les  grefTes  de  toutes  nos  cou 
sièges  et  junsdictions,  un  table 
ou  registre,  dans  lequel  sen 
écrits  tous  les  droits  qui  doive 
entrer  en  taxe,  même  ceux  c 
déclarations,  assistances  de  pi 
cureurs  et  droits  nécessaires  pc 
parvenir  à  la  taxe,  ensemble  i 
voyages  et  séjours,  lesquels  poi 
ront  y  être  employés  et  taxés  si 
vant  les  différents  usages  de  i 
cours  et  sièges,  qualités  des  p 
ties  et  distance  des  lieux. 


ARTICLE    XIV. 

Les  voyages  et  séjours  qui  d< 
vent  entrer  en  taxe,  ne  pourrc 
être  employés  ni  taxés,  s'ils  n'o 
été  véritablement  faits  et  dûs  et 
faits,  et  que  celui  qui  en  dema 
dera  la  taxe,  ne  âisse  apparc 
d'un  acte  fait  au  greffe  de  la  juri 
diction  en  laquelle  le  procès  se 
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pendant,  lequel  contiendra  son 
affirmation  qu'il  a  fait  exprès  le 
voyage  pour"  le  fait  du  procès,  et 
que  l'acte  n'ait  été  signifié  au  pro- 
cureur de  la  partie  aussitôt  qu'il 
aura  été  passé,  et  le  séjour  ne 
pourra  être  compté  que  du  jour  de 
la  signification. 

ARTICLE   XTA 

Si  après  que  la  déclaration  des 
dépens  aura  été  si^fiée  et  copie 
laissée,  il  n'a  été  fait  aucunes 
offi^s,  ou  quelles  ne  soient  accep- 
tées dans  les  délais  ci-devant  or- 
donnés, elle  sera  mise  par  le  pro- 
cureur du  demandeur  en  taxe  es 
mains  du  procureur  tieis,  avec  les 
pièces  justificatives  :  et  à  cet  efiet 
voulons  que  dans  nos  cours,  sièges 
et  justices  où  il  ne  se  trouvera 
point  de  procureurs  tiers  en  titre 
d'office,  il  soit  nommé  et  commis 
par  la  communauté  des  procureurs 
par  chacim  mois  ou  tel  autre  tems 
qu'il  sera  par  eux  avisé,  nombre 
suffisant  d'entr'eux  pour  régler  et 
taxer  les  dépens  en  la  forme  et 
manière  ci-devant  ordonnée  ;  si  ce 
n'est  dans  les  sièges  où  il  y  a  des 
commissaires  examinateurs. 

ARTICLE   XVI. 

Le  procureur  tiers  sera  tenu  de 
cotter  de  sa  main  au  bas  de  la 
déclaration  le  jour  qu'elle  lui  aura 
été  délivrée  avec  les  pièces. 

ARTICLE   XVII. 

Sera  signifié  par  acte  au  procu- 
reur du  défendeur  en  taxe,  le  jour 
que  la  déclaration  et  pièces  justi- 
ficatives auront  été  mises  entre 
les  mains  du  procureur  tiers,  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
nication sans  déplacer. 

ARTICLE   XVIII. 

Trois  jours  après  la  première 
sommation  il  en  sera  fait  une  se- 
conde, par  laquelle  le  procureur 
du  demandeur  en  taxe  sommera 
celui  du  défendeur  de  se  trouver 
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en  l'étude  du  procureur  tien 
certain  jour  et  heure  précise,  pt 
voir  arrêter  les  dépens  contez 
en  la  déclaration,  et  la  signe 
autrement  il  y  sera  procédé  u 
en  présence  qu^absence. 

ARTICLE  xix« 

iSi  le  procureur  du  défende 
compare,  seront  les  dépens  ar 
tés  par  le  procureur  tiers  en 
présence. 

ARTICLE   XX. 

A  faute  par  le  procurenr 
défendeur  en  taxe  de  comparoi 
l'assignation,    le  procureur  ti 
sera  tenu  d'arrêter   les  dépe 
♦  pour  ce  fait  être  les  arrêtés  i 

sur  la  déclaration  conformém^ 
à  son  mémoire,  lequel  y  demi 
rera  attaché,  et  ne  sera  le  p 
mier  article  passé  que  pour 
seul. 

ARTICLE   XXI. 

Le  procureur  tiers  sera  te 
d'arrêter  les  dépens  qui  conti< 
dront  deux  cents  articles  et  i 
dessous,  huitaine  après  qu'il 
aura  été  chargé  ;  et  ceux  qui  o 
tiendront  plus  grand  nombre  d' 
ticles,  d^ns  la  quinzaine,  à  pei 
de  répondre  des  dommages  et 
térêts  des  parties. 

ARTICLE   XXII. 

Le  procureur  du  défendeur 
taxe  ne  pourra  prendre  auc 
droit  d'assistance,  s'il  n'a  écrit 
sa  main  sur  la  déclaration  les  ( 
minutions,  à  peine  de  faux 
d'interdiction. 

ARTICLE  XXUI. 

S'il  y  a  plusieurs  procurei 
des  détendeurs  en  taxe  cônda 
nés  par  même  jugement,  ils 
prendront  droit  d'assistance  q 
pour  les  articles  oui  les  cencen 
ront  :  et  à  l'égard  des  frais  on 
naires    et    extraordinaires     d 
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criëes,  reddition  de  compte  de  tu- 
teurs, héritiers  bénéficiaires,  cura- 
teurs aux  biens  vacants,  commis- 
saires et  autres,  les  parties  qui 
auront  un  intérêt  commun  y  assis- 
teront par  le  plus  ancien  procu- 
reur, l'ourront  néanmoins  les 
autres  procureurs  y  être  présents» 
sans  prendre  aucun  droit  d'assis- 
tance, et  sans  le  pouvoir  employer 
dsois  leur  mémoire  de  frais  et  sa- 
laires ;  si  ce  n'est  qu'ils  aient  pou-  * 
voir  par  écrit  d'y  assister. 


ARTICLE   XXIV. 

Après  que  la  déclaration  aura 
été  arrêtée  par  le  tiers,  sera  signi- 
fié un  troisième  acte  au  procureur 
du  défendeur  :  par  lequel  on  lui 
dénoncera  que  les  dépens  ont  été 
arrêtés,  et  sera  sommé  de  les  si- 
ener,  avec  protestation  qu'à  faute 
de  ce  faire,  le  calcul  eu  sera  signé 
par  le  commissaire  par  défaut  :  ce 
qui  sera  exécuté  en  cas  de  refus, 
et  passé  outre,  en  faisant  mention 
dans  l'arrêté  et  calcul  de  la  som- 
mation. 

ARTICLE   XXV. 

Le  tiers  sur  chacune  pièce  qui 
entrera  en  taxe,  sera  tenu  de  met- 
tre :  taxé,  avec  son  paraphe. 

ARTICLE   XXVI. 

Les  commissaires  signeront  les 
déclarations  sans  prendre  aucun 
droit,  et  auront  seulement  leurs 
clercs  le  droit  de  calcul,  lorsqu'ils 
l'auront  fait  et  écrit  de  leur  main, 
suivant  la  taxe  qui  sera  arrêtée 
dans  le  tableau  ou  registre  des 
droits  pour  les  dépens,  ci-dessus 
mentionné.    Leur   défendons  de 

S  rendre    autres   ni  plus    grands 
roits,  à  peine  du  quadruple. 

ARTICLE   XXVII. 

Dans  les  exécutoires  de  dépens 
seront  aussi  employés  les  nuis 
pour  les  lever  avec  ceux  du  pre- 
mier exploit  de  la  signification 
qui  sera  faite,  tant  des  exécutoi- 
res que  de  l'expient. 
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ARTICLE   XXYin. 

Si  la  partie  qui  a  succombé  i 
terjette  appel  de  la  taxe  des  ( 
pensi  son  procureur  sera  teoa 
croiser  dans  trois  jours  sur  la  ( 
claration  les  articles  dout  il  < 
appelant;  et  à  faute  de  le&i 
sur  la  première  requête,  il  8< 
déclaré  non-recevable  en  son  i 
pel. 

ARTICLE   XXIX. 

Après  que  le  procureur  de  Ti 
pelant  aura  croisé  sur  la  décla 
tion  les  articles  dont  il  sera  i 

Selant,  pourra  l'intimé  se  fa 
élivrer  exécutoire  du  conte 
aux  articles  non  croisés  don 
n'y  aura  point  d'appel. 

ARTICLE   XXX. 

Les  appellations  des  ardc 
croisés  sous  deux  croix  seulem< 
seront  portées  à  l'audience, 
quand  il  y  en  aura  d'avantage  « 
pris  un  appointement  au  |      "" 


ARTICLE   XXXI. 


L'appelant  sera  condamné 
autant  d'amendes  qu'il  y  aura 
croix,  et  che&  d'appel,  sur  1 
quels  il  sera  condamné  ;  si  ce  n' 
qu'il  soit  appelant  des  ardc 
croisés  par  un  moyen  général  : 
néanmoins  les  dépens  adjuj 
pour  raison  des  appellations  < 
taxes,  seront  liquidés  par  le  mèi 
jugement  qui  prononcera  sur 
appellations. 

ARTICLE   XXXII. 

Les  dépens  qui  seront  adjug 
soit  à  l'audience  ou  sur  les  pnM 
par  écrit,  par  les  baillis,  séi 
chaux  et  présidiaux,  seront  taj 
en  la  même  forme  et  manie 
qu'en  nos  cours,  et  tous  les  drc 
réglés  suivant  l'usage  des  Bié| 
dans  lesquels  les  condamnati< 
seront  intervenues  ;  ainsi  qo 
seront  employés  dans  le  table 
et  registre  ci-dessus  mentiomi 
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et  seront  les  dépens  taxes  par  les 
juges  ou  commissaires  examina- 
teurs des  dépens  créés  et  établis 
â  cet  effet  ;  auxquels  commissai- 
res examinateurs  nous  défendons 
de  prendre  plus  grands  droits  sous 
prétexte  d'attributions  et  usages 
contraires,  que  ceux  qui  seront 
arrêtés,  à  peine  de  concussion  et 
d'interdiction  de  leurs  charges. 

JLRTICLS  xxxin. 


ÂMiUrt  tretàe-deux  qid  traite  dtUttaxûH 
U^mâation.  dêt  âtmmagu  ti  vUéritê. 


8ar  le  dit  titre,  qu'on  se  conformera 
i  ce  qui  eit  dit  «ur  celui  des  dépens. 


Les  juees  subalternes,  tant  roy- 
aux que  des  seigneurs  particuliers, 
seront  tenus  en  toutes  sentences, 
soit  en  l'audience  ou  ^procès  par 
4$crit,  de  liquider  les  dépens,  eu 
égard  au  frais  qui  auront  été  légi- 
timement faits,  sans  aucunes  dé- 
clarations de  dépens,  à  peine  con- 
tre les  contrevenants  de  vingt 
livres  d^amende,  et  de  restitution 
des  droits  qui  auront  été  perçus, 
dont  sera  délivré  exécutoue  aux 
parties  qui  les  auront  déboursés. 

TITRE  XX.    i. 

De  la  taxe  et  liquidation  des  dam- 
mages  et  intérêts. 

ARTICLE  I. 

La  déclaration  des  dommages 
et  intérêts  sera  dressée,  et  copie 
donnée  au  procureur  du  déten- 
deur, ensemble  de  la  sentence, 
jugement  ou  arrêt  qui  les  auront 
adjugés  ;  et  seront  communiquées 
sur  son  récépissé  les  pièces  Jus- 
tificatives pour  les  rendre  dans 
la  quinzaine,  à  peine  de  piîson, 
de  soixante  livres  d'amende,  et 
du  séjour,  dépens,  dommages  et 
intérêts  des  parties  en  son  nom, 
sans  qu'aucune  des  peines  puisse 
être  réputée  comminatoire,  ni 
remise  ou  modérée  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 


ARTICLE  II. 


Pourra  le  défendeur  dans  les 
délais  pai'eils  à  ceux  ci-dessus 
réglés  en  l'article  cinquième  du 
titre  de  la  taxe  des  dépens,  faire 
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ses  ofires  ;  et  en  cas  d'acceptadoi 
en  sera  passe  appoîntement  d 
condamnation  qui  sera  reçu  & 
Taudience. 


Au  titre  irenU-iroit  qui  traUe  des  êoitieSf 
exécution  et  venU  de»  meublée^  graine^ 
hettiaux  et  ehaeê  molnliaire». 


ARTICLE  III. 

Si  le  défendeur  ne  fiût  poii 
d^ofires,  ou  qu'elles  soient  cm 
testées,  il  sera  pris  appointemei 
à  produire  dans  trois  jours  ;  et  c 
cas  qu'elles  soient  contestées, 
par  révénement  les  dommages  < 
intérêts  n'excèdent  la  somme  c 
ferte,  le  demandeur  sera  co 
damné  en  tous  les  frais  et  dépen 
depuis  le  jour  desofires,  lesquc 
seront  liquidés  par  le  môme  jug 
ment- 

ARTICLE   IT. 

Les  procureurs,  qui  auront  ( 
cupé  dans  les  instances  prin 
pales,  seront  tenus  d'occuper  dt 
celle  de  liquidation  des  domma^ 
et  intérêts,  sans  qu'il  soit  bes< 
de  nouveau  pomroir. 

TITRE  XXXm. 

Des  saisie»  et  exécutiimSf  et  ven 
des  meubles,  grains^  bsêtiana 
choses  mobiliaires. 

ARTiCLEU 

Tous  exploits  de  saisies  et  e 
cutîons  de  meubles  ou  choses  i 
biliaires  contiendront  l'élect 
de  domicile  du  saisissant  dam 
Tille  où  la  saisie  et  exécution  s 
faite;  et  si  la  saisie  et  exë 
tion  n'est  point  faite  dans  i 
ville,  bourg  ou  village,  le  do 
cile  sera  élu  dans  le  village  a 
ville  qui  est  la  plus  proche. 

ARTICLE  n. 

Les  saisies  et  exécutions  n 
feront  que  pour  chose  certaine 
liquide,  en  deniers  ou  en  espô< 
et  si  c'est  en  espèces,  il  sera  su 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'apj 
dation  en  ait  été  faite. 
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Sur  le  troisième  article,  qa^on  so  vê- 
j^era  iHr  ce  qui  a  ^td  oVaer^  an  titre 
dêtfjoi 


ARTICLE  ni« 


Toutes  les  IbnBalités  des  igour- 
.  Bemens  seront  observées  dans  les 
exploits  de  saisie  et  exécudon*  et 
«ouB  les  Mêmes  petnea. 


ÈmTKïM  nr« 


Sur  k  qnatrierae,  «me  \cm  aergens  «e- 
rtmt  obligés  i  prendre  deux  voisÎDi  et 
à  fiutte  de  voîtiQi  feMnt  porapker  leur 
expiait  de  aaiaie  par  le  pins  proc^aiD 
juge  inoontÎQeiit  ipma  TeBécutioii,  et 
marqmeiwa  «i  cWt  avant  4MI    apràs- 


Ayant  qvè  d'entror  dans  une 
maison  poor  ▼  saisir  des  meubles 
ou  effets  mobiliaires,  Thuissier  ou 
sergeot  seratena  d'appeler  deux 
voisins  a«i  moins  pour  y  être  pré- 
sens,  «oxquels  il  fera  signer  son 
exploit  ou  procês-rerbal,  s'ils 
savent  o«  veulent  signer,  sinon  en 
fera  meiadon,  comme  amssi  d« 
tems  de  TexpliMt,  si  c'est  avant  on 
appôs  midi,  et  le  fera  aussi  signer 
par  ses  recors;  et  sll  n^jr  a  pmnt 
de  voisin,  sera  tenu  de  le  déclarer 
parPexploit^et  de  le  faire  parapher 
par  le  plus  prochain  juge,  incon- 
cinent  après  l'exécution. 


9trle«îiiqai2nie,  qtL^aera  eaëcuté 
qa^il  soit  besoin  de  recort  pour 


«atncLE  v« 

Si  les  portes  4e  la  maison  sont 
«fermées,  ou  qu^tl  n'y  ait  personne 
^onr  les  ouvrîr,  ou  que  ceux  qui 
y  seront  n'en  veuillent  pas  faire 
d'ouverture,  l'huissier  ou  sergent 
«e  retirera  devant  le  juge  du  Ueu, 
lequel  au  bas  de  l'exploit  on 
procès-verbal  du  sentent  som- 
mera deux  persomieSveB  présence 
desquelles  rottveiture  des  portes 
et  la  saisie  et  exécution  seront 
faites,  et  signeront  Texploit  ou 
procès-verbid  de  la  saisie  avec  les 
recora. 

jyaneuBVi. 

Les  ezplcntsenprocds-verbaiiK 
ides  saisies  et  estécutions  contien- 
idront,  par  le  menu  et  en  détail, 
(tous  les  meubles  saisis  et  exi^ 
«utéa. 

jumcLS  vu. 


Sera  laissé  8«r  le  diamp  au 
smsi  copie  de  l'exploit  du  procès- 
verbal,  signée  des  mêmes  per- 
aannes  gui  auront  si^é  l'orij^inaL 
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ARTICLE   YIII. 


.  Le  nom  et  lè  domicile  de  ce 
en  la  garde  duquel  auront  < 
mises  les  choses  saisies  sen 
signifies  au  saisi  par  le  mèj 
procés-yerbal. 

AIITICLE   IX. 

DëfendoDd  aux  gardiens  de 
servir  des  choâes  saisies  pour  U 
usage  particulier,  ni  de  les  bail 
à  louage  ;  et  en  cas  de  contravi 
tion,  voulons  qu'ils  soient  pri^ 
du  paiement  des  frais  de  garde 
de  nourriture,  et  condamnés  a 
dommages  et  intérêts  des  parti 

ARTICLE   X. 

Si  les  bestiaux  saisis  produise 
d'eux-mêmes    quelque  profit 
revenu,    le  gardien    en    tienc 
compte  au  saisi  ou  aux  créand 
saisissants. 


Snr  le  onzième,  (ja'en  cas  qu'il  n*y 
ait  de  marché  établis  dans  les  lienz  où 
se  deyra  faire  la  vente  des  choses  sai- 
sies, elle  se.  fera  à  l'issue  de  grande 
messe  ou  do  vêpres. 


Sur  le  treizième,  qu  on  se  rapportera 
&  ce  qui  a  été  réglé  ci-dessus. 


ARTICLE   XI. 

La  vente  des  choses  saisies  si 
faite  au  plus  prochain  marc 
public,  aux  jours  et  heures  or 
naires  des  marchés  ;  et  sera  te 
le  sergent  de  signifier  auparav 
à  la  personne  ou  domicile  du  sa 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente 
ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des 
chérisseurs,  si  bon  lui  semble. 

ARTICLE   XJ[I. 

Les  choses  saisies  ne  pourr 
être  vendues  qu'il  n'y  ait  au  mo 
huit  jours  francs  entre  l'exécut 
et  la  vente. 

ARTICLE  XIII. 

Les  bagues,  joyaux  et  vi 
selle  d'argent  de  la  valeur 
trois  cens  livres  ou  plus 
pourront  être  .vendus  qu'ap 
trois  expositions  à  trois  jours 
marchés  différents,  si  ce  n'est  ( 
le  saisissant  et  le  saisi  n'en  o 
viennent  par  écrit,  qui  sera  i 
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entre  les  mains  du  sergent  pour 
sa  décharge. 

ARTICLE   XIT. 

En  procédant ^ar  saisie  et  exé- 
outioD,  sera  laissé  aux  personnes 
saisies  une  vache,  trois  brebis,  ou 
^eux  chèvres,  pour  aider  à  soute- 
nir leur  vie;  si  ce  n'est  que  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  est 
faite,  procède  la  vente  des  mêmes 
bestiaux,  pour  avoir  prêté  l'argent 
pour  les  acheter  ;  et  de  plus  sera 
laissé  ^un  lit  et  l'habit  dont  les  sai- 
^  seront  vêtus  et  couverts. 

Â&TICLE   XV. 

Les  personnes  constituées  aux 
ordres  sacrés  de  prêtrise,  de  dia- 
conat ou  sous-diaconat,  ne  pour- 
ront être  exécutées  en  leurs  meu- 
bles destinés  au  service  divin,  ou 
servant  à  leur  usage  nécessaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puissent 
être,  ni  même  en  leurs  livres  qui 
deur  seront  laissés  jusques  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres. 

ARTICLE   XVI. 

Les  chevaux,  bœufs,  et  autres 
bêtes  de  labourage,  charues,  cha- 
rettes  et  ustensiles  servans  à  la* 
bourer  et  cultiver  les  terres,  vi- 
gnes et  prés,  ne  pourront  être 
saisis,  même  pour  nos  propres 
deniers,  à  peine  de  nullité,  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, et  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  le  créancier  et  le 
sergent  solidairement.  N'enten- 
dons toutefois  comprendre  les 
sommes  dues  au  vendeur,  ou  à 
celui  qui  a  prêté  l'argent  pour 
l'achat  des  mêmes  bestiaux  et  us- 
tensiles, ni  de  ce  qui  sera  dû  pour 
les  fermages  et  moissons  des  ter- 
res où  seront  les  bestiaux  et  us* 
tensiles. 

ARTICLE   XVII. 

Les  choses  saisies  seront  adju- 
gées au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, en  payant  par  lui  sur 
le  champ  le  prix  de  la  vente. 
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iiRTicLE  xvm. 

Les  Huissiers  et  sergens  sen 
tenus  de  faire  mention  dans  le 
procés-verbaux  du  do»  et  doi 
elle  dés  a^udicatairesy  desqu 
ds  ne  pourront  rien  prendre 
receyoïr  ^recteraent  ou  îndir 
tementy  outre  le  prix  de  Tadju 
•atioD^  à  peîœ  de  concussion. 


fknr  Te  dix-nenTiéme,  lyu'îl  sera  exé- 
nité  ea  égard   aux  observations  faites 

Îxrnr  ce  qui  concerne  les  huissiers  par 
PS  articles  quatre  et  onze  du  présent 
litre,  a  Texceptioirde  rMD«ode(][ai  leia 
arbitraiffr» 


ARTICLE  SIX. 

Tous  les  articles  ci-dessus 
ront  observés  par  lee  huissien 
sergens,  à  peioe  de  nullité  des  ( 
ploit»de  saisies,  etprocÔs-verbî 
des  ventes,  dommages  et  intër 
envers  le  saisissant  et  le  sai 
^intercKcÂo»  et  de  cent  Ihr 
d'amende,  applicable  moitié 
nous,  moitié  à  la  partie  saii 
sans  que  la  peine  puisse  être 
mise  ou  modérée. 


$\\r  Tes   vinst  et  vîngt-un,    que  l'a' 
m»XKle  et  la  peiae  Mront  arbitraires. 


JtRtVCLe  XX* 

Incontinent  après  la  vente, 
deniers  proyenans  seront  déliv 
par  le  serçent  ou  buissier  en 
les  maiss  du  saisissant  jusqu'à 
concurrence  de  son  dû,  le  surp 
délivré  au  saisi»  et  en  cas  d'op 
sition,  &  qui  par  justice  sera 
'donné,  &  peine  contre  Thuisc 
ou  sergent  d'interdiction,  et 
cent  livres  d'amende,  applicàl 
moitié  à  nous,  moitié  à  celui  < 
devoit  recevoir  les  denieis. 


iIRTICLB  XXI. 

Après  qite  la  vente  aurai 
i&îte,  l'huissier  ou  sergent  port 
la  minute  de  son  procés-verbal 
vente  au  juge,  lequel  sans  fn 
taxera  de  sa  main  ce  qu'il  C4 
viendra  à  l'huissier  ou  sergi 
pour  son  salaire^  à  cause  de 
saisie,  vente  et  exécution  ;  de 
quelle  taxe  les  huissiers  ou  s 
rents  feront  mention  dans  tou 
les  grosses  des  procès- verbaux j 
peine  d'interdiction  et  de  a 
livres  d'amende  envers  nous. 
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TITRE  XXXIV. 

jlit  Htre  trenU-^tuUre,  qui  traite  de  la  dé-     J)e  la  Décharge  des  contraintes  par 
charge  des  comtraxnlee  par  corps.  corps, 

ARTICLE  I. 

Abrogeons  TuBage  des  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  établi  par  l'article  xLvui  de 
l'ordonnance  ,de  Moulins,  pour 
dettes  purement  civiles  :  défen- 
dons à  nos  cours  et  à  tous  autres 
juges  de  les  ordonner,  à  peine  de 
nullité,  et  à  tous  huissiers  et  ser- 
gens,  de  les  exécuter,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 
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ARTICLE   II. 


8nr  le  tecond .  article,  que  les  con- 
t^ÛBteA  par  oorp9  ordonnées  apràs  les 
quatre  mois  |>oiur  les  dépens  adjugés 
«eront  i  Varbitrage  du  juge,  si  les  dé- 
pens montent  jusqu'à  cent  livres,  et 
iinii  pour  la  restitution  des  frais,  dom- 
mages et  intérêts. 


Pourront  néanmoins  les  con- 
traintes par  corps  après  les  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dé- 
pens adjugés,  s'ils  montent  à  deux 
cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui 
aura  lieu  pour  la  restitution  des 
fruits,  et  pour  les  dommages  et 
intérêts  au:dessus  de  deux  cents 
livres. 

ARTICLE   III. 

Pourront  ^aussi  les  tuteurs  et 
curateurs  être  contraints  par  corps 
après  les  quatre  mois,  pour  les 
sommes  par  eux  dues  à  cause  de 
leur  administration,  lorsquil  y 
aura  sentence,  jugement  ou  arrêt 
définitif,  et  que  la  somme  sera 
liquide  et  certaine. 

AETICLE   IV. 

Défendons  à  nos  cours  et  à  tous 
autres  juges,  de  condamner  aucun 
de  nos  sujets  par  corps  en  matière 
civile,  sinon  en  cas  de  réintégran- 
te pour  délaisser  un  héritage  en 
exécution  des  jugements  ;  pour 
stellîonat,  pour  dépôt  nécessaire, 
consignations  faites  par  ordonnan- 
ce de  justice,  ou  entre  les  mains 
des  personnes  publiques;  repré- 
sentations des  biens  par  séques- 
tres, commissaires  ou  çardiens, 
lettres  de  change,  quand  il  y  aura 
remise  de  place  en  place,  dettes 
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entre  marchands  pour  le  fs 
marchandise  dont  ils  se  mêle 


ARTICLE   Y* 


N'entendons  aussi  déroge 
privilège  des  deniers  royaux 
celui  des  foires,  ports,  étape 
marchés,  et  des  villes  d'arrêt. 


ARTICLE   YI« 

Défendons  de  passer  à  l'ai 
aucuns  jugements,  qbligatioi 
autres  conventions,  portant 
trainte  par  corps  contre  nos  suj 
à  tous  greffiers,  notaires  et  b 
lions  de  les  recevoir  et  à 
huissiers  et  sergens  de  les  ex 
ter,  encore  que  les  actes  ayenl 
passés  hors  notre  royaume,  à  p 
ae  tous  dépens,  dommages  et 
térêts. 

ARTICLE   VII. 

Permettons  néanmoins  aux 
priétaires  des  terres  et  hérit 
situés  à  la  campagne,  de  stip 
par  les  baux  les  contraintes 
corps. 

ARTICLE   VIII. 

Ne  pourront  les  femmes  et  f 
s'obliger  ni  être  contraintes 
corps,  si  elles  lïe  sont  marchai 
publiques,  ou  pour  cause  de  î 
lionat  procédant  de  leur  fait. 

ARTICLE   IX* 

Les  septuagénaires  ne  pour: 
être  emprisonnés  pour  dettes 
rement  civiles,  si  ce  n'est  p 
stellionat,  recellé  et  pour  déf 
en  matière  criminelle,  et  que 
condamnations  soient  par  co 


ARTICLE   X. 

Pour  obtenir  la  contrainte 
corps  après  les  quatre  mois 
cas  expiimés  au  second  artich 
créancier  fera  signifier  le  ji 
ment  à  la  personne  ou  domi 
de  la  partie,  avec  commanden: 
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Sur  le  onzième,  qu'il  sera  exécuté 
conformément  à  ce  <jni  a  été  rapporté 
cindessua  au  aecond  titre. 


de  payer  et  dëclaration  qu'il  y 
sera  contraint  par  corps  après  les 
quatre  mois. 

▲RTICLB  XI. 

Les  quatre  mois  passés,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion, le  créancier  lèvera  au  greffe 
une  sentence,  jugement  ou  arrêt, 
portant  que  dans  la  quinzaine  la 
partie  sera  contiainte  par  corps, 
et  lui  fera  signifier,  pour  après  la 
quinzaine  expirée,  être  la  con- 
trainte exécutée  sans  autres  pro- 
cédures ;  et  seront  toutes  les  signi- 
fications faites  avec  toutes  les 
formsJités  ordonnées  pour  les 
ajoumemens. 

ARTICLE  XII. 

Si  la  partie  appelle  de  la  sen- 
tence ou  s'oppose  à  l'exécution 
de  Farrêt  ou  jugement  portant 
condamnation  par  corps,  la  con- 
trainte sera  sursise  Jusqu'à  ce  que 
l'appel  ou  opposition  ayent  été 
terminés  ;  mais  si  avant  l'appel 
ou  opposition  signifiée  les  huis- 
siers ou  sergens  s'étoient  saisis  de 
sa  personne,  il  ne  sera  point  sursis 
à  la  contrainte. 


1%  titre  tretUe-dnq,  qui  IrcUtc  des  requêtes 
eivUes, 


ARTICLE  XIII. 

.Les  poursuites  et  contraintes 
par  corps  n'empêcheront  pas  les 
saisies,  exécutions  et  ventes  de 
biens  de  ceux  qui  sont  condamnés. 

TITRE  XXXV. 
Des  Rfçuêteê  Civiles, 

ARTICLE   I. 

Les  arrêts  et  jugemens  en  der- 
nier ressort  ne  pourront  être  ré- 
tractés que  par  lettres  en  forme 
de  requête  civile,  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  parties  ou 
dûment  appelés,  et  de  leurs  héri- 
tiers, successeurs  ou  ayans  cause. 

ARTICLE   n. 

Permettons  de  se  pourvoir  par 
simple  requête  afin  d'opposition 
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contre  les  arrêts  et  jugemens  en 
dernier  ressort,  auxquels  le  de 
mandeur  en  requête  n'aura  étt 
partie  ou  dûment  appelé,  et  menu 
contre  ceux  donnés  sur  sa  requête 

▲RTICLB   III. 

Permettons  pareillement  de  » 
pourvoir  par  simple  requête  coatr 
les  arrêts  et  jugemens  en  demie 
ressort,  qui  auraient  été  rendus  i 
faute  de  se  présenter,  ou  en  Tai] 
dience  à  feùte  de  plaider,  pourvi 
que  la  requête  soit  donnée  dan 
la  huitaine  du  jour  de  la  signifia 
tion  à  personne  ou  domicile  d 
ceux  qui  seront  condamnés,  s'l 
n'ont  constitué  procureur,  ou  a 
procureur,  quand  il  y  en  a  un,  i 
ce  n'est  que  la  cause  ait  été  app 
lée  à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  1< 
parties  ne  se  pourront  pourvo 
contre  les  arrêts  ou  jugements  c 
dernier  ressort  intervenus  en  coi 
séquence,  que  par  requête  civil 

ARTICLE  lY. 

Ne  seront  obtenues  lettres  i 
forme  de  requête  civile  contre  1 
sentences  présidiales  rendues  \ 
premier  chef  de  Tédit  ;  mais 
suffira  de  se  pourvoir  par  simp 
requête  au  même  présidial. 

ARTICLB  y. 

Les  requêtes  civiles  seront  c 
tenues  et  signifiées,  et  assignatio 
données,  soit  au  procureur  ou 
la  partie  dans  les  six  mois, 
compter  à  l'égard  des  majeurs, 
jour  de  la  signification  qui  le 
aura  été  faite  des  arrêts  et  ju( 
ments  en  dernier  ressort  à  p« 
sonne  ou  domicile  ;  et  pour  ] 
mineurs,  du  jour  de  la  significati 
qui  leur  a  été  faite  à  personne 
domicile  depuis  leur  majorité. 


ARTICLE  VI. 


Le  procureur  qui  aura  occu 
en  la  cause,  instance  ou  procès  i 
lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  ju| 
ment  en  dernier  ressort,  sera  te 
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d'occuper  sur  la  requête  civile, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  nouveau 
pouvoir,  pourvu  que  la  requête 
civile  ait  etë  obtenue  et  à  lui  si- 
gnifiée dans  l'annnée  du  jour  et 
date  de  l'arrêt. 


Sar  le  septième  article,  que  le  conseil 
se  réservera  la  faculté  de  proroger  un 
délai  pour  les  abseuf  qui  font  en  France. 


ARTICLE  YII. 

Les  ecclésiastiques,  les  hôpitaux 
et  les  cbmmimautës,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et 
régulières  ;  même  ceux  qui  sont 
absens  du  royaume  pour  cause 
publique,  auront  \m  an  pour  obte- 
nir et  faire  signifier  les  requêtes 
civiles,  à  compter  du  jour  des 
sienifications  qui  leur  auront  été 
faites  aux  lieux  ordinaires  des  bé- 
néfices des  bureaux,  des  hôpitaux 
ou  aux  syndics  ou  procureurs  des 
communautés,  ou  au  domicile. 

ARTICLE  rai. 

Si  les  arrêts  ou  jueemens  en 
dernier  ressort  ont  été  donnés 
contre  ou  au  préjudice  des  per- 
sonnes qui  seront  décédées  dans 
les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  eux  faite,  leurs  héritiers, 
successeurs  ou  ayans  cause,  au- 
ront encore  le  même  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la 
sien^cation  qui  leur  aura  été 
faite  des  mêmes  arrêts  et  juge- 
mens  en  dernier  ressort,  s'ils  sont 
majeurs;  sinon  le  délai  de  six 
mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
signification  qm  leur  sera  faite 
depuis  leur  majorités 

ARTICLE   IX. 

Celui  qui  aura  succédé  a  un  bé- 
néfice durant  l'année,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  à  son  prédécesseur  dont  il 
n'est  résignataire,  aura  encore  une 
année  pour  se  pourvoir  par  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  du 
jour  de  la  signification  qui  lui  en 
sera  &ite. 

ARTICLE   X. 

Les  majeurs  et  mineurs  n'au- 
ront que  trois  mois  au  lieu  de  six. 
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et  les  ecclësiastiques,  hôpita 
communautés  et  les  abseos 
royaume  pour  cause  publique, 
mois  au  lieu  d'un  an,  pourobte 
et  faire  signifier  les  requêtes  c 
ti*e  les  sentences  présidiales  d 
nées  au  premier  chef  de  Tédit  ; 
au  surplus  seront  toutes  les  mêi 
choses  ci-dessus  observées  t 
pour  les  sentences  présidiales 
premier  chef  de  Tédit,  que  p 
les  arrêts  et  jugemens  en  dem 
ressort. 

ARTICLE   XI. 

Voulons  que  tous  les  ard 
jugemens  en  dernier  ressort, 
sentences  présidiales  données 
premier  chef  de  Tédit,  soient 
gnifiées  aux  personnes  ou  doi 
cile,  pour  en  induire  les  fins 
non  recevoir  contre  la  requ 
civile  dans  le  tems  ci-dessus,  < 
core  que  les  uns  ayent  été  cont 
dictoires  en  Taudience,  et  les  ; 
très  signifiés  au  procureur  ;  ss 
que  cela  puisse  être  tiré  à  con 
quence  aux  hypothèques,  sais 
et  exécutions,  et  auti*es  choses 
regard  desquelles,  les  arrêts, 
gemens  et  sentences  contradict 
res  donnés  en  l'audience  aun 
leur  efiet  quoiqu'ils  n'ayent  ] 
été  signifiés,  et  ceux  donnés  j 
défaut  en  Taudience  et  sur  pnx 
par  écrit,  à  compter  du  je 
qu'ils  auront  été  signifiés  aux  pi 
cureurs. 


ARTICLE  XII. 

Si  les  lettres  en  forme  de  : 
quête  civile  contre  les  arrêts 
jugemens  en  dernier  ressort, 
les  requêtes  contre  les  sentenc 
présidiales  au  premier  chef,  se 
fondées  sur  pièces  fausses  ou  s 
pièces  nouvellement  recouvré 
qui  étoient  retenues  ou  détourné 
par  le  feit  de  la  partie  adverse, 
temps  d'obtenir  et  faire  signifi 
les  lettres  ou  requêtes,  ne  cour 
que  du  jour  de  la  feusseté,  où  1 
pièces  auront  été  découverte 
pourvu  qu'il  y  ait  preuve  pi 
écrit  du  jour,  et  non  autrement. 
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Snr  les  treizième,  qnatorzidme  et  lei- 
ziéme,  que  le  conseil  receyra  toutes  les 
requêtes  à  l'ordinaire,  n^j  ayant  point 
d'Avocats  ni  de  chancellerie  en  ce  pays  ; 
(t  ayant  égard  à  la  conséquence  de  la 
chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  le  conseil  se  réservera  d'arbi- 
trer l'amende  qui  devra  être  consi^ée 
avant  que  la  requête  soit  réponaue, 
dont  l'ordonnance  de  communication 
au  procnrenr  général  fera  mention,  la- 
quelle amende  sera  consignée  avant  que 
le  dit  procureur  général  puisse  requérir 
ou  conclure, 


ARTICLE   XIII. 

Sera  attache  aux  lettres  de  re- 
quête civile  une  consultation  si- 
fnëe  de  deux  anciens  avocats,  et 
e  celui  qui  aura  fait  le  rapport» 
laquelle  contiendra  sommairement 
les  ouvertures  de  requête  civile, 
et  seront  les  noms  des  avocats  et 
les  ouvertures  insérés  dans  les 
lettres. 

ARTICLB  XIV. 

Nos  chancelliers,  gardes  des 
sceaux  et  les  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  hôtel,  tenans 
les  sceaux  de  notre  petite  chan- 
cellerie, et  nos  autres  officiers,  ne 
pourront  accorder  aucunes  lettres 
en  forme  de  requête  civile,  que 
dans  le  temps  et  aux  conditions 
ci-dessus,  et  sans  qu'il .  puisse  y 
avoir  clause  portant  dispense  ou 
restitution  de  tems  pour  quelque 
cause  et  prétexte  que  ce  soit  :  et 
si  aucimes  avoient  été  obtenues  et 
signifiées  après  le  tems  et  délai 
ci-dessus,  ou  ne  contenoient  point 
les  ouvertures  et  les  noms  des 
avocats  qui  en  auront  donné  Tavis, 
nous  les  déclarons  dés  à  présent 
nulles,  et  de  nul  efiet  et  valeur  ; 
et  voulons  que  nos  juges,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  qu'autres 
jurisdictions,  n'y  ayent  aucun 
égard  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordon- 
né au  contraire. 

ARTICLB  XV. 


Abrogeons  la  forme  de  clorre  les 
lettres  enferme  de  requête  civile  ; 
et  d'y  attacher  aucune  commis- 
sion, mais  seront  scellées,  expé- 
diées et  délivrées  ouvertes  sans 
commission,  aux  impétrans  ou  à 
leurs  procureurs,  eu  autres  ayant 
charge. 

ARTICLB   Xn. 

Les  impétrans  des  lettres  en 
forme  de  requête  civile  contre  des 
arrêts  contradictoires,  soit. qu'ils 
soient  préparatoires  ou  défimtiû. 
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seront  tenus,  en  présentant  le 
requête  afin  d'entérinement, 
consigner  la  somme  de  trois  cei 
livres  pour  l'amende  envers  no^ 
et  cent  cinquante  livres   d'aul 

S  art,  pour  celle  envers  la  paît 
2t  si  les  arrêts  sont  par  oëfiEU 
sera  seulement  consignëela  somi 
de  cent  cinquante  li%Tes  pour  1 
monde  envers  nous,  et  soixam 
quinze  livres  pour  celle  envers 
partie  :  lesquelles  sommes  serc 
reçues  par  le  receveur  des  amc 
des  qui  s'en  chargera  comme  c 
positaire,  sans  droit  ni  frais,  et  s« 
qu'il  puisse  les  employer  en  recel 
qu'elles  n'ayent  été  défininiti^ 
ment  adjugées,  pour  être  après 
jugement  des  requêtes  civiles  rc 
dues  et  délivrées,  aussi  sans  Ira 
à  qui  il  appartiendra. 


ARTICLE  XVII. 

Après  que  la  requête  civile  au 
été  signifiée,  avec  assignation 
copie  donnée,  tant  des  lettres  q 
de  la  consultation,  la  cause  se 
mise  au  rôle,  ou  portée  à  l'audie 
ce  sur  deux  actes  ;  l'un  pour  coi 
muniquer  au  parquet,  et  Paut 
pour  venir  plaider,  sans  autres  pi 
cédures. 

ARTICLE  XVIII. 

Les  requêtes  civiles  ne  pou 
ront  empêcher  l'exécution  des  i 
rets  ni  des  jugemens  en  demi 
ressort,  ni  les  autres  requêt< 
Toxécudon  des  sentences  pré 
diales  au  premier  chef  de  l'édit, 
ne  seront  données  aucunes  défe 
ses,  ni  surséance  en  ce  cas. 

ARTICLE   XIX. 


Voulons  que  ceux  qui  auroi 
été  condamnés  de  quitter  la  po 
session  ou  jouissance  d'un  hë» 
fice,  ou  de  délaisser  quelque  héi 
tage  ou  autre  immeuble,  rappo 
tent  la  preuve  de  l'entière  exéci 
tion  de  l'arrêt  ou  jugement  € 
dernier  ressort  au  principal,  avai 
que  d'être  reçus  à  faire  aucune 
poursuites  pour  communiquer  « 
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plaider  sur  les  lettres  en  forme  de 
re(]|uète  civile,  et  que  jusques  à 
ce  ils  soient  déclarés  non  receva- 
blés,  sans  préjudice  de  faire  exé- 
cuter durant  le  cours  de  la  requête 
civile  les  arrêts  et  Jugements  en 
dernier  ressort,  et  les  sentences 
présidiales  au  premier  chef,  par 
les  autres  voies,  soit  pour  restitu- 
tion de  fruits,  dommages,  intérêto 
et  dépens,  que  pour  toutes  autres 
condanmations. 

ARTICLE   XX. 

^  Les  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  seront  portées  et  plaidées 
aux  mêmes  compagnies  où  les 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
sort auront  été  donnés. 

ARTICLE  XXI. 

Voiiloiis  néamnoins  qu'en  net 
cours  de  parlement,  et  autres  nos 
cours  où  il  j  aura  une  grande  cham- 
bre ou  chambre  de  plaidojé,  les  re- 
quêtes civiles  7  soient  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  ajent  été  donnés 
aux  chambres  des  enquêtes  ou  aux 
autres  chambres  :  mais  si  les  parties 
sont  appointées  sur  la  requête  civile, 
les  appointements  seront  renvoyés 
aux  chambres  où  les  arrêts  ont  été 
donnés,  pour  j  être  instruits  et 
jugés. 

ARTICLE  XXII. 

Si  la  requête  civile  est  entérinée  » 

et  les  parties  remises  au  même  état 
qu'elles  étoient  avant  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  le  procès 
principal  sera  jufé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  l'arrêt 
ou  jugement,  contre  lequel  avoit  été 
obtenue  la  requête  civile. 

ARTICLE  XXIII. 

N'entendons  comprendre  en  la 
disposition  du  précédent  article  les 
requêtes  civiles  renvoyées  aux  cham- 
bres des  enquêtes  par  des  arrêts  de 
notre  conseil,  lesquelles  j  seront 
plaidées,  sans  que  les  piarties  es 
puissent  faire  aucunes  poursuites  aux 
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grandes  chambres,  oa  cbambres 
plaidojé. 

ARTICLE   XXIV. 

Ceux  qui  font  profession  de  la 
ligion  prétendue  réformée,  ne  po 
ront  faire  renvoyer,  retenir  ni  é 
quer  en  nos  cbambres  de  Fédit 
cbambres  mi-parties,  les  causes 
instances  des  requêtes  civiles,  i 
avant  ou  après  les  appointements 
conseil  contre  les  arrêts  ou  jugem 
en  dernier  ressort  rendus  en  d'aaf 
cours  ou  cbambres,  et  sans  disti 
tion  si  ceux  de  la  religion  prêt 
due  réformée  7  ont  été  parties  pi 
cipales  ou  îointes,  ou  s^ils  ont  de[ 
intervenu,  ou  soïit  intéressés  en  1 
nom,  ou  comme  héritiers,  successe 
créanciers  ou  ajant  cause,  à  peine 
nullité  des  renvois,  rétentioni 
évocations, 

ARTICLE   XXV. 

Les  enquêtes  civiles  inciden 
contre  des  arrêts  ou  jugemens 
dernier  ressort  interlocutoires, 
dans  lesquels  les  demandeurs  en 
quêtes  civiles  n'auront  point  ( 
parties  seront  obtenues  signifiées 
jugées  en  nos  cours  où  les  arrêts 
les  jugements  en  dernier  ressort  i 
ront  été  produits  et  coromuniqui 
à  cette  Bn  leur  en  attribuons  par  < 
présentes  en  tant  que  besoin  ser 
toute  cour,  jurisdiction  ou  conm 
sance,  encore  qu'ils  ayent  été  di 
nés  en  d'autres  cours,  cbambres, 
autres  jurisdictions. 

ARTICLE   XXVI. 

Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  d 
nier  ressort  produits  ou  conununiqi 
sont  définitifs  et  rendus  entre 
mêmes  parties,  ou  avec  ceux  dont 
.  ont  droit  ou  cause,  soit  contradict 
rement  ou  par  défaut  ou  forclusi 
les  parties  se  pourvoiront  en  cas 
requête  civile  pardevant  les  ju] 
qui  les  auront  donnés,  sans  que 
cours  ou  juges  par  devant  lesqa 
ils  seront  produits  ou  communiqu 
en  puissent  prendre  aucune  jurisd 
tion  ni  connoissance,   et  passer 
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outre  au  jugement  de  ce  qui  sera 
'  pendant  pardevant  eux,  nonobstant 
les  lettres  en  forme  de  requête  civile, 
«t  sans  y  préjudicicr,  si  ce  n'est  qne 
les  parties  consentent  respective- 
ment qu'il  soit  procédé  sur  la  re- 
quête civile  où  sera  produit  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  ou 
qu'il  soit  sursis  au  jugement,  et  qu'il 
o'j  ait  d'autres  parties  intéressées. 

ARTICLE    XXVII. 

Toutes  requêtes  civiles,  tant  prin- 
cipales qu'incidentes,  seront  commu- 
niquées à  nos  avocats  ou  procureurs 
généraux,  et  portées  à  l'audience, 
sans  qu'elles  puissent  être  appointées, 
sinon  en  plaidant,  ou  du  consente- 
ment des  parties. 

ARTICLE  XXVIIL 

Lors  de  la  communication  av 
parquet  à  nos  avocats  et  procureurs 
généraux,  sera  représenté  l'avis  si- 
gné des  avocats  qui  auront  été  con- 
sultés, et  les  avocats  nommés  par 
celui  qui  communiquera  pour  le  de- 
mandeur en  requête  civile. 

ARTICLE    XXIX. 

Si  depuis  les  lettres  obtenues,  le 
,  demandeur  en  requête  civile  décou- 

vre d'autres  moyens  contre  l'arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  que 
ceux  employés  en  la  requête  civile, 
il  sera  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
requête,  qui  sera  signifiée  à  cette  fin 
BU  procureur  du  défendeur,  sans 
obtenir  lettres  d'ampliation,  les- 
quelles nous  abrogeons. 

ARTICLE     XXX. 

Abrogeons  aussi  l'usage  de  faire 
trouver  en  l'audience  les  avocats  qui 
auront  été  consultés,  mais  voulons, 
que  l'avocat  du  demandeur  avant 
que  de  plaider,  déclare  les  noms  des 
avocats  par  Tavis  desquels  la  requête 
civile  «été  obtenue. 

ARTICLE   XXXI. 

Le  demandeur  en  requête  civile 
et  son  avocat  ne  pourront  alléguer 
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d'autres  ouvertures  que  celles  ( 
seront  mentionnées  et  expliqua 
aux  lettres  et  en  la  requête  tens 
lieu  d'ampliation,  le  tout  dûn» 
signifié  et  communiqué  au  parqi 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de 
cause. 

ARTICLE  XXXn. 

Ne  seront  les  arrêts  et  jugenu 
en   dernier  ressort  rétractés  s( 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds, 
n'y  a  ouverture  de  requête  civile. 

ARTICLE  XXXm. 

S'il  7  a  ouverture  suffisante 
requête  civile,  les  parties  seront 
mises  en  pareil  état  qu'elles  étoi 
auparavant  l'arrêt,  encore  que 
fût  une  pure  question  de  droit 
de  coutume  qui  eût  été  jugée. 


ARTICLE  xxxnr. 

Ne  seront  reçues  autres  ouv 
tures  de  requêtes  civiles  à  Tég 
des  majeurs  que  le  dol  personnel 
la  procédure  par  nous  ordonnée 
point  été  suivie  ;  s'il  a  été  pronoi 
sur  des  choses  non  demandées 
non  contestées  ;  s'il  a  été  plus 
jugé  qu'il  n'a  été  demandé,  ou  s' 
été  omis  de  prononcer  sur  l'un 
chefs  de  demande  ;  s'il  7  a  conl 
riété  d'arrêt  ou  jugement  en  i 
nier  ressort  entre  les  mêmes  part 
sur  les  mêmes  moyens,  et  en  mêi 
cours  ou  jurisdictions:  sauf  en 
de  contrariété  en  difierectes  ju 
dictions  à  se  pourvoir  en  notre  gr 
conseil.  Il  y  aura  pareillement 
verture  de  requête  civile,  si  dans 
même  arrêt  il  7  a  des  dispositi 
contraires  ;  si  aux  choses  qui  n 
concernent,  ou  l'Eglise,  le  pul 
ou  la  police,  il  n'7  a  point  eu 
communication  à  nos  avocats 
procureurs  généraux  ;  si  on  a  ji 
sur  pièces  fausses  ou  sur  des  of 
ou  consentemens  qui  a7ent  été 
savoués,  et  le  désaveu  jugé  vala 
ou  s'il  7  a  des  pièces  décisives  0 
vellement  recouvrées  et  retenues 
le  fait  de  la  partie. 


AKTICLJB   XXZir« 

Les  eccléftiasti^oesy  les  conrara- 
nautés  et  ies  mineurs  seront  encore 
reçus  à  se  pourvoir  par  requête 
«ivile,  s'ils  n^ont  été  défendus  ou 
lif'ils  ne  l'ont  pas  été  ?alahlement. 

AftTICLS  xuvi. 

Valions  qif  aux  instances  et  procès 
'Juchant  les  droit»  de  notre  cou- 
ronne ou  domaine,  où  nos  jproca- 
Teurs  généraux  et  nos  procureurs 
:^w  les  lieux  feront  parties,  ils  soient 
mandés  en  la  ckamhre  du  «onseii^ 
^vant  que  de  mettre  Tinstance  ou  le 
procès  «ur  lel>ureau,  pour  ea.^Qir 
Vils  n'ont  point  d'autres  pièces  o« 
/nojens  dont  il  sera  fait  mention 
Mians  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier 
•ressort  ;  et  è  faute  d'j  avoir  satis- 
jfait,  il  y  aura  ouverture  de  requête 
^«iRile  À  notre  égard. 

▲RTICLE  JlXXTfi. 

"Ne  «eront  plaidées  ^neles^over- 
vtures  de  requête  tcivtle  et  les  ré- 
g>onses  du  défendeur^  sans  entrer 
AUX  moyens  du  fonds. 

.aiRTICLE   XXXVIIL 

"Celui  au  rapport  (duquel  ^era  in- 
tervenu l'arrêt  «u  jugement  en  der- 
nier f«6sort»  contre  leqid  la  re- 
4)uête  £ivile  est  obtenue,  ne  pourra 
être  rapporteur  du  furoeés  sur  db 
rescindant  ai  sur  le  rescisoire. 

a»ncL£  zxzix;, 

tarletre)Éto-neuvîèm«i,qQieramen<k         Si  les   ouvertures   des  requêtas 
senjrbitzBire.  civiles  ne  sotft  jugées  suflisantM,  le 

'^^idetnandeur  sera  «ondamné  aux  4é- 
qpens  et  à  l'amende  de  trois  eens 
iivnes  envers  nous,  et  cent-^siaquante 
livres  envers  la  partie,  ai  iTarrêt 
«ont»  lequel  la  requête  twie  aura 
^té  prise,  «st  «ontradieiaine,  aok 
«qufilsoit  jAéparatuine  «u  définitif: 
«t  en  oevt  «cinquante  ilîvres  ^envers 
nous,  est  sfliicaaite  quiaae  fi vros  envers 
Sa  partie,  «'il  est  par  défauits  «ans 
«que  lesanwndes  puissent  êtreififfli- 
aes  nimodéiiéeai 


^m 


EdiU,  Ordonnances  Royaux,  Déclarations  et 

ARTICLE   XL. 

La  requête  ciTÎle  qui  aura 
appointée    au    conseil,  sera  joj 
comme  elle  eut  pu  être  en  Faudi 
ce,  sans  entrer  dans  les  moyens 
fonds. 

ARTICLE   XLI. 

Celui  qui  aura  obtenu  requête 
rile,  et  en  aura  été  débouté,  ne  s 
plus  recevable  à  se  pourvoir  par 
autre  requête  civile,  soit  contn 
premier  arrêt  et  jugement  en  der 
ressort,  ou  contre  celui  qui  l'av 
débouté  ;  même  quand  les  lettre 
forme  de  requête  civile  auroient 
entérinées,  sur  le  rescindant  s 
succombé  au  rescisoire. 
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Et  d'autant  que  le  dit  sieur  de  Peira» 
passe  en  France  par  les  vaisseaux  qni  . 
sont  prêts  de  faire  voile,  le  dit  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  copie  du  pré- 
sent procès-verbal  sera  mise  entre  ses 
mains  pour  être  par  lui  portée  et  remise 
en  celles  de  Monseigneur  Colbert,  à  ce 
qu'il  lui  plaise  en  oonner  avis  au  roi 

Sour  y  pouvoir  en  définitif;  et  cepen- 
ant  enjoint  au  greffier  du  dit  conseil 
d'en  faire  plusieurs  autres  copies  et 
icellôs  délivrer  a%  dit  procureur  géné- 
ral du  roi  pour  à  sa  diligence  être  en- 
voyées et  publiées,  es  sièges  et  jurisdic- 
tions  de  ce  pays  où  besom  sera,  fait  au 
dit  conseil  les  jour  et  an  susdits. 

Signé:    Duchesneau  et  Pkuvret, 
avec  parapha»  et  signé  auBsi  : 

Duporr,  R.  D. 


ARTICLE   XLn. 

Abrogeons  les  propositions  ( 
reur,  et  défendons  aux  parties  d( 
obtenir,  et  aux  juges  de  les  pen 
tre,   à  peine  de  nullité,  et  de 
dépens,  dommages  et  intérêts. 

Voulons  que  la  présente  on 
oance  soit  gardée  et  observée  ( 
tout  notre  royaume,  terres  et  ] 
de  notre  obéissance,  à  commei 
au  lendemain  de  St.  Martin,  ( 
ziéme  jour  de  novembre  de  la 
sente  année.  Abrogeons  toutes 
donnances,  coutumes,  loix,  sta 
règlements,  stils  et  usages  diffé 
ou  contraires  aux  dispositions  j 
tenues.  Si  donnons  en  ma 
ment  à  nos  amés  et  féaux  les 
tenans  nos  cours  de  parlement,  g 
conseil,  chambre  des  comptes,  c 
des  aides,  baillis,  sén^haux  et 
autres  nos  officiers,  que  ces  pré 
tes  ils  gardent,  observent  et  ei 
tiennent,  fassent  garder,  observa 
entretenir  ;  et  pour  les  rendre  n< 
res  à  nos  sujets,  les  fassent  lire 
blier  et  enregistrer.  Car  tel 
notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
chose  ferme  et  stable  à  touj< 
nous  7  avons  fait  mettre  notre  i 

Donné  à  St.  Gerroain-en-L 
au  mois  d'avril,  Pan  de  gi 
mil  six   cent  soixante- 
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et  de  notre  règne  le  vingt- 
quatrième. 

Sigtté:      LOUIS. 

£t  plus  has^  Par  le  roi  : 

De  Guenegauo, 

Et  à  côté  est  écrit,  visa, 

Seguier, 

Pour  servir  à  la  déclaration  en  forme 
d'édit,  pour  la  réformation  de  la  jus- 
tice. 

Et  encore  à  côté  est  écrit  :  laes, 
publiées  et  régistrées,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur.  A  Paris  en  parlement,  le 
roi  j  séant  en  son  lit  de  justice,  le 
vingt  avril  mil  six  cent  soixante- 
sept. 

Stgné  :        D  u  Tf  llet. 

Lnes,  publiées  et  régîstrées  en  la 
chambre  des  compte»,  oui  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi, 
de  l'ordre  de  Sa  Majesté  porté  par 
'  «lonseigneur  son  frère  unique,  duc 
d'Orléans,  venu  exprès  en  la  dite 
chambre,  assisté  du  sieur  Duplessis 
Praslin,  maréchal  de  France,  et  des 
sieurs  d'  ^ligre  et  Hotman,  eonseiU 
iers  d'état,  le  vingtième  jour  d'avril 
mil  six  cent  soixante-et-sept. 

Sigaé*:        Rfouitt. 

Lues,  publiées  et  régîstrées  du 
très  exprès  commandement  du  roi 
porté  par  monseigneur  le  duc  d'An- 
guien,  prince  du  sang  .assisté  du  sieur 
d'Estampes,  maréchal  de  France  et 
des  sieurs  Pus^ort,  conseiller  ordi- 
naire du  roi  en  ses  conseils,  et  Rouillé 
aussi  conseiller  du  roi  en  ses  dits 
conseils,  et  maître  des  requêtes 
ordinaires  de  son  hôtel:  ouï  et  ce 
requérant  son  procureur-général, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  :  et  ordonné  que  copies 
collationnées  seront  envoyées  aux 
sièges  des  élections,  greniers  à  sel 
et  bureaux  des  traites  du  ressort  de 
la  cour,  pour  y  être  pareillement 
lues  publiées  et  régislrées  ]  enjoint 
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aiTX  substituts  du  dit  procureur-, 
aérai  du  roi,  de  faire  toutes  dilig 
ces  et  réquisitions  nécessaires] 
d'ëa  certifier  là  cour  au  noi». 
Paris  en  la  cour  des  aides,  les  cb 
Bres  assemblées,  le  TiBgtièmej 
d?avri]  mil  six  cent  soixante-sept 

Signé  V       Bouches 


* — Ordonnance  du  roi  qui  defmd  d'aller  à  la  chasse  hors  Féèendue 
terres  défrichées  et  une  lietie  à  la  ronde,  si  ce  n*est  qu^avec  la  pem 
sien  dki  gowo'emeur  et  qu^ entre  le  qtcinze  janvier  et  le  quinze  amrû 
chaque  année,  du  25e  avril  1679, 

I>E  T'AR  LE  ROT. 

'Vr4fWTiancft     QA  Majestë^  e'etairt  fait  représenter  son  or<?onnance  du  douze  i 

lu' H  ?'%"  ^^'  '^  ™^  ^^^  ^^^^  eoixante-dix-huit,  portant  défenses  à  tons  ses  sa 

H  i^l'isae  hors  ^  P^y^  de  Canada  de  chasser >haFB  l'étendue  des  terres  defrichéei 

tViotidne  de»  babitées,  ct  une  Irène  à  la  ronde,  et  aux  gouverneurs  et  lieuten 

ipircj»  defii'     généraux  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays  d'en  expédier  et  délivra 

rh^os  et  «lie  jrg^^gjjj^  g^^^g^jQ^    gj^ggj^^     et  Sa  Majesté  étant  informée  q a 'enc 

dr,  n  ce  n'est  <1^  "  ^^^^  '^  propos  d  empocher  la  traite  qui  se  fait»  dans  les  kabitati 

qu'.irec  la       oes  sauvages  et  profondeur  des  bois  sous  prétexte   des  congés 

piuiiiission  du  chassCy  néanmoins  rexécution  de  cette  ordonnance  eauseroit  queL 

f?j  VntrTîe'  15  P^^"^^^®  ^  ^^  colonie  :  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  Sa  Majc 

ittïjv^rr  et  lo    »  ^it  et  fait  très  expresses  inhibitions   et  défenses  à  tous  ses  suj 

15  îj vril  de     îiabitans  du  dit  pays,  de  chasser  hors  retendue  des  terres  défrich 

cbfif\iieanin^p.  qi  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde,  aux  peines  portées  par  Tord 

ÎJifl  Conê.Rup!  ^^^^^   ^^  douziénie  mai  mil  six  cent  soixante-dix -huit.     Et  ne 

ft^»g.  A.  Fol.  uioins  permet  au  siecrr   comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  liei 

fl  U-j.  nant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  dé  donner  des  perniissi 

de  chasser  dépurs  le  quinzième  janvier  jusques  au  quinzième  j< 

d^avri)  de  chacune  année,  à  condition  que  ceux  qui  les  obdendr 

seront  de  retour  dans  le  dit  jour  quinzième  avril,  et  qu'As  ne  pourr 

porter  aucunes  mai-chaiidises  de  traite,  ni  se  faire   payer   aucu 

dettes  par  les  sauvages»  et  qu'il  sera  procédé   contr'eux  en   cas 

contravention  suivant  la  rigueur  de  la  dite  ordonnance  du  douzié 

mai  mil  six  cent  soixante-dix-huft  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus 

faire  déclaration  du  jour  de  leur  départ  et  retour  pardevant  les  p 

prochains  juges  des  lieux ^  qui  en  aonneront  avis  au  dit  sieur  coi 

de  Frontenac  et  au  sieur  Duchesneau.  intendant  de  police,  justice 

finances  au  dit  pays,  auquel  -Sa  Majesté   mande  de  tenir  la  mai 

l'exécution  de  la  présente   ordoimance,   qui  sera  lue,  publiée  et  a 

chée,  afin  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain-en-LayCy  le  vingt-cinquième  jour  d'avril 
six  cent  soixante  dix-neuC 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus.  bas> 

COLBERT, 

Si  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté.. 
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L'ordonnance  du  roi  dont  copie  est  ci-dessus,  a  été  rëgistrëe  au 
greffe  du  conseil  souverain,  suivant  son  an*ét  du  dernier  octobre  mil 
six  cent  soixante-dix-neuf)  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Signé  :  PEÛVRET. 


Edit  du  rai  cojîcernant  les  Dîmes  et  Cures  fixes. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  grâces  singulières  que  Dieu  nous  a  faites,  et  dans  la  dernière  E dit  du  roi 
guerre  que  nous  avons  soutenue  presque  contre  toutes  les  puis-  concernantles 
sances  de  TEurope,  et  dans  la  paix  que  nos  ennemis  ont  été   con-  ^,^^8  fixée, 
traints   d'accepter  aux  conditions   que  nous   leur   avons  proposées,      Mii  1679. 
nous  obligent,  comme  protecteur  des  saints  canons,  d'appliquer  nos  InsCong.Sup. 
«oins  à  ce  que  la  discipline  de  l'Eglise  soit  obsei-vée  même  dans  les  ^l\^  ^*  ^ 
pays  de  notre   obéissance  les  plus  éloignés  ;    c'est   pourquoi,  nous 
ayant  été  rapporté  que  divers  seigneurs  et  habitans  de  notre  pays  de 
la  Nouvelle-France  désiroient  avoir  des  curés  fixes  pour  leur  admi- 
nistrer les  sacremens,  au  lieu  de  prêtres  et  curés  amovibles  qu'ils 
avoient  eu  auparavant,  nous  aurions  donné  nos  ordres  et  expliqué 
nos  intentions  sur  ce  sujet  les  années  dernières,  et  étant  nécessaire  à 
présent  de  pourvoir  à  leur  subsistance  et  aux  bâtimens  des  églises  et 
paroisses,  et  se  servir  pour  cet  effet  des  mêmes  moyens  qui  ont  été 
pratiqués  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens,  en  excitant  le  zèle 
d^  fidèles  par  des  marques  d'honneur,  dont  l'ancienne  Eglise  a  bien 
voulu  reconnoître  la  piété  des  fondateurs. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  de  l'a^'is 
de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons 
et  nous  plait  ce  qui  ensuit  : 

L  Les  dixmes,  outre  les  oblations  et  les  droits  de  l'Eglise,  appar- 
tiendront entièrement  à  chacun  des  curés  dans  retendue  de  la  pa- 
roisse où  il  est  et  où  il  sera  établi  perpétuel,  au  lieu  du  prêtre  amo- 
vible qui  la  desservoit  auparavant. 

IL  Les  dixmes  seront  levées  suivant  les  réglemens  du  quatrième 
septembre  mil  six  cent  soixante-sept. 

III.  Il  sera  au  choix  de  chacun  curé  de  les  lever  et  exploiter  par 
ses  mains,  ou  d'en  faire  bail  à  quelques  particuliers,  habitans  de  la 
paroisse;  ne  pourront  les  seigneui-s  de  fief  où  est  située  l'Eglise,  les 
gentilbommes,  officiers,  ni  les  habitans  en  coips,  en  être  les  preneurs 
directement  ou  indirectement. 

rV.  En  cas  que  le  prix  du  bail  ne  soit  pas  suffisant  pour  l'entretien 
da  curé,  le  supplément  nécessaire  sera  réglé  par  notre  conseil  de 
Québec,  et  sera  fourni  par  le  seigneur  de  fief  et  les  habitans  :  enjoi- 
gnons à  notre  procureur  général  d'y  tenir  la  main. 
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V.  Si,  dans  la  suite  du  tems,  il  est  besoin  dé  imiltiplier  les  |: 
roisses  à  cause  du  grand  nombre  des  habitans,  les  dixmes,  dans 
portion  qui  sera  distraite  de  l'ancien  territoire  qui  ne  compose  à  pi 
sent  qu'une  seule  paroisse,  appartiendront  entièrement  au  curé  cle 
nouvelle  église  qui  y  sera  fondée,  avec  les  oblations  et  les  droits 
la  dite  nouvelle  église  ;  et  ne  pourra  le  curé  de  Tancienne  prétend 
aucune  reconnoissance  ni  aucun  dédommagement. 

VI.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  sur  lequel  l'église  paroisslde  se 
construite,  et  fera  de  plus  tous  les  frais  du  bâtiment,  sera  patron  f( 
dateur  de  la  dite  église,  présentera  à  la  cure,  vacation  avenant, 
première  collation  demeurant  libre  à  l'ordinaire,  et  jouiront  lui  et  i 
héritiers  en  ligne  directe  et  collatérale,  en  quelques  degrés  qu' 
soient,  tant  du  droit  de  présenter  que  des  autres  droits  honorifiqi 
qui  appartiennent  aux  patrons,  encore  qu'ils  n'ayent  ni  domiciles 
biens  dans  la  paroisse,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  de  rien  donner  p( 
la  dotation. 

VII.  Le. seigneur  de  fief  dans  lequel  les  habitans  auront  permissi 
de  faire  bâtir  une  église  paroissiale,  sera  préféré  à  tout  autre  pour 
patronage,  pourvu  qu'il  fasse  la  condition  de  l'église  égale,  en  auE 
nant  le  fonds  et  faisant  les  frais  du  bâtiment,  auquel  cas  le  droit 
patronage  demeurera  attaché  au  principal  manoir  de  son  fief 
suivra  le  possesseur,  encore  qu'il  ne  soit  point  de  la  famille  du  f 
dateur. 

VIII.  Seront  la  maison  presbytérale  du  curé  et  le  cimetière  four 
et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  de  fief  et  des  habitans. 

Voulons  que  \%  contenu  en  ces  présentes  soit  exécfuté  nonobst 
toutes  lettres  patentes,  édits,  déclarations  et  autres  actes  contraii 
mêmes  à  nos  letties  patentes  du  mois  d'avril  mil  six  cent  soixante- 
trois,  par  lesquelles  nous  avons  confirmé  le  décret  d'érection  du  séi 
naire  de  Québec,  affecté  à  icelui  toutes  les  dixmes  qui  sont  lev 
dans  les  paroisses  et  lieux  du  dit  pays,  et  accordé  au  sieur  évèque 
Québec  et  ses  successeurs  la  faculté  de  révoquer  et  destituer 
prêtrcîs  par  eux  délégués  dans  les  paroisses  pour  y  faire  les  foncti< 
curiales,  auxquelles  et  aux  dérogatoires  des  dérogatoires  nous  avi 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillera  les  g< 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  ayei 
faire  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  point 
point,  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  tr 
blés  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  e^  notre  plaisir,  et  i 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons  'fait  met 
notre  scel  et  ces  dites  présentes. 

Donné  à  St.  Germai n-en-Laye,  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce, 
six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Signé  : 


LOUIS. 
COLBERT. 


Et  à  côté  est  écrit  :  visa,  Le  Tellier,  pour  servir  à  l'édit  port 
règlement  pour  les  dixmes  des  curés  de  Canada. 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sm'  lacs  de  soie  rouge  et  vei 
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Registres  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec»  le  vingt-troisième 
octobre,  mil  six  cent  soixante-dix^neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


Défense  aux   Gouverneurs  Particuliers  d'emprisonner  les  Habitons, 
DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  ayant  établi  un  conseil  souverain  en  la  ville  de  Québec,  Défenses  aux 
en  Canada,  pour  y  administrer  la  iustice  à  ses  sujets  qui  y  sont  ha-  gouverneurs 
vu,  '       *  *  '«.'  •   r        ^  1  j  _-.•    particuliers 

Ditues,  et  ayant  ete  iniormée  que  quelques-uns  des  gouverneurs  parti-  J'emprison- 

caliers  du  dit  pays  ont  quelquefois  pris  Tautorité  d'arrêter  et  de  con-  ner  les  habi- 
stituer  prisonniers  aucuns  des  dits  habitans,  ce  qui  est  entièrement  tants. 
contraire  au  bien  et  à  l'augmentation  des  colonies  du  dit  pays,  à  quoi  j  °*1*  ^^^^' 
étant  important  de  lemédier,  Sa  Majesté  a  fait  et  fait  très  expresses  R^g^   ^'  pJ5[ 
défenses  aux  gouverneurs  particuliers  du  dit  pays  de  ftiire  arrêter  et  91  Ko. 
mettre  en  prison  à  l'avenir  aucun  des  fhmçois   qui  y  sont  habitués, 
sans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  et  lieutenant  général  du   dit  pays, 
on  arrêt  du  conseil  souverain  ;  défend  pareillement  Sa   Majesté  aux 
dits  gouverneurs  particuliers  de  condamner  aucun  des  dits  habitans  à 
l'amende,  et  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de  leur  autorité 
privée,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  nom. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et 
lieutenant  général,  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  au  dit  pays,  ensemble  aux  ofHciers  du  conseil  sou- 
verain y  établi,  d'observer  et  faire  observer  chacun  en  droit  soi  le 
contenu  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  St.  Gtermain-en-Laye,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent 
smxante-dix-neuf. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas  : 

COLBERT, 

Et  scellé  du  petit  cachet  de  Sa  Majesté. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  dernier  octobre,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  l'an  mil  six.  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Rttranckement  des  Concessions  de  trop  grande  étendue,  et  ordre  d*en 

disposer. 


r, 


par  le  roi  étant  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  qua-  Betrancho- 
tnème  juin    1675,  portant  que  par  le  sieur  Duchesneau,  con-  ™®'*.^  ^®'  ^^^' 
Beiller  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ordres  d'en 
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disposer.  Canada,  il  sera  fait  une  dëclaration  précise  et  exacte  de  la  qui 
ïïis^Gwns.  Slip.  ^^  terres  concédées  aux  principaux  habitans  du  pays,  et  du  noD 
Rtg.  A.  ¥o\\  d'arpens  ou  autre  mesure  y  usitée  qu'elles  contiennent,  en  ce 
83  Bo.  quence  de  laquelle  déclaration  la  moitié  des  terres  qui  avoient 

concédées  auparavant  les  dix  dernières  années  et  qui  ne  se  tru 
ront  défrichées  et  cultivées  en  terres  labourables  ou  en  prés, 
retranchée  des  concessions  et  donnée  aux  particuliers  qui  se  pré 
teront  pour  les  défricher  et  cultiver,  la  déclaration  faite  en  ce 
quence  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  contenant  l'étendue  de  chai 
concession  et  le  nombre  d'arpents  qui  en  est  défriché  et  habité, 
laquelle  il  paroit  que  ces  concessions  sont  d'une  si  grande  étei 
que  la  plus  grande  partie  est  demeurée  inutile  aux  propriéta 
faute  d'hommes  et  de  bestiaux  pour  les  défricher  et  mettn 
valeur  ;  et  Sa  Majesté  considérant  que  les  terres  qui  restent  à 
céder  dans  le  dit  pays  sont  les  moins  commodes  et  plus  dilHci 
culti\  er  pour  leur  situation  et  éloignement  des  rivières  naviea 
en  sorte  que  ceux  de  ses  sujets  qui  passent  au  dit  pays  peruei 
pensée  d'y  demeurer  et  s'y  établir  par  cette  seule  raison,  ce  qu 
très  préjudiciable  au  bien  et  à  Taugmentation  de  cette  colonie  :  à 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  i 
donné  et  ordonne  que  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  quatrième  juin  '. 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  décla; 
quart  des  terres  concédées  avant  l'année  mil  six  cent  soixante-i 
qui  ne  sont  pas  encore  défrichées  et  cultivées  dès  à  présent^  retraj 
aux  propriétaires  et  possesseurs  d'icelles. 

Ordonne  de  plus  Sa  Majesté  qu'à   l'avenir  il  sera  pris  cha< 
I  année,  à  commencer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-ving 

vingtième  partie  des  dites  concessions  qui  ne  se  trouveront  d 
chées,  pour  être  distribuée  aux  sujets  de  Sa  Majesté, ihabi tan 
dit  pays  qui  sont  en  état  de  les  cultiver,  ou  aux  François  qui  p( 
ront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  comte  de  Frontenac,  gouvemei 
lieutenant  général,  et  au  dit  sieur  Duchesneau,  de  tenir  la  ms 
l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  procéder  à  la  distribution  et 
velle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir  à  eux  donne 
lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Si 
,  Germain-en-Laye.  le  neuvième  jour  de  mai  mil  six  cent  soixî 

dix-neuf. 


Signé: 


COLBERT. 


Mandement  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
amés  et  féaux  conseillers  les  sieurs  comte  de  Frontenac,  gouverj 
et  notre  lieutenant  général  au  pays  de  Canada,  et  Duchesneau,  ii 
dant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  salut. 

Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  d 
chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  é\ 
nous  avons  ordonné  que  celui  du  4  juin  1675  sera  exécuté  selc 
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Bt  teneur,  et  en  conséquence  dëclaré  le  quart  des  terres  con- 
arant  l'année  rail  six  cent  soixante-cinq,  qui  ne  sont  pas  en- 
ifrichées  et  cultivées  dès  à  présent,  retranché  aux  propiiétaires 
Bsseurs  d'icelles,  et  qu'à  l'avenir  il  sera  pris  chacune  année,  à 
ncer  l'année  prochaine  mil  six  cent  quatre-vingt,  la  vingtième 
îes  terres  faisant  pertie  des  dîtes  concessions  qui  ne  se  trouve- 
frichées  pour  être  distribuée  à  nos  sujets  habitans  du  dit  pays, 
François  qui  passeront  au  dit  pays  pour  s'y  habituer. 

s  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  de  tenir  chacun  à 
îgBvd  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  et  de  procéder  à  la 
ition  et  nouvelle  concession  des  dites  terres,  suivant  le  pouvoir 
donné  par  nos  lettres-patentes  du  vingtième  mai  1676.  Com- 
îs  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  signi- 
lit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent 
['ignorance,  et  faire  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  com- 
nens,  sommations  et  autres  actes  et  exploits  requis  et  néces- 
Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  dûment 
nnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  et  secrétaires, 
ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

lé  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  neuvième  jour  de  mai,  l'an 
e  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente- 


Signe  ; 


LOUIS. 


bas.  Par  le  roi, 


COLBERT. 

lé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

stré,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  dernier  octobre 
cent  soixante-dix-neuf. 


Signé  : 


PEUVRET. 


lonTiance.  du  roi  qui  défend  de  porter  de  Veau-de-vie  aux  Bourga- 
-c*  Sauvages  éloignées  des  habitations  françaises,  du  24  tiulï 

DE  PAR  LE  ROI. 


ajesté  s'étant  fait  représenter  ses  ordonnances  du  quinze  avril, 
SIX  cent  soixante-seize,  douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix- 
ringt-cinq  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf;  la  première 
défenses  à  tons  ses  sujets  habitans  des  pays  de  Canada,  d'aller 
te  des  pelleteries  dans  les  habitations  des  Sauvages  et  profon- 
s  bois;  la  seconde,  de  chasser  bots  l'étendue  des  terres  défri- 
;  habitées  et  une  lieue  à  la  ronde  ;  et  la  troisième,  par  laquelle 
îsté  permet  de  donner  des  congés  de  chasse  depuis  le  quinze 
iusques  au  quinze  avril  de  chacune  année;  ensemble  tous  les 
es  venus  du  dit  pays  concernant  le  débit  des  vins  et  eaux-de-vie 
ivages. 


OrdonnflncD 
du  roi  qiii  dé- 
fend de  porter 
de  l'ean-do- 
vie  aux  bciuj- 
gades  dsA  âati- 
vages  éloi' 

fnées  de«  ha- 
itaûoiui  fran- 
çaises. 

24   mai   liiTO. 
In8.Cons.t^rip. 
Reg.  A. 
78  Vo. 


ï^rip. 

Fol 
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Et  voulant  terminer  les  difficultés  qui  sont  jusques  à  présent  s 
venues  au  dit  pays  sur  le  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majesté  a  i 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  habitans  du 
pays  qui  auront  permission  d'aller  à  la  chasse  dans  la  profondeur  < 
bois,  depuis  le  quinze  janvier  jusques  au  quinze  avril  conformémen 
la  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  avril  dernier,  de  porter  ni  faire  por 
des  eaux-de-vie  dans  les  bourgades  des  Sauvages  éloignées  des  ha 
tations  françaises,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  premii 
fois,  de  trois  cens  livres  pour  la  seconde  ;  et  de  punition  corpore 
pour  la  troisième. 

Mande  Sa  Majesté  au  Sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  H 
tenant  général  pour  Sa  Majesté  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exé 
tion  de  la  présente  ordonnance.  Veut  pareillement  Sa  Majesté  qu'< 
soit  enregistrée  au  conseil  souverain  pour  être  exécutée  seloE 
forme  et  teneur. 

Fait  à  Saint-Gerraain-en-Laye,  le  vingt-quatiième  jour  de  mai, 
six  cent  soixante-dix-neuf. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  COLBERT, 

Et  scellé  du  j)etit  cachet  du  roi. 

Registre  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil  souvera 
le  seize  octobre  de  relevée,  mil  six  cent  soixante- dix-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 


m\ 


Edit  du  Roi  pour  V exécution  de  V  Ordonnance  de  1667  ou^  Rédac< 

du  Code, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  t 
présents  et  à  venir,  salut  : 

Edït  cîti  loi  TVrOUS  avons  fait  voir  en  notre  conseil  le  règlement  du  septit 
^""^  l*«^<^tt-  ^  novembre  1678,  qui  a  été  fait  par  provision  par  notre  con 
dmnauce'de  souverain  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  suivant  les  ordres 
1667  ou  rôdac-  nous  lui  en  avions  donnés  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance 
tiou  du  code,  mois  d'avril  1667  :  Et  nous  avons  reconnu  que  plusieurs  articles 
Jmn  1679.  j^QXxe  dite  ordonnance  ne  conviennent  point  à  l'état  présent  du 
Reô^,  °A  ?o\,  P^ys»  C6  qui  a  donné  lieu  à  quelques  changements  qui  y  ont  été  i 
Su  \o,  flous  notre  bon  plaisir  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  pour  la  coi 

mation  et  autorisation  desquels,  nos  lettres  sont  nécessaires. 

A  ces  causes,  nous  avons,  de  l'avis  de  notre  conseil,  de  notre 
'  taine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  déclaré,  statu 
ordonné,  déclarons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  sigi 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  du  septième  novembre  1( 
qui  est  sous  le  coutrescel  des  présentes,  fait  par  provision  et  i 
notre  bon  plaisir,  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  demeure  défij 
et  ait  force  de  loi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  excc 


Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1679, 

concerne  l'article  onzième  du  second  titre,  rarticle  premier  du 
ne  titre,  l^article  second  du  sixième  titre,  l'article  onze  du  titre 
e  titre  quinze,  l'article  seize  du  titre  dix-sept,  l'article  vingt- 
i  titre  vingt-quatre  et  le  titre  trente-deuxième,  à  l'égard  des- 
onlons  et  nous  plait  : 

,iie  les  officiers  de  notre  dit  conseil  de  Québec,  et  leurs  veuves, 
it  en  première  instance  en  la  prévôté  de  Québec,  et  par  appej 
'e  dit  conseil. 

ue  les  délais  pour  la  prévôté  de  Québec,  et  les  justices  seigneu- 
soient  certains  et  fixés  par  notre  dit  conseil  de  Québec,  ainsi 
jugera  raisonnable,  selon  la  situation  et  Li  distance  des  lieux, 
n'y  ait  que  les  délais  des  assignations  et  procédures  en  notre 
seil  qui  soient  en  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil,  auquel  nous 
18  pouvoir  de  les  proroger  selon  l'exigence  des  cas. 

►éfendons  à  notre  dit  conseil  d'évoquer  aucune  afiaîre,  sinon 
e  cas  de  notre  dite  ordonnance,  et  de  l'article  cinq  du  titre 
ime,  lorsque  le  juge  inférieur  est  intimé  en  son  propre  et  privé 
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ui  défendons  aussi  de  donner  aucun  arrêt  de  défenses,  sinon 
j  portés  par  notre  dite  ordonnance. 

ui  enjoignons  déjuger  les  causes  à  l'audience,  suivant  notre  dite 
ance.  Et  si  elles  sont  de  nature  à  être  appointées,  le  rappor- 
ra  choisi  par  le  président. 

era  le  titfe  quinzième  de  notre  dite  ordonnance  des  procédures 
possessoire  des  bénéfices,  et  sur  les  régales,  exécuté  selon  sa 
Bt  teneur,  le  cas  anivant. 

era  aussi  le  titre  trente-deuxième  de  notre  dite  ordonnance  do 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts  exécuté.  Et  ce  qui  est 
é  pour  les  procureurs  aura  lieu  pour  les  parties  ;  les  amendes 
nnées  au  dit  titre  demeurant  à  l'arbitrage  de  notre  dit  conseil, 
i  néaninoins  notre  dit  conseil  liquider  les  dommages  et  intérêts 
ience,  ou  sur  le  rapport  qui  sera  fait  de  l'affaire  principale,  si 
ière  y  est  disposée. 

oulons  aussi  que  les  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  l'éten- 
notre  prévôté  de  Québec,  ressortissent  par  appel  ep  la  dite 
3,  et  que  les  appellations  de  la  dite  prévôté  ressortissent  en 
lit  conseil  de  Québec,  auquel  nous  défendons  de  recevoir  immé- 
ent  aucun  appel  des  dites  justices  seigneuriales. 

!t  quant  aux  autres  justices  seigneuriales  qui  ne  sont  point  dans 
ue  de  la  dite  prévôté  de  Québec,  en  attendant  que  nous  ayons 
r autres  justices  royales,  les  appellations  en  ressortiront  immé- 
ent  en  notre  dit  conseil. 


Et  seront  les  amendes  pour  les  récusations  téméraires  dans  les 
5  seigneuriales,  tant  celles  qui  sont  sous  la  prévôté  de  Québec, 
lies  qui  ressortissent  immédiatement  en  notre  dit  conseil,  seule- 
le  dix  livres. 
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Et  pour  rëçler  la  contestation  qui  est  entre  les  officiers  de  i 
dite  prévôté  de  Q,uébec  et  le  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchal 
France,  lequel  nous  avons  établi  au  dit  pays,  pour  savoir  où  les 
prévôtaux  seront  instruits  et  jugés»  voulons  et  nous  plait,  en  attei 
que  nous  ayons  augmenté  le  nombre  des  juges  de  notre  dite  pn 
de  Québec,  que  les  dits  cas  prévôtaux  soient  instruits  et  jugés  en  i 
dit  conseil  souverain  ;  Et  à  cet  effet  seulement  le  dit  prévôt  dee 
réchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  en  notre  dit  conse 
Québec,  après  le  dernier  conseiller,  sans  que  sur  ce  prétexU 
puisse  prendre  séaBce  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les  a 
affaires. 

Dérogeons  à  toutes  ordonnances  contraires  aux  dispositions  o 
nues  en  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  a 
à  faire  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  de  ] 
en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
troubles  et  empêchements  au  contraire.  Car  tel  est  notre  pla 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  noiis  avons 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  juin.  Tan  de  e 
mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-septu 


Et  plus  bas,  Par  le  roi  : 


Signé: 


LOUIS. 


COLBERT, 


Et  à  côté  est  écrit,  tn>a,  Le  Tellicr,  pour  servir  à  Tédit  poi 
règlement,  pour  les  procédures  du  conseil  souverain  de  Québec. 


Signé  : 


COLBERT. 


Registre  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  Iç  vingt-troisi 
octobre,  mil  six  cent  soixante  dix-neuf. 


Signé; 


PEUVRET. 


Nota.— Qu'au  désir  de  Tarrêlda  146  janTÎer  1686,  rendu  les  mercuriales  tel 
il  a  été  remarqué  que  l'article  3e  qui  concerne  l'article  2e  du  titre  6e  de  la 
ordonnance,  comme  aussi  l'article  5e  du  titre  25e  qu'il  faut  entendre  au  lie 
celui  du  15e  titre.  Sur  le  4e  au  lien  de  l'article  lie  du  titre  lie  il  faut  ente 
l'article  16  du  titre  17e  et  sur  le  5e  au  lieu  de  l'article  16  du  titre  17e  il 
entendre  l'article  lie  du  titre  lie. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Règlement  pour  les  qualités  des  personnes  du  Conseil  et  autres,  revi 
de  charges  et  commissions. 


ïî^^gUment 

fïoiir  les  qna- 
iti^s  des  ] 
tQtmei  du 


T7U  au  conseil  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  les  procès-verbaux 
.  .  ,  -  Y  actes  concernant  ce  qui  s'est  passé  en  son  conseil  souveraii 
iu*a    es  per-  ^^  Uouvelle-France,  séant  en  la  ville  de  Québec,  depuis  le  mpii 
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jtisqu^à  la  fin  d*août  dernier,  concernant  le  titre  et  fonction  conseil  revê- 
r  et  président  du  dit  conseil,  à  quoi  ëtant  nécessaire  de  pour- ^^^'^^"^®^^r^ 
^a  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  dans  gions. 
9  actes  et  registres  plumitifs  du  dit  conseil,  le  sieur  comte  de  29  mai  1680. 
nac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  ^a.Cons.Sup- 
jesté  au  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'in-  ^  gj,'^' 
t  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi  seulement, 
urplus  que  toutes  les  fonctions  des  premiers  présidents  des 
supérieures  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le 
enfermement  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  cinquième  juin 
:  cent  soixante-quinze. 

Sa  Majesté  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
iition  qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que 
portées  par  les  provisions  et  commissions  de  Sa  Majesté.  En- 
a  dite  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  souverain  d'exécuter 
«nt  arrêt,  et  de  le  faire  publier,  enregistrer  et  exécuter  selon 
ae  et  teneur. 

;  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pontaine- 
le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 


Signé  : 


COLBERT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

is  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
3t  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de 
ivelle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

?"ant  l'arrêt  ce  jourdliui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  Mandement 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  par  lequel  *"'*  ^'^^^^  ^^' 
^Yons  ordonné  que,  dans  tous  les  actes  et  registres  plumitiâ  de  29  mai  I68O. 
conseil   souverain  de  la  Nouvelle-France,  le  .sieur  comte  de  inB.Cons.  8up. 
enac  aura  la  qualité  de  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Reg.   A.  Fol 
lu  dit  pays  seulement,  et  le  sieur  Duchesneau  celle  d'Intendant  ^*  ^' 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays  aussi   seulement,  et  au 
18  que  toutes  les  fonctions  de  premier  président  des  cours  supé- 
s  seront  exercées  par  le  dit  sieur  Duchesneau,  le  tout  confor- 
n%  à  notre  déclaration  du  cinquième  juin  mil  six  cent  soixante- 
5,  avec  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
qu'elles  soient,  de  prendre  autres  titres  et  qualités  que  ceux. 
I  par  nos  provisions  et  commissions,  nous  vous^  mandons  et  enjoi- 
par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire 
ïr,  enregistrer  et  exécuter  le  dit  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur, 
landons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
pour  l'entière  exécution  d'icelui,  tous  actes  et  exploits  requis 
essaires,  de  ce  faire*lui  donnons  pouvoir,  sans  demander  autre 
ssion  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

mé  à  Fontainebleau,  le  vingt-neuvième  jour  de  mai,  l'an  de 
c  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 


Signé  : 


LOUIS. 


LS  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT. 

(lié  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-ecellé. 
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'*  Registre  suivant  Tari  et  de   ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-qnai 

octobre  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET, 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.J 

Arrêt  qui  confirme  les  Concessions  faites  par  Monsieur  le  Gouven 
et  Monsieur  Vlntendant,  depuis  le  12  octobre  1676  jusçu*au  5 
tembre  1679. 

Arrêt  qui  cou-  T7U  par  le  roi,   ëtant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa 

ii!-mi?  les  con-    y    jesté  du  vingtième  mai  1676,  portant  pouvoir  au  sieur  comt 

mr*lVMegou-  Frontenac,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  Sa  Majesté 

vimenr  et  M.  Canada,    et  au  sieur  Ducfaesneau,    intendant  de  justice,  polici 

riijttJQdant       finances  au  dit  pays,  de  donner  conjointement  les  concessions 

dt^puis  le  12     terres  tant  aux  anciens  habitans  du  dit  pays   qu'à  ceux  qui  s'y  \ 

iuflQti'an  5       dront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  concessions  leur  se 

"sept.  1679.        représentées  dans  l'année  de  leur  date  pour  être  confirmées,  et 

SO  mai  1680.    les  terres  concédées  seront  défi-ichées  et  mises  en  valeur  dans  la 

^^■^o^'^^V'  années  du  jour  de  leurs  concessions,  à  peine  de  nullité;  les  < 

Si  vo,  lettres  régistrées  au  conseil  souverain  de  Canada  le  dix- neuf  octi 

1676  ;  et  Tétat  des  concessions  fnites  pnr  le  dit  É^ietir  de  Fronti 

conjointement   avec  le  dit  sieur    DucliesneaUj   depuis  le  douzi 

octobre  1676jusques  et  compris  le  ci  n  qui  cm  e  septembre  lG79t 

fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Pierre  de  Joybert,  éci 

,  sieur  de  Soulange  et  de  Marson,  Kîiiidinj  de  la  Vnlîîcre,  de  Re 

tigny,  Bertier,  damoiselle   Mari*  -Anne   JucîiereBiiT  veuve  du  s 

de  la  Combe,  de  Beccancourt,  Mnrio-Guillemette  Hubert,  vemi 

sieur  Couillart,  damoiselle  Geneviefvc    Cotiillart,  Nicolas  KoMm 

dit  la  Praisrie,  Noël  Langlois,  François  BelleFigcr,  D'Amours' 

chaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Rcïmain  Becquet,  de  ] 

vinet,  Jacques  de  la  Lande,  Louis    Jolliet,    Nicolas  Jucberea 

Saint-Denis   pour  Joseph  Juche  ronn    son   fils,    André  de   Cha 

Antoine  Caddé,  Charles  Marquis.  Jean  Levrard  et  aux  supénet 

ecclésiastiques  de  Saint-Sulpice  de  Paris. 

Et  Sa  Majesté  voulant  confinner  les  dites  concessions,  afin 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  cî-dei 
leurs  hoirs  et  ayans  cause,  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbeit,  conse 
ordinaire  du  roi  en  son  conseil  royal,  et  contrôleur  général 
finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  confirmé  et  confirme 
concessions  faites  aux  dits  de  Joybert,  Randin,  de  la 
liére,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  la^  Combe,  de  Beccana 
veuve  Couillart,  Geneviefve  Couillart,  Rousselot,  Langlois,  Bel 
ger,  d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  Bizart,  Becc] 
de  Boy  vinet,  Lalande,  JoUiet,  de  Saint-Denis  pour  Joseph  Ju 
reau  son  fils,  de  Chaune,  Caddé,  Marquis,  Levrard  et  eupériei 
ecclésiastiques  du  séminaire  de  Paris,  par  le  dit  sieur  comte  de  F 
tenac  conjointement  avec  le  dit  sieur  Duchesneau,  ordonne  qu'il 
jouiront,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  po 
par  les  actes  de  concessions,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoir 
ayans  cause,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  trou 
en  la  possession  et  jouissance  pour  quelque  cause  et  occasion  qu 
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a  charge  de  dëfricher  et  mettre  les  terres  à  eux  concédées  en 
lans  six  années,  à  compter  du  jour  des  dites  concessions,  à 
e  nullité  d'icelles,  et  aussi  à  la  charge  de  payer  les  redevances 
es  seront  expédiées. 

Sa  Majesté  que  le  présent  arrôt  avec  les  dites  concessions 
enregistrés  en  son  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
Q  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

au  conseil  d'ét^tt  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Fontaine- 
le  vingt-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  COLBERT, 


Mandernent  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

is  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
t  féaux  conseillera  en  nos  conseils,  gouverneur  et  notre  lieute- 
^néral  en  Canada,  le  sieur  de  Frontenac,  et  le  sieur  Duchés- 
intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos 
it  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  en 
velle-France,  séant  en  notre  ville  de  Québec,  salut. 

rumH  tiont  Vextra^t  est  ci-attachë  sous  le  contre-scel  de  notre  Manèenartil 
lie  rie,  ct^jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  d"  ^^  ^' 
von*  amÛMné  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Joybert,  ^^ggyg.* 
n,  lie   la  l^alliére,  de  Repentigny,  Bertier,  veuve  La  Combe,  09  mai  168O. 
ccancfuirtH  veuve    Couillart,  Geneviefve   Couillart,  Rousc*elot,  Iu8.Con8.Snp, 
lis»  Belle li^er,  d'Amours  Deschaufour,  Crevier,  de  Verchères,  ^^'   ^'  ^ 
,,  Bccfpit  i,  de  Boyvinet,  Lalande,  JoUiet,  de  Saint-Denis  pour 
ti  Jucben  LU  son  tils,  Dechaune,  Caddé,  Marquis,  Levi'ard  et 
eiii'  et  ccri  r^siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  par 
ir  comte  de  Frontenac  conjointement  avec  le  dit  sieur  Duches- 

et  etj  conséquence  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'ils  en  joui- 
Iturs  Loir.-  et  ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portée  par 
tes  de  cQiicession,  même  le  dit  Langlois,  ses  hoirs  et  ayans 
,  de  la  maison  qu'il  a  fait  bâtir,  sans  pouvoir  être  troublés  en 
ssession  et  jouissance,  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les 
teiTes  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du 
[es  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
de  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées,  ♦ 

indons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil 
iraindela  Nouvelle- Fi*ance,  séant  en  ladite  ville  de  Québec^ 
lire  enregistrer  le  présent  anôt  pour  l'exécution  duquel  corn- 
ions à  l'un  des  huissiers  de  notre  dit  conseil  dé  faire  tous  exploits 
tes  nécessaires  sans  demander  autre  permission  ;  car  tel  est 
I  plaisir. 

annë  à  Fontainebleau  le  vingt-neuvième  mai,  l'an'  de  grâce,  mil 
ent  quatre-vingt,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS, 

lus  bas.  Par  le  roi, 

COLBERT. 

celle  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé. 

T 


iÉ 
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Registre  suivant  l'arrêt  de   ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-qi] 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Signé  :  PEUVRET. 


Dedaration 
da  roi  portant 
qD{?  les  appel 
1  ruions  des 
justices  sei- 
jttveurialesdes 
Trois-Rivières 
rc&sortiroDt 
RU  fiiége  royal 
*ubli  pour  la 
j  Liri  sdictioQ 
ardmairo   des 
UîteB  Trois- 
Kivîères. 

Jain  1680. 
îtiJt.Cons'Sup. 
He^.    A.   Fol. 
87  Vo. 


Déclaration  du  Roi  portant  que  les  appellations  des  Justices  Sei^ 
riales  des  Trois-Rivières  ressortiront  au  Siège  Royal  établi  pOi 
Jurisdiction  ordinaire  des  dites  Tr ois-Rivières. 

Louis  par  la  gp-âce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  i 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec 
Nouvelle-France,  salut. 

PAR  nos  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  du  mois  de  juin,  m 
cent  soixante  dix-neuf,  nous  avons  ordonné  que  les  appellation 
justices  seigneuriales  qui  sont  dans  le  détroit  de  la  prévôté  de  Qv 
ressortiront  en  la  dite  prévôté,  et  que  les  appellations  des  jui 
seigneuriales  qui  ne  sont  point  situées  dans  le  détroit  «delà 
prévôté  ressortiront  immédiatement  en  notre  conseil  souvéraii 
attendant  que  nous  eussions  établi  d'autres  justices  royales,  sur 
vous  nous  avez  fait  entendre  qu'outre  la  prévôté  rojale  de  Quel 
y  avoit  encore  un  siège  royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinain 
Trois-Riviôres,  dont  le  lieutenant-général  avoit  obtenu  de  nooi 
lettres  de  provision,  et  ainsi  suivant  notre  intention  marquée  p» 
dites  lettres  patentes,  et  pour  conserver  la  subordination  qui  dent 
dans  les  jurisdictions.  il  est  juste  que  les  appellations  des  jus 
seigneundes  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviôres  y  ressi 
sent  comme  celles  des  justices  seigneuriales  qui  sont  dans  Tête 
de  la  prévôté  de  Québec  ressortissent  à  la  dite  prévôté  de  QoéU 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notm  certaine  scti 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordc 
di&ons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes^  BÎgnées  de  i 
main,  voulons  et  nous  plait,  que  les  appellations  des  justices  sei g 
riales  qui  sont  dans  l'étendue  des  Trois-Riviére;^  restu^nî^ent  ïm  e 
royal  établi  pour  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois -Rivières,  à  ch 
de  l'appel  en  notre  conseil  souverain  de  Québec  des  jugements 
seront  rendus  au  dit  siège  royal. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes,  -vous  ayez  à  faire  registre 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  ten 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  con 
res.  Car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  si 
à  toujours  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes» 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  juin,  l'an  de  grâce,  mil  six 
quatre-vingt  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Et  scellé  du  grand  scel  en  cire  jaune. 


Signé  : 


LOUIS. 
COLBERT. 


Registre  suivant  rarrèt  du  conseil  du  vingt-huit  juillet,  mil  six 
quatre-vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Arritt  i«  Conseil  éPBtat  d»  Roi,  «te.,  I®a0. 
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teîtr^s  d'AmertissemerU  enjaveur  des  Religiemeê  Urstdmet. 

s  par  la  grâce  cle  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nayarre^  à  tooj 
:s  et  à  venir*  sakU;. 

chères  et  bien  amëes  les  religieuses  nrsulines  résidentes  à 
ébec  en  notre  pays  de  la  Nou^^relle-France,  nous  ont  fait  remon- 
'elles  aboient  acquis  quelques  portions  de  terre  et  héritagesi, 
ur  leur  donner  moyen  de  former  un  endos  où  elles  pussent 
ï  l'air  l'heure  de  leur  récréation,  que  poor  aider  à  leur  sul^sis- 
avoir,  vingt-une  perches  de  terre  proche  leur  couvent,  par  elles 
s  de  la  veuve  Pierre  de  Joybeit,  écuier,  sieur  de  Marson,  le 
le  octobre  dernier,  deux  arpents,  dix  perches  joignant  ausai  â 
iveut,  et  un  arpent  et  demi  de  tenx^  -de  front  sur  douj&e  de 
eur  ou  environ,  situé  sur  la  grande  allée,  tenant  d*>ufi  c6té  aux 
>ar  elles  acquises  des  Brassards,  d'autre  à  Nicolas  Dupont^ 
représentant  G-eiTsâs  Normand,  acquises  par  elles  de  Noël  Pin- 
Magdelaine  Dupont,  sa  femme,  le  vingûéme  »rril  mil  six  cent 
i  dix-hiût  ;  et  vinet-cinq  arpents  de  terre  acquises  par  elles  des 
et  héritiers  de  défunt  Antoine  Brassard  et  Françoise  Esmery 
Le,  le  vingt-hmtiéme  avril  rail  ûx  cent  soixante  <|uinze,  tenant 
é  les  dites  religieuses,  comme  ayant  acquis  du  dit  Pinguet  et  sa 
d'autre  les  héritiers  de  ieu    ■    ■  Gaulder  La  Chesnaye,  lesquek 

des  dites  acquisitions  les  exposantes  nous  oint  itrès  humble- 
lit  supplier  "vouloir  agréer,  ratifier  et  approuver,  amortir 
Uecces  et  leur  en  faire  ^pëdier  nos  .lettres  sur  ce  nécessaires. 

4cauBe6,  ^oiilant  fairora'blemeDt  trmter  les  dites  «T^osantea, 
mer  lieu  de  continuer  leurs  exercices  spirituels  pour  la  plus 
rloire  de  Dieu  et  les  obliger  â  prier  Dieu  pour  notre  santé  et 
té,  et  la  conservation  de  cet  état;  vde  notre  «grâce  spéciale, 
mssance  et  autorité  royale  nons  avons  agréé,  confirmé  et  ap- 
es  dits  contrats,  voulons  et  nous  plaît  qulls  sortent  leur  plein 
'  effet,  et  que  les  dites  exposantes  et  celles  -qui  leur  aoccôde- 
lit  ceuvent,  joinssent  des  héritages^  «aentionnés  À  perpétuité  ; 
e  fin  nous  avons  les  susdits  bézitages  amostis  .et  amortissons  à 
té,  comme  A  Dieu  dédiés  et  consacrés,  pour  «n  jouir  par  les 
posantes  et  celles  qui  leur  succéderont,  franchement  et  quitte- 
ins  qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler 
nvant  et  mourant,  et  nous  payer  nia  nos  successeurs  rois» 
inance  et  indemnité,  droit  seigneuriaux,  francstfiefs  -et  nou- 
cquèts  et  autres  droits,  dont  nous  a:vons  iceux  héritages, 
s  et  affiranchissons  par  ces  dites  présentes  signées  de  notre 
à  quelque  somme  que- les  dits  droits  se  puissent  raontei;,  noui 
voDS  fait  et  faisons^ don  .parces  mêmes  pvéaentes. 

fneas  en  mandement  à  nos  amés  et  feaoK  conseillers  les  ^ens 
otre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  X^uébec,  au  dit 
aNoavelle-France,  que 'Ces  pvésentes  ils  fassent  régistrei  et 
ou  en  icelles,  jeuir  et  user  les  exposantes  et  celles  >qui  leur 
ont,  pleinement,  paisiblement  et  perpëtueUement  ;  .«essant  et 
»8ertou8  troubles  et  empêchements  quelconques.  Car  tel 
plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  fitablô«  J^ous  mxmm 
re  notre  scel  iL  ces  ilites  présentes. 


hettreê  â*a- 
mortissemem 
en  faveur  dm 
religieaseê  uf^ 
salines. 
7  juin  1699, 
Ins.OoDfl.  Sup. 
Beg.  Â.    fA 
85  Va. 
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DoTiTié  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  gràci 
six  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  rôgue  le  trente-huitième. 


Signé  ; 


Et  flur  le  repli,  Par  le  roi, 


LOUIS. 
COLBERl 


Et  à  côté,  visa.  Le  Trllier,  pour  amortisseftient. 

Signé  :  COLBERG 

Et  seellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et 

Rëgistrées  suivant  Tarrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-cinq 
féviter,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 


Signé: 


PEUVRE 


Amortisae- 
mentponr  \»% 
reiigieiueB  et 

Ïiauvrea  de 
'HÔtel-Dien 
de  Qoébec. 
7jainl680. 
lDft.Oons.  Snp. 
fteer.   A.    Fol. 
dBo. 


Lettre»  à^  Amwtusementt  pour  les  Religieuses  et  Pauvres  de  V 
Dieu  de  Québec. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
présents  et  à  venir,  salut. 

NOS  cbères  et  bien  amées  les  religieuses  de  l'Hôtel -Dî 
notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  nous  ont  fait  remontrer 
compagnie  ancienne  de  la  Nouvel le-Franbe,  par  nous  cî-i 
établie  pour  le  dit  pays,  et  le  sieur  Talon,  ci-devant  intendant 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  leur  avoient  concédé  qu 
terres,  tant  pour  elles,  que  pour  les  pauvres  du  dit  H6tel-I 
leurs  BUCcesBeurs,  dont  elles  ont  concédé  es  dits  noms  qi; 
parties  à  plusieurs  particuliers,  même  fait  bâtir  un  moulin  et  qi 
autres  édifices  nécessaires  pour  l'établisi^ement  d'un  lieu  doms 
manoir  principal,  qui  leur  a  aussi  été  donné,  et  ont  acquis  tar 
elles  en  particulier,  ainsi  que  pour  les  dits  pauvres  et  conjoini 
avec  les  dits  pauvres  savoir  : 

Une  lieue  de  front  de  terre  et  bois  sur  le  fleuve  Saint-Lau 
dix  lieues  de  profondeur  située  au  lieu  dit  les  Gi'ondines  et  i 
St.  Cbarlea  des  Rocbes  concédée  à  notre  très  cbère  cousine 
cbesse  d'Aiguillon,  pour  et  au  nom  des  dites  religieuses  par 
ancienne  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  les  premiers  déc 
1637,  et  vingt  mars,  1638,  et  dont  elles  ont  été  mises  en  pos 
par  le  feu  sieur  chevalier  de  Montmagny  le  quatorze  septembr 
à  la  charge  de  donner  dénombrement  de  vingt  ans  en  vingt  ani 
trois  quarts  de  lieue  de  front  sur  le  dit  fleuve  et  trois  lieues  de 
deur  concédées  tant  aux  dites  religieuses  qu'aux  dits  pauvres 
dit  sieur  Talon,  le  troisième  novembre  1672  ;  douze  arpens  d 
on  la  haute-ville  de  Québec  pour  l'emplacement  des  dites  relig 
trente  arpens  de  terre  situés  en  la  banlieue  de  Québec,  tenai 
côté  aux  terres  de  Saint-Sauveur,  et  d'autre  à  celles  des  reli 
orsiflines  ;  et  deux  cens  arpens  de  terre  et  bois  dans  la  banl 
Québec,  tenant  d'un  côté  aux  terres  du  sieur  Marsollet,  d'autr 
rivière,  d'un  bout  aux  terres  des  Pères  Récollets  et  d'autre  au 
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Teneviève,  le  tout  coxicédé  aux  dîtes  religieuses  par  la  dite 
e  comjjaguie,  le  dix-huitioine  mars  1637  ;  le  fief  et  terie  dit 
itenay  étant  dans  Tlsle  d  Orléans,  à  présent  dite  Saint-Laurent 
itre  d'érection  par  nous  fait  de  la  dite  Isle  en  comté,  le  dit  fief 
contenant  Tespace  qui  se  rencontre  depuis  la  pointe  du  nord- 
1  dite  Isle  jusqu'à  la  rivière  Delphine,  distante  d'une  lieue  ou 

de  la  dite  pointe,  ain-^i  qu'il  est  énoncé  par  le  titre  de  concea- 
[  en  fut  fait  au  profit  du  feu  sieur  Daillehout,  gouverneur  et 
lut-général  pour  nous  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  par 
ieur  de  Lauzon,  comme  ayant  pouvoir  des  associés  en  la  com- 
dite  de  Beaupré  lors  seigneur»  do  la  dite  Isle,  le  vingt-trois 
652,  avec  tous  les  droits  de  justice  et  seigneurie,  à  la  charge 
i  et  hommage,  du  revenu  d'une  année  à  chaque  mutation  do 
3ur  :  le  dit  fief,  terres  et  droits  appartenant  aux  dites  religieu- 
auiTes  tant  comme  donataires  universelles  de  la  dame  veuve 
eu  sieux  Daillehout,  que  comme   ayant  acquis   les  droits  de 

)  Daillehout,  neveu  et  héritier  du  dit  défunt^  le -jour ; 

irpens  de  terre  ou  environ  appartenants  aux  dites  religieuses 
rres  par  échange  faite  entr'elhîsetlesieur  Chartier  le  vingt-sept 
71,  tenant  d'un  hout  lagrai&de  allée  tendant  de  Quéhec  au  Cap 
d'autre  le  fleuve  Saint-Laurent,  d'un  cÀté  les  dites  religieuses. 

étant  aux  droits  de  la  veuve  Bascon,  d'autre  les  Religieuses 
jes  ;  dix-huit  arpents  et  demi  de  terre  donnés  aux  dites  r^ligieusea 
euve  Gilles  Bascon,  le  >ingt-cinq  mars  1678,dont  seize  tiennent 
té  à  Jacques  Sevestre,  d'autre  aux  dites  leligieuses  comme 
»ntant  Claude  Fezeret,  pardevant  la  dite  grande  allée  et  par 
e  le  fleuve  Saint-Laurent,  à  vingt   toises   près,  et   les  deux 

et  demi  restant,  tenant  d'un  côté  aux  terres  de  Repentignj 
^nant  aux   dites  religieuses  et  pauvres  du    dit  Hotcl-Dieu» 

au  sieur  de  Villeray,  comme  représentant  les  enfans  et  héritiers 

Jlaume  Hébert,  d'un    bout   à d'^iutre  à- ;  deux  arpens 

irches  de  terre  de  large  sur  la  longueur  qui  se  rencontre  depuis 
es  de  Coulonges  jusqu'à  la  rivière  ^aint-Charles,  avec  une 

et  grajïge  acquises  des  ïou pins,  père  et  fils  et  de  leurs  femmes 

dites  religieuses  pour  les  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  le  onziè- 
itembre  1675,  tenant  d'un  côté  à  Vinct^nt  Poirier,  d'autre  à 
s  Buisson  ;  dix  arpens  de  ter.-e  donnés  aux  dites  religieuses  par 
Dieudonné,  le  dix-neuf  décembre  1666,  tenant  d'un  côté  les 
de  Mathurin  Roy,  Noël  Boissel,  Jacques  Ratté  et  François 
îau,  et  d'autre  côté  et  des  deux  bouts  à  la  veuve  Couillaj-d  ; 
deux  arpens, quarante-six  perches  de  torre,savoir,  quatre  ai-pens, 
ite-six  perches  donnés  îiux  ditos  religieuses  pai*  feu  Charles 
,  le  v-iugt-uuième  juillet  1677,  et  vingt-huit  arpens  apparte- 
lux  pauvres  par  éch<ange  faite  avec  le  dix  Bazire  les  dits  jour  et 
lés  au-dessous  du  Coteau  Sainte-Geneviève,  et  tenant  d'un  côté  « 

Coteau  les  terres  de  la  Roche  Bernard  et  celles  des  reli^peusea 
les  comme  représentants   les    héjitiers   feu  Abraham  iNIaitin, 

3 — ■ ,  d'un  rôté  aux  terres  du  sieur  de  la  Chesnayc  Aubert, 

i  aux  dites  religieuses  ;  cent  quarante-six  arpens  de  terre  acquis 
ouve,  enfans  et  héritiers  do  feu  Pierze  Legardeur  de  Rej^enti- 
IV  les  dites  religieuses,  tant  pour  elles  que  ])Our  les  dits  pauvres» 
gt-septième  septembre  1673,  tenant*  savoir,  une  pièce  do 
te-sept  arpens  d'un  coté  au  sieur  de  Villeray,  d'autre  aux 
euses  Ursulines,commo  étant  aux  droits  de  feu  Abraham  Martin, 
3  et  d'un  bout  le  dit  Coteau  Mainte-Geneviève,  et  les  quarante- 
estant,  tenant  d'un  bi^ut  les  dits  quatre-vingt  dix  sept  arpens, 
e  la  lijrière  Saint-Charles,  d'un  côté  les  Pères  Jésuites,  d'autre 
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les  Pères  Rëcollets  ;  six  arpen»  de  terre  acquis  de  la  veuve  Macs 
par  les  dites  religieitses  pour  les  pauvres,  le  quatre  juillet  16 
tenant  d'un  côté  aux  Peies  Jésuites,  d'autre  à  la  veuve  Guillau 
Couillard,  d'un  bout  aux  terres  du  dit  Hôtel-Dieu  et  d'autre  à  la  d 
veuve  Couillard  ;  dix  arpens  de  terre  acquis  tant  pour  elles  que  p< 
é  îes  pauvres  de  l'Hôtel-Iheu,  de  Marie  Guillemette  Hébert,  veuve 
Guillaume  Couillard,  le  cinq  mai  1671,  tenant  d'un  côté  aux  ter 
du  dit  Hôtel-Dieu,  d'antre  celles  de  Denis  Dieudonné,  appartenan 
aux  dites  religieuses  et  pauvres, .  d'un  bout  le  Coteau  Sainte-Gei 
viève,  d'autre  bout  la  dite  veuve  Couillard  ;  deux  arpens  acquis  de 
dite  veuve  pour  les  pauvres,  le  lOjuin  1671,  tenant  d'un  côté  a 
terres  des  dites  religieuses,  d'autre  la  dite  veuve  Couillard,  à\ 
autre  part  les  dites  religieuses,  et  d'autre  les  Pères  Jésuites  ; 
arpent  et  demi  de  terre  proche  Teraplacem-ent  des  dites  religieuses  [ 
elles  acquis  du  dit  feu  Couillard  et  de  la  dite  veuve,  le  vingt-w 
octobre  1644  ;  un  emplacement  avec  une  maison,  grange,  étable 
puits  par  elles  acquis  de  Charles  Couillard  et  sa  femme,  le  premi 
août  1676,  tout  ainsi  que  le  dit  Couillard  l'avait  acquis  de  Jacqi 
Ratté  ;  un  arpent  de  terre  en  nature  de  prairie,  acquis  par  les  dil 
religieuses,  tant  pour  elles  que  pour  les  dits  pauvres,  du  dit  Char! 
Couillard  et  sa  femme,  le  12  avril  1673,  tenant  d'un  côté  les  dil 
religieuses,  que  de  l'autre,  d'un  autre  côté  au  dit  Boissel  et  de  Faut 
le  dit  sieur  Talon  f  un  arpent  de  terre  en  quarré,  avec  une  peti 
maison  par  elles  acquise  de  Mathurra  Roy  et  sa  femme,  le  sept  mi 
1675,  tenant  de  trois  faces  aux  dîtes  exposantes  et  de  l'autre  au< 
Boissel  ;  un  espace  de  terre  à  elles  donné  par  les  dits  feu  Couillard 
sa  veuve,  et  encore  par  la  dite  veuve,  les  vingt-cinquième  juillet  16( 
neuvième  octobre  1663  et  sixième  novembre  1679  pour  servir 
cimetière,  le  dit  espace  joignant  la  clôture  thi  jardin  des  dites  religic 
ses,  d'un  côté  et  de  l'autre  la  dite  veuve  j  et  d^autant  que  les  dil 
terres,  lieux  et  bâtimtents  n'ont  point  été  par  nous  amortis,  les  dit 
exposantes  craignant  d'être  troublées  en  la  jouissance  d'iceux,  ell 
BOUS  ont  trôs-hurablement  fait  supplier  de  vouloir  approuver  les  dit 
concessions  et  contiats,  le  tou^  amortir  à  perpétuité  et  leur  en  îàx 
expédier  nos  lettres  sur  ce  nécessaires. 

A  ces  causes,  votilant  favorablement  traiter  les  dites  cxposant< 
et  leur  donner  moyen  de  soulager  les  pauvres  malades  du  dit  pays 
contribuer  à  Tentretien  du  dit  hôpital,  savoir  faisons  que,  de  not 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  agre 
confirmé  et  approuvé,  et  par  ces  présentes,  signées  de, notre  mai 
agréons,  confirmons  et  approuvons  les  dites  exposantes  es  dits  noi 
et  ceux  qui  leur  succéderont  au  dit  hôpital  jouissent  des  héritages 
mentionnés  à  perpétuité,  et  à  cette  fin  avons  les  susdit»  héritag 
•  amortis  et  amortissons  à  perpétuité  comme  à  Dieu  dédiés  et  co 
sacrés,  pour  en  jouir  par  les  dites  exposantes  es  dits  noms  et  ceux  q 
leur  succéderont  au  dit  hôpital  franchement  et  quittement,  sai 
qu'elles  soient  tenues  d'en  vider  leurs  mains,  nous  bailler  homn 
vivant  et  mourant,  et  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucur 
finance  et  indemnité,  droits  seigneuriaux,  franc-fiefs  et  nouveai 
acquôts,  ni  autres  droits,  dont  nous  avons  iceux  héritages  afiianch 
et  affranchissons,  et  à  quelque  somme  que  les  dits  droits  se  puisse] 
monter,  nous  leur  en  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  dites  présente 

»Si  donnons  en  '  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenai 
notre  coneeil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  d 
la  Nouvelle-France,  que  ces  présentes  il^  fassent  régistrer  et  du  coi 
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a  icelles  jouir  et  user  les  dites  exposantes  èa  dits  noms,  et  ceux 
ir  succéderont  au  dit  hôpital,  pleinement,  paisiblement  et  per- 
lement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêohemens 
nques  ;  car  tel  est  notre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
le  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
tes. 

né  à  Fontainebleau,  le  septième  jour  de  juin,  Tan  de  grâce 
.  cent  quatre-vingt,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 
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Signé  : 


LOUIS. 


le  repli.  Par  le  roi, 


COLBERT. 

hé  est  écrit,  visa,  Le  Tel  lier,  pour  amortissement. 

Signé  :  COLBERT. 

lé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

i-^tré  suivant  Tarrèt  du  conseil  du  onzième  août,  mil  six  cent 
vingt-un. 

Signé  :  PEUVRET. 


tf  Roi  qui  ordonne  que  les  voix  des  Officiers,  parons  ou  alliés 
degrés  y  marqués,  ne  seront  comptées  que  pour  UTie  quand  elles 
i  uniforme, 

s  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
}  et  à  venir,  salut. 

notre  édit  du  mois  d'août  1669,  portant  règlement  pour  les 
ciers  de  judicature  de  notre  royaume,  nous  aurions  ordonné 
parens  aux  degrés  y  mentionnés  ne  pourroient  être  reçus  dans 
me  compagnie,  et  que  les  officiers  titulaires,  déjà  reçus  dans 
rs  et  sièges,  ne  pourroient  ci-après  contracter  alliance  au 
'  mentionné,  et  à  l'égard  des  parens  et  alliés,  tant  conseillers 
îur  que  vétérans,  jusqu'au  aeuxième  degré  de  parenté  et 
I,  que  leurs  voix  ne  seroient  comptées  que  pour  une,  si  ce 
l'ils  se  trouvassent  de  différens  avis  ;  et  ayant  été  informé  que, 
usieura  de  nos  cours  et  sièges,  on  compte  les  voix  des  officiers 
53,  quoique  parens  au  degré  susdit,  et  que  l'on  prétend  que 
avons  entendu  restreindre  les  suffi-ages  des  parens  à  une  seule 
)rsqu'ils  se  trouvent  uniformes,  qu'à  l'égard  des  honoraires  et 
s  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  savoir  faisons  que, 
e  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  puissance  et 
î  royale,  en  confirmant  et  interprétant,  en  tant  que  besoin 
notre  édit  du  mois  d'août  1669,  nous  avons  dit,  statué  et 
3,  disons,  statuons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 
lain,  que  dans  nos  cours  et  autres  jurisdictions,  les  avis  des 
\  titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  trouvent  parens  ou 
.ux  degrés  ci-après,  savoir,  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et 
de  beau-père,  gendre  et  beau-irère,  ne  seront  comptés  que 


Edit  du  roi  q^ 
orduune  quu 
les  voix  dea 
oflSciers,  pa- 
rens ou  ailii  ( 
aux  degrés  y 
marqués,  m? 
seroDt  comp- 
tées que  peur 
une,  quand 
elles  seront 
uniformes. 
Janvier  1631. 
Ins.Cuns.Siip. 
Rc£r.    E.   Fol* 
53  Vo. 
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pour  un  quand  ils  se  trouveront  uniformes,  à  peine  de  uvA 
des  jugemens  et  arrêts  ;  voulons  que  ce  règlement  ait  lieu  taa 
l'cgard  des  officiers  qui  ctoierit  reçus  avaiit  le  dit  édil  du  œoit>  d*ac 
1669  que  de  ceux  qui  ont  contracté  des  alliances  depuis,  ou  ont  i 
reçus  en  vertu  des  lettres  do  dispense  de  parenté  que  noua  le 
avons  accordées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  finaux  les  gao»  ten 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  que  ces  pi'ésentes  ils  aycnt  à  fà 
enré^strer,  et  le  contenu  en  icelles  entretenir  et  faire  entretei 
gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  contrevenii 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière  que 
soit,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  chose-  ferme  et  sta 
à  toujours,  nous  avons  tait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  janvier,  Tan  de  gr 
mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  notre  régne  le  trente-rhuitième. 


Signé  : 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 


LOUIS. 
COLBERT. 


Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  Ve 

L'édit  du  roi  ci-dessus  transcrit  a  été  registre  es  registres 
conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  gé 
rai  du  roi,  suivant  son  arrôt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis 
dit  conseil,  soussigné,  à  Q,uébec,  ce  quatriùn>e  août  mil  sept  c 
vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


EiîH  ilii  roi 
qui  4é:end 
à\liQT  à  la 
lT%Ufï  *1e8  pel- 
loki'npi  dimii 
lit  prvfimùour 
de>  ÎM^!»  et  les 

nrai  IfJSl. 
JriM.f.7illi8.  Sup. 

IU^£.     \,   Fol. 

90  lia. 


• — Edit  du  Roi  qui  défend  d^ aller  à  la  traite  des  j)etlet cries  dan 
profondeur  des  bois  et  les  ha7)itaCions  des  Sauvages,  du  moi 
mai  1681. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ] 
sents  et  à  venir,  salut. 

AYANT  par  nos  ordonnances  des  seizième  (  )  avril  mil  six  cent 
xante-seize  cl  douze  mai  mil  bix  cent  soixante  dix4Miit,  ci^atta 
sous  le  contre>scel  de  notre  chancellerie,  défendu  à  tous  les  habitaDi 
nos  pays  de  la  Nouvelle-France  de  faire  Fd  traite  des  pelleteries  dans 
habitations  des  sauvages  et  profondeur  des  bois,  à. peine  de  doux  ii 
livres  d'amende  pour  la  premiiTe  fois,  et  de  peine  afflictive  en  cas  dcr 
dive  qui  seroit  arbitrée  [»ar  notre  amé  et  féal  conseiller  en»  nos  cens 
rintendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  nous  aurions  été 
formé  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  dites  ordonnan 
ou  n'auroient  pas  été  punis,  ou  auraient  été  condamnés  à  des  amend 
légères  que  plusieurs  des  habitans  se  seroicnt  engagés  dans  le  môme  c 

(*)  Cotlo  onloiiTJHDro  rsldaîi^e  15e  avril  1G7G,  à  la  papfo  C3  Ro.  du  Reg.  A 
Iiig.  C'Mis.  Slip,  où  elle  PHl  .«nré^isliôo;  l'iie  est  ausei  rappurléf  Sous  la  tint 
IS^dniip  l'Hiiuiislic  accordée  aux  coureurs  de  boi-s,  page  90  ncio  du  même  rt^gi 
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à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  et  d'empêcher  un  désordre  si 
able  au  bien  de  la  colonie,  à  ces  causes  nous  avons  par  ces  pré- 
ignées  de  notre  main,  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
itans  de  la  Nouvelle-France  d'ailer  à  la  traite  des  dites  pellete- 
^  les  habitations  des  sauvages  et  dans  la  profondiur  des  bois  sans 
rmission  ou  de  ceux  qui  auront  pouvoir  de  nous  de  l'accorder  ; 
]ue  les  contrevenans  à  ces  présentes  soient  punis  pour  la  première 
auet  et  flétris  de  la  fleur  de  lis  par  Pexécuteur  de  la  haute  justice, 
î  de  récidive  qu'ils  soient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  ; 
ns  à  nos  juges  de  les  condamner  aux  dites  peines  conformément 
es  présentes. 

nnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
lotre  conseil  souverain  de  Québec  que  ces  présentes  ils  aient  à 
I,  publier,  régistrer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  car 
otre  plaisi^  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
>ns  fait  mettre  notre  hcel  à  ces  dites  présentes. 

B  à  Versailles  au  mois  de  mai,  l'an  de  grâce,  rail  six  cent  quatre- 
,  et  de  notre  règne  le  trente-huitième. 
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B  repli,  Par  le  roi, 


Signé  : 


Sisnné  ; 


LOUIS. 


COLBERT. 


té,  visa,  Le  Tellier,  pour  édit  portant  interdiction  de  com- 
vec  les  sauvages, 


Signé  ; 


COLBERT. 


h  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et 
celfc  sur  ^ême  cire  et  lacs. 

;ti^    suivant  l'a^ét  du  dix-huitième   août  mil  six  cent  quatre- 


Signé  : 


PEUVRET. 


inistie  pour  les  Coureurs  de  Bois  de^i  Nouvelle- France. 

,  par  !a  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  eK^de  Navarre,  à  tous 
et  à  venir,  salut. 


loins   que  nous  avons  pris  de  la  colonie  de  notre  pays'îïifila Nou-  f^^^^^^^^^H^^^ 
mce,  nous  ayant  fait  connoître  que  pour  la  rendre    florissXate,  if  ^  J^oi/ do  la 
cessaire    d'empêcher  le   commerce   que  plusieurs  habitans  diW  dit  NouvuHcï- 
aient  dans  les  habitations  des  tSauvages  les  plus  éloignées,  et  dài^^  France-  ^ 

ideurdes   boi.s,  nous  l'aurions   défendu  par  nos  ordonnances  des  V-T^^»^^^^^^^^ 
rril  mil  six  cent  soixante-seize,  et  douze  mai  mil  six  cent  soixante  j^^;n    ^'  ^^ 
nonobstant  lesquelles  la  plupart  des  habitans  du  dit  pays  s'étant  90  W^^ 
îngagés  par  ce  commerce  illicite,  auroient  abandonné  leurs  mai- 
a  culture  de  leurs  terres,  pour  se  mettre  à  couvert  des  poursuites  \^ 

fRciers,  et  éviter  les  peinai  qu'ils  avoient  encourues  ;    mais  ayant  *^ 

onnu  leur  faute,  et  nous  ayant  fait   supplier   très-humblement  de 
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leur  en  accorder  le   pardon  pour  pouvoir  retourner  dans  leurs  maiso 

taDus  avo&s  bien  voutu  user  envers  eux  de  notre  clémence. 
\i 

A  CES  cau*4?s,  de  Tavis  de  notre  conseil,  et  de  notre  pleine  puissance 
autorité  royale,  nous  avouh  par  ces  présentes,  signées  de  notre  nu 
&ù torde  et  accordons  aux  dits  babitans  de  notre  pajs  de  la  Nouvel 
France^  qui  ont  fat  1  commerce  avec  les  Sauvages,  sans  permission  de  ce 
qui  ont  pouvoir  de  la  donner,  amnistie  jusqu'au  jour  de  l'enrégistremi 
des  prèsenles*  Voulons  et  nous  plait  qu'ils  soient  rétablis  en  tous  le 
privilèges,  libertés,  iVancbises,  immunités  et  droits  dont  ils  oi^t  joui  pa 
bZement  et  ont  droit  de  jouir,  sans  qu'ils  puissent  en  être  troublé 
PîiTenir,  (^iie  les  jii^emens  qui  pourroient  avoir  été  rendus  contre  eux  p( 
raison  de  ce,  soît^nt  de  nul  eflet,  et  que  les  dites  contraventions  à  i 
ordonnances  soient  pardonnées,  éteintes  et  abolies,  comme  de  notre  grî 
spécialej  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  les  pardonnons,  èteign( 
et  abolissons,  impo.sunt  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généra 
leufË  substituts  et  tous  autres. 

Si  donooii.^  en  insindement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  g< 
tenant  notre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fasse 
lire,  publier  et  cnrù^i^trer,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  tene 
et  de  tout  le  eoutetiU  en  icelles  jouir  et  user  les  dits  babitans  de  la  No 
Telle- France,  pleintment  et  paisiblement.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
aiîn  que  ce  soil:  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  metl 
notre  sscel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai,  Pan  de  grâce,  mil  six  cent  quati 
yingt-un,  et  de  notre  règne  le  trente-buitième. 

Signé  :  LOUIS. 

coLbert. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 


Et  i  côté  visa^  Le  Tellier,  pour  amnistie, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  dix-huitième  août,  mil  six  cent  quatr 
vingt-un. 

Signé:  PEUVRET. 


Ordonn^f^g  j,^  Jloî^  du  seizième  novembre^  mil  six  cent  quatre-ving 
troisj  qui  défend  de  saisir  les  Bestiaux. 

''Louis,  pftT  la  ^"âce  de  Dieu,   roi  de  France  et  de  Navarre,   à  to 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 

J^NTUE  1»^  ifl0}ens  que  nous  avons  jugés  propres  pour  procurer  Tabo 
1j  d^ucc  liaus  les  [provinces  de  notre  royaume,  celui  du  rùiablissement  < 


'fWT*  do      [n  culture  des   terres  nous  a  paru  le    plus  assuré  ;  et  c'est    ce   qui  nous 
W^^*"'  P^^*^  ^*^  ^*^^"^  ^^  *"^"^  ^  ^^*''^  ^^*  défenses   de  saisir  les  bestiaux,  q 

16  iwv*  lesa.  pourront   beaucoup  contribuer  à  rendre  les   terres  plus  fertiles  et  sen 


S 
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ablement  à  la  sabsistance  de  nos  peuples;  mais  comme  les  six  iDs.CoHs.Sup. 
portées  par  nôtre  déclaration  du  mois  de  janvier  1678^  expirent?^?:  ®'  ^^' 
er  décembre  prochain,  nous  avons  résolu  d'en  accorder  la  conti- 
afin  de  donner  moyen  à  nos   sujets  de  cultiver  et  améliorer  les 
►ar  la  nourriture  des  bestiaux,  et  les  mettre  en  état  de  payer  les 
:>Dâ  qui  sont  faites  sur  eux. 

causes,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science^ 
Hssance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  présentes,   signées 

main,  fait  et  faisons  très  expresses  défenses  aux  créanciers  des 
au  tés  et  particuliers  de  saisir  et  faire  saisir  les  bestiaux  de  toute 
ensemble  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aucune  exécution  et 
r  les  dits  bestiaux,  et  ce  pendant  le  tems  de  six  années,  à  compter 
nier  janvier  de  l'année  prochaîne,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
oit  pour  dettes  de  communauté  ou  particulières,  à  peine,  à  Tégard 
créanciers,   de  perte  de  leur  dû  et  de  tous  dépens,  dommages  et 

et  aux  dits  huissiers  et  sergents  d'interdiction  de  leurs  charges,  et 
mille  livres  d'amende,  applicable   moitié  à  notre  profit  et  l'autre 

la  partie,  sans  préjudice  néanmoins  du  privilège  des  créanciers 
donné  leurs  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
ayé  le  prix,  ensemble  les  propriétaires  des  fermes  et  terres  pour 
ers  et  fermages,  auxquels  il  sera  loisible  de  faire  procéder  par  voie 

sur  les  bestiaux  qui  seront  sur  les  terres  appartenant  à  leurs 
nonobstant  les  défense:>  ci-d*?ssus. 

inons  en  mandement  à  nos  aroés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
otre  cour  de  parlement  et  cour  des  aides  à  Paris,  que  ces  présen- 
tent à  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exécuter  pleinement 
ement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemens  à  ce 
!S,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  coutumes^ 
t  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
18  par  ces  présentes.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
s  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

i  à  Versailles,  le  seizième  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  six 
tre-vingt-trois  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 

Signé  :  LOUIS, 

repli,  Par  le  roi, 

COLBERT. 


tré   suivant  l'arrêt  du   conseil  souverain  de  ce  jour,  Québec  le 
!  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 

Signé  :  PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Conseil  d'Etat  porta?it  confirmation  des  Concessions  faite% 
lonsieur  le  Gouverneur  et  Monsieur  P Intendant,  depuis  le 
vier  '{6S2jusfpœs  et  compris  le  lie  septembre  1683. 

r  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  lettres-patentes  de  Sa  Majesté  Arrêt  ducon- 
ingtième  mai  rail  six  cent  soixante-seize,  portant  pouvoir  au  seil  d'état por- 
jr  et  lieutedant  général  pour  Sa  Majesté  en  Canada^  et  inten-  ^^*  confirma- 
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lien  des  con-  J^nt  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pajrs,  de  donner  cQnjo 
is^ûv^r  1684  ^^^^  ^^^  conce^toious  de  terre  tant  aux  anciens  b  bilans  du  dit  pajs 
Iïî#.Coi!«.Sup.  ceux  qui  s'*j  viendront  habituer  de  nouveau,  à  condition  que  les  coi 
Hï"£:.  D.  Fol.  sions  leur  seront  représentées  dans  Tannée  de  leur  date  pour  être  i 
**  ^"  gistrées,  et  que  les  terres  concédées  seront  défrichées  et  mises  en  v 

dans  les  six  années  du  jour  de  leurs  concessions,  à  peine  de  nullité 
dites  lettres  régistiées  au  conseil  souverain  de  Canada,  le  IPe  ocl 
mil  six  cent  soixante-seize,  et  l'état  des  concessions  faites  par  le  siei 
La  Barre,  gouverneur  et  lieutenant  général  et  le  sieur  De  MeuUes 
tendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  depuis  le  5e  ja 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux  jusques  et  compris  le  17e  septembre 
six  cent  quatre-vingt-trois,  des  fiefs,  terres,  isles  et  rivières  aux  non 
Denis  de  Rome,  Anne  Aubert,  Guillaume  Bonhomme,  Pierre  du 
Martel,  Jean  le  Chasseur,  aux  deux  filles  de  défunt  Becqueta  noi 
Jean  Amiot,  Charles  Amiot,  Ptené  Pasquier,  aux  PP.  Jési 
Dauteuil,  de  Lamolte  de  Luciôre,  Laurent  Philipe,  Jacques  Lef 
de  Vitré,  aux  Religieuses  Ursulines  de  Québec,  Du  Gué  et  de  Pomi 
ville,  et  Sa  Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions,  afin 
rendre  la  jouissance  paisible  et  perpétuelle  aux  dénommés  ci-dessus, 
hoirs  et  ajans  causes,  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  a  confiri 
^  confirme  les  concessions   faites   aux  dits  de  Rome,  Aubert,  Bonho 

du  Pré,  Martel,  le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Becquet,  Jean  A 
Charles  Amiot,  Pasquier,  PJ?,  Jésuites,  Dauteuil,  de  Laraott 
Lucière,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses  Ursu 
Du  Gué  et  de  Pommainville,  par  le  dit  sieur  de  La  Barre  conjointe 
avec  le  dit  sieur  De  Meulles,  ordonne  qu'ils  en  jouiront,  leurs  ho 
ayans  cause,  en  la  forme  et  manière  portées  par  les  actes  de  conce 
sans  pouvoir  être  troublés  en  la  possession  et  jouissance  pour  qu 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  a  la  charge  de  défricher  et  mett 
terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter  du  jou 
dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d^celles,  et  aussi  à  la  char; 
payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  s 
expédiées  ;  veut  Sa  Majesté  que  le  présent  arrêt  avec  les  dites  ce 
sions  soient  enregistrés  au  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France, 
en  sa  ville  de  Québec,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaill 
15e  avril  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 


Sijmé  î 


COLBERT 


1 


Commission  pour  V  exécution  de  V  Arrêt  ci-dessus, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
et  féaux  conseillers  gouverneur  et  notre  lieutenant  général  en  Cana 
sieur  De  la  Barre  et  le  sieur  De  Meulles,  intendant  de  la  justice, 
et  finances  au  dit  pays,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
notre  conseil  souverain  en  la  Nouvelle-France,  séant  en  notre  vi 
Québec,  salut. 

15  Bvril  1684.  Par  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ici  attaché,  sous  le  contre-scel  de 
Ins. Cous.  Slip,  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant 
is  ^o         "    avons  confirmé  les  concessions  faites  aux  nommés  de  Rome,  Aubert 


AfrêU  du  Conseil  d'Etat  du  Rai,  etc.,  1685. 

du  Pré,  Martel,  Le  Chasseur,  deux  filles  de  défunt  Betqnet, 
Liniot,  Chartes  Amiot,  Pasquier,  PP.  Jésuites,  Danteml,  ût 
e  Lucîère,  Laurent  Philipe,  Lefevre,  de  Vitré,  Religieuses 
es,  DuGué  et  de  Pommamville,  par  le  dit  sieur  de  la  Baire,  con- 
»nt  avec  le  dit  sieur  De  MeuHes,  et  en  coiiséqucnce  tioda  avons 
!  et  ordonnons  qu'ils  en  jouiront,  leurs  hoirs  et  ayan?*  cauJsc»^  en  la 
t  manière  portées  par  les  actes  de  concession,  san?  pouvoir  éLre 
s  dans  la  possession  et  jouissance,  à  la  charge  d'en  défrit^hnr  et 
lès  terres  à  eux  concédées  en  valeur  dans  six  années,  à  compter 
des  dites  concessions,  à  peine  de  nullité  d'icelles,  et  à  la  charge 
en  payer  les  redevances  dont  elles  seront  chargées. 

dons  à  nos  dits  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  agii- 
ie  la  Nouvelle-France  séant  en  la  dite  ville  de  Québec  ^  d'y  fuîre 
trer  le  dit  arrêt,  pour  l'exécution  duquel  commandons  â  \\m  des 
s  de  notre  dit  conseil  de  faire  tous  actes  et  exploits  Decessuire^, 
mander  autre  permission.     Car  tel  est  notre  plaisir. 

né  à  Versailles,  le  quinzième  jour  d'avril.  Tan  de  giftce,  mil  six  cent 
vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  quarante-unième. 
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Signé  : 


5  baS;  Par  le  roi, 


LOUIS. 
COLBKRT. 


lié  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescf^lJé. 

rrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre  suivant  Varrût 
jour,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  six  cent  fj[ualre-viHn> 


Signé: 


PEUVTÎET. 


ration  du  Roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusaliom  et  autres 
en  Canada  et  sur  les  Requêtes  Civiles  ^ 

uis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  à  lous 
nts  et  à  venir,  salut. 

ANT  été   informé   des  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  îe  conseil  n6-larntiir>B 
ouverain  que  nous  avons  établi  à  Québec  dans  la  Noîjvelle-France,  ^^  ^^^  snrïé 
l'il  y  faut  juger  les  procès  criminels,  et  les  causes  Ue  récusatio»  qui  "^^'f  «^a^H^  *r*î 
proposées  contre  aucun  des  juges,  à  cause  du  petit  nmnbm  d'offii:iers  ^upadon. 
ce  tribunal  est  composé,   qui  sont  souvent  absents  ou  ijH*  n-'s^és  dans  M>ïra  16a^. 
faires,  nous  avons  résolu  d'y  pourvoir  par  un  nouvenu  règlement,         Iu^XNuib*  Sup* 
ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science,  ï^'vo. 
8  puissance  et  autorité  royale,   nous  avons   dit,  déckié  et    ordormù, 
9,  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  voufona  cit 
plait  que  les  procès  pendants  au  dit  conseil;  dans  le'squels  aticun  de^ 
ers   qui    le    composent   feront  partie,   soient  renvoyés  siir  In  simple 
Mtion  de   l'une  des   parties,   devant  l'intendant   de  jtisticc,  police  et 
CCS  au  dit  pays,  pour  être  jugé^  par  lui  et  six  autres  ju^es  non  suspects 
qu'il  voudra  choisir  dans  le  dit  conseil,  ou  ailleurs,  en  dernier  ressort 
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et  sans  appel,  à  la  charge  que  les  dites  parties  feront  leur  déclan 
arant  contestation  en  cause,  autrement  n'j  seront  plus  recerables;  toi 
que  les  dites  causes  de  récusation  soient  jugées  en  dernier  ressort  da 
dit  coi^seil  au  nombre  de  trois  juges  au  moins,  et  si  les  récusations 
proposées  contre  an  si  g^nd  nombre  quMl  n'en  reste  pas  trois  non  sus] 
pour  les  juger,  le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d^autres  officier 
sièges  inférieurs,  et  à  leur  défaut  par  praticiens  ou  notables  qui  se 
appelés  par  celui  qui  présidera,  et  à  Tégard  des  jugeméns  du  dit  co 
en  matière  criminelle,  voulons  qu'ils  puissent  être  donnés  par  cinq  j 
au  moins,  et  si  ce  nombre  ne  se  rencontre  dans  le  conseil,  ou  si  quelc 
uns  des  officiers  sont  absens  récusés,  ou  s'abstiennent  pour  cause  y 
iédtime  par  le  dit  conseil,  il  sera  pris  d'autres  officiers  même  des  si 
intérieurs,  à  la  réserve  de  ceux  qui  auront  rendu  la  sentence  dont  l'a 
seroit  à  juger. 

Donnons  en  outre  pouvoir  au  dit  conseil  souverain  en  jugeant  les  reqn 
civiles,  lesquelles  nous  permettons  à  nos  sujets  du  dit  pajs  de  présente] 
simple  requête,  de  prononcer  en  même  tems  sur  le  rescindant  et  le  i 
soire,  nonobstant  notre  ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept  i  laqi 
nous  avons  dérogé  pour  cet  égard. 

Si  donnons  en  mandement  i   nos  amés   et  féaux   conseillers  les  j 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aj 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  le  contenu  en  îcelles  garder  et  obseï 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toute  loix  et  ordonnances  i  ce  < 
,  iraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présen 

Car  tel  est  notre   plaisir.     £t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stab 
toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

/ 

Donné  i  Versailles,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce,  mil  six  cent  qua 
vingt-cinq,  et  de  notre  régne  le  quaraate-denxiéme. 


£t  sur  le  repli,  Par  le  roi. 


Signé: 


LOUIS. 
COLBERT, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Et  à  côté,  visa,  Ls  Tellier. 

Kégistrée  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour  ;  ouï  et 
consentant  le  procureur-général  pour  être  exécutée  selon  sa  forme 
leneur,  à  Québec  le  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 


Signé: 


PEUVRET. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  éPEtat  pour  transférer  le  Conseil  Souverain 
QiiUbec  dans  le  palais  àvedestiné. 

Ati^t  potir  T  E  roi  ayant  été  informé  que  le  conseil  sonverun,  établi  en  la  ville 
trtiiiiiférér  le  Jj  Québec,  s'est  tenu  jusqu'à  présent  dans  le  logis  du  gowemeur,  fai 
eonfleil  iouve^  d'autre  lieu  plus  propre  à  ie  placer^  et  voulant  qu'il  soit  transéèré  dans 


Arries  du  Conseil  JCEtat  dià  Rm,  eie.,  ICBS, 


sm 


«*eMe  a  ordoDiié  être  bâti  à  cet  effet  en  la  dite  ville,  au  lieu  prè-  ^^  mare  1685. 
îttt  appelé  la  Brasserie,  Sa  Majesté   éimi  en  son  conseil^  a  or-  ^'^*^5*'^"^' 
li  ordonne  qu'aussitôt  que  le  dit  bâlitJïeut  &era  achevé  et  eu  état  7^  [^^^ 
voir  le  dit  conseil,  les  officiers  qui  le  composetit  seront  tenus  de  s'7 
er  aux  jours  et  heures  accoutumés   pour  y  faire  les  fonctions  de 
larges. 

int  Sa  Majesté  au  sieur  De  Meulle^^  intendant  de  justice,  police 
ces  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  raïLcntion  du  présent  arrêt. 

au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  f  étant,  tenu  à  VersalUes^  le 
!  jour  de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq* 


Sigiic  : 


COLBEKT. 


Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-€iessm. 

r  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  mné 
conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  De  Meulles^  iatendant  de  jus* 
lice  et  finances  en  Canada,  salut. 

'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  soua  le  contre-scel  de  notre  Mandetîient 
erie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre   conseil   d'état,  nous  y  étant,  <l>i  roi  sur  l'ar* 
)ns  ordonné  qu'aussitôt  que  le  palais  que  nons  faisons  construire  ï^.Con^a^p. 
le  de  Québec,  pour  la  séance  du  conseil  souverain  établi  en  la  dite  Heg.  B.  FoL 
'a  achevé,  les  officiers  qui  le  composent  seront  tenus  de  s'y  assem-  ^^  Ro* 
jours  et  heures  accoutumés,  pour  y  faire  les  fonctions  de  leurs 


I  causes,  nous  tous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
de  notre  main,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ^  corn- 
>  au  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  son 
exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission  ; 
mt  notre  plaiair. 

B  à  Versailles,  le  dixième  jour  de  mars,  ]^an  de  grâce»  mil  six  cent 
ingt-cinq,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 


SignÈ  ; 


has,  Par  le  roi, 


LOTJIS. 
COLBEET. 


i  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre-scellé 

ouvera 

Signé 


tré  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  du  vingt-neuf  novembre 
ent  quatre-vingt-huit. 

PEUVRET. 


Irrêt  du  Comeil  d^Etal  au  sujet  de^  Moulins  Banaux* 

étant  en  son  conseil,  ayant  été  informé  que  ïa  plupart  des  sci-  Arrêt  tl a  coiï- 
ira  qui  possèdent  des  fiefs  dans  son  pajs  de  U  Nouveîle-France  '^"^^  f  j1^*^  ^^  ^ 
;  de  bfttir  des  moulins  banaux  nécessaires  pour  la  subsistance  des  li'^^  bannui^' 
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4  join  1686.  habitaiis  du  dit  pays,  et  voulant  pourvoir  à  un  défaut  si  préjudicia 
lïift.Cons.  Sud.  l'entretien  de  la  colonie,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordon 
Ta^E  *^  '  ordonne  que  tous   les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans  Pétendi 

dit  pays  de  la  Nouvelle-France  seront  tenus  d'y  faire  construis 
moulins  banaux  dans  le  tems  d^unc  année  après  la  publication  du  pr 
arrêt,  et  le  dit  tems  passé,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  pen» 
Majesté  à. tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  s 
de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  droit  de  1 
lité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  gens  tenant  le  conseil  souverain  de  Quèb 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de  le  faire  enrégi 
publier  et  afficher  où  besoin  sera. 

^         _  Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Vers 

le  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six. 


Signé: 


COLBERT. 


L^arrêt  ci-à  côté  a  été  lu,  publié,  affiché  et  registre  tant  à  la  pp 
de  Québec  qu'au  Trois- Rivières  et  à  Montréal,  les  24«  et  25e  janv 
15e  février  1707,  en  conséquence  d'an  et  rendu  en  ce  conseil  l 
décembre  1706. 


Siffné: 


DE  MONSEIG2 


T*M  cl-deasns. 
4  juin  1686. 
Irin.ConSjSup. 
R**g.    B.   Fo). 
Ï3  Ho. 


Mandeme7it  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-^ssus. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  et  de  Navarre,  à  nos 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

XTfLndement  Nous  VOUS  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de 

ilaroism-rar-  main,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de 
chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'^état,  nous  y  étant 
fassiez  exécuter  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et  icelui 
gistrer,  publier  et  afficher  partout  où  besoin  sera  ;  commandons  ai 
mier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  d»  faire  pour  la  dite  exéc 
tous  actes  et  exploits  nécessaires,  sans  autre  permission.  Car  tel  est 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quatrième  jour  de  juin,  l'an  de  grâce,  r 
cent  quatre-vingt-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

COLBERT, 
Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrescellé. 

Registres  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  souverain  de  ce  jour,  ouï 
requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
et  teneur.  A  Québec,  le  vingt-unième  octobre,  mil  ax  cent  quatre- 
■ix. 


Signé  ; 


PEUVRET 


Arrêt»  in  Comnl  SPEtal  an  R»i,  itc.,  1686. 
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ïe  neutralité  œndu  à  Londres  nntm  les  Rois  de  France  et 
';leterre  toudiant  les  limites  des  Pays  des  deux  Rois  en  Amé- 


»s-kaut  et  très-puissant  prince  LOUIS  XIV,  roi  très-clirétien  de 
ce  et  de  Navarre,  et  trés4iaut  et  très-puissant  prince  JACQIES 
i  la  Grande-Bretagne,  n'ayant  rien  plus  à  cœur  que  d'établir  tous 
de  plus  en  plus  une  amitié  nouvelle  entr'eux  et  une  sincère  con» 
correspondance  entre  les  royaumes,  états  et  sujets  de  Leurs  Ma- 
st  à  cet  effet  ayant  Juge  à  })ropo8  de  foire  un  traité  de  paix, 
^rrespoodance  et  neutralité  en  Amérique,  pour  prévenir  autant 
it  possible,  toutes  les  contestations  et  les  différends  qui  poarroient 
itre  les  sujets  de  l'une  et  Tautre  couronne  dans  ces  pays  éloignés, 
;s  Majestés  ont  résolu  d'envoyer  de  part  et  d'autres  leurs  pléni- 
res,  pour  en  traiter  et  en  convenir,  savoir  ^  îSa  iVlajeslé  très- 
le,  le  ^ieur  Paul  Barillon  d'Amoncourt,  marquis  de  Branges,  con- 
-diaaire  en  son  conseil  d'état,  et  son  ambassadeur  extraordinaire  ; 
i  Majesté  Britannique,  les  sieurs  George,  baron  de  Jeffreys  de 
rrand  chancelier  d'Angleterre  ^  Laurent,  comte  de  Rocbester, 
bMrier  d'Angleterre  ]  iiobert,  comte  de  Sunderland,  président  du 
rivé  et  secrétaire  d'état,  Charles  de  Middleton  aussi  secrétaire 
t  Sydney,  sieur  de  Godoiphin,  tous  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
venir^  après  l'échange  des  lettres  de  plein  pouvoir,  des  articles  qui 


Traita  deneu- 
tniliîiS  entre 
lop  rois  de 
France  et 
d'AiijjIetBTre 
toiicliant  les 
limites  des 
pa^s  des  deox 
roifl  en  Amé- 
rique. 

16  nnv.  1686. 
ins.Cons.Sup. 
Reg.   B,    Fol. 
57  Ro. 


L  été  cobcIh  et  accordé,  qne  du  jour  du  présent  traité  il  y  aura 
nation  Françoise  et  la  nation  angloise  une  ferme  paix,  union,  con* 
bonne  correspondance,  tant  sur  nier  que  sur  terre  dans  rAméri- 
ptentrionale  et  Méridionale  et  dans  les  isles,  colonies,  forts  et 
ns  aucune  distinction  de  lieux,  sises  dans  les  états  de  Sa  Majesté 
^tienne  et  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  gouvernées  par  les  corn*' 
s  de  leurs  dites  Majestés  respectivement* 

K^aiicuns  vaisseaux  ou  bâtimens  grands  ou  petits  appartenants  aux 
Sa  Majesté  très-chrétienne  ne  seront  équipés  ni  employés  dans 
isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernements  des  états  de  sa 
esté,  pour  attaquer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  dans  les 
ooies,  forteresses,  villes  et  gottvernements  de  sa  dite  Majesté  ou 
'  faire  aucun  tort  ni  dommage.  Et  pareillement  qu'aucun  vais- 
bâtimens  grands  ou  petits,  appartenants  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
:)ue  ne  seront  équipés  ou  employés  dans  les  isles  colonies,  forte- 
illes  ou  gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  pour  attaquer  les 
:  Sa  Majesté  trés-chrétienne  dans  les  isles,  colonies,  forteresses, 
gouvernements  de  Sa  dite  Majesté,  ou  pour  leur  faire  aucun  tort 
âge, 

l^^aucuns  soldats  ou  gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  quel- 
qui  habitent  ou  demeurent  dans  les  dites  isles,  colonies,  forte- 
illes  et  gouvernemens  de  Sa  Majesté  très  chrétienne,  ou  qui 
d'Europe  en  garnison,  n'exerceront  aucun  acte  d'hostilité  et  ne 
icun  tort  ou  dommage  directement  ou  indirectement  aux  sujets  de 
!Sté  Britannique,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes 
rnemens  de  Sa  dite  Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucnn 
lecours  d^hommes  ou  de  vivres  aux  sauvages  contre  qui  Sa  Ma- 
ritannique  aura  la  guerre  ;  et  pareillement  qu'aucuns  soldats  ou 
u 


gens  de  guerre,  ou  autres  personnes  (quelconques  qui  habitent  et  dei 
,  dans  les  dites  isles,  colonies,  forteresses,  TÎlIes  et  gouvernemens 
Majesté  Britanîiiqiie,  ou  qui  y  vioMJront  d'Kurope  en  garni?^r,  n 
I  ont  aucun  acte  d'bostililé  et  ne  feront  aucun  tort  ou  dommage 
ment  ou  indirectement  aux  sujets  de  Sa  Majesté  très  Chrétieni 
(es  dites  isles,  colonies,  forteresses,  villes  et  gouvernemens  de 
Majesté,  et  ne  prêteront  ni  donneront  aucun  aide  ou  secours  d' 
oa  de  vivres  aux  sauvages  avec  c^ui  Sa  iVlajesté  très  Chrètienj 
guerre. 

IV.  li  a  été  coBveBU  que  cbacua  des  dits  roLs  aura  et  tiendra 
maines,  droits  et  préémiDences  dans  les  mers,  détroits  et  autres 
TAraérique,  et  aura  la  même   étendue  qui  leur  appartient  de  dr 
U  même  manière  qu^ils  en  jouissent  à  présent. 

V.  Et  que,  pour  cet  effet,  k»  sujets  et  habitans,  morcband»,  « 
de  vaisseaux,  pilotes  et  matelots  des  royaumes,  provinces  et  U 
chacun  des  dits  rois  respectivement,  ne  feront  aucun  commerce  i 
dan^  tous  les  lieux  dont  l'on  est  ou  Ton  sera  en  possession  df 
d'autre  dans  rAmcrîquc,  c'est  à  savoir  :  que  les  sujets  de  îéa 
très  Chrétienne  ne  se  mêleront  d'aucun  Iratic  ni  feront  aucun  ce 
et  ne  pocheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies,  embeuch 
rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront  ci-après  | 
par  Sa  JMajeslé  Britannique  en  Amérique  ;  et  réciproquement  li 
de  Sa  Majesté  Bntannique  ne  se  mêleront  d'aucun  trafic  ne  ferei 
commerce  et  ne  pécheront  point  dans  les  ports,  rivières,  baies, 
ehures  de  rivières,  rades,  côtes  ou  autres  lieux  qui  sont  ou  seront 
possédés  par  Sa  Majesté  très  Chrétienne  en  Amérique  ;  et  au  es 
cvn  vaisseau  ou  barque  soit  surpris  faisant  trahc  ou  pêcherie  contr 
est  porté  par  le  présent  traité,  le  dit  vaisseau  ou  barque  avec  ss 
sera  contisqué,  après  que  la  preuve  de  la  contravention  aura  été  l 
ment  faite.  Il  sera  néanmoins  permis  à  la  partie  qui  se  sentira  grc 
la  sentence  de  conHscation  de  se  pourvMr  au  conseil  d^état  d«  roi, 
gouvernenrs  ou  juges  auront  rendu  la  dite  sentence  de  conBscatisi 
porter  sa  plainte,  sans  que  pour  cela  l'exécution  de  la  sentence  soi 
chée  :  bien  entendu  néanmoins  que  la  liberté  de  la  navigation  ne  ( 
nullement  empêchée,  pourvu  qu'il  ne  se  commette  rien  contre  le  i 
sens  du  présent  traité. 

VI.  De  plus,  il  a  été  accordé  que  si  Tes  snjets  et  habitans  de  V\ 
l'autre  des  dits  rois  et  leurs  vaisseaux,  soit  de  guerre  et  publics,  s 
efaands  et  particuliers,  sont  emportés  par  les  tempêtes,  ou  étant  p4 
par  les  pirates  ou  par  les  ennemis,  ou  pressés  par  quelqu'autre  ni 
sont  contraints  pour  se  mettre  en  sûreté  de  se  retirer  dans  les  port 
res,  baies,  embouchures  de  rivières,  rades  et  côtes  quelconques  i 
oants  à  l'autre  roi  dans  l'Amérique,  ils  y  seront  bien  et  amiablcriici 
protégés  et  favorablement  traités  ;  qu'ils  pourront  sans  qu^on  les  c 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  s'y  rafraichir  et  même  acheter 
ordinaire  pi  raisonnable  des  vivres  et  toutes  sortes  de  provision! 
saires  ou  pour  la  vie,  ou  pour  radouber  les  vaisseaux  et  pour  c 
leur  route.  Qu'on  ne  les  empêchera  non  plus  en  aiicune  manière  i 
des  ports  et  rades,  mais  quil  leur  sera  permis  de  partir  et  de  i\'n 
toute  liberté,  quand  et  où  il  leur  plaira,  sans  être  molestés  ou  em 
qu'on  ne  les  obligera  point  à  se  défaire  de  leur  charge  ou  à  décba 
exposer  en  vente  leurs  ma»  chandises  ou  ballots  ;  qu'aussi  de  leur  j 
ne  recevront  dans  leurs  vaisseaux  aucunes  marchandises;  et  ne  ferc 
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<;ous  peine  de  confiscation  des  dits  vaisseaux  et  marchandises, 
m^nt  à  ce  qui  a  été  conveau  dans  l'article  précédant.  De  plas, 
ordé  que  tontes  et  quaotes  luis  que  les  sujeU  du  iiui  ou  de  l'autre 
ois,  seront  contraints,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  d'entrer  avec 
:!eaux  dans  les  ports  de  l'autre  roi,  ils  seront  obii^s  en  entraat, 

la  bannière  ou  marque  de  leur  nation  et  d'avertir  de  leur  arrivée 
coups  de  mousquet,  à  faute   de  quoi  faire  et  d'envoyer  une  cha-. 
erre,  ils  pourront  être  coaiîsqués. 

?aretfleraeDt.  si  les  vmsseaoc  de  Pan  «u  de  f  antre  des  dits  rois  «t 
^JL:ts  €t  b'^biUifis,  viennent  À  échoner,  jeter  en  mer  leurs  mar- 
,  ott,  Ci'  qii^À  [Yih^  ne  plaise,  faire  naufrage,  ou  quil  ie«ir  arrtv« 
îfe  tit^ilhtiur  i{iùi^  tt  soit,  on  donnera  aide  et  secours  avec  bonté 
■  ik  ceux  qui  !^ei  oui  en  dan^r,  ou  auront  fait  naufrage.  Il  leur 
ré  deiï  ^!tuf  cf>r»iluits,  ou  passeports  pour  pouvoir  se  retirer  dans 
en  sûreté  cl  eans  être  molestés. 

Que  ^1  les  vfibseatix  de  Pur  on  F  autre  roi,  qni  seront  contraints , 
ne  a^-enttire  ou  cause  que  ce  soit,  comme  il  a  été  dit,  de  se  retirer 
mrî^  de  i^aiïLre  roi,  se  trouvent  au  nembre  de  tri)is  ou  de  <|uatre, 
it  doRn(tr  quelque  juste  cause  de  soupçon,  ils  fereot  aussitôt 
tm  gpiu^erp.eur  «u  principal  magistrat  du  lieu,  la  cause  de  leur 
et  lïe  (Jemetiri^rfint  qu^autant  de  tems  qu'ils  en  auront  permiseion 
jTeruetir  ou  commandant  ;  et  qu'il  sera  juste  et  raisonnable  pour 
îr  de  virrt^  et  paur  radouber  et  équiper  leurs  vaisseaux. 

c  pltt-*,  en  est  convena,  qnll  sera  permis  aux  sujets  de  Sa  Ma- 
-chrétlcTïnt.'  qni  demeurent  dans  l'isle  de  Saint-Christophe,  d'en- 
les  rivières  de  b  g;rnnde  baie  pour  faire  de  l'eau  et  s'en  fourair; 
EQSïi  permh  uu^  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  de  prendre  dn 
Imci  du  dît  iteu^etdc  l'enlever, tant  par  mer  que  parterre,  saur 
[ètèfl  ni  t^mpêcbE's;  pourvu  néanmoins  que  les  dits  sujets  de  Sa 
trôs-^brèliennc  frtiiserft  de  l'eau  pendant  ie  jour  seulement,  et 
t%  dits  stsjçts  ^E  :Sa  Mafjesté  BrttMnniqae,  ne  chargent  du  nel  dans 
■^eatix  au  bar<itie5  que  pendant  ie  jour  ^  et  que  les  vaisseaux  ou 
c  Tune  eu  de  Tautre  nation  respectivement,  qui  viendront  se 
aaii  ou  de  se!  feront  savmr  4eur  arrivée  en  arborant  la  bannière 
ï  fie  leur  nation,  et  en  avertiront  par  trois  conps  de  canon,  ou, 
point  de  Ccinon,  par  trois  coups  de  mousquet.  Que  si  aucun 
de  latine  ou  Tautre  nation,  sous  prétexte  de  venir  prendre  de 
lu  «el,  «dtrcprefid  de  trafiquer,  ^1  sera  confisqué. 

'aucuns  s^tijcts  de  l'une  ni  de  l'autre  nation  ne  retireront  les  Sauva- 
iDs  du  lieu,  ou  kurs  esclaTes,  ou  les  biens  que  les  dits  habitans 
iut  aftparlen^iBis  aux  sujets  de  l'autre  nation  ;  et  qu'ils  ne  leur 
l  aucune  aide  ni  protection  dans  les  dits  enlèvements  ou  pillages* 

ne  les  commandants,  officiers  et  sujets  de  l'un  des  deux  rois,  ne 
it  ni  molesteront  les  sujets  de  l'autre  roi,  dans  l'établissement  de 
meâ  respitctî veinent  ou  dans  leur  commerce  et  navigations. 

^t  afki  de  pourvoir  plus  pleinement  à  la  sûreté  des  sujets  tant  de 
ité  trii s- chré tienne,  que  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  à  ce  que 
itn  de  guerre,  ou  autres  vaisseaux  armés  en  guerre  par  des^par- 
ne  Unir  fassent  aucun  tort  ni  dommage,  il  sera  défendu  à  tous  les 
de  vatHSf-'aujit^  tant  de  Sa  Majesté   très-chrétienne^  que   de  Sa 
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Majesté  BritaBnique,-  et  à  tous  leurs  sujets  qui  équiperont  des  tsu 
leurs  dépens,  comme  aussi  aux  privilégiés  et  aux  compagnies, 
aucun  tort  ou  dommage  à  ceux  de  Pautre  nation,  sous  peine  d'être 
cas  de  contravention ,  et  de  plus  d'être  tenus  à  tous  dommages  et  i 
à  quoi  ils  pourront  être  contraints  tant  par  saisie  de  leurs  biens 
emprisonnement  de  leurs  personne*. 

XIII.  Et  pour  cette  cause,  tous  capitaines  des  vaisseaux  s 
guerre,  aux  dépens  des  particuliers,  seront  dorénavant  tenus,  avdi 
four  délivre  de^  patentes  ou  commissions  spéciales,  de  donner  pard 
juge  compétent,  bonne  et  suffisante  caution  de  gens  solvables,  et  c 
rout  aucune  part  ni  intérêt  dans  le  dit  vaisseau,  pour  la  somme 
livres  sterling,  ou  treize  mille  livres  ;  et  lorsqu'il  j  aura  plu«  de  c 
quante  hommes,  pour  la  somme  de  deux  mille  livres  sterling  ou  c 
six  mille  livres  :  s'obligeant  de  satisfaire  entièrement  à  tous  torts 
mages  quelconques  qu'eux  ou  leurs  officiers  ou  autres  gens  étai 
service  causeront  pendant  le  cours  de  leur  navigation  contre  k 
traité,  ou  autre  traité  quelconque  fait  entre  Sa  Majesté  trés-chrèi 
Sa  Majesté  Britannique,  sous  peine  aussi  de  révocation  et  cass 
leurs  commissions  et  lettres  spéciales,  dans  lesquelles  il  sera  tot^c 
mention  qu'ils  auront,  comme  dit  est,  donné  caution.  Et  de  pi 
convenu  que  le  vaisseau  même,  sera  tenu  de  satisfaire  aux  toits  et 
ges  qu'il  aura  causés. 

XIV.  Et  d'autant  que  les  pirates  qui  courent  les  mers  de  VK 
tant  Septentrionale  que  Méridionale,  font  beaucoup  de  tort  au  co 
et  causent  de  grands  dommages  aux  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  c 
qui  trafiquent  et  font  commerce  dans  ces  pays  ;  il  a  été  accordé  c 
expressément  enjoint  aux  gouverneurs  et  officiers  de  l'un  et  de  Ps 
dits  rois,  de  ne  donner  en  quelque  manière  que  ce  soit  aux  pir 
quelque  uation  qu'ils  soient,  aucun  secours,  aide  ni  retraite,  dans 
et  rades  sis  dans  leurs  états  respectivement  ;  et  qu'il  sera  expn 
ordonné  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  de  punir  comme  pirates  t 
qui  se  trouveront  avoir  armé  un  ou  plusieurs  vaisseaux  en  cours  % 
mission  et  autorité  légitime. 

XV".  Qu'aucun  sujet  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  rois,  ne 
dera  ou  prendra  d'aucun  prince  ou  état  que  ce  soit,  avec  qi 
aura  guerre,  aucun  pouvoir  ou  commission  d'armer  ou  équiper 
un  ou  plusieurs  navires  dans  l'Amérique  Septentrionale  ou  Méi 
Et  que  si  quelqu'un  prend  un  tel  pouvoir  ou  commission,  il  soit  pui 
pirate. 

XVI.  Que  les  sujets  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  auront  [ 
entière  liberté  de  pêcher  des  tortues  dans  les  isles  de  Cayman. 

XVII.  Que  s'il  survient  des  contestations  ou  différends  entre  1( 
de  Leurs  dites  Majestés,  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  g 
ments  qui  sont  sous  leur  domination,  la  paix  faite  par  le  présent  t 
sera  pour  cela  ni  interrompue  ni  enfreinte  ;  mais  ceux  qui  comm 
dans  les  lieux  où  les  contestations  seront  arrivées,  ou  qui  seron 
députés,  connoîtront  des  dites  contestations  survenues  entre  les  s 
Leurs  dites  Majestés,  et  les  régleront  et  décideront  ;  et  au  ca 
dits  commandants  ne  puissent  vuider  et  terminer  les  dites  contestati 
un  an^  les  dits]  commandants  les  enverront  au  plutôt  à  l'on  et 
des  dits  rois  pour  être  fait  droit  en  la  manière  qu'il  sera  conv 
Leurs  dites  Majestés. 


De  plust  îl  a  ét^^  conclu  et  accordé  que  si  jamiU,  ce  ^jifà  Die  G 
I  arrire  <^nc!que  roj>tQre  en  Europe  entre  les  dites  çoiironuefijei 
^ns  de  guerre  ou  siijeti  quelconques  de  Hti  Majesté  très-cbré- 
t  dans  les  isles,  colonies,  forts,  villes  et  gouvenienients,  qui 
eyt  ou  seront  ci-après  sous  la  domînrition  ée  S'^k  dite  Majesté 
rrique  n'eierccroTit  aucun  acte  d'bostjlit^  par  îner  ni  par  terre 
sujets  de  !5a  Majesté  Bcitaîmique  i{M\  liubitttrotU  dans  quelques 
e  ce  soit  de  rAmerique,  ou  y  demeure rôrtt,  lit  réciproquement 
le  nrpture  en  Kurope,  les  ganii^t^Hs,  g<^ns  i\e  g^^erre  ou  sujets 
^  de  Sîi  (Majesté  Bntaaniijne  (étant  dun*ï  les  îles  colonies,  farts, 
ufernements  qui  sont  à  prt'fieiit  ou  seront  cî-îiprès  sous  U  domi* 
!ia  Majeslé  Britannique  en  Aiuérique,  n\nercero5t  aucU4i  aite 
mi  par  tner  m  par  ^i^rre,  co titre  le»  swjets  de  â^a  Majesté  très- 
qui  babiteroat   dans    quidques  colonie ^i  que  c«   sait  de  TAmè- 

demeureront*  Maîs  iî  j  aura  toujours  une  t6  H  table  et  ferme 
tralité  entre  les  dits  peuples  de  France  et  de  la  t  rtande- 
tout  de  aême  ^ue  ni  la  dite  ruptare   n'^ètoit  jx>iot  arrivée  en 


26i 


I  a  été  régie  et  accortié  que  le  présent  traité  ne  dérotçerm  en 
lière  au  traité  conclu  entre  Leurs  dîtes  Majesté  à  Broda  le 
du  rnois  de  juillet  IGUT,  mais  que  tau&  et  cbacun^  les  article» 
lu  dit  traité   derjieurerout  dao^  leur  forée  Bt  vigueur  etst^rout 

:  que  ton  les  traités  ^n  articles  cdnelHs  et  arrêté:*  ci-dcTant, 
t** [US  que  ce  soit,  en  Amérique  ou  ailleurs,  entre  les  dites 
ut  tout  liant  i'isle  de  Saint-ClvrjiilopLe,  demeureront  dans  ïeur 
rueur,  et  seront  observé?*  de  part  et  d'autre  eoraine  il»  Toat 
mt^  si  oe  n^est  en  ce  qui  s  Y  trouvera  de  contraire  au  prèâcnt 


In&n,  il  a  été  conrenu  et  accordé  que  le  p  ré  se  a  t  traité  et  taule» 
s  choses  conlenues  en  îcelin  *;eront  ratifiées  et  eonfimiées  d€ 
itre,  le  plutôt  qi^il  sera  possible  ^  et  que  les  ralilicaLioiis  seront 
ment  échangées  en  bonae  fotme  de  part  et  d^utre  dans  un 
ipier  de  la  date  du  présent  traité  :  et  que  dans  liviit  mois,  ou 
stt  possible,  le  présent  traité  sera  publié  dans  tous  les  royaumes, 
t   colonies  de  Tua  et  fautre   des   dit^  rois  tant  an  Amérique 


e  toutes  et  cbacunes  lesquelles  choses»  A^ïtts  snsdits  pténipoteu- 
la  sûussi^é  de  nos  propres  mains  le  présent  traité,  et  nous  y 
ne  les^  ^'eauic  de  nos  arme<ï,  lait  dans  le  palais  ro^'^al  de  VV  hile- 
6  Jftur  de  ftovembrej  mil  six  cent  quatre -vb^t-^ix, 

Aiflia  signé  :  BA  U TL LOX  D'AMONCOUllT, 

JEFFKKYS, 

SUNDrniLAND, 
P,  MIDDLETON, 
GODOLPHLV, 


>,  cîuï  et  ce  requérant  le   procure  ur-gjé  né  rai  du  roi,  ^.^^, 
irdé  et  observé,  selon  sa  forme  et  teneur,  et   copies  colla 
t  4  la  diligence  du  dit  procureur-général  enro/ées  à  la  pré 


]xïup   ètm 

Eàtion* 

prévûté 
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de  cette  ville,  au  sié^e  royal  de  celle  des  Trois-Riviércs,  et  au  bafltî 
Ville-Marie,  i^le  de  Montréal,  pour  7  être  pareillement  lu,  publié, 
trè  et  exécuté.  Enjoint  aux  substituts  du  dit  procureur-général  d' 
la  main  et  certifier  le  conseil  avoir  ce  fait  dans  deux  mois  suivant 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  dit  conseil,  le  vingt-unième  juillet,  mil  % 
quatre-vingt-sept. 


Signé: 


TEUVR 


Àprêt  dn  coii- 
HÊi)  d*étât  du 
roi  et  leltreB 
de  ecmfimiA- 
lion»  des  con- 
«irscioDS  faites 
Â  divers  poati- 
CTiIiers  7  dé- 
nommés. 
1 4  juillet  1CÎ)0. 
Ins.Cons.  Bup. 
Iï«fr.    B,    Fol. 


'/      [Extrait  iS.^?^  Registres  du  Conseiî  d'Etat. J 

'-^ Arrêt  du  Conseil  cTE/aC  du  Roi, fait  enœjifinnatioff  ^'^.v  Cojh 
faites  à  divers  particuliers  y  dénovjmfs,  du  l^juiUtl  ltj9' 

VU  par  ?e  roi,  étant  en  son  conscîUes  lettre»  patente»  àw  vin^ioi 
mil  six  cent  soixante-seize  j>ortant  pouvoir  au  gouvQnu'tir  ut 
sant  général  en  Canada,  et  à  Pinteadant  de  la  justice  pdice  tt  I' 
au  dit  pays  de  donner  conjainteracnt  les  concessions  des  tfrrt-a  h 
anciens  babitans  qu'*à  ceux  qui  s^j  viendront  établir  de  noiitiai^  h 
tion  que  les  concessions  leur  seront  représentées  aansTaiiiiOe  de  leu 
pour  être  enregistrées,  et  que  Tes  terres  concédées  sictoHl  dèfric. 
mises  en  valeur  dans  les  sîx  années  du  jour  de  leur  concession  k  p' 
nullité  ;  les  dilcs  lettre?  enregistrées  au  conseil  souverjm  de  Can 
dix-neuvième  octobre,  mil  six  cent  soixante -seize  ;  Tétat  lI»:?*  tout 
faites  par  le  sieur  de  Denonville,  gouverneur  et  lieutcnaïiUu;énéra!, 
le  sieur  de  Champignj,  intendant  de  justice  police  et  fiiiyih^rs  au  di 
depuis  le  qumsième  novembre,  md  six  cent  quatre-vingt-huit  ju^|l 
quinzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  de  pîuîif^nn 
terres,  isles  et  rivières  aux  nommés  Denis  Ri  vérin,  Pierre  CUcsnct» 
çois  Pacbot,  au  dit  Rivcrin,  et  aux  nommés  Cbanion  et  c onwrs,  F; 
Hazeur,  Loub  LeVasseur,  Mathieu  Martin,  François  Cliarron,  aui 
d'Artignj  et  La  Chesnaye,  Jacques  de  Faye,  Pierre  IjeV^s^^eui',  ] 
Guyon,  aux  dits  sieurs  de  La  Cbesoaye,  Pacbot,  l'oisset  \ii  cohaors, 
deCbaune,  Marie-Josepb  Le  Neuf,  Michel  Degrez,  PUilqipe  t 
Jean  Petit,  René  Fezeret,  au  sieur  de  la  Porte  de  Louvi^ïv,  ait  si 
St.  Castin,  et  aux  Pères  Jésuites. 

Vu  aussi  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  par  les  sîeura  de  U 
et  Tonty,  tendant  à  ce  qu'ail  lui  plaise  leur  accorder  Téiablisseiiiei 
au  fort  iSamt-Lou»  des  Illinois  par  le  sieur  de  la  Sall(%  d<i^>«îsr  la 
duquel  iU  le  soutiennent  avec  beaucoup  de  dépenses  et  di*  -riû*s, 
Majesté  voulant  confirmer  les  dites  concessions  afin  d'en  rendrt*  la 
sance  paisible  et  perpétuelle  nux  dénommés  ci-dessus  Iciirb  Loîr»  ei 
cause,  et  donner  moy«în  aux  dits  de  la  Forest  et  Tonty  en  \tuT  ws®u 
posse^siol)  de  rétablissement  fart  par  le  dît  de  la  Salle,  tk  trav,iît*L*i 
plus  d'application  à  le  maintenir  et  l'augmenter.  Sa  Maji^lè  et 
son  conseil  a  confirmé  et  confirme  les  concessions  faites  aux  \\\i^  H 
Chesnet,  Pacliot»  Pviveriu,  Ciianion  et  consors»  Hazein'.  Li>ui^  LcVi 
Martin,  Char. on,  d'Artij^ny  et  do  La  Chesnaye,  DeFuy*^,  Pi^^no  I 
seur,  Giiyon,  La  Che«inaye,  Pacbot  et  consois,  Oe  CÎUîUie,  Le 
De  Grpz,  Esnault,  Petit,  Fezeret,  Louvigny,  St.  Castin  et  V^r%i\  J^ 
par  les  dits  sieurs  de  Denonville  et  Cliampigny  ;  ordonne  (jtrîiî  eu  joi 
leurs  hoirs  et  ayans-cause  en  la  forme  et  manière  porlét^s  pur  \l^%  ac 
concession,  sans  pouvoir  être  troublés  pour  quelque  r-tiiiM;  et  oc 
que  ce  soit  ;  à  la  charge  de  défricher  et  mettre  les  terres  à  eux  couc 
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dans  Mt  annèeis  à  compter  iliijeur  Jus  dites  cODi^csjDLaas  à  peine 
d'icelloâ;  étatisai,  à  b  charge  iIl- pajer  les  redi^vanccs  dont 
it chargées^  ordonue  jiarcïlitiuent  ^a  Majcstu,  quf3  ksdits  ik  la 
Toaty,  leur^  hou  s  et  ajauiî-caifîîO,  jouiioat  du  fort,  tlo  Stiint- 
liliflois  et  terres  coa^-cdée^"^  au  dtt  dt^  Ja  Salit;  au:^  lèrmes  et 
portés  par  la  couctîisiûa  qui  lui  eji  a  èlt  faite  (it  leïlre*  pileti- 
fermation  ;  ot  pojr  rcxècuùoii  du  presjut  a  net,  toutes  Itttrts 
s  serojiL  eij^diées.  Veut  8a  Majesté  que  le  présent  arrêt 
es  dittfS  cotttesslôijs  soient  enré^strées  au  coiiseil  titiuveraiu  Je 
oury  avoir  recours  en  ca$  de  bosi>in. 

conseil  d'^état  du  roi,  ^>a  Majesté  y  étant,  tenu  i  Versailles,  le 
ae  jour  Je  juillet,  mil  û\  ceut  quatre* viiigt-dixp 

Si^Tîé:  COLDERT. 


i  Paientcsdc  Sa  ^Majesté  qui  a/nfirm^nt  VArriL  ci-dr&stis  et 
les  Ccfmcessiûns  de  terres  y  mcnliQnfiées^ 

^ar  la  grA?c  dû  Dieti^  roi  de  Fraucc.  et  dii  Navarre,,  à  tous 
à  veuir^  sjlut» 

ffs  et  bien  amés  les  sieurs  tle  Dertonvillc,  notre  gouvcrneuf  et 
général  en  Canada,  et  de  Cbampi^j^n)-,  conseillers  en  aos  con- 
idant  de  justice^  police  et  iïriaîîces  au  dit  pay^,  a^ant,  en  cou- 
le nos  letirci  patentes  du  ^'inf^tiéfoe  mai,  rail  ah  cent  ^rfixnjiîe- 
eur  don-K'itt  ponroir  de  faire  conjointemeut  lus  roncL^.?iiaiis  des 
aux  anciens  tiutbitans  qu'à  ceys  qui  s"^j  viemîrmtiit  établir  de 
>ncéJé  depuis  le  quinzième  noveiiibï-CjUïii  six  eent  quatie-Fju^C- 
es  au  quiuziéinc  octobre,  rail  sis  cent  riv;aUc-riugt-neuf,  filt^»* 
^,  terreji,  isles  et  rivièics  à  divers  partie uliers,  notis  îiiir;oni 
s  ditt-s  concessions  par  l'arrêt  dr^tU  Textrail  est  ci-attacliù  s*oua 
ei  de  notre  chaarellerie,  ccjourd'hiii,  remlu  tin  noti-e  i^  on  set! 
s  y  étant,  par  ïequtil  nous  aurions  aussi  ni:cordè  au  s  sîetirs  de  ki 
ronty,  ï'cïabîïssenient  fait  :iu  fort  .Saint-Loiii*^  des  illlnoîs  parle 
r  de  la  Salle  y  et  ordoauo  que  toutes  k^lreis  nieessîjirta  seront 


mses.  notra  avoîïs  par  res  présenleu  sif^nées  de  notre  main, 
t  coniirmon*i  les  eoncesâions  ffàieijï  aui  itornmés  Denis  Uïveûn, 
esnet,  Frnn^'ois  Pacbol,  uu  dit  TUv<irin,  et  aux  tioi urnes  J^JIj^^- 
sors,  François  Ha?;eur,  Loni^ï  f^e  Vasseur,  .Mathieu  M:utin> 
Zlkiarron,  aux  sienrs  d^lrti^rti^  et  Ijîi  ('bcstia} ti,  Jacq'Ui,  de 
Te  Le  Vas^scarj  ^iicbel  (ruyoa,  ati\  lîits  &îi;urs  de  La  Cbrs- 
lot,  Poisftet  et  ennsor?*,  Autlré  de  Clmune,  Marie  Job.  |^b  Le 
liel  Ue  Gréa,  Philippe?*  K^nault,  .Uan  Petit,  Jlùtié  lûi/ei-Lit, 
î  La  Port-e  Louvi;ruy,  au  sieur  d?  fSt*  Casiin  et  au;<  Péies 
ar  lr:^  dits  sieurs  de  Denou ville  et  de  Chain]>ii;ny,  v^tdoni 
uissunt,  leurs  hoirs  et  ayans-cau.^e.  en  la  formt?  et  manière  por- 
actes  du  coneei^ions,  f^^nfl  pouvoir  titre  troublés  pour  quc^^ue 
casion  que  ce  soit,  à  la  cbar^çe  de  défriehcr  et  mettrij  Ic^  terrea 
fedée^  en  valeur,  dun!»  sï^  années,  a  compter  du  jour  des  dites 
i,  à  fM:;iue  de  iiuUirè  d'ieclles  tt  des  présentes.  Vou!t>[is  pa- 
jue  les  dits  de  la  Forcst  et  Tontj,  leurs  hoirs  et  ajans-cause 
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jouissent  du  fort  de  St.  Louis,  aux  IHinois,  et  des  terres  concédéee 
dit  de  La  Salle  aux  termes  et  coriditions  portées  par  la  ooDceastOD  q« 
en  a  été  faite,  et  lettres  patentes  de  confirmation. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fèaux  le*  gens  tenant  i 
conseil  souverain,  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  %  faire  enr 
trer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  et  du  contenu  en  icelles 
jouir  et  user^  le?*  particuliers  ci-dessus  nommés,  pleinement,  paisible 
et  perjHH:nellcinent,  sans  f-oulTrir  qu'il  leur  soit  fait  ou»  donné  aucun  tr( 
ni  empôchemiînt.  Car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  afin  que  ce  soit  c 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  i  ces 
sentes^ 

Donné  à  Versailles,  le  quatorzième  jour  de  JAiillet,  l'an  de  grâce 
six  cent  quatre-vingt-dix,  et  de  notre  règne  le  quarante-huitième. 

Signet  LOUIS. 

Et  sur  le  repK,  Par  le  roi^ 

COLBERT. 

Visa,  BaucHERAT,  pour  lettres  patentes,  concession  de  terres  dèi 
mées  aux  dites  lettres. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellées  du  grand  scea»  de  cîre  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  t 
et  contrescellées  sur  même  cire  et  lacs» 

Aujourd'hui  l'arrêt  du  conseil  dPétat  du  roi  et  lettre»  de  conirm 
des  concessions  faites  aux  particuliers  y  dénommés,  et  dont  copies 
ci-dessus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souveraki,  suiva 
contenu  en  icelles  et  Farrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  sécrétai 
Sa  Majesté,  et  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  à  Québec,  le  vingt 
août,  rail  six  cent  quatre-vingt-onze. 

SigBé:  PEUVRET. 


1 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.} 

* — Règlement  du  Roi  conccrvantr Amirauté,  four  les  voÂsseaux 
f rages  ei  les  cffeis  qiiils  œntiennent,  du  10c  mars  1691. 

Kt^pment  du  T7U  parle  roi,  étant  en  se^n  conseil,  la  requête  présentée  à  Sa  M? 

rut  concer-        y    pj^j.  Louis  Alexandre  de  Bourbon,   comte   di    Thoulouzc,  amin 

t^poiïïcs*"   France,  gouverneur  de  Guienne.  tendante  à  ce  qu^il  lui    plaise,  ord 

viiiatflatixîinTi-  que  les  effets  qiû  composoient    la  cargaison  du  vaisseau  **  La  Tm 

fm^és  et  les     Ochoué  aux  côtes  de  Calais,  (pi   se  petivent  être   regardés   que  c( 

fltTtîU  qQ'i».i      appartenant  aux  ennemis,  et  par  conséquent,  ne  seront  point  réclamé; 

lu  mars  1G91.  ^*''^"  ^^  j^'""'  soient  partagés  par  moitié,  entre  Sa  Majesté   et  le  dit  a 

Ina.Cona.  Sup.  conformément  à  Tarticie  vingt-six  du  titre  des  naufrages  de   l'«rdoai 

^f-   C-  ^'"1-  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  les   mémoires  jointe   à   la  dite  req 

contenant  les  moyens   sur  lesquels  le  dit  sieur  amiral  fonde  sa  dem; 

l'arrêt  du  conseil  du  vingt-deuxième  août,  mil  six  cent  quatrevingt-di: 

adjuge  au  sous-fermier  des  domaines  de  Picardie,  un  tiers  dans  bi  pa] 


Arrêts  du  Canstil  d'Etat  dtt  Mm,  etc.,  1692, 

roit  à  Sa  Majesté  ffeios  It^s  Taismjâux  écliouès  le  loog  ÛtB  eûtes  de 
■ovince;  les  procédures  hlUi^  eu  Taiiùrauté  de  Calais  ati  Mijetdu  dit 
1  "^ La  Trinité"*^  écbooé  le  vm^t-siiptièrae  novembre,  mil  six  cent 
vingt-dix-neuf;  les  inttrrroffatioas  du  ni^-^ître  et  de^  gens  de  Téquî- 
les  requêtes  présentée**  pai  les  m  arc  ban  ds  chargeurs  qui  oot  rècla- 
partie  des  effets  qui  ont  été  sauvés,  et  tout  cousidéré, 

rfajesté  étant  en  son  con^ei],  irAerprétant  en  tant  r|uc  besoin,  et 
lance  de  la  marine  du  mois  d'aodl,  mil  six  cenl  qtialre-vbji^l^uii^  et 
irrét  du  vingt-deuxièitïe  août,  mil  sis  eeut  quatre- vii»*ït*diK,  a 
et  déclare  que  les  vaisseaux  et  elT^U  des  ennemk  de  rétat  fjtii 
it  aux  côtes  du  royauru^  iui  appartiennent  à  elle  seule,  et  en  eon- 
;e,  ordonne  que  lesetïels  (jui  cûïnposoiuiit  le  chargement  du  vaisseau 
W/wic,"  de  Cadix,  les  rjueis  se  trouveront  apparUnir  aux  ennemis, 
eront  confisqués  à  sou  prolit.  et  les  deniers  ï\\n  en  proviendront 
s  mains  de  qui  il  sera  ordoiioé  par  Sa  dite  Majeslé,  y  ètant^  à 
es,  le   dixième  mars,  rail  six  cent  quatre-vingt-onze. 
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Signé  : 


«PHELYPEAUX," 


•et  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  ré^stré  au 
u  conseil  supérieur  de  Qyébeepour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
suivant  et  conformémeat  à  Pairétde  ce  jour  par  moi,  con&eUler- 
ire  du  roi,  grefiBer  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  l^uébec^  le 
lé  me  octobre,  mil  sept  cent  don^e. 


?ïgné  ! 


«  DE  MONSEIGNAT." 


7nné  au  Roi  'par  Nou^^  I^rançois,  archm^que  de  Fnrhj  duc  et 
de  France  y  commandant  des  Ordres  du  Roi,  et  Frar/çois  de 
luzize,  prêtre  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  confissair  de  Sa 
esté,  sur  les  demamïn  faites  à  Sa  dite  MajesU  par  Monsci^ 
r  Pévêque  de  Québec^  tant  à  Vi'^ard  du  Séraimurv  qui-  dti 
Titre  de  Québec,  cmnme  aussi  su?  l'opplicatimi  des  qttutre  mille 
s  accordées  par  le  M/n  /tout  le  bien  du  diocé^^e  de  Quèbrcy  en- 
le  sur  les  remontrances^  de  Monsieur  PtdSé  Brisader^  supérieur 
Séminaire  des  Missions  Strari^ihrSj  tant  pour  le  Séminaire 
pour  le  Chapitre  de  Quélec:^  le^squciles  demandes  et  rtinon- 
xs  Sa  Majesté  tious  a  rcni^o^tes  pour  être  par  nou^  examinées 
dire  notre  sentiment* 

ARTICLES    CONCERNANT   LK   SÉ^iTINAlRi:- 


^5^^ 


toute  ht  fonction  des  svipé* 
jrs  et  directeurs  du  séminaire 
îbec  soit  réduite  à  former 
séminaire  les  jeunes  en  fans 
clésiastiques  qui  se  disposent 
ire  les  Ordres,  comme  ils 
t  auparavant. 


n»  fcrout  loar  prfïml^ro  et  pi  hinipûïe 
occupikliuïJ  dt^  funii''r  doiiis  U-  ^Jt.^min;iirc 
lùsjeaiiuff  êiiftiiia  et  le*  eutlt^»iHÈtif|ii(.rs 
qtii  se  dir'poHrrtit  ù  prendre  It-a  f^rdrt?*, 
[loi^rmnt  iii^nninuinjt  h}àvt  aux  tuiî^iiouâ 
i.uiifLtiTi4«îiu^nt  li  lutjf  ûmtitUtÉ  du  cpu- 
s*>riteiuenl  de  Mvuaicur  IV'vétjue* 


A  via  donné  au 
rfîi  pftr  Fmn- 

i|Tie  du  Pnni 
t*t  Fninçoiâ  do 
In  Chaize,  \é- 
sidUTj  sur  Je* 
demundej* 
fui  tes   d   3a 


Mijeaté  par  jj^ 

i't^vv<jue  de 

<iiirbec  à  l'é-  Que  les  supérieurs  et  directeurs 
niîiro  et  dT*  ^"  séminaire  soient  réduits  au  nom- 
ciir.mire  de  ^^e  de  cinq,  nommés  par  les  supé- 
**u.-bec,  etc.      rieurs  des   missions   étrangères   de 

Ee^.    B,    Fol  *  évêque. 

m. 

Que  les  supérieurs  de  Québec  ne 
puissent  aggréger  aucuns  ecclésias- 
tiques sans  le  consentement  de  Mon- 
sieur l'évêque.  Et  que  ceux  qui  y 
ont  été  aggrégés  jusqu'à  présent 
soient  obligés  de  quitter  le  sémi- 
naire toutes  les  fois  que  Monsieur 
l'évêque  jugera  à  propos  de  les  em- 
ployer ailleurs  pour  le  bien  de  son 
Eglise. 

IV. 
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Accordé. 


Accordé  la  première  partie  de 
ticle  pour  Tavenir  ;  et  quant  an  sec< 
Monsieur  l'évêque  8e  ponrni  8er\-ir 
anciens  a«?gréj:és  pour  le  si-rvice  do 
diocèse,  du  consentement  d^s  si 
rieurs,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  Fis 
danfi^  Ips  congrégations  ni)n  cxeujj 
et  qui  dépendent  des  évêques. 


Qu'on  ne  puisse  proposer  aucune 
expropriation  de  biens  aux  ecclé- 
siastiques de  Québec. 


L'expropriation  ne  se  fera  ù  i'av< 

a  ne  pour  des  sujets  fort  di&iin^i.ét^ 
u  consentement  de  Monsieur  l'é\  et 


V. 

Qu  il  n'y  aura  plus  des  cures  unies         ^"^  "®  pourra  nnir  aucunes  Cfires 
au   séminaire,  à   la   campao-ne     et    'a^^^'^^^P'^ciie  »"  »^«»"-»'ïe,  cjuede  l' 

qu'aucun   curé    ne   soit  amoriblé  O^^     Î",V^^    de    Monsieur    ^é^èque    et    , 
.l.,t,.^  -  •     •  *»»""*»uie  aa     letuvs  n  tentes  du  roi  ;  et  s.ir  larac 

nutum  SUpenoriS.  biUté  des  curés,  on  se  conformera 

Giinada  à  la  dernière  liéclaration 
roi   donnée  pour  tout  le  royaume 
expliquée  en  con.véquence  par  les 
rets  de  Sa  Mnjefité. 


VI. 


Que  le  séminaire  ne  no:Tune  plus 
à  la  cure  de  Québec. 


Quant  àFuniou  de  la  cure  de  Quel 
nu  séminaire,  les  titres  et  procéda; 
faites  jusqu'à  ))i-éî!ent  sur  ce  fait  serc 
apportées  à  Sa  Mnjesté  pour  être  ( 
donné  par  elle  ce  que  de  raison, 
choses  tenant  état. 


VII, 


Qu'il  soit  permis  à  Monsieur 
l'évêque  d'en  établir  une  à  la  Basse- 
Ville  où  elle  est  fort  nécessaire. 


Vllf. 


Qu'on  ne  puisse  recevoir  à  loger 
au  séminaire  les  curés  de  campagne 
sans  l'agrément  de  Monsieur  Tévè- 


Les  informations  siiper  onnmndo 
ineommodn  seront  faites  dans  les  fcrn: 
canoniques,  pour  le  gouverneur,  i'i 
tendant,  les  h.Mbitans  et  autres  iutért 
gé.<  ouis,  et  le  tout  rapporté  à  M"nsie 
révê.jue  de  Qnél}e<:  et  mu  roi,  6.re  r 
glo  ce  que  de  ruiscui,  confi.ruiéinc 
aux  loix  et  usage  do  TK^^lisu  et  d 
royaume. 


Ne  pourront  les  curés  abandr.nm 
leurs  cures  f^ans  t-n  «voir  obtruu  a  [kj 
mission  de  Monsieur  l'évêque.  v\  «vo 
pourvu  a  leur  desserte  soujb  prétexte  d 
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cette  facilité  que  trouvent  les 
ïs  leur  faisant  souvent  abandon- 
le  soin  de  leurs  cures. 


flo  retirer  au  séminaire  ;  pourront  néan- 
luoins,  après  avoir  obtenu  leur  congé, 
y  deiiienrer  l'espace  de  quinze  jours 
eeulemeut,  à  moins  que  la  uécessilé 
d'y  rester  davantage  ne  8<tit  reconnue 
et  approuvée  par  Monsieur  l'évêque. 


îcles  à  régler  entre  Monsieur  Pévêque  de  Québec  et  le  Chapitre  du 
dit  Québec. 


L  qui  î!  appartient  à  faire  les  sta- 
du  Chapitre  î 


Los  slatula  du  Chnpilro  n'auront 
point  do  vigneur  qu'ils  ne  soient  ap- 
prouvés par  Monsieur  l'évêque. 


{«elle  place  doit  être  accordée 
rraod- vicaire  de  Monsieur  l'évè- 


m. 

le  Chapitre  ayant  accordé  à 
i»eur  Tévèque  la  première  fois 
a  été  en  Canada  deux  places 
hanoine  honoraire  dont  il  a  joui 
[  ou  trois  ans. 

IV. 

ég;ler  s'il  n'est  pas  nécessaire 
assistance  ou  du  consentement 
évéque  pour  autoriser  le  Cha- 
)  À  faire  des  changeraens,  inuo- 
>ns  ou  retranchemens. 


Le  grand-vicniro,  l'c^fTicial  et  le  pro- 
moteur de  Mot'-sifur  l'rvêqnc  se  con- 
formeront pour  los  places  et  les  rancs 
dans  l'égliéo  catliéiirnle  el  partout  ail- 
leui'S  aux  usages  des  églises  do  France. 


Les  chanoines  honoraires  nommés 
par  Monsieur  l'évoque  con^i-rveront 
ioui's  places  dans  l'église.  Les  deux 
chanoines  honoraires  noinmés  par  Mon- 
sieur re\ê(|ne  con^f^rverent  leurs  pla- 
ces dans  l'église  sans  conséquence  pour 
d'autres  d  l'avenir. 


Le  Chapitre  ne  pourra  faire  aucun 
changement,  innovjitiou  ni  retranche- 
ment qu'ils  ne  soient  autorisés  de  l'évo- 
que. 


égler  si  hors  la  cathédrale  il 
t  pas  incontestable  que  le  grand- 
ire  doit  avoir  le  pas  par-dessus 
1  les  autres  ecclésiastiques. 


VI. 


ue  les  chanoines  ne  puissent 
lenter  sans  une  cause  approuvée 
l'évoque. 


VII. 


Partout  hors  la  cathédrale,  les  grands- 
vicaires  de  Monsieur  l'évêque  auront 
le  pas  et  la  séance  devant  tous  les 
autres  ecclésiastiques. 


Sur  l'absence  des  chanoines,  les  rè- 
glements des  coucilcB  seront  observés. 


égler  s'il    ne  peut   pas  y  avoir         Tl  ^^t  an  pouvoir  de  Monsieur  l'évê- 

la  cathédrale  des  grands- vicai-  ^P\'^^  ^^'"?.';":  !♦*!"/''"''"'  '^'^  ?rrands- 

^   *  -.   ♦      *  j  •  vicaires  <|U  il  Ini  plaira,  tant  des  ecclé- 

jUl  ayent  autant  de  pouvoir  que  élastiques   de    son   CiiapUre,    que   de. 

l  de  la  cathédrale.  autres  piôlres  de  son  diocèse. 


VIII. 


égler  si  les  grands-vicaires  pou-         L<^8  ^rand^-vicaires  de  ré\èque  peii- 

faire  des  ordonnances  qui  obli-     vent  faire  des  réglemens  en  son  absence 

^  qui  obligent  toutes  les  ccmmnnantëa 
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gent  le  Chapitre  quand  il  est  soumis      q^ii  dépendent  de  son  autorité,  et  même 
à  l'évêque.  l'6gli.se  cathédrale. 

Article  ixnichant  la  disposition  des  quatre  mille  livres  que  h  Roi  a 
données  pour  les  églises  de  Québec. 


Que  l'article  des  quatre  mille 
livres  couchées  sur  l'ancien  état, 
soit  entièrement  à  la  disposition  de 
Monsieur  l'évêque,  pour  être  par 
lui  employées  à  l'entretien  des  curés 
et  missionnaires  les  plus  éloignés, 
des  ecclésiastiques  qui  sont  à  former 
dans  le  séminaire  pour  le  service 
des  cures,  et  pour  les  bâtimens  des 
églises  et  presbitères,  conformément 
à  l'état  du  roi. 


Les  quatre  mille  livres  seront  divi- 
sées en  trois  portiouR  éj^tiles,  Tu  no  pour 
les  piètrps  au  Kémiiiairc  et  les  deux 
autres  pour  les  curés  et  les  b&timew 
dos  éj,'lise8,  suivant  l'éiat  da.  distribo- 
tion  qui  en  sera  fait  par  le  senl  évéque, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  ordonné. 


Le  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi,  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
autorisé,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Donné  à  Paris^  ce  treizième  jour  de  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
<  douze. 

Signé  :  FR.,  archevêque  de  Paris. 

Signé  :  DE  LA  CHAEE. 

Ce  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  an  et  jour  que  dessus. 

Signé  :  JEAN,  évêque  de  Québec. 

Signé  :  J.  C.  DE  BRISACIEE.. 

Nouveaux  articles  proposés  par  Monsieur  P évêque  de  Québec  touduini 
le  temporel  de  son  Eglise,  pour  être  réglés  par  Sa  Majesté,  sw 
lesquels  M,  Pahbé  Brisacier  a  été  entendu. 


Je  demande  que  l'article  des 
deux  mille  livres  qui  sont  sur  le  nou- 
vel état  soit  employé  à  l'entretien 
de  cinq  missionnaires,  sur  lequel 
nombre  les  invalides  seront  préférés. 


Cet  article  rapporté  au  roi  avec  lc« 
raisons  de  jîart  et  d'autre,  Sa  Majesté 
a  ordonnn  que,  conformément  aux  pa- 
roles contenues  dans  l'état  nouveau, 
cette  somme  sera  employée  à  l'entre- 
tien do  tous  les  invalides,  missionnaires 
et  autres  prêtres  invalides,  soit  eu  plus 
grand  nombre,  soit  en  moindre  que 
cinq,  et  que  les  mauvaises  années  seronl 
récompensées  par  les  bonnes. 


Qu'il  sera  laissé  en  la  liberté  de 
tous  les  curés  et  missionnaires  de  se 
fournir  de  leurs  besoins,  où  ils  vou- 
dront, sans  être  obligés  de  donner 
une  somme  de  deux  cents  livres  du 
pays,  qui  a  été  fixée  pour  le  sémi- 
naire contre  le  sentiment  de  l'évêque. 


Accordé. 
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lue  les  meubles  des  presbitères 
ont  été  fournis  par  le  roi,  ou 
l'évêque  seront  laissés  aux  curés 
masseurs,  sans  être  portés  au  sé- 
aiire  et  sans  que  les  curés  en 
(sent  disposer,  étant  impossible 
ement  de  faire  aucun  établisse- 
t  solide,  puisque  c'est  toujours 
commencer. 

IV. 

[ue  les  chapelles  portatives  ré- 
lues dans  le  diocèse  appartien- 
it  aux  missions  auxquelles  elles 
ent. 


Accordé. 


V"» 


Les  chapelles  resteront  dans  les  lîjie- 
«ions,  si  ce  n^est  que  les  particulirri 
lustifieut  qu'ils  en  sontpropriétairca» 


I  est  absolument  nécessaire  de 
ailler  à  l'union  des  manses  mo- 
lles, afin  que  le  Chapitre  en 
se  jouir  en  conscience.  Mon- 
r  l'évêque  demande  que  le  re- 
ii  du  Chapitre  soit  employé  à 
e  union,  au  lieu  d'être  donné  au 
iinaire. 

VI, 

{ue  la  bibliothèque  du  sieur 
que  soit  rapportée,  ne  voyant 
pourquoi  le  séminaire  la  retient. 


Les  parties  travailleront  à  Tunion  d^d 
manses  monacales  en  cour  de  Romu,  m 
pour  cela  agiront  de  concert* 


Accordé. 


je  présent  avis  ayant  été  rapporté  au  roi.  Sa  Majesté  l'a  approuvé  et 
>nsé,  et  ordonné  qu'il  sera  exécuté  par  les  parties  intéressées  selon 
orme  et  teneur. 

)onné  à  Paris,  le  vingtième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé  :  FR.,  archevêque  de  Paris. 

Signé  :  DE  LA  CHAIZE. 

"e  présent  écrit  a  été  accepté  par  nous  le  même  jour  et  an  que  dessus. 

Signé: 


Signé  : 


JEAN,  évêque  de  Québec. 
J.  C.  DE  BRISACIER. 


et  du  Roi  sur  un  Règlement  entre  Mon^ieigneurP Evêque  de  Québec 
et  le  Séminaire  et  le  Chapitre. 

ÏM  par  le  roi  étant  en  son  conseil  le  règlement  du  onze  janvier  1692,  Arrêt  du 

[v'M-   k  sieur  archev'éque  de  Paris,  duc  et  pair  de  France,  et  le  ^urim  v6^ 

t  de  la  Chaize,  confesseur   de  Sa  Majesté,  du  consentement  du  sieur  monleïgTWBr 
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l*â»êqne  et  1o  évêque  de  Québec  et  du  sieur  abbé  Je  Brisacier,  supérieur  du  séminai 

Ufé^*Î595^   *^^**  "'^^*''"'*^^^"o^'^^^>  faisant   tant  pour   le   dit   séminaire  que  pour 

iaB.Ooiu.riap.  cliapitrc  Je  Québec,  au  sjjeldc  plusieurs  contestations   qui  étoient  cn^ 

ïtog.    B.  Fol.  le  dit  sieur  évoque  et  les  dits  séminaire  et  chapitre,  par  lequel  régleinenl 

^  ^•-  dit  sieur  archevèqus,  le  Père  de  la  Chaize  auroienl  statué  sur  toutes 

dites  contestations,  et  voulant  Sa  Majesté  que  le  dit  règlement  ait  ! 

entière  exécution,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordoi 

que  le  dit  règlement  du  onze  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-doo 

«era  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'effet  de  quoi  toutes  lettres  née 

saires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  ïoi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu   à  Versailles 
onzième  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 


Signé: 


PHELYPEAUX 


Commission  sur  le  dit  Arrêt. 

Lonis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  an 
et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  de  Quéh 
salut. 


Par  l'arrêt  de  notre  conseil  de  ce  jourd'hni,  nous  avons  ordonné  l'exé 
tion  du  règlement  fait  par  notre  très  cher  et  bien-amé  cousin  l'archevê( 
de  Paris,  et  le  Père  de  la  Chaize,  au  sujet  des  contestations  qui  étoi 
entre  notre  amé  et  féal  le  sieur  évoque  de  Québec  d'une  part,  et  le  ch! 
tre  et  séminaire  de  Québec  d^autre. 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ées  présentes  sign 
de  notre  main,  que  le  dit  règlement  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  ne 
chancellerie,  avec  le  dit  arrêt,  vous  fassiez  exécuter  selon  leur  forme 
teneur.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  reqi 
de  faire,  pour  raison  de  ce,  toutes  significations,  commandements,  expli 
et  autres  actes  requis  et  nécessaires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  onzième  jour  de  février,  l'an  de  grâce,   mil 
cent  quatre-vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième. 


JSt  plus  bas.  Par  le  roi, 


Signé  :  LOUIS. 


Signé:  PHELYPEAUX 


Et  scellé  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contre-scellé. 

Ce  jour  les  arrêt,  commission  sur  icelui,  et  règlement,  dont  copies  s< 
cî-dcssus,  ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  souverain,  pour  être  exé< 
tés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  c< 
seiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  en  icelui.  A  Québec,  le  prem 
décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 


Signé î 


PEUVRET, 


Arr''  ^'t  f^cr'i'P  ii^p.tnf  du  ^'r,  etc.,  1692. 
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permission  du  Roi  d'établir  un  Hôpital  Général  à  Québec. 

ouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ^ 

3uLs  et  à  venir,  salut. 

Etablissement    que  nous  avons  fait  des  hôpitaux  {^énérau^t  Permission  dm 
lans  la  plupart  des  villes  de  notre  rojaumCjnnus  ayant  fait  connoitre  par  ^^^  Vp^^  y^ 
rience  qu'il  n'j  a  rien  de  plus  utile  pour  la  police  de  notre  royaume  et  ^î^à  Q&éW* 
empêcher  l'oisiveté  des  pauvres  mendians,  doot  la  plupart  négligeoient  Mars  1692. 
availler^quoiqu'ils  fussent  en  état  de  le  faire,  par  la  facilité  qu'ils  avoient  Ius,Con8.  Sup^ 
ibsister  des  aumônes  et   des  charités  qui  leur  étoient  faites,  et  qui  J?^  ®'  *"*' 
ieut  été  beaucoup  plus  utilement   employées  à  soulager  les  pauvres         °* 
des  et  invalides,  et  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en  état  de  subsister 
eur  travail  5  et  comme  notre  application  n'est  pas  bornée  dans  la  seule 
due  des  anciennes  limites  de  la  France,  et  que  nous  avons  toujours  eu 
siii  particulier  pour   la  conservation,  augmentation  et  police  de  nos 
nies  de  la  Nouvelle-France  dans  le  Canada,  nous  avons  appris  que  la 
B  qu'il  y  a  à  défricher   et  cultiver  les  terres  détourne  la  plupart  des 
tans  des  dites  colonies  de  ce  travail,  quoiqu'ils   en   dussent  faire  leur 
si  pale  occupation,  et  qu'ils  ayent  assez  de  force  et  assez  de  santé  pour 
ivailler,  de  sorte  que  l'oisiveté  réduit  les  uns  à  mendier  et  les  autres 
jeter  dans  lesboi^poury  vivre  dans  le  libertinage  avec  les  sauvages, 
ui  empêche  les  dites  colonies  d'être  ausïi  peuplées  qu'elles  le  devroient 
;  et  le  désordre  que  cela  cause  dans  le  Canada   pourroit  encore  aller 
loin,  si  nous  n'y  apportions  des  remèdes  convenables,  dont  le  meilleur 
\  plus  infaillible  est  l'établissement  d'un  hôpital  général  dans  lequel  les 
res  mendians,  valides   et  invalides  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  seront 
rmés  pour  être  employés  aux  ouvrages  et  travaux,  selon  leur  pouvoir, 
le  à  la  culture  des  terres  des   fermes   dépendantes  du  dit  hôpital  ;  et 
faciliter  l'exécution  d'un  dessein  si  pieux  et  si  salutaire,  notre  cher  et 
aroé  le  sieur  évéque  de  Québec   nous  auroit  fait   représenter  qu'il  y 
t  plusieurs  bourgeois  de   la  ville  de  Québec   et  autres  habitans  de  la 
velle-France,  qui  offroient  de  contribuer,  chacun  suivant  leur  force,  les 
mes  nécessaires,  tant  pour  les  bâtimens  que  pour  la  fondation  du  dit 
ta!  général. 

.  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science, 
le  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces 
«ntes,  signées  de  notre  main,  rétablissement  d'un  Hôpital  Général  dans 
[lie  de  Québec  : 

.  V^oulons  et  ordonnons  que  les  pauvres  mendians,  valides  et  invalides  de 
et  de  l'autre  sexe  y  soient  enfermés,  pour  être  employés  aux  ouvrages 
*avaux  que  les  directeurs  du  dit  hôpital  jugeront  à  propos,  sans  toute- 
que  ceux  qui  seront  d'âge  à  travailler  à  la  culture  des  terres  y  puissent 
enfermés  ;  et  en  cas  qu'il  s'en  trouve  de  cette  qualité  mendians,  ils 
nt  punis  de  prison,  et  autres  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 

[.  Nous  avons  nommé  et  nommons  le  sieur  évêque  ou  son  grand-vicaire, 
gouverneur  et  intendant  du  dit  pays^  pour  être  eux  et  leurs  succes- 
8  aux  dits  évêché,  gouvernement  et  intendance,  chef  de  la  direction  du 
tlôpital. 

[I.  Outre  les  dits  chefs  de  la  direction,  le  curé  de  la  ville  de  Québec 
rois  laïques  seront  administrateurs,  et  seront  les  dits  trois  administra- 
s  nommés  pour  la  première  fois  par  les  trois  chefs  de  la  direction,  et 
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dans  la  suite,  par  tous  les  directeurs  tant  ancieus  que  modernes^  à  la  plura 
lité  des  voix. 

IV.  L'un  des  dits  administrateurs  laïques  sera  secrétaire  et  l'autre  tré 
sorier,  à  moins  que  dans  la  suite  les  administrateurs  ne  jugent  nècessaîr 
d'avoir  un  trésorier  à  gage,  lequel  sera  destituable  à  volonté. 

V.  Le  secrétaire,  trésorier  et  autres  officiers  feront  le  serment  a 
bureau  dans  l'assemblée,  entre  les  mains  de  celui  qui  présidera,  et  ser 
par  chacun  d'eux  satisfait  au  règlement  qui  leur  sera  donné. 

VI.  Le  trésorier  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  trois  raoî 
après  l'année  de  son  exercice  fini,  en  préseqce  de  tous  les  directeurs,  o 
après  les  avoir  dûment  fait  avertir,  et  ne  pourra  néanmoins  rendre  le  d 
compte  lorsque  le  dit  sieur  évêque  et  son  grand-vicaire  seront  tous  deu 
absens  de  la  ville  de  Québec  \  et  afin  que  le  trésorier  puisse  faire  sa  charg 
avec  beaucoup  plus  de  soin,  il  sera  exempt  pendant  l'année  de  son  exei 
cice  de  tous  droits  de  collecte,  guet,  garde,  tutelle  et  curatelle,  si  elh 
ne  sont  ouvertes  avant  la  dite  charge,  logement  de  gens  de  guerre,  < 
généralement  de  toutes  charges  publiques,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  i( 
particulièrement  exprimées. 

VII.  Les  anciens  administrateurs  pourront  venir  au  bureau  prendr 
leurs  places  quand  ils  le  jugeront  à  propos,  et  j  avoir  voix  délibérativ 
aux  assemblées  qui  seront  tenues  au  dit  bureau. 

VIII.  Auront  les  administrateurs  et  directeurs  la  police,  correction  < 
châtiment  sur  les  pauvres  enfermés,  tel  que  les  pères  sur  leurs  enfans  < 
les  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  et  pourront  même  faire  arrêter  prisoi 
niers  ceux  qui  contre  l'ordre  seront  trouvés  mendians  publiquement,  pi 
les  gens  qu'ils  établiront  pour  cet  effet. 

IX.  Aucun  des  administrateurs  ne  pourra  seul  ordonner  et  disposer  d 
ce  qui  concerne  le  bien  des  pauvres,  le  tout  devant  être  délibéré  c 
l'assemblée  des  administrateurs,  si  ce  n'est  ce  qui  regarde  l'exercice  d 
sa  fonction  particulière  à  laquelle  il  aura  été  commis  et  dont  il  rendi 
compte  au  dit  bureau. 

X.  Les  administrateurs  pourront  recevoir  tous  legs,  donations  univei 
selles  et  particulières,  soit  par  donation  entre  vifs,  pour  cause  de  mor 
testament  ou  par  quelqu'autre  que  ce  soit,et  en  faire  l'acceptation ,recouvn 
ment  ou  poursuites  nécessaires,  comme  aussi  ils  pourront  acquérir,  veodi 
échanger  et  aliéner  tous  héritages  tant  en  fief  qu'en  roture,  en  franc  aie 
avec  le  droit  de  justice,  jurisdiction,  censive  et  autres,  en  quelque  lieu  < 
de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  rentes  foncières  et  hypothèque 
ordonner  et  disposer  de  tous  les  biens  du  dit  hôpital  selon  qu'ils  le  jug 
ront  à  propos  et  pour  le  plus  grand  avantage  d'icelui,  sans  qu'ils  en  soiei 
responsables  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  quelques  personnes  qi 
ce  soit. 

XL  Pourra  le  dit  bureau  transiger,  compromettre,  composer  et  accoi 
der  de  tout  ce  qui  dépendra  des  biens  et  effets,  meubles  et  immeubles  ( 
dit  hôpital,  et  de  tous  les  procès  et  différends  qui  pourront  être  mû 
sans  aucune  exception,  et  les  compromis  seront  valables  comme  s'ils  étoiei 
faits  entre  majeurs  pour  leur  propre  intérêt. 

Xn.  Les  administrateurs  pourront  faire  tels  réglemens  qu'ils  jugero 
à  propos  pour  la  police  et  direction  du  dit  hôpital,  comme  aussi  mett 
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soDoes  quHls  jugeront  à  propos  pour  le  gouverner,  et  passer  avec 
•  cet  eft'et  tels  contrats  et  conveatioûs  qu'ils  jugeront  bon  être. 

Les  dits  admiotstratears  pourront  faire  vendre  au  profit  de  Thô- 
meubles  que  les  pauvres  qui  y  décéderont  auront  apportés  au  dit 
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Les  dits  administrateurs   auront  le  droit  de  faire   bâtir  volets  et 
r  à  pied  et  à  boulins,  et  moulins  à  vent  et  à  eau,  hi  besoin  est,  ' 
:endue  du  dit  bôpital    général,  membres  et  lieux  en  dépendans, 
I  j  puisse  être  donné  aucun  empêchement. 

Mott^  avoa«  amorti  tt  a:nortissons  par  ces  présentes  toutes  les 
pïacts,  rentes  ci  outres  immeubles  qui  seront  acquis  par  les 
s  i  préftent  et  i  r:ivt»Bir  pour  le  dit  Hôpital-Général,  à  quelque 

ce  soit,  sans  i\xin  pour  raison  de  ce  ils  soient  tenus  nous  payer 
roit  d'iijnoi'ti,'^.sj^ nient  ni  même  payer  aucune  indemnité,  lods  et 
\i  treiitièm*?,  lots  ni  mi-lots,  quints  ni  requints,  rachats  ni  reliefs 
]tîi  rst  ou  sera  an  uoire  domaine,  dont  nous  les  déchargeons,  et 
ue  bf  soifl  esst  on  stiroit,  en  avons  fait  et  faisons  dès  à  présent 
)<îur  lars,  et  dès  loi^  comme  dès  i  présent,  don  au  dit  Hôpital- 

encore  que  le  tout  ne  soit  ici  particulièrement  spécifie  ni  encore 
aobsîant  toutes  bii  et  ordonnances  au  contraire,  auxquelles  pour 
t  nous  dércïgeouii, 

Lfi  dit  h^pilat  ti  toutes  les  fermes  q»i  en  dépendront  serool 
Jei  logem*:^ns  Je  gens  de  guerre  et  de  toute  contribution  qui 
Être  faite  pour  k  s  uib  sis  tance  d'iceux. 

Lt*  greffiers  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  des  extraits  des 
ij  jugemeuh  et  autit^s  actes  où  il  y  aura  adjudication  ù'aïuendes 
im  au  profil  da  lîit  bopital,  et  de  les  délivrer  gratuitement. 

r,  P:M*îlîpntTf^tif  ]i'^  rurés,  notaires  et  autres  qui  auront  reçu  des 
s  ou  autres  actes,  ou  il  y  aura  des  biens  au  profit  des  pauvres, 
Qus  d'en  envoyer  des  extraits  au  dit  bureau. 

Les  btiiss] T^t  i,  ?Miri:s  et  autres,  seront  tenus  de  faire  les  sigui* 
et  sommations  qu'ils  auront  à  faire  au  dit  bureau,  et  non  aux 
tttcurs  en  particulier  en  leurs  maisons. 

Les  catisef^  du  dit  hôpital  seront  portées  d'abord  en  première 
la  conseil  souvcratn  un  Québec. 

Toutes  le«  ex[)édi[Loiis  dont  l'hôpital  aura  besoin  tant  au  conseil 
i  qu'autres  justif^ts  et  jurisdictions  lui  seront  gratuitenion  déli- 
lds  même  qu'il  ?.t>ii  pris  aucune  chose  pour  la  façon,  minute,  par- 
t  grosse,  gigrtaïute  t:t  scel  des  actes,  quoique  les  autres  exempta 
gi€5  en  puissent  être  tenus. 

.  Ceux  qui  auront  été  vingt  ans  administrateurs  et  directeurs 
îurs  causes   commises  en  première   instance  en  notre   conseil  de 


[.  Les  pauvres  ou  domestiques  du  dit  hôpital  qui  seront  maladee 
ladie  formée,  pourrfmt  être  envoyés  à  l'Hôtel-Dieu  pour  y  être 
m  retenu»  au  dit  hùuital,  suivant  que  les  administrateurs  le  jug-e- 
à  propos- 
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XXIV.  Les  administrateurs  électifs  prendront  leur  rang  selon  fa 
cienneté  de  leur  réception,  sans  aucune  distinction  de  qualité. 

XXV.  Sera  tenu  registre  des  délibérations  de  chacune  séance  p  \r 
secrétaire  du  bureau,  et  les  résultats  signés  au  moins  par  deux  des  dir  \ 
teurs,  sans  qu^il  en  puisse  donner  extrait  ni  copie  qne  par  avis  de 
compagnie. 

XXVI.  Aux  afiairea  communes  et  ordinaires,  les  directeurs  ne  pou  ': 
délibérer  et  résoudre  quMs  ne  soient  au  moins  trois  ;  et  dans  les  afi*  ' 
plus  importantes,  il  en  sera  appelé  jusqu'au  nombre  de  cinq  d'anciens 
de  noureaux. 

XXVII.  Ne  sera  ten»  le  receveur  fak-e  aucune  avance  de  ses  dénie 
nais  s'il  y  avoit  manque  de  fonds  pour  les  choses  nécessaires  au  dit  bôp  t 
les  administrateurs  pourront  faire  emprunt  à  titré  de  constitution  de  rei 
ou  autrement,  et  j  affecter  les  biens  d«  dit  hôpital. 

XXVni.  Et  d'autant  qu'un  seul  hôpital-général  ne  suffit  pas  pour  re 
fermer  tous  les  siendians  du  dk  pajs  de  Canada,  à  cause  de  la  distan 
^^ïi  lieux,  même  que  quelques  gens  charitables  des  dits  lieux  élôtgii 
pourroient  avoir  dessein  de  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  ( 
lieux  où  ils  font  leur  demeure,  s'ils  étotent  sûr»  que  leurs  bienfaits  fuss< 
employés  è  perpétuité  au  dit  soulagement  des  pauvres,  nous  permette 
aux  dits  administrateurs  d'établir,  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  prop 
des  maisons  de  charité,  et  de  recevoir  tous  dons  qui  seront  faits  à  cet  efl 
et  laisser  aux  fondateurs  la  direction  et  adrarnistratron  de  ce  qu'ils  aun 
donné  leur  vie  durant,  sauf  aux  dits  administrateurs  d^en  prendre  l'adi 
ftistration  après  le  décès  des  fondateurs  ;  et  régir  les  dites  maisons 
charité  ainsi  qu'ils  aviseront,  lesquelles  demeureront  dépendantes  du 
Hôpital-Général  jusqu'à  ce  que,  par  succession  de  tems,  il  soit  jugé  i 
cessaire  d'établir  en  hôpitaux  ceUes  des  dites  maisons  de  charité  qm 
trouveront  suffisamment  fondées,  et  si  nous  le  jugeons  nécessaire. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  g( 
tenant  notre  conseil  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  eni 
gistrer,  garder,  observer  et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur  c 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars,  Can  de  grâce  mil  six  cent  qnat 
vingt-douze,  et  de  notre  règne  le  quarante-neuvième» 


Et  plus  bas.  Far  le  roi. 


Signé: 


LOUIS. 


PHELYPEAU 


Et  à  côté  ma,  BoucHERAT,  et  scellé  du  grand  scel  en  cire   verte 
lacs  de  soie  cramoisie  et  verte. 

Kègistrées,  oiï  et  ce  requérant  le  proevrewr  général  du  roi,  pour  é 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  conseil  souver 
de  cette  ville,  de  ce  jour,  à  Québec,  au  dit  conseil,  le  neuvième  décenl 
au  dit  an  mil  six  cent  quatre-vingt-douze. 


Signé: 


PEUVRET. 
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p  Roi  jjour   V Etablissement  des  Pères  Récollets,  à  Quelec, 
Montréal,  Flaisance  et  à  VMe  Saint-Pierre 

,  par  la  grâcjs  de  Diou,  roi  de  France  et  de  Navarre»  à  tovs 
eC  à  venir,  salut. 

LE  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  évèque  de  5**^i*J'2?^^ 
3bec»  sous  a  fait  remontrer  qu'ayaut  à  Québec  un  couvent  de  j^^  1693.^ 
c  Récollets  de  TOrdre  de  Saint-François,  il  auroit  dispersé  iaa.Coiu.Sup« 
«ie  des  dits  Religieux  dass  divers  endroits  de   la  Nouvene-  Keg.  B.  Fol 
ÎJle  do  Terreueuve  et  autres  lieux  de  TAmérique    Septen-  *•''  ^^ 
et  particiilit- rement  k  JMnutrêal,  à  Plaisance  et  à  Tlsle  Saint- 
iesqueJâ  RcUgieuK  ies  lml)krai3  des  dits  lieux  auroteat  tvti 
E^cmtTà  â|Mntii:elâ  qii'oii  fj  ou  voit  atteadre  de  leur  «séle  et  de 
le  ;  et  Jéj^firant  rendra  certain  leur  établissement  aux  dita 
in  de  leur  ûiouncr  lieu  de  ^'aitacber  de  plus  ea  plus  aux  mis- 
antres  fonctions»  uujtqueUeâ  ils  sont  af>piiquéa. 

ca&^ea,  nmis  avoïiâ  ])ermis  ci  permettons  auxdks  Récollets  de 
T  leurs  étubli^^emeufi  tant  en  ladite  ville  de  Québec,  qu'aux 
ViUij  Maiie,  Montrt^d,  Piai.^ance,  Isle  de  Saint-Pierre  «t  em 
^éâ  lieux  uu  ilâ  ËC^rui»t  jujii^i^  nécessaires,  peurvdi  aéaanaoln» 
sait  de  Taveuct  conseatoiiieïU  du  gouverneur  et  notre  lieu- 
énc^ral  au  «iît  pay^  di  de^  IjaliLtaBS  des  Heux  où  ils  voudront 
p  danstou^  le^ud^  li(}u>c  Ï\a  serviront  d'aumôniers  pour  nos 
et  mùme  jr  feroat  \^a  iuiirtiuus  ouriales,  loisque  l'^êque  le 
EOi;^aire  et  leur  ©e  donnera  le  pouvoir.  Voulant  qu'ils  reçoit 
ame  aumônes  les  appoîniemeim  destinés  par  nos  états  pour  les 
trs  dû  BOâ  dites  iraupas.  Ountme  aussi  nous  avons  amortis  et 
onn  par  ces  préseiKe^ï,  sigm^es  de  notre  main,  les  églises,  loge- 
clôture  deîï  con venta  étiibliK  et  qui  pourront  Tètre  ci-aprés, 
pour  raiâpu  de  ce  ils  i^^oient  tenus  de  nous  payer,  ni  à  nos 
urâ  rui^  auruije  finance,  droit  d'amortissement  ou  autre  indem- 
nl  no^iâ  leur  avon^  ûè&  à  }iresent  fait  don  et  remise  par  ces 

nnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
1  Québec,  et  &Litre=i  iioa  officiers  qu'il  appartiendra,  que  cet 
^  ils  ayent  à  faire  rt'gistrer  i*i  da  contenu  eo  icelles  faire  jouir 
elïgtciîXjpî^neîïietït,  pal  ieîbJ(3meat  et  perpétuellement  ;  ces- 
faî salît  cesser  toua  i roubles  et  empêchements.  Car  tel  est 
aiair.  Et  afin  que  ce  flïJti  chose  ferme  et  stable  à  toujours^ 
)ïis  fait  mettre  outre  Ji*ccl  4  cj^.s  dites  présentes. 

ê  k  TersallIoSf  au  mois  de  mars,  Fan  de  grâce,  mil  six  cent 
ingt  douze,  et  de  notr«?  règne  le  quarante-neuvième. 

Signé:  LOUIS, 

ï  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

lUCBERAT,  peur  lettres  pottant  étabCssemenC  des  Pores  Récol«- 
^aoada,  ïtilô  de  Séii»t*Pierra  et  Terreneuve. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

é£s  du  grand  sceau  en  dre  vertcb  sur  lacs  4e  soie  cramoisie  ec 
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Rëgistrées  au  conseil  souverain,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  p( 
^         jouir  par  les  dits  Religieux  Récollets  du  contenu,  par  moi  conseil 
secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  doi 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 


bifgné:; 


PEUVRET, 


EJil  de  créa- 
1  ion  d'une  jus- 
tice royale  à 
Mantréal. 
Murs  1693. 
fni.Confl.8ns. 
lï<-g.    B.   Fol. 


Edit  de  création  Sune  Jmttce  Royale  à  Montréal, 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  Xa 
présens  et  à  vemr,  salut.  A^ 

LA  colonie  françoise  établie  en  l'isle  de  Montréal  en  la  Nouvel 
France  s'étant  beaucoup  accrue,  tant  par  les  soins  que  m 
avons  pris  de  ces  sortes  d'établissemens  pour  la  propagation  de  la 
et  le  bien  du  commerce  que  par  les  secours  spiiituels  et  même  te 
porels  que  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  no 
bonne  ville  de  Paris  ont  donnés  aux  babitans  françois  et  aux  sauvag 
depuis  environ  cinquante  ans  que  leur  zèle  pour  la  religion  leur 
spira  d'y  pa.sser,  ce  qui  auroit  engagé  les  propriétaires  de  la  dite  i 
.de  leur  en  céder  Tentière  seigneurie  arec  tous  leurs  droits,  pour  1( 
ilonner  plus  de  moyens  de  continuer  leurs  progrés  dans  les  con^ 
fiions  des  sauvages  et  l'instruction  des  François,  dont  nous  leur  av< 
accordé  amortissement  par  nos  lettres-patentes  du  mois  do  mai  16 
nous  avons  jugé  à  propos  d'y  établir  une  justice  royale,  ainsi  ( 
nous  avons  ftiit  dans  les  autres  colonies  ;  et  les  dits  cccîésiai*tiqi 
s'étant  remis  entièrement  à  nous,  et  nous  ayant  seulement  fait  si 

Î)lier  de  vouloir  les  indemniser  des  émohimens  qu'ils  retiroient 
'exercice  de  la  justice,  qui  font  une  partie  considérable  de  la  fou 
tion  de  leur  séminaire  en  la  dite  isle  et  des  missions  qu'ils  font  pai 
les  sauvages,  à  quoi  désirant  pourvoir  et  leur  donner  moyen  de  o 
tinuer  les  assistances  spirituelles  qu'ils  donnent  aux  babitans  des  de 
nations. 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  mi 
accepté  et  agréé,  acceptons  et  agréons  la  démission  qui  nous  a 
faite  par  les  dits  ecclésiastiques  de  la  justice  qui  leur  appartient  ei 
dite  isle,  et  pour  l'exercer  dorénavant  nous  avons  créé  un  juge  ro 
dont  les  appellations  ressortiront  en  notre  conseil  souverain 
Québec,  un  procureur  pour  nous,  un  gi-effier,  quatre  huissiera,  com 
aussi  quatre  procureurs  postulans  et  quatre  notaires  royaux  pi 
recevoir  tous  actes  et  contrats  des  babitans  ;  et  afin  que  les  ecclésî 
tiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  établis  dans  la  dite  isle, 
reçoivent  aucun  préjudice  de  ce  changement,  et  pour  les  indemni 
des  émolumens  qu'ils  retiroient  de  Texercice  de  la  dite  justice,  n< 
leur  avons  accordé  pour  la  première  fois  la  nomination  du  juge  ro^ 
'  et  à  cet  effet  nous  ferons  expédier  des  provisions  à  Mtre.  Je 
Baptiste  Migeon  sieur  de  Braussat,  avocat  en  notre  parlement 
Paris,  qu'ils  nous  ont  nommé  pour  jouir  du  dit  office  de  notre  \\ 
royal  comme  les  autres  pourvus  de  semblables  officns,  et  en  \h 
Pexercice  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  isle,  à  la  réserve  de  V^wa 
des  dits  ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  dau?i  la  dite  i^^le 
Montréal  et  dans  leur  ferme  de  Saint-Gabriel,  rlout  nous  ieur  av 
réservé  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  ressnrtissRnt  pareillem 
de  notre  dit  conseil  souverain  de  Québec  ;  nous  leur  avons  accord 
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té  et  incommutablemcnt  la  propriété  du  greffe  de  la  justice 
ment  créée  pour  le  faire  exercer  par  personnes  capables,  qui 
çues  par  le  juge  royal  sur  les  présentations  des  dits  ecclésias- 
uxquelles,  sur  leurs  présentations,  toutes  lettres  nécessaires 
cpédiées  ;  comme  aussi  nous  les  avons  déchargés  pour  tou- 
gagos  qui  seront  attribués  aux  officiers  nouvellement  créés, 
tondre  de  leurs  mal-jugés  et  prises  à  parties,  et  j'areillement 
de  poursuite  des  accuisés,  de  fournir  IfS  prisons,  le  pain  des 
îrs,  la  nourriture  des  enfans  trouvés,  et  généralement  de 
s  charges  dépendantes  des  justices. 

fti*>ns  e!i  ma nd ornent  à  i\m  amés  et  féaux  les  gens  tenant  le 
Liuverain  à  Qijebet.%  eî:  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appar- 
que  ces  présentes  iL^  faussent  régistrer,  et  de  leur  contenu 
iser  left  dit^  occlé^iufiiiijuea  du  dit  séminaire  pleinement,  pai- 
t  et  perpétuel  lementi  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
^h^inens  ;  car  tel  e^it  noh  e  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
jetable  à  toujours,  uouh  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ce» 
rentes. 

î  à  Versailles  au  moî^  do  mars.  Tan  de  grâce  mil  six  cent 
ngl-treize,  et  de  noire  rt-gne  le  cinquantième. 
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rcpîi>  Par  le  roi. 


Signé  :  LOUIS. 


Signé  :  PHELYPEAUX. 


Botreui^ftiT,  lettres  pour  l'établissement  d'une  justice  royale 
?ftl,  ùt  gcolluesdu  gruud  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soie 

13  et  VCTtO, 


iibîïé  et  i^gtîstré  îïti  gr  efto  du  conseil  souverwn,  ouï  et  ce  re- 
*f  pnKîureur  général  du  roi.pour  ôtre  exécuté  en  tout  son  con- 
11  An  fi>rmt?  et  teneur,  f^uivant  son  arrCt  de  ce  jour,  à  Québec, 
^mq  d*ucttjbre,  mil  ùx  cnni  quatre-vingt-treize. 


Si<mo  ; 


PEUVRET. 


?at€H(eê  pimr  V  Efuhfis^tmmt  d'un  Hôpital  Général  à    Ville 
Marte,  d^ms  Pîde  de  Montréal, 

par  la  grdce  de  Dicu^  nii  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
1^  à  venir,  salut. 

îiftAf  et  ftïaijxlefî  ïîieurs  ilij  Saint-Vallier,  évoque  do  Québec,  Etablissemeni 
\  la  NouvuUe-FroTioet  romte  de  Frontenac,  gouverneur  et  d'un  Hôpital  à 
iit*'ïiûï*£'gL*iKir:Èlt   et  do   Cbampigny,  intendant  de  la  justice,  15  ^^tl  1<»4. 

fiiiîmeeai  auditpayis  iii>u«ont  fait  remontrer  que  par  nos  Rejg.  F.  dei 
at<!niL*!*»  dotuit'03  au  moi,^  do  mars  1C92,  pour  l'établissement  édita,  arrête, 
\Aff\\  (li'uénil  k  Québi^ij,  nous  les  aurions  nommés  pour  chef  «J^c.,    Fol.  22 
^rj  rkidil  tïùpiiaî,   ft  nous  leur   aurions  permis  d'établir    '* 
'  •  r'ÎTnrîti.*  ail    dk  pity:*,  dans  les  lieux  où  ils  jugeroient 
î  ut  noui  ayant  en  même  tems  fait  connoître 
<  ux  pîtJ^icurs  personnes  pieuses  et  charitables 
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2ui  leur  ont  témoigné  être  en  volonté  d'en  établir  une  à  Ville  Ma 
ans  risle  de  Montréal,  et  d'employer  leurs  bienf»  à  cet  effet  ;  et  < 
BÎdérant  les  avantages  que  ce  bon  œuvre  produira  pour  les  secc 
des  pauvres  peuples  de  la  colonie. 

A  ces  causes,  nous  avons  permis  et  permettons  par  ces  présen 
«ignées  de  notre  main,  aux  particuliers  qui  se  sont  présentée 
ceux  qui  se  joirydront  à  eux,  de  faire  rétablissement  d'un  Hoji 
au  dît  Ville  Marie,  où  ils  retireront  les  pauvres  eufans,  orphel 
cstropiét?,  vieillards,  infirmes  et  autres  uécesitjLteux  de  leur  sexe,  j 
y  ôtrc  logc'.^,  nouiis  et  Fccourus  par  eux  et  leurs  successeurs,  danslt 
besoins,  les  occuper  danô  les  ouvrages  qui  leur  seront  coTjvenal 
faire  apprendre  des  métiers  aux  dits  enfants,  et  leur  domicr  la  ii 
leure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout  pour  la  plus  !naude  gl 
de  Dieu  et  pour  lo  bien  et  utilité  de  la  colonie  ;  et  afin  cjxc  les 
particuliers  qui  se  présentent  pour  faii*e  le  dit  établissement,  c 
qui  se  joindront  à  eux  et  leurs  successeurs,  ayent  un  caracti;rc  qui  '. 
soit  convenable,  nous  voulons  qu'ils  ayent  la  conduite  et  directiou 
dit  Hôpital  des  pauvres  qui  y  seront  enfermés,  et  des  bieiis  q 
appartiendront,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés,  et  q 
jouissent  des  raen>cs  privilèges  et  avantages  que  nous  avons  accoi 
par  nos  lettres  pour  rétablissement  du  dit  Hôpital  Général 
Quél)ec  ;  et  pour  maintenir  et  perpétuer  rétablissement  que  nous 
mettons  de  faire  à  Ville  Marie  de  la  dite  maison  de  cbaiité,  t 
réservons  aux  dits  évoque,  gouverneur  et  intendant,  et  à  ceux  qui 
succéderont  dant  leurs  charges,  l'inspection  sur  les  biens  et  fonds 
y  appartiendront,  dont  il  ne  pourra  être  vendu  ni  aliéné  aucun 
même  fait  aucune  acquisition  considérable  que  de  leur  agrément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fëaux  les  sieurs  do  Sï 
Vallier,  évêque  de  Québec,  comte  de  Frontenac  et  de  Clian>pign; 
à  ceux  qui  leur  succéderont  à  l'avenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  [ 
tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  et  à  t«>us  nos  autres  offic 
qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exëc 
de  point  en  point  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  c€ 
tous  troubles  et  empôchenaents.  Car  Uîl  est  notre  plaisir, 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  préseï 

Donné  à  Versailles,  lo  quinzième  jour  du  mois  d'aral,  Vva. 
grâce,  mil  six  cent  quatre  vingt-quatorze,   et  de  notre  règne  le 
quante-unième. 


Et  siir  le  repli,  Par  le  roi. 


Signé  : 


Sifi^né  : 


LOUIS. 
PHELYPEAU: 


Et  à  côté,  r/.ça,  Bouchkrat,  pour  l'établissement  d'un  Hôpit; 
Montréal  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  veitc,  sur  lac^  de 
rouge  et  vcite. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain,  de  ce  pays,   le  < 
torzièrae  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze. 


AtriU  d»  Conseil  à' Etat  du  Roi,  eu.,  IG99. 


«7j» 


[Extrait  des  Registres  du  Condeil  d'Etat.] 

lu,  CanseU  d*Eùat  du  Roi,  qui  accorde  le  Patronage  des  Eglise 
à  Monseigneur  VEcêq'ue. 

la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,   par  le  sienr  ArTÈiJa^m- 
que  de  Québec,  contenant  que  Sa  Majesté  a  ci-devant  accor-  ^*-"'}  *^^f^^'^  ^^ 

particuliers  auxquels  elle  a  fait  des  concessions  de  fief  dau!j  la  V,**?.'!!,^^^! 
le-i'  rance,  le  patronage  des  églises  de  ces  hehs,  a  condition  de  ^,.  4^.^  «^^lîse* 
e  bâtir  de  pieiTe,  mais  que  la  plupart  de  ces  j)articulier8  n'ont  à  ruonstj- 
qu'à  présent  aucune  diligence  pour  profiter  de  la  grâce  que  Sa  ?"^'**'  Pt'vp' 
é  abiet  voulu  leur  faire,  mais  môme  ont  empêché  que  le  ^ii  !^'^^  jfjgg. 
vêque,  qui  dans  le  droit  naturel  doit  être  préféré  à  tous  autres  iii*,GontSrtp. 
lire  faire  des  églises,  ne  les  ait  fait  bâtir,  tantôt  6ur  des  pjé-  Itei,.  B.  ^*f^L 
qu'ils  les   feront    faire   incessamment  eux-mùmes,  et   tariti%t  '^*  ^"' 
j  lieux  qu'ils  veulent  choisir  pour  des  paroisses,  ce   qui  ast 
re  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Majesté,  ce  qui  cause  que  le 

divin  ne  se  fait  pas  avec  la  décence  qui  est  due,  et  que  leai 
18  ne  reçoivent  les  secours  spirituels  dont  ils  ont  besoin. 

uoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  évêque  pourra  faire 
es  églises  de  pierre  dans  toutes  les  paroisses  et  fiefs  de  la  Nou- 
'rance,  où  il  n'en  a  pas  été  fait  jusqu'à  prévient,  dans  les  lieux 
ont  estimés  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  habi- 
ta moyen  de  quoi  le  patronage  Im  en  appartiendra,  sans  ce- 
it  qu'il  puisse  empêcher  les  seigneurs  des  dites  paroisses  et 
li  en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  même  ceux  qui  auront 
j  des  matéiiaux,  de  les  construire,  lesquels  jouiront  du  patro- 
es  églises  comme  ils  auroient  fait  avant  le  présent  arrêt. 

« 

yixkt  Sa  Majesté  au  sieur  chevalier  de  Callières,  gouverneur  et 
utenant  général,  ausienr  de  Champigny,  intendant  de  justice» 
et  finances  de  la  Nouvelle-France,  et  aux  officiera  du  cons?t'll 
ain  de  Québec,  de  tenir  la  main  â  l'exécution  du  présent  arr^t. 

;  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  â  VersaiUes, 
^septième  mai,  mil  ûx  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 


Signé  : 


PHELYPEAUX, 


Mandement  du  Roi  sur  V  Arrêt  ci-dessus. 


lis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  pre* 
lotre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  salut. 

18  te  mandons  et  commandons  par  ces  présentes  que  l'arrêt  dont 
lit  est  ci-attaché,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  ce 
hui  lendu  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifie»  k 
u'il  appartiendra  et  fasses  pour  l'exécution  d  icelui  toutes  sigiii- 
>BS,  sommations,  contraintes  et  autres  dont  tu  seras  requis  ;  car 
;  notre  plaisir* 
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Donné  à  Versailles,  le  vingl>septièine  mai,  l'an  de  grâce  mil  tii 
cent  quatre-vingt-dix-iîcuf,  et  de  notre  î  Cgnc  Je  cinj:juante-ôepti«inç. 


Signé  : 
Et  plus  bos,  Par  le  roi. 

Signé  : 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


LOUIS. 
PHELYPEAUX. 


Registre,  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaiife 
du  roi  et  greffier  en  chef  au  conseil  souverain,  à  Québec,  ce  vingfc- 
neuvième  mars,  mil  sept  cent. 


Signé  ; 


A.  PEVVRET. 


poar  ift  oon»' 
psgnittdaCa- 

15  oeC  1700. 
Im.CoDifSnp. 
Rog.  B.   Fol. 


Règlement  pour  la  Compagint  dm  Canada. 

LA  colonie  de  la  Nouvelle-France  ayant  pris  la  liberté  de  fein 
remontrer  très  humblement  en  cette  année,  par  les  députés  i 
Monseigneur  de  Pontchar train,  que  ce  qui  avait  donné  le  plus  gran( 
mouvement  au  commerce  de  cette  colonie  depuis  son  établisscmea 
avait  été  le  troque  des  castors  avec  les  sauvages  de  ce  pays. 

Que  ce  commerce  avoît  été  de  grand  profit  dans  ses  commence 
mens,  en  soite  que  plusieurs  personnes  auroient  voulu  y  avoir  paj 
au  préjudice  des  habitans,  et  pour  cela  auroient  employé  leur  crédi 
pour  l'obtenir  à  leur  exclusion. 

Ces  députés  ayant  fait  connoitro  à  Sa  Majesté  que  la  préférenc 
accordée  aux  fermiers  avait  toujours  été  dommageable  au  bien  de  1 
colonie  par  le  peu  d'application  qu'ils  avoient  apporté  à  la  conseil 
mation  des  castors  et  par  les  diminutions  considérables  qu'ils  oi 
faites  sur  le  prix  de  cette  marchandise,  elle  a  bien  voulu  écouter  le 
remontrances  de  la  colonie  qui  n'a  pu  consentir  à  la  dernière  dimi 
nution  proposée  par  les  dits  fermiei*s,  et  lui  a  permis,  par  son  arrê 
du  neuvième  février  dernier,  de  vendre,  trafiquer  et  négocier  libre 
ment,  tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers,  les  castors  pro 
venant  des  traites  du  dit  pays  de  Canada,  J3aie  du  Nord  de  Canad: 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France,  ensuite  de  quoi  le  sieur  Pacaud 
député,  auroit  traité  avec  le  sieur  de  Roddes  de  la  ferme  de  S 
Majesté  et  de  la  masse  des  castors,  par  acte  du  neuvième  juin  demiei 
à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  pour  la  dite  ferme  la  somme  à 
soixante-dix  mule  livres,  et  de  composer  une  compagnie  de  tous  le 
négocia ns  et  habitans  du  dit  pays  pour  cet  effet. 

En  conséquence  de  laquelle  grâce  Monsieur  le  gouverneur  généra 
et  Monsieur  Pintendant  ayant  fuit  assembler  tous  les  habitans,  c 
particulièrement  ceux  des  villes  de  Québec,  Mcmtîéal  et  des  Trois 
Rivière-»,  pour  se  conformer  aux  intentions  de  t^a  Majesté,  il  a  éu 
arrêté  entre  eux  : 

T.  Que  la  dite  compagnie  (*)  à  l'avenir  de  tous  ceux  des  habitani 
du  pays  qui  voudront  y  entrer  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il' 


(*)  L(S  moîs  *'Sfra  compogée  "  p:uo:sacut  étro  omia  dum  lo  registre. 
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:,  et  pour  telle  somme  quMl  leur  plaira,  laquelle  toutefois  ne 
Il  être  moindre  que  de  cinquante  livres  de  France. 

Que  parce  que  le  castor  doit  ùtre  payé  en  lettres  de  change  sur 
;e,  tous  les  comptes  de  la  dite  compagnie  seront  tenus  sur  le 
i'argent  de  France. 

Que  pour  éviter  Tembarras,  ceux  qui  mettront  dans  la  dite 
ignio  moins  do  vingt  actions,  c'est  à  dire  la  somme  de  mille 
;  ne  pourront  assister  aux  assemblées  générales  pour  y  avoir 
lélibérative. 

Que  ceux  qui  prendront  part  pour  vingt  actions  et  au-dessus, 
t  voix  délibérative  aux  dites  assemblées  générales. 

Tous  ceux  qui  ont  voix  délibérative  pourront  être  élus  direc- 
généraux. 

Le  bureau  de  la  direction  sera  établi  dans  la  ville  de  Québec, 
e  lieu  le  plus  convenable. 

.  Il  y  aura  sept  directeurs  qui  seront  choisis  par  l'assemblée 
lie  pour  la  piemière  fois,  desquels  il  y  aura  quatre  marchands. 

I.  Les  directeurs  seront  toujours  nommés  par  l'assemblée 
aie  de  ceux  qui  auront  voix  délibérative,  qui  pourront  en 
er  quatre  tous  les  deux  ans,  s'il  est  jugé  à  propos. 

Monsieur  le   gouverneur    général  et  Monsieur    Tintendant 
priés  de  vouloir  bien   honorer  la  direction  de  leur  présence 
53  affaires  de  conséquence. 

Cinq  des  dits  directeurs  régleront  toutes  sortes  d'affaires  dans 
assemblées  en  l'absence  des  autres. 

Lorsqu'il  s'agira  de  faire  courir  risque  à  la  compagnie  au 
\  de  dix  pour  cent  pour  les  envois  par  mer,  il  en  sera  réglé  par 
ration. 

'.  Autant  qu'on  le  pourra,  personne  ne  pourra  être  employé  au 
e  de  la  dite  compagnie  s'il  n'a  pas  des  actions  à  proportion  de 
cultes  et  de  l'emploi  qu'il  devra  occuper. 

J.  Les  directeurs  nommeront  et  régleront  les  gages  de  l'agent 
res  officiers  et  employés,  ])r*^po^'és  à  la  réception  et  em^iallage 
istors  et  à  la  conservation  des  droits  de  la  ferme  de  Sa  Majesté. 

7.  Lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  d'établir  aussi  un  bureau  à 
-éal  ou  autres  posies,  pour  empêcher  les  fraudes,  les  officiers 
ts  bureaux  seront  nommés  et  leurs  appointemen»  réglés  par  les 
eurs  de  Québec. 

.  Ceux  qui  seront  trouvés  en  fraude  seront  condamnés  en  cinq 
livres  d  ameiide  et  les  effets  fraudés  confisqués  au  profit  corn- 
et Ki  celui  qui  sera  trouvé  en  fraude  est  de  la  compagnie,  l'in- 
|u'il  y  aura  sera  confisqué,  lesquelles  peines  auront  même  lieu 
la  fraude,  en  quelque  tems  qu'on  en  puisse  avoir  connaissance. 
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XVI.  Tous  nëgociaas  de  Canada  et  autres,  de  quelque  qiiaHt 
condition  qu'ils  soient,  établis  en  ce  pays,  faisant  commerce,  sai 
tenus  d'entrer  dans  la  dite  compagnie  à  proportion  des  affaires  qi 
pourront  faire,  à  faute  de  quoi  ils  seront  déchus  de  la  faculté  de  i 
commerce  ;  pourront  tous  autres  habitans  y  être  reçus  siiivaiil 
biens  qu'ils  paroîtront  avoir. 

XVII.  Comme  les  seigneurs  de  toutes  les  paroisses  y  seront  n 
avec  tous  leurs  habitans,  et  que  probablement  les  moins  forts  ap 
teront  en  la  société  mille  livres  et  plus,  les  dits  seigneurs  en  ce 
auront  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées  générales,  qi 
tiendront,  autant  que  l'on  pourra,  deux  fois  l'année. 

XVIII.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  payé  des  actions  ] 
entrer  sous  le  nom  d'autrui  en  la  société  seront  écrits  dans  un 
gardé  avec  les  Litres  ou  papiers  de  la  colonie  par  le  commis  ou  se 
taire  du  bureau,  et  cela  autant  que  les  particuliers,  joints  avec 
dits  seigneurs  ou  autres,  le  jugeront  à  propos. 

XIX.  Ne  pourront  être  saisis  les  effets  de  la  compagnie  pa: 
créanciers  d'aucuns  intéressés  pour  raison  de  leurs  dettes  par 
ières,  et  ne  seront  tenus  les  directeurs  de  rendre  aucun  compte 
créanciers  des  dits  intéressés  ;  et  en  cas  de  saisie  du  fonds,  les 
anciers  pourront  seulement  être  colloques  au  lieu  et  place  de  1 
débiteurs,  ou  le  dit  fonds  être  vendu,  sans  qu'on  puisse  prête 
retirer  de  la  dite  compagnie  le  capital  saisi,  sauf  aux  créanciei 
faire  saisir  entre  les  mains  du  receveur  général  ou  agent  les  pn 
en  se  rapportant  aux  livres  de  la  compagnie. 

XX.  Que  pour  garder  le  bon  ordre  dans  toute  la  colonie,  n 
des  comptes  et  entretenir  le  commerce  public,  on  donnera  pour 
ceitain  au  castor  à  l'avenir,  savoir  : 

Du  castor  sec  en  robes  neuves  qui  n'auront  pas  été  Lb. 

portées,  le  quart  ôté 2 

Du  Moscovite 2  ] 

Du  gras,  demi-gias  et  veule 3 

XXI.  Et  à  l'égard  du  castor  reçu  eu  1699  et  1700,  il  sera  paj 
prix  proposé  l'année  dernière  par  la  colonie  au  sieur  de  Viil< 
âdsant  pour  la  compagnie  de  Guigues  : 

Lb.    s. 

Castor  sec  quitte  du  quart 2     0 

Le  Moscovite  et  robes  neuves 3     0 

Le  gras,  demi-gras  et  vcule 3  18 

Le  gras  d'été 1  19 

XXIÎ.  La  compagnie  ne  recevra  point  do  castor  gras  ni  di 
l'été,  lesquelles  e:3pèces  seront  absolument  rejetées. 

XXIII.  Il  sera  député  des  intéressés  en  France,  qui  seront  noi 
par  l'assemblée  générale  des  voix  délibératives,  auxquels  on  doi 
les  ordres  nécessaires  sur  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  la 
pagnie,  et  auxquels  députés  seront  incessamment  remis  les  a 
qui  sont  en  France,  tant  ceux  de  la  masse,  laissés  parle  sieur  Pï 
entre  les  mains  des  sieurs  Goy,  Bourlet  et  Pasquieiv  que  ceux  1 
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Etocbelle  aux  sieurs  Pachot  et  Ghanion,  pour  que  les  dits  dtt|mcé5 
jeut  procurer  la  vente  des  dits  castors  et  satisfaire  au  payL^UJont 
>iUet3  et  lettres  de  change,  et  que  les  dits  sieurs  Bourlt^r*  Pas- 
r,  Cft>y,  Chanion  et  Pacîiot  seront  tenus,  chacun  à  leur  ég^fsrd,  de 
re  compte  sans  dëlai  aux  dits  députés  de  leur  gestion. 

XIV.  La  cour  sera  aussi  trùs-humblement  suppliée  d'ordonner 
50D  arrêt  que  le  commerce  des  castors  qui  se  pourroit  introiliiiro 
5  les  François  de  ce  pays  et  les  Anglois  de  la  Nouvf'lU'-York, 
entièrement  défendu  et  interdit,  soit  qu'il  soit  fait  diretL^timioni 
idirecteraent,  sous  peine  de  confiscation  des  eftets  et  àe  rjtiiiiKe 
<  livres  d  amende,  en  quelque  tems  que  la  contravention  ir-Mii  éé* 
erte,  dans  laquelle  confiscation  le  dénonciateur  aura  le  lit^ra, 

XV.  Comme  par  Tarticle  18  des  conventions  parti  ctilli^ree 
tre  les  sieurs  de  Roddes  et  Pacaud,  il  est  dit  que  tnntr^"  1*'^  ilirti 
entions  seront  nulles  de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  |il\l  hu 
'ordonner  par  arrùt  que  tous  les  cablors  naufragés  dans  li-  tiavirc 
r<r/«a/^,qui  sont  à  la  Rochelle  et  à  Paris  pour  le  compte  de  P^iiuuii, 
it  brûlés  comme  étant  viciés  et  capables  de  renverser  la  cstuMun- 
on  des  ca^^tors  de  la  colonie,  Sa  Majesté  est  trùs-humljintieut 
liée  d'accorder  le  dit  arrêt,  sans  quoi  cet  aiticle  capticu.v  ron- 
t  inutile  tout  ce  que  la  colonie  a  fait. 

XVI.  La  colonie  connoissant  que  pour  soutenir  le  commerce  dw 
,  il  est  indispensablement  nécessaire  que  celui  du  caittor  tombe 
une  même  main,  elle  est  convenue  que  la  compagnie  qui  s'otnit 

lée  pour  la  Baie  du  Nord  de  Canada  sera  et  demeurera  injitî  à  la 
pacrîiie  générale  des  habitans  de  ce  pays  ;  et  pour  éviu^r  toutes 
liihcultés  à  l'avenir  au  sujet  du  dit  commerce,  Sa  Majo.'  t«'^  i ^t 
humblement  suppliée  d'ordonner  que  dans  tous  les  potées  *[(îi 
et  seront  établis  pour  le  bien  de  son  service  et  l'augmeutatïoii 
ays,  il  n'y  sera  fait  aucun  commerce  de  castor,  directe  me  ïit  ou 
•ectement,  par  les  officiers  et  soldats  des  garnisons,  sur  les  peines 
ées  par  son  ordonnance  du . 

XVII.  La  compagnie  pourra  faire  saisir  et  arrêter  les  casti^ra  que 
«'rançois,  coureurs  de  bois  sans  congé,  auront  traités  cliez  les 
3ns  Sauvages,  en  quoique  lieu  qu'ils  puissent  être  trouvés,  krîqij<L^?s 
)rs  seront  confisqués  au  profit  de  la  compagnie,  ainsi  (]ue  les 
ts  et  équipages,  outre  les  peines  portées  par  les  ordonnât i ces  de 
i^lajesté. 

XVIII.  Les  premiers  fonds  que  la  compagnie  aura  en  France, 
par  la  vente  de  ses  castors  ou  par  les  emprunts  qu'elle  fera,  seront 
loyés  premièrement  au  remboursement  des  avances  faiten  pnr  les 
rs  Pasquier,  Nicolas  Bourlet  et  Nicolas  Goy,  au  cas  qu'on  no 
^e  convenir  avec  eux,  après  quoi  on  payera  le  montant  di^N  billets 
1  réception  des  castors  de  1  aimée  1G99.  Ensuite  on  acfjuitiera 
ettres  de  change  qui  seront  tirées  pour  les  castors  de  cette  prosente 
;e,  lesquelles  lettres  de  change  ne  seront  payables  qu'au  mois  do 
îmbre  de  Tannée  1702. 

XIX.  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordonner  que 
castors  des  sieurs  d'Iberville  et  de  Sérigny  qui  seront  n]>puitéâ 
5  année  de  la  Baie  du  Nord  de  Canada,  soient  remis  à  la  RurlieîMc, 
B  les  mains  des  préposés  par  la  compagnie  du  dit  Canada,  pour  lo 
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prix  des  dits  castor  ?  leur  être  payé  suivant  et  conformément  auxpaj 
ments  faits  aux  habitans  de  ce  pays  par  la  dite  compagnie  pour  1 
castors  de  la  réception  de  la  présente  année. 

XXX.  Que  les  marchands  forains,    qui  sont  présentement  en 
,»  pays*  qui  mettront  jusqu'à  la  somme  de  quati'e  mille  livres  de  Frat 

comptant,  dans  la  dite  compagnie,  jouiront  des  privilèges  des  habitî 
de  ce  dit  pays. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  de  ce  pays,  convoquée  ] 
ordre  de  monsieur  le  gouverneur-général  de  ce  pays,  et  de  mr)n?i( 
l'intendant,  au  château  Saint-Louis,  en  leurs  présences,  le  quinziè; 
#  octobre  mil  sept  cent. 

Signe  : 

Le  chevalier  de  Calliôre, 

Bochart  Champigny, 

Vaudreuil, 

Ruette  Dauteml, 

R.  L.  Chartier  de  Lotbinière, 

Charles  Aubert  de  La  Cheanays, 

Dupont, 


Dupuy, 

F.  Hazeur, 
Lamotte  Cadillac, 
Deschambault, 
Duplessis, 

Juchereau  de  St.  Denys, 
Aubert, 

G-obin, 

Macard, 

De  Tonnancourt, 

De  Lestaige, 

Lebé, 

Delino, 

Lebé,  pour  M.  Leber, 

St.  Romain, 

Pauperet, 

Guillaume  Gaillard, 

Riverin, 

J.  Sebille, 

Louis  Babie, 

Foucault, 

Pinau, 

Alexis  Marchand, 

Boute  vil  le, 

G.  Masse, 


Lamorille, 

Laframboise, 

P.  Normandin, 

L.  Guay, 

Lalongée, 

Abraham, 

Gamelin, 

Delestaige  Dcsperoux, 

Chartier, 

Bergeron, 

Grouard,  pour  M.  Tei 

Bondy, 

Haimard, 

Grouard, 

Hen,-é, 

J.  B.  Chailly, 

Jean  Giasson, 

St.  Germain, 

Peire, 

L.  Prat, 

Minet, 

Guillaume  Page  Carsy 

Dupont, 

François  de  la  Joue, 

Jenvrin, 

P.  Chartier, 

Longueuil, 

Duplessis  Faber, 

Louis  Aubert  de  Forill 

Genaple,  et 

Rageot. 


L*an  mil  sept  cent,  le  trentième  jour  d'octobre,  collation  des  arti( 
proposés  pour  servir  de  règlements  à  la  compagnie  de  la  coloni( 
Canada,  au  sujet  du  commerce  des  castors  et  de  la  ferme  du  dit  pi 
des  autres  parts  écrits,  a  été  faite  sur  leur  original  représenté 
messieurs  les  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  et  à  en 
l'instant  remis  avec  ces  présentes  parles  notaires  royaux  do  la  préi 
de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  soussignés  y  résidants. 


Signé: 


Rageot  et  Chamballon,  Notaire 
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\dement  fait  par  les  Procureurs  Généraux  des  Directeurs  Gêné- 
tx  à  V article  XXe  du  Règlement  pour  la  compagnie  du  Canada    > 
l  règle  le  prix  du  castor. 

jourd'hui  sont  comparus  devant  les  conseillers  notaires,  garde- Amendement 
du  roi,  à  Paiis,  soussignés,  Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  f^it  parties 
Chesnays,    conseiller  au  conseil    souverain   de   Québec,    en  Py^curears 
la,  et  sieur  François  Mathieu  Martin,  sieur  Delino,   marchand  ^î^ecteura  It 
feois  du  dit  Québec,  demeurants  ordinairement  en  la  dite  ville  neiaux  à  l'ar^ 
uébec,  étant  de  présent  à  Paris,  logés,  savoir,  le   dit  sieur  de  ^^^'e  xxe  du 
asnays,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonniére,  en  la  maison  du  sieur  ''<^elc°jeï*t 
ert,  et  le  dit  sieur  Delino,  en  la  maison  du  sieur  Chalmette,  vieille  pa"nie^u^°^' 
lu  Temple,  paroiïwe  de  Saint-Gervais,  les  dits  sieurs  de  Lâches-  Caiiada,  qui 
et  Delino,  en  qualité  de  députés  de  la  colonie  du  Canada,  et  ayant  ""«g^®  ^  P*^* 
loiâis  et  envoyés  en  France  pour  les  affaires  de  la  dite  colonie  îjg  ^'^^^i^oi 
inada,  par  l'assemblée  générale  des  habitants   du  dit  pays  de  îng^ConB.Sup- 
da,  tenue  à  Québec,  le  seize  octobre,  mil  sept  cent,  suivant  la  Reg.   B.   ¥iA, 
ération  du  mtîme  jour,  et  encoie  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  ^^'^  ^°- 
lo  en  qualité  de  procureurs  généraux  des  sieurs  directeurs  géné- 
de  la  compagnie  de  la  colonie  du  dit  pays  de  Canada,   suivant 
procurations  du  cinquième  novembre  1700,  dont  l'original  avec 
pie  de  la  dite  délibération   sont  annexés   à  la  minute  d'un  acte 
devant  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés  et  son  confrère,  le 
-sixième  jour  de  février  dernier. 

squeîs  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  es  dîtes  qualités,  après 
mûrement  examiné  ce  qui  étoit  à  faire  pour  faciliter  la  vente  et. 
ait  des  castors  du  Canada,  ils  ont  trouvé  que  pai*  rapport  au 
qui  s''en  étoit  fait  jusqu'à  présent,  et  les  qualités  et  quantités 
en  faut  pour  faire  le  commerce,  et  les  prix  auxquels  les  dits 
rs  ont  été  fixés  ne  pouvoient  pas  se  soutenir,  et  qu'il  étoit  néces- 
de  les  changer  ;  c'est  pourquoi  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et 
lo  es  dites  qualités,  pour  le  plus  grand  bien  et  avantage  des  dites 
lies  et  habitans  du  Canada,  ont  estimé  et  estiment  qu'il  est  iiéces- 
qu'à  l'avenir  les  prix  des  dits  castors  du  Canada  demeureront 
,  savoir  :  le  castor  sec  et  robes  neuves  à  quarante  sols  la  livre  au 
le  quarante-cinq  sols  qu'il  a  été  fixé,  et  le  castor  moscovite  à 
nte  sols  la  livre,  au  lieu  de  cinquante  sols  auquel  il  avait  été  fixé, 
omettent  les  dits  sieurs  de  Lachesnays  et  Delino  de  faire  ratifier 
•prouver  ce  changement  de  prix  aux  dites  deux  qualités  de 
rs  pour  les  dites  colonies  et  directeurs  généraux  de  la  compagnie 
dite  colonie  du  Canada,  dont  acte  requis  et  octroyé  en  l'étude  de 
ard,  l'un  des  notaires  soussignés,  l'an  mil  sept  cent  un,  le  vingt- 
^mejour  de  mai,  avant-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  présentes 
îurée  au  dit  Richard,  l'un  des  notaires  soussignés. 

Signé  :  TABOUE,  et 

RICHARD,  Notaires. 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

i  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  au  sujet  du  Règlement  fait  pour  la 
ympagnie  du  Canada  et  qui  confirtne  le  changement  de  V Article  XX 
t  dit  Règlement, 

ir  la  requête  présentée  au  roi,  étant  en  son  conseil,  parles  sieurs  Arrêt  da  con- 
ia  Chesnays,  conseiller,   au  conseil  souverain   de   Québec,  et  *^  d'état  da 
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Delino,  marchaud  et  habitant  an  dit  lieu,  contenant  que  la  colo 
de  la  Nouvelle-France  ayant  jugo  nécessaire,  tant  pour  le  ftervice 
intérêt  de  Sa  Majesté  que  pour  Futilité  particulière  delà  dite  colcw 
de  se  charger  do  la  ferme  des  domaines  de  Sa  Majesté  au  dit  pî 
ils  en  auraient  traité  avec  le  sieur  Charles  Nicolas  Richer  sieur 
Rhodes  en  son  nom  et  comme  caution  de  Nicolas  Bailly,  sous-fem 
général  des  domaines  du  Canada,  et  la  ferme  des  castors  et  mari 
des  chapeaux  qu'il  tenoit  de  Louis  Guignes,  fermier  général 
domaine  d'occident  pour  le  temps  de  dix  années,  pour  le  priî 
somme  de  soixante-dix  mille  livres  par  année,  et  aux  autres  ebarj 
clauses  et  conditions  portées  par  acte  qu'ils  auroient  à  cet  efiFet  pa 
avec  le  dit  Richer,  pardevant  Richard  et  Taboue,  notai i-es  au  c 
telet  de  Paris,  le  neuvième  juin,  1700  ;  et  comme  le  premier  soir 
ceux  qui  composent  la  dite  Compagnie  a  été  de  prendre  des  mesu 
justes  pour  la  régie  de  la  dite  ferme  au  bien  et  avantage  des  habit 
du  dit  pays,  ils  se  seroient  assemblés  pour  délibérer  des  moyens 
plus  efficaces  pour  y  parvenir,  et  auroient  à  cet  effet  dressé  une  d 
bération  en  date  du  15me  octobre  1700,  dans  laquelle  ils  ont  red 
ar  articles  tout  ce  qu'il  convient  faire  pour  la  dite  régie  ;  et  mé 
es  dits  sieurs  de  la  Chesnays  et  Delino  auroient,  depuis  qu'ils  soi 
la  suite  de  Sa  Majesté,  réibrmé  l'article  vingtième  de  la  dite  déli 
ration,  et  réduisant  à  quarante  sols  le  prix  du  castor  sec  et  robe  nei 
qui  n'aura  pas  été  portée  au  lieu  de  quarante-cinq  énoncés  par  le 
article,  et  en  augmentant  à  trois  livres  le  castor  moscovite  au  Heu 
cinquante  sols  qu'il  étoit  fixé  par  le  dit  article  vingt,  ce  que  les  s 
plians  ont  fait  avec  grande  connoissance  de  cause,  après  en  avoir  c 
féré  avec  les  marchands  et  autres  gens  à  ce  connoissant,  se  soun 
•tant  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  acte  passé  devant  notaires  le  28me 

S  résent  mois,  de  faire  agréer  le  dit  changement  par  les  intéresses 
it  bail  ;  et  d'autant  que  pour  la  plus  sûre  exécution  des  dits  xé[ 
mens  il  seroit  nécessaire  qu'ils  fussent  autorisés  par  Sa  Maje 
requen-oient  qu'il  lui  plût  de  les  confirmer  et  autoriser,  en  tant  < 
de  besoin,  à  quoi  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  étant  en  son  cons 
a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  délibétation  des  habitans  de  la  ci 
nie  de  la  Nouvelle-France,  du  15me  octobre  1700,  ensemble  le  et 
gement  fait  à  l'article  vingtième  du  dit  règlement  par  les  dits  à\ 
Chesnays  et  Delino,  par  acte  du  28me  du  présent  mois,  seront  e 
cutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  puisse  être  rien  chan 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  néanmoins  Sa  Majesté  a 
rogé  et  déroge  à  l'article  quinzième  du  dit  règlement,  en  ce  qu'il 
défense  à  tous  négocians  qui  ne  voudroient  entrer  en  la  dite  société 
faire  aucun  commerce,  voulant  seulement  Sa  dite  Mtyesté  que 
négocians  et  autres  de  la  dite  colonie,  qui  ne  voudroient  entrer  d 
la  dite  société,  ne  puissent  se  mêler  du  commerce  de  pelleteries. 

Veut  aussi  Sa  Majesté  que  la  dite  société  soit  close  à  la  fin  ai 

S  résente  année,  jusqu'au  quel  tems  il  sera  permis  aux  habitans  ai 
ite  colonie  d'y  prendre  intérêt  pour  les  sommes  qu'ils  voudront, 
payant  comptant  leurs  avances,  et  que  les  comptes  d'icelle  soient  i 
dus  et  arrêtés  trois  années  après  qui  écherront  à  la  fin  de  l'an: 
1704,  pour  être  les  profits  partagés  entre  les  intéressés,  à  proport 
des  actions  qu^ils  y  auront,  pendant  lesquelles  trois  années,  il  e 
permis  aux  intéressés  de  vendre  ou  aliéner  leurs  actions,  ou  pa 
d'icelles,  et  à  tous  habitans  de  la  dite  colonie  et  autres  du  royau 
françois,  et  non  étrangers,  de  les  acheter  ;  et  qu'après  les  dites  t 
années  et  l'arrêté  des  dits  comptes,  la  dite  société  soit  ouverte  p 
dant  les  six  mois  suivants,  qui  seront  les  six  premiers  de  Tan: 
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[)eDdaixt  lesquels  tous  les  habitans  de  la  dite  colonie»  qui  n'y 
pas  d'intérêt  pourront  y  être  reçus  à  la  même  condition  do 
[X>mptant,  sans  que  ceux  qui  y  seront  pour  lors  intéressés  en 
it  sortir  que  par  vente  ou  cession  de  leurs  actions  à  personnes 
es,  et  seront  ensuite  les  comptes  arrêtés  trois  années  après 
i  il  est  ci-dessus  expliqué,  et  ainsi  successivement  tant  et  si 
ment  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ;  et  seront  pour  rexéootion  des 
|[lemens  et  du  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  et  requises. 

au  conseil  d^état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles» 
te-un  mai,  mil  sept  cent  un. 


Signé  : 


PHELYPEAUX. 
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*ment  du  Rai  sur  V arrêt  ci-dessus  et  en  approbation  des  Régie- 
ments  faits  pour  la  edonie  de  l<i  NouvéU^-France. 

[s  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
t  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  souverain  à  Québec,  salut. 

l'arrêt  dont  T  extrait  est  ci-attacbé,  sous  le  contrescel  de  notre 
jllcrie,  cejourd'hui  lionné  en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant, 
voîid  confirmé  et  approuvé  les  réglemens  faits  par  la  colonie  de 
velle-France,  pour  la  régie  de  la  ferme  de  nos  domaines  d'oc- 
r  et  la  conduite  du  commerce  dépendant  de  la  société  de  la  dite 


&3  causes^  noua  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes, 
s  de  notre  maiiu  d<^  faire  exécuter  le  dit  règlement  selon  sa 
et  teneur,  sans  pcitnettre  qu'il  y  soit  contrevenu  sous  quelque 
:le  que  ce  mit  \  commandons  au  premier  notre  buissier  on 
it  flur  cerequiBj  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  règlement  tous 
mdeTneuâ,  signifie  a  tioDâ  et  autres  actes  et  exploits  nécessaires, 
l  est  notre  plaisir, 

me  à  Versailles,  ]e  trente-unième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce 
pt  cent-un»  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

is  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

lié  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

;istres  au  conseil  souverain  de  ce  pays  suivant  son  arrêt  de  ce 
hui,  pour  être  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur,  par  moi 
lier,  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  cbef  au  dit  conseil,  à 
3C,  ce  troisième  octobre,  mil  sept  cent-un. 


Signé 


A.  PEUVRET. 
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Etahlmement  d^un  Hôpital  aux  Trais- Rivières ^  et  autres  actes  y 
tifs  ;  dtfi  mois  de  mai,  ^mil  sept  cent-deux. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
présents  et  à  Venir,  salut. 

Kinblh^semcnt  "VrOTRE  amd  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  te  sieur  'év6<ji: 
■  r^'^Trofs-  J-^  Québec,  nous  a  très-liumblcment  remontré  que  la  ville 
^i^ièrp8.  Trois-Riviéres,  au  pays  de  Canada,  étant  éloignée  de  trente  li 

Mni  1702.  de  celles  de  Québec  et  de  Montréal,  les  babitans  de  la  dite  vilb 
Ins.Cons.Sup.  Trois-Rivières  et  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qu 

Itf  L'.     B.     Fol.    ^  .  »        *.  •  ^  JL  /  •       J  1  1     j • 

îjà  V«».  trouvent,  n  ont  pujusques  a  présent  recevoir  dans  leurs  maladie 

secours  temporels  que  les  autres  mala'Sesdu  pays  trouvent  dac 
Hôtels-Dieu  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  qui  auroit  obligé  1< 
siéUr  évoque  de  Québec  d'^cbeter  et  faire  construire  de  ses  de 
une  maison  propre  à  établir  un  hôpital  ou  hôtel-Dieu  en  la  dite 
des  Trois-Ri\'ières,  lequel  il  auroit  en  outre  fondé  et  doté  de  i 
li\Tes  de  rente,  et  en  auroit  donné  le  soin  à  des  Religieuses  Uî-su 
qui  y  servent  les  mila,des  avec  une  charité  parfaite  ;  et  comme 
la  perfection  et  augmentation  de  cet  établissement  il  a  besoin  cl( 
lettres,  il  nous  a  très-humblement  supplié  de  les  lui  accorder. 

A  quoi  ayant  égard  et  voulant  contribuer  do  notre  part  à  i 
pieux  dessem,  à  ces  causes  et  autr^, considérations  à  ce  nous  mou 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puisçuinçe  et  autorité  royale, 
avons  loué,  agrée  et  approuvé,  louQns,  agréons  et  approuvons  pa 
présentes,  signées  de  notre  main,  et  ayons,  en  tant  que  de  besoin,  pe 
et  accordé,  permettons  et  accprdoiptâ  rétablissement  du  dit  h 
Dieu  eu  la  ville  des  Trois-Rivicres,  lequel  sera,  sous  Tautorit 
jurisdiction  du  dit  sieur  évùque  de  Québec  et.de  ses  success 
évoques,  desservi  et  administré  par  les  dites  Religieuses  Ureuline 
à  leur  défaut,  par  telles  comjnunautés  de  filles  que  les  dits  évù* 
voudront  choisir,  suivant  les  réglemeus  qui  seront  par  eux  £ 
permettons  aux  dites  religieuses  de  recevoir  au  profit  du  dit  b 
Dieu  tous  biens,  meubles  et  immeubles,  de  quelque  nature  <] 
soient,  qui  pourront  lui  être  légués  par  testamens,  donations  c 
vifs  ou  autrement,  et  nareillcment  d  en  acquérir  au  profit  du 
hôtel-Dieu  et  disposer  de  tous,  selon  qu'elles  jugeront  à  propos,  ] 
le  plus  grand  avantage  d'icelui,  pourvu  que  ce  soit  du  consentei 
de  leur  supérieure  et  du  dit  sieur  évoque,  desquels  biens  déjà  ac 
ou  qu'elles  pourront  acquérir  ci-aprés,  nous  avons  amorti  et  amc 
sons  la  maison,  chapelle,  jardin  et  enclos  du  dit  hôtel-Dieu  si 
ment,  sans  qu'elles  soient  tenues  de  nous  payer  ni  à  nos  succese 
rois  aucunes  finances  ni  indemnités,  dont  nous  leur  faisons,  en 
que  de  besoin,  don  et  remise,  sans  préjudice  de  nQs  droits  sur  les  ai 
biens  qu'elles  pourront  acquérir  ci-aprôs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  te 
notre  conseil  souverain  à  Québec  que  ces  présentes  ils  ayent  à  ; 
régistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dit^s 
gieuses  au  dit  nom  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellenc 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empôchemens  ;  car  Xb 
notre  plaisir.  Kt  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  touj< 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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\é  à  Marlj,  au  mois  de  mai,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent^deux, 
)tre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  LOUia 

le  repli,  Pat  le  roi, 

îSigné  :  PHELYPEAUX. 

té,  visa,  Phbltpeaux,  pour  un  établissement  d'hôpital  aux 
liviôres  en  Canada,  scellé  du  grand  sceau  en  çiro  ver^  sur 
soie  verte  et  cramoisie. 


evant  les  conseillers  du  roi,  notaires,  garde^notes  et  gardo- 
^hàtelet  de  Paris,  soussignés,  fut  présent  Tillustrissime  et 
dissime  père  en  Dieu,  messire  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de 
alier,  évoque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  étant  de 
en  cette  yille^de  Paris,  logé  en  la  maison  presbyte  raie  de 
et  paroisse  Saint-Sulpice,  lequel  a  dit  que  la  ville  des  Trois- 
3  au  pays  de  Canada  étant  éloignée  de  trente  lieues  de  celles 
bec  et  de  Montréal,  les  habitans  de  la  dit^  ville  des  Trois* 
B  et.  des  environs,  et  pareillement  les  soldats  qui  s'y  trouvent, 
pa  jusqu'à  présent  recevoir  dans  leurs  maladies  les  secours 
îls  que  les  autres  malades  du  pays  trouvent  dans  les  hôtels- 
j  Québec  et  de  Montréal,  ledit  seigneur  évoque  de  Québec 
agë  à  propos  d'acheter  et  fidre  construire  de  ses  deniers,  pour 
igement  des  pauvres  malades  de  la  dite  ville  des  Trois- 
B  et  des  environs,  une  maison  propre  à  établir  un  hôtel-Dieu 
te  ville,  lequel  il  aurait  en  outre  fondé  et  doté  de  raille  livres 
e,  et  Sa  Majesté  ayant  permis  et  accordé  au  dit  sei^eur 
rétablissement  du  dit  hôtel -Dieu  en  la  dite  ville  des  Trois- 
s  par  ses  lettres-patentes,  données  à  Marly  au  mois  de  mai 
,  signées  sur  le  repli,  Par  le  roi,  Pheltp.eaux,  et  scellées  du 
ceau  de  cire  verte,  par  lesquelles  elle  enjoint  aux  ffens  tenant 
îeil  souverain  à  Québec  de  les  faire  régistrer,  le  dit  seigneur 
voulant  paracliever  cet  établissement  et  fournir  les  mille 
a'il  a  promises  par  le  contrat  de  fondation  et  dotation  du  dit 
ieu  tant  pour  la  subsistance  des  pauvres  que  pour  la  subsi?- 
:  entretien  des  religieuses  et  autres  qui  les  gouverneront,  ad- 
îront  et  soulageront  dans  icelui,  a  donné,  transporté  et  dé- 
3tpar  ces  présentes  donne,  transporte  et  délaisse  au  dit  hôteî- 
)  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  ce  acceptant  les  notaires 
lés  en  tant  que  faire  le  peuvent,  mille  livres  de  rente  par 
an  en  deux  parties,  la  première  de  cinq  cents  livres,  sous  le 
il  de  dix  mille  livres,  à  prendre  en  mille  livres  de  rente  ra* 
5  de  vingt  mille  livres  constituée  par  messieurs  les  prévôt  des 
ads  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  sur  les  aides  et  gabelles, 
t  de  messire  Jacques  Le  Noir,  prètre-chanoine  de  Téglise  de 
>ar  contrat  passé  pardevant  Le  Mercier  et  Lange,  notaires  au 
;  de  Paris,  le  12  lévrier  1700,  lesquelles  cinq  cents  livres  de 
dit  seigneur  évêque  a  acquises  du  dit  sieur  Le  Noir  par  contrat 
>ïrdevant  Aumont  et  Le  Roy,  notaires  au  dit  châtelet,  le  IST 
1702,  sur  lequeMe  dit  seigneur  évêque  a  obtenu  lettres  de 
km  et  confirmation  en  la  chancellerie,  signées  sur  le  repH, 
roi,  Vallin,  et  qui  ont  été  scellées  sans  oppositions  le  vingt- 
dit  mois,  et  la  seconde  aussi  de  cinq  conta  livres  par  chacun 

y 


Edits,  Ordonnances  Rqt/atix,  Déclarations  et 

an,  au  principal  de  dix  mille  livras,  à  prendre  en  six  cents  1 
d'augmentation  de  gageô  actuels  et  effectifs  par  chacun  an;  sô 
pnncipal  de  douze  miFle  livres  criées  hérëditaires  au  dénier  > 
par  édtt  du  mois  de  décembre  dernier,  aux  officiers  des  coi 
auirres,  lesquelles  six  cents  livres  d'augmentation  de  gages  1 
seigneur  évêque  auroit  livrées  à  son  profit  am  bureau  des  re' 
casuels  de  Sa  Majesté,  pour  et  au  lieu  de  Me.  François-C 
Eléonor,  maître  des  comptes  à  Paris,  moyennant  pareille  Somi 
douze  mille  livres  qu'il  anrok  financée  es  main*  du  sieur  Beitin 
Borier  des  dits  revenus  caèuels,  suivant  sa  quittance  du  vingt-se 
dit  mois  de  février  1702,  enregistrée  au  contrôle  général  des  finj 
le  trente-un  mars  ensuivant  ;  pour  être  les  dites  mille  livres  de 
présentement  données,  transportées  et  délaissées  par  le  dit  sei 
évêque  au  dit  hôtel-Dieu,  touchées  et  reçues  dorénavant  par  les 
religicniseB  ou  autres  qui  gouverneront  ci-apres  le  dk  liôtel-Dic 
employées  tant  à  leur  bubsistance  et  entretien  qu''à  l'entretien  i 
lagement,de6  dits  pauvres,  te  réservant  le  dît  seigneur  évèqûe, 
qu'il  sera  en  Canada,  d'appliquer  telle  partie  des  dites  wiille 
de  rente  qu'il  jugera  à  propos  pour  la  subsistance  et  entreti< 
dites  religieuses  du  autres  qui  gouverneront  le  dit  hôte-Dieu, 
surplus  des  dites  mille  livres  de  rente  pour  les  dits  pauvres  ma 
et  à  l'effet  de  ce  qfie  dessus,  le  dît  seigneur  évêque  de  Québec  a 
poitë  au  dit  hôtel-Dieu  tous  ûrtÂtA  Je  propriété  qu'il  a  JiaDs  les 
mille  livres  de  rente,  dont  il  s'est  dessaisi,  démis  et  dévêtu  en'l 
d'icelui. 

Cea  donation,  transport  et  délaiesement  ainsi  faits  pour  les  < 
et  motifs  ci-dessus,  et  outre  parceque  telle  est  la  volonté  du  d 
gneur  évêque,  qui  pour  faire  insinuer  ces  présentes  au  grei 
insinuations  du  Châtelet  de  Paris  et  partout  ailleurs,  où  il  appt 
dnit  a  fait  et  constitué  son  procureur  le  porteur  d'icelles,  auquc 
donne  pouvoir  et  d'en  requérir  tous  actes  nécessaires,  promettant 
obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  la  dite  maison  presbytérale  de 
Sulpice,  l'an  mil  sept  cent  deux,  le  huitic^me  jour  de  juin  aprée 
et  à  signé  la  minute  des  présentes  demeurée  à  Duport  l'un  des 
Tes  soussignés. 

Signé  :  VERAIN  it  DUPOftl 

Et  dcellé. 


J'ai  reçu  de  mesfiîre  Jean-Baptiste  de  la  Croix  de  Saînt-1 
évêque  de  Québec,  à  la  Nouvelle-France,  pour  et  ati  lieu  A 
François-Claude  Eléonor  du  lieu,  conseiller  du  roi,  Maître  ord 
en  sa  chambre  des  comptes  à  Paris,  la  somme  de  douze  rorlle 
pcMiT  jouir,  par  lui  ses  hoirs  etayans  causes  hé)éfHt!iircm<;nt 
cents  livres,  pour  trois  quartiers  d'augmentatiou  cîo  gageai  cré^ 
rëditairesparédit  du  mois  de  décembre  1701,  vérifié  où  besoin 
de  huit  cent  mille  livres,  les  dits  trois  quartiers  bu  donîer  vmg 
jouissance  actuelle,  faisant  partie  de  cent  mille  Uvroâ  d'augmei 
dégages  créées  héréditaires  par  le  dit  édit  et  attribuées  aux  o: 
des  cours  et  autres,  et  aussi  pour  trois  quartieta  de  cent  tretit 
.niitte,  trois  cent  trente4tT>is  livres,  siilt  sols,  huit  deniers,  arec  \ 
à  toutes  penontieBi  encore' qu^eÛes  ne  soient  officiers,  do  le 
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Lug^mentations  de  ^^h»t  pour  en  jouir  par  le  dit  mesaire  dei  la 
,  et  dout  l'emploi  sera  fait  dans  Tétat  des  ga^es  de»  officiers  de 
^  cliambre  et  être  payéeii  de  .quartier  eu  qnartieri,  avec  faculté 
[ispo.^er  au  profit  de  qui  il  avisera,  le  tout  conformément  aii  dit 


t  à  Paris,  le  vingt-^eptiôme  jour  de  février  1702.  Quittance  du 
1er  »deâ  revenus  casuels,  pour  sen^-ir  au  recouvreaienl  de  la 
é,  provenant  des  augmentations  des  gages  crééa  par  édil,  du 
ie  déc^bre  1701,  de  la  somme  de  douze  mille  livres. 

Signé:  BERTIN. 

au  dos  est  écrit  :  enregistré  au  contrôle  général  des  finances  par 
conseiller  ordinaire  du  roi,  çn.ttoua.sas  conseils  et  au  conseil 
contrôleur  général  des  finances;  à  Marly,  le  trente^imi^nae 
ê  mars,  mil  sept  cent  deux. 

Signé;  CHAMILLARD. 

lationné  à  l'orignal .  en  pacçbemin»  à  rinstant  rendu  parles 
es  à  Paris»  soussignés,  ce  jôurd'hiû  quatre  avril,  mil  sept  cent 

Signé:  DIONIS  et  LEROY, 

Avec  paraphes. 


ns,  par  la  grâce  dé  Dieu^  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tofis 
pi  ces  présentes  verront,  salut. 

n-e  amé  et  féal  Jean-Baptiste  de  la  Croix,  conseiller  en  nos 
Js,  évèque  de  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbé  de  Bénévent» 
L  remontré  que  par  contrat  passé  pardevant  Le  Roy  et  son  con- 
Qoeaires  au  Chàtelet  de  Pans,  le  dix-huit  des  présents  mois  et 
\  acquis  du  sieur  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine  de  Téglise  de 
cinq  cents  livres  de  rente  au  principal  de  dix  mille  livres,  faisant 
tde  milie  livre  de  rente  èonstituéesitr  nos  aides  et  gabelles,  au 
du  dit  sieur  Le  Noir,  par  contrat  passé  pardevant  Lemercier  et 
s,  notaires  au  dit  Chàtelet,  le  douzième  février,  mil  sept  cent, 
iouir  de  laquelle  rente,  par  l'exposant  en  pleine  propriété  et  en 
r  les  hypothèques,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de  mars 
et  à  notre  déclaration  du  tren^  juin  ensuivant,  il  lia  est  néces- 
d'obienir  nos  lettres  de  ratification,  qu'il  nous  a  trôs-humUb- 
supplié  de  lui  octroyer. 

e^  cause:;  de  Ta^^s  de  notre  conseil  qui  a  vu  tant  le  dit  ecMitiat 
[i»titutiofi  <le  lït  dite  rente,  que  celui  du  transport  qui  en  a  éttf 
i  dît  ex  [Kisant  ci-îLttachés  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie» 
ivouâ  le  die  contrat  d'acquisition,  du  dit  jour  dix-huit  des  pré- 
mois  et  an,  ainBi  lait  par  le  dit  exposant  de  la  dite  rente  de  cinq 
livres»  ratifié >  ranfirmé  et  approuvé,  ratifions»  confirmons  et 
^vons^  voulons  et  nous  plait  qu'il  son»  son  pleÎA  et  entier  effi^ 
\  exécuté  selon  sa  forme  et  teueuri  et  que  l'exposant,  ses  hoics» 
Bseurs  ou  uyaa^  c^Jipe»  soient  et  demeurent  propriétaires  incoiA- 
»kâ  des  ditÊij  cinq  cents  livres  de  rente,  en  jouissent  et  dispo- 
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sent  en  toute  propriété,  comme  de  chose  à  eux  appartenante,  pur] 
de  tous.  droiJt3  et  hypothèques,  conformément  à  nos  dits  édit  et  dé< 
ration  ;  mandons  à  nos  biei^  amés  conseillers,  receveurs  générau; 
payeurs  des  rentes  de  Vbôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  qu  af 
ou'il  leur  sera  apparu  et  fourni  cppie  des  présentes,  du  dit  con 
d'acquisition  et  autres  pièces  nécessaires,  ils  immatriculant  sur  h 
registres  l'exposant  et  lui  fassent  paiement  des  aiTerages  des  d 
cinq  cents  livres  de  rente,  du  fonds  à  ce  par  nous  destiné,  aux  ter 
•t  en  la  manière  accoutumés.  Car  tel, est  notre  plaisir.  En  tën 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ce§  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  février.  Tan  de   grâce 
sept  cent  deux,  et  de  notre  règne,  le  cinquante-neuvième. 


Signé  sur  Je  repli,  Par  le  roi, . 


VALLIN. 


Et  au  dos  est  écrit  :  enregistre  le  vingt-huit  février,  mil  sept  c 
deux. 


Signé: 


SOUFFLOT. 


Collationné  par  les  notaires  sou^igpés,  à  l'original  en  parchom: 
l'instant  rendu,  ce  jourd'hui  deuxième  mars,  mil  sept  peut  deux. 


Signé  : 


AUMONT  RT  LEKOY 


Pardevant  les  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châteîct  de  Fi 
soussignés,  fut  présent  messire  Jacques  Le  Noir,  prêtre  chanoine 
réglise  de  Pans,  y  demeurant,  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Sî 
Jean  Le  Rond,  lequel  a  ,reconn.u  et  conft^Hï^J  avoii'  pïir  ces  prt^se 
vendu,  cédé  et  transporté,  promis  et  promeut  pr^irantir  de  t4>ii8  troul 
dettes,  hypotèques,  évictions  ct.9.utres  eifl|)<>c]iriiieiit3  g<^neralri 
quelconques,  à  l'exception  des  f^itsdu  roi  Bculementi  A  ilKintri^ 
et  révérendissime  Père  en  pieu,,  mçss^re  Jt^^u-Baptiste  de  la  Ci 
évoque  do  Québec  en  la  Nouvelle-France,  abbe  de  j3én«vcrritt  de 
$ent.à  Paris,  logé  à  la  cpramunautt?  des  j^vtrod  de  SaïQt-Suli 
quartier  de  Saint-Germain  des  Prç^,  à  ce  pi  iiî^cut  et  acceptant  ac 
reur  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  tiTiq  cnTitRliviT*^  de  rcnt 
principal  de  la  somme  do  dix  rpille  liyres,  à  pi  tendre  et  faîîittnt  p; 
de  la  rente  de  mille?  livres,  au  principal  de  \ingt  nulle  livres  ui^ii 
gUT  les  aides  et  gabelles,  créée  et  constituée  pur  nipsëieurs  les  pr 
des  marchands  et  échcvins  de  cette  ville,  au  profit  du  dit  sumr  vent] 
par  contrat  passé  pardevant  Lemercicr  et  Lfinge,  notaires  au  Chà 
de  Paris,  le  douzième  février,  mil  sept  cent,  k  pjcndre  dans  les  ^ 
millions  de  livres  aussi  do  rente,  aliénées  pnr  edit  An  mi)is  de  déc 
bre  1699,  pour  par  le  dit  seigneur  acquéreur,  ses  flîls  bciira  ou  ^ 
cause,  jouir,  faire  et  disposer  des  dites  cinq  cculs  ItvTe^  du  rente 
principal  et  arrérages  couune  bon  leur  semblera,  et  Jq  dia^e  à 
appartenant^  au  ipoyen,  c|es  présentes,  i  t^^mme.ncer  la  dite  j( 
sance  du  premier  janvier  dernier,,  présente  anuëe^,i:pil  sept  cent  3' 

Cette  vente  faite,  moyennant  pareille  somme  ^9  dix  ,  mille  Vv 
que  le  dit  aieur  vendeur  reconnoit  et  çopfesse  i^voi^  e^ue,  «^  r^ÇW 
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îticé  du  dît  seigneur  acqné^rôur,  qni  lui  a  la  dite  ^r^mnifipfWelJb 
nt  baîriée,  payée  comptée,  tiombrée  et  réeîlemttnt  délivrée' âlS 
les  hdtaireô  soussignés,  en  louîs  d'or,  écus  blanca  c*t  tn«^ïkOÎt} 
:  cours,  dont,  etc.,  quittant,  etc.,  transportant,  etc.,  <îé3atri<^î^ai!îT, 
voulant,  etc.,  procureur  le  porteur,  donnant  pou Vf tir,  etc.i  et  a 
,  sieur  rendeuf  présentement  délivré  au  dit  seignetir  acquéreur, 
I  collation  née  du  dit  contrat  de  constitution,  dont  }:t  g^rosae  iepn5- 
e  pai*  icelui  sieur  vendeur  est,  à  la  réquisition  et  pi>tir  lu  ^ûret^ 
îune  des  parties,  demeurée  annexée  à  la  minute  àm  pre^entiîB,  et 
purger  les  hypothèques  qui  pourroient  être  sur  lert  iliten  cinq 
livres  de  rente  présentement  vendues,  sera  incefîsnmitieiiti  tint 
du  dit  sieur  vendeur,  obtenu  lettres  de  ratification  en  ^rrand» 
«llerie  sur  le  présent  contrat,  et  si  au  sceau  et  (obtention  do* 
lettres,  il  se  trouve  ou  intervient  des  oppositions  j^ m c^t(;jnie.^  du 
lu  dit  aiôur  vendeur,  il  promet  les  faire  lever  et  en  fippoiter 
levée  au  dit  seigneur  acquéreur,  aussitôt  qu*il  les  lui  um-a  ihii 
icer  à  sa  personne  ou  domicile  ci-après  élu,  4  peii^e  de  touft 
is,  dommages  et  intérêts  :  et  pour  l'exécution  dr«  pmscutc*  U 
3ur  vendeur  a  élu  son  domicile  en  sa  susdite  demtruro,  voulant, 
promettant,  etc.,  obligeatit,  etc.,  renonçant,  etc. 

ît  et  passé  à  Paris,  en  l'appartement  du  dit  seigneur  (Wôqâo, 
séminaire  de  Saint-Sulpice,  Tan  mil  sept  cent  d**U3r,  îc  dix4iuU 
1  février,  après-midi,  et  ont  signé  la  minute  des  piifdent*^  demeu- 
Le  Roy,  l'un  des  dits  notaires  soussignés. 


Ainsi  signé  : 
elle  des  dits  jour  et  an. 


AUxMOXT  ET  LEEOy. 
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ous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront. 

tLrXek  î>cnis  de  ButlMin,  chevalier,  marquis  de  Cî  al  lard*  in,  »oi- 
-  de  Bonnelîc?!,  Bullion,  Esclimont,  Mont-Louis  et  outie*!  liuyXj 
nier  du  roi  m  ses  ciiriseils  et  prévùt  de  Paris,  ^:^ltît,  Savoir, 
is  que  pardùvant  Mîtitrc^i  Albert-Eugène  Lemerrii^r  a  FratiÇma 
et  conseil  ler.^  du  roi,  tint  aires,  gardei-^-notes  et  ganleM-îiccl  du  Sa 
ité  au  Chltefet  di?  P-iris,  soussignés,  furent  pré  eîita,  mciidr© 
le  Boic,  chf3vrJier,  îid  jn-mr  d'Iviy,  sur  Seine  et  autres  iieiix, 
iller  du  roi   Dn  ses  ci-h  oils,  procureur-général  ào.   la  cour  dot 

frjv^i  dk?:5    mircbauiU,  nobles    hommes,   Franroir^  Hegrrault, 
Of  du  roi,  V\xn  de.i  r^inrtcniers  de  cette   ville,   rinnç^i^  Jt^ïin 
ii,  aui^i   conaoilîcr  du  mi.   notaire  au   dit   Chritelf^c,  Lt-onard 
vin,  conseiller  du  roi  un  Phôtel  de  ville,  et  Jean  HuMt-,  marchand, 
jçoiâ  de  Paris,  et  ancien  consul,  tous  échevins  tie  cotte  ville  dd 
,  feqûels,  en  uxériuion  du  contrat  de  vente  et  alk'riaiioii  fuito 
leasîeûrâ  les  ci>mmi3Hairea  du  conseil,  procureurs  s pci ci ritix  dt:  ï^t 
<ni  vertu  de  i^Q^  lettres  patentes,  aux  dits  sicïirs"  prévôt  dei 
-  et  écheriurt.  de  \\v\xx  millions  de  livres,  actuel»  et  effr^ctiâ 
a  denier  vingt,  eié*'-?  par  édit  du  mois  de  décembre,  mil  «ix 
I  M-TiiTtri^dis-nenf,  redstré  où  besoin  a  été,  et  four  les  cetiseï 
oir  .et  prendre   p^énéralement  sur  les  deniers   ]iro venant  Jai 
\àei  aides  et  gabelles,   que  Sa  Majesté  a  epécittîtî/tient  et  par 
ége  affectée  et  hypothéqués  au  payement   de  continuation  àm 
eux  millions  de  rente,  et  ordonné,  que  les  constitatrun^^  en  soient 
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f^teaparles  «li^  «ieur»  prévôt  des.  marchand»  et  échexin^d^iCf^^^ 
TQVdronVles  acquériri  pour  eu  jouir  par  eux  lçuraaucce6»^ui;9iç^^jj 
caua^Ot  pleiiDQmont  et  paisiblement  comme  de  leur  propre-  phoo^i  i  >i 
et  loyal  acquêt,  gui  vaut  le^jrs  contrats»  et.  en  être  payi^? .  p^r  cH^I 
an  k  bureau  ouvert  en  deux  payemens  ëgaux>  de  dem^ -année. en |de 
année  actuellement  et  efiectivement»  ïmhis  leur»  simples  quitt^jD' 
piurles  receveurs  et  payeurs  des  rent^,  et  outre  Sa  Maj(^ait4  ^a  st^ 
par  le  dit  édit,  que  ceux  qui  acquerroient  des  dites  rentes  pendân 
reste  de  la  dite  année  1G99,  en  recevroient  les  arréraiges  d^  M 
1  deimiers    mois,  sans    que   les   dites   rentes    puissent   être   ret] 

chées  ni  réduites  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soÂt,  ni 
I  acquéreurs  dépossédés,  sinon  en  les  remboursant  en  ua  seul  et  aci 

\  payement  des  sommes  portées  par  leurs  contrats  et  des  ai-xérages 

ep  seront  loi;s  dus  et  édbusy  frais,  et  loyaux  coûts,  le  tout  en  pa) 
actuellement  en  xleuiers  eomptapta,  m  mains  du  sieur  garde  du  in 
royal  vie  prix  de  leurs  acquisitions,  i  raison  du  denier  vingt,,  cha 
des^pels  contrats  d'acquisition,  sera  au  moins  de  cent  livres  de  re 
actuelle  par  au,  avec  faculté  accordée  par  Sa  Majesté,  couformén; 
à  son  édit  du  nx>is  de  décembre  1674»  aux  étrangers  non  natural 
et  ceux  demeurants  liors  du  royaume,  pays,  terres  et  seigne»*ries 
son  obéissance,  de  pouvoir  acquérii*  des  dites  rentes,  ainsi  que  . 
étoient  ses  propres  si^ets,  môme  en  disposer  entrevij&  ou  par  te 
ment,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  en  cas  qi 
n'en  ayent  disposé»  que  leure  héri|iers,  leurs  successeur^,  encore 
leurs  donataire»,  légataires  ou  héritieis  soient  étrangers  ou  régnicc 
pourquoi  Sa  Majesté  auroit  renoncé  au  droit  d'dubaine  et  autres  i 
celui  de  confiscation,  qu  cas  qu'ils  fussent  sujets  des  princes  et  é 
contre  lesquels  elle  pourroit  (^-aprés  être  en  guerre,  dont  Sa  Maj( 
les  auroit  relevés  et  dispensés,  et  auroit  voulu  que  les  dites  rei 
soient  exemptes  de  toutes  lettres  de  marque  et  de  représailles,  p 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  que 
ne  puiasent-être  saisies  par  leurs  créanciers  regnicoles  ou  étrang 
selon  qu  il  est  porté  au  dit  édit  et  au  dît  contrat  de  vente  et  aliénai 
des  dites  deux  mille  livres  de  rente,  passé  pardevant  Maître  Adi 
Aumont,  et  Pierre  Sanalotte,  conseillers  du  roi,  notaires  au  Châtc 
le;.  ;  et  pour  fournir  à  Sa  Majesté  par  les  dits  sic 

prévôt  des  marchands  et  echevins,  le  principal  des  dites  deux  ir 
îiyrea  de  rente,  ont  confessé  et  reconnu  avoir  par  ces  présentes  ver 
créé,  constitué,  assis  et  assigné,  dés  maintenant  et  à  toujpurs,  et  j 
mettent  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  garantir  de  tous  trouble 
empêchements  généi*alenïent  quelconques  à  messire  Jacques  Le  N 
prCtre  chanoine  de  Téglise  de  Paris,  demeurant  au  cloître  No 
Dame,  à  ce  présent  et  acceptant  pour  lui  et  ses  ayans  cause,  n 
livres  de  rente  annuelle,  que  les  dite  sieurs  prévôt  des  marchand 
écbevins,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  es  dites  charges,  promet! 
faire  bailler  et  payer  par  chacun  an  ;  par  les  dits  sieurs  payeurs  au 
sieur  Le  Noir  et  ayans  cause,  sous  leurs  simples  quittances,  en  d 
payements  égaux  de  demi-année  en  demi-année,  les  premiers  jours 
]anvier  et  juillet,  à  commencer  du  premier  jour  de  juillet,  mil  a 
cent,  outre  les  trois  derniers  mois,  1699,  accordés  par  le  dit  édit 
ainsi  continuer  par  demi-année,  tant  que  la  dite  rente  aura  cou 
ravoir  et  prendre  spécialement  sur  les  denîei's  provenans  des  cl 
aides  et  gabelles,  que  les  dits  sieurs  prévôt  des  marc^Jands  et  éche-i 
en  ont  chargés,  affectés,  obligés  et  hypothéqués  à  fournir  et  foire  va 
la  dite  rente  en  principal  et  arrérages,  bonne  et  bien  payable, 
chacun  an,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  aucune  diminution,  nonc 
tant  toutes  choses  à  ee  contraires,  pour  de  la  dil^  ret^te  jouir,  fi 
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iH^&r  par  lô  dit  «eiir  Le  Noir  et  ayans  cnu^e  comme  de  thodé 
i^p^àWéttant.  Cette  eoïit^ritutînn  tkite  moyeimàrrt  fet  somme  de 
«Welivrëf,  quî  esfà  rair^on  du  dtmier  vinO[t,  Inqaetk»  ttomrme 
t  ledit  édit.  a  ëté  pnyéo  comptatit,  par  le  dit  sieiir  Le  Noires 
dé  tue-^tst^e  Pierre  Crruin  de  Turmeîûl,  conseiller  du  roi  en  6eë 
*^  et' garde  de  Bon  trésor  royal,  ainî<i  qu'il  appert  par  sr  quittance 
:»t-^x  décembre  1Ô99,  contrôlée  le  tnMsii>me  février,  mil  sept 
eprêaefttée  auv  dits  stenre  prévôt  de.^  marchands  et  échevins, 
lîufée  annexée  à  la  minute  doi  pré-^entes;  ce  faisant,  le.^  dits 
prévit  des  marchanda  etéclievins  im  dit  nom,  se  «ont  def^satnis» 
et  dévêtue  des  dits  deux  millions  do  rente  au  profit  an  dit  sieur 
Ir  et  ayans  cause,  iusqu  à  la  concurrence  de  celle  présentement 
tiée,C(>Bsentant  qu'ils  en  soient  s?»i>:iH  (t  m\*  enpossession  parqui 
1  qu'il  appartiendra,  et  à  cette  fîM  rvnt  constitué  leur  prociiîx»ur  1q 
r  des  présentes,  auquel  ils  ont  dimm^  tout  pmivoir  à  ce  néces- 
rachetables  à  touî<mrs  les  dite^  mille  li«Cres  de  rente,  en  rendant 
lut  pireille  somme  de  vinq^t  mi*  le  livres  avec  les  arrérages  qui 
)at  lors  dûs  et  échus,  frais  et  loyfvux  c^râts  ;  prrmiirent  en  outre^ 
\  sieitrs  prévôt  des  nfirirchaiid-»  ot  échf;vius  avoir  ces  présentes 
tgréables,  sous  l'olilicrition  et  hyi>«»thrque  de  tous  les  biens  et 
s  de  Sa  dite  Majesté  qu'ils  mit  nu  dit  nom  soumi»*  à  toutes 
[;tîoTis,  renonçant,  en  ce  faisant,  à  toutes  choses  à  ce  contraires. 

:émoînde  quoi  nous,  par  les  dits  notaires  garde-sce),  avons  fkit 
le  scel  de  la  dite  prévôté  à  ces  dites  présentes  qui  furent  faites 
ées  à  Paris,  au  bureau  de  Tb^tel  de  ville,  Tan  mil  sept  cent,  le 
me  jour  de  février  avant-midi,  et  à  la  minute  des  pixjsentes 
rée  à  Le  Roy,  l'un  des  notaires  soussignés. 


I 


%it 


Ul  teneur  de  la  quittance  dû  dît  sieHr  garde  du  frêaor  royal  : 


Pierre  Gruin,  conseiller  du  roi  en  ses  con^^eiTs,  garde  de  son 
royal,  confesse  avoir  reçu  comptant  en  cette  ville  de  Puris,  de 
3  Jacques  Le  Noir,  prètre-chanoine  de  Téglise  de  Paris,  la  somme 
ft  mille  livrer  en  louis  d*or,  d'ir«»;ent  et  autre  monnoic,  pour  le 
Kil  do  miMe  livres  de  rente  qui  lui  seront  veixJus  et  constitué» 
prévôt  des  marchands  et  échevîns  de  la  dite  ville  de  Pari-^,  sur 
X  raillions  actuels  et  effectifs  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  à 
uvellement  aliénés  par  Sa  Majesté,  en  conséquence  de  son  édit 
s  de  décembre  1699,  registre  où  besoin  a  été,  à  prendre  sur  les 
!t  gabelles,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Le  Noir,  par  chacun  an, 
îte  rente  de  mille  livres  sur  le  pied  du  denier  vingt,  ainsi  qu'il 
us  au  long  déclaré  par  le  contrat  de  constitution  qui  lui  sera 
é  de  la  dite  rente  par  les  dits  sieurs  prévit  des  marchands  et 
ns,  conformément  au  dit  édit,  de  laqu'îlle  dite  somme  de  vingt 
ivres,  à  moi  ordonnée  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  je 
itente  et  en  quitte  le  dit  sieur  Le  Noir  et  tous  autres. 

à  Paris, le  vingt-sixiume  jour  de  décembre,  mil  six  cent  quatre- 
lix-neuf. 

Signé  :  GRUIN. 

ké  est  éctit  :  Quittance  du  g^irde  du  trésor  royal.  Vannée  mil 
it  quatre- vîng-dix-neuf;  et  pu  d«Mest  écrit:  Enrégi-^tré  au  con- 
[éfléntl  à^  finances  par  nous  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et 
iseil  royal/  'côrntrôlein"  général   des  finances,  à  Paris,  le  troi- 


gQQ  Edîis^  Ordonnaneêt  Royaux,  Dêdaratiem  et 

firiôme  jour  de  février»  mil  Bept  ceaC  Ainsi  signe»  ChamUla] 
rongÎTial  des  présentes,  demeurées,  comme  dit  *  est,  à  la  miwil 
dit  contrat.  •  .  t 

Sigiié:  LE  MEilCÏÉR  et  LANGE; 

Notain 

Collationné  par  les  corwcillers  du  roi*  notaireer-'au  châ;tol4 
Paris,  BousHignés,  à  la  grosse  en  parcl^emin  demeurée  annexét 
minute  d'un  contrat  de  vente,  faite  par  lo  dit  messire  JeannJai 
Le  Noir  au  profit  de  TilljLi^jtrissime  et  révérendissimo  Pèreien  ] 
messire  Jean-Baptiste  de  la  Cioix,  éveque  de  Québec  en  la  Nou 
Fronce,  de  cinq  «ents  livres  de  rente  à  prendre  dans  les  mille 
de  i^nte  constituées  par  le  susdit  contrat  passé  pardevant  Le 
Tun  des  dits  notaires  souseignés  et  son  confrère,  ce  jourd'hui  dii 
février,  mil  sept  cent  deux.<  > 

Signé  :  LE  ROY  et  AUMONT. 

Les  lettres-patente»  de  Sa  Majesté  pour  rétabliseemetit  d'un 
tal  en  la  ville  des  Trois^Ili\nére8,  et  toutes  les  pièces  qui  y 
jointes,  sous  le  contre-acel  de  la  cbaneellerie,  ont  été  registre 
présent  registre,  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejouri 
par  moi  commis  au  greffe  du  dit  conseil,  s«)usBigné,  à  Québe 
onzième  jour  d'août,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  HUBERT, 

Commis  au  greflfe. 


Atrêt  du  Conseil  i^Etat  du  Rai  y  du  l^e  Mai'  1702,  et  Lettres  Pi 
tes  du  mots  de  Juin  de  la  même  anuéc^  qui  unit  les  Cures  dé  < 
de  Mantrml  et  de  SaintSuIpice  du  Séminaire  des  Ecdésiast 
de  Montréal, 


^►rêt'ln  Con-  QUIl  la.  requête  présentée  au  foî,.  gtapt  en  f^on  conseil,  par  les  e 

r\'"  ^.^  p^*^.'"  O  .siafc.ci:jues  du  séinipaice  tlo  Saiatr^"îpice  de  Paris,  contenant  qu*; 

'l"'l»£|T^^^^'^'*  6t6  enjçag'ôî»  presque  dès  la  commericemcnt  de  leur   établissement, 

''ïorjfr«'al,cic.,  voyer  do  leurs  prêtres  en  la  !>vQnyellh-J^iance  pour  y  traraliler  à  la 

n  Séminaire  version   des  rJauviigcs  et  à,  l'établisse  me  ni  de  la  religioû  catholique 

Ti^' Montre»^),    q^i^q  colonw^   les  propriétaires,  seigneurs  de  l'I^le  de  Montréal,  asti 

^  .Co-is.Snp.  pouï*  ^^^  ^^  sainte  entrepriise,  s*en  voulant  dêcbarg;er  sur  les  dits  eccb 

St^sf.    C.  Fol.  tiques,  ils   leur   cédèrent  pour  ce  iujet   la    seigneurie   de  la  dite  I; 

I  Vo.  dépendances,  par  contrat  de  Tannée  lu63,  que  é^a  Majesté  a  eu.  la  I 

de  confirmer  par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  uiai  1677,  en  permc 

aux  dils  ecclésiastiques  d^établir  comme  ils  ont  fait  une    communau 

séminaire  dans   le   lien  de  Ville- Marie    en    la  dite  Isle  de  Montrèa 

comme   ils   avoient   beaucoup  contribué  à  ia  construction    d^une   i 

paroissiale  nu  dit  lieuj  tant  par  les  fonds  quMs  en  avoknt  donnés  qii 

une  partie  de  la  dépense  qu'il>4  avoient  fournie,  le  sieuv  évéque  de  Qui 

•    qui  la  trouva  presque  achevée  le  30    octobre  1678,   l'érigea   en  c 

paroissiale  sens  iô  titre  de  la  Bienheureu«e*Vierge>  et  7  établit  une 

laquelle  il  unit  et  annexa  par  le  même  acte  à  pei*pétuité  au  dit  sémi 

de  Ville-Marie,  pour  être   desservie  sous  PentièFe  autorité  des  éyc 

de  Québec^  par  celui  des  iltts  ecclésiastiques  q.m  secoit  ckaisipar*  lo  < 
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m  dit^s^ttibaire.     Cette  unîoa  a  été  confirmée  pluaieurs  fois  par  sq»  1i 

enr  à  présent  évèque  de  Québec,  et  en  la  coniirmant,  nomiaéinent  ■ 

lettres  du  30  août  1694  ;  il   a   encore   uni  au   même   séminaire  .' 

autres  cures  établies  eq  la  dite  Isle  es  lieux  appelés  la  Cbine,  la 
•aux-Trembres,  la  Pointe-de-PIsle  et  la  Kiviére-des-Prairies,  et  une  f 

me  qu'ail, a  ju^  à  propos  d'établir  hors  de  l'Isle,  au  lieu  appelé  la 
^aint-Sulpice,  desquelles  paroisses  établies,  il  paroit  que  les  dits 
astiques  de  ^aint-^ulpioc  avoient  fourni  le  fonds,  et  la  plus  grande 
le  Ja dépense  des  bàtimens,  et  qu'ils  en  avoient  fait  seuls  la  desserte 
tamt  leiir  pauvreté  dés  leur  ori^e,  et  quoiqu'ils  en  soient  demeurés 
îbie  posseiâioD,  néanmoins,  comme  ils  pourroieut  y  être  troublés 
suite,  sous  prétexte  que  par  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
79,  et  29me  janvier  l(i6iii,  Sa  Majesté  a  prohibé  la  movibiUté  des 
t  que  les  dites  unions  n'ont  point  é^é  homologuées  par  lettres  pateo^ 
qui  causeroit  un  notable  préjiidice  aux  ecclésiastiques  du  dit  sémi* 
.  seroit  bien  oppose  aux  pieuses  intentions  de  Sa  Mî\iesté^  laquelle, 
arrêts  des  vingt-deux  juillet  et  onze  décembre  1686,  et  dernier 
Î87,  a  déjà  maintenu  les  prêtî?es  des  congrégations  de  l'oratoire  et 
ission  de  Saint- Lazare  en  la  possession  et  jouissance  de  plusieurs 
aies  à  leurs  maisons,  en  laissant  la  liberté  aux  supérieurs  des  dites 
rations  d'y  mettre  tel  prêtre  et  de  le  révoquer  suivant  les  besoins  des 
quoique  plusieurs  de  leurs  unions  n'eussent  point  été  autorisées  par 
patentes  de  Sa  Maiesté  ;  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saiot- 
,  espèrent  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  qu^elle  ne  leur  sera  pas 
ivorable,  puisque  l'union  des  cures  de  la  Nouvelle-France  dont  ik 
imble  être  beaucoup  plus  privilégiée,  car  les  autres  cures  changent 
)ue  façon  d'état  par  les  raisons  qui  s^en  font,  mais  celles-ci  ont  été 
^s  leur  établissement  ;  les  prêtres  du  séminaire  qui  en  sont  comme 
uteurs  et  les  curés  primitifs,  les  ont  toujours  desservies  et  les 
décrets  qui  les  ont  érigées  les  ont  aussi  unies  au  dit  séminaire,  en 
l'il  ne  leur  est  arrive  aucun  changement  d'état  par  les  dites  unions, 
joint  à  Téloignement  et  pauvreté  di^s  lieux,  semble  être  une  raison 
!  pour  se  dispenser  d'obtenir  des  lettres  patentes  et  observer  d'au- 
nalités  qu'on  pourroit  désirer  ailleurs,  outre  qu'il  y  a  une  espèce 
ssité  que  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  des  environs  soient 
une  communauté  qui  soit  en  état  de  leur  fournir  des  prêtres, 
B  trouveroit  point  dans  le  pays  pour  desservir  les  dites  cures,  et 
fres  ne  voudroient  pas  s'*exposer  à  traverser  les  mers  et  quitter  le» 
lités  de  leurs  familles  pour  s'aller  sacrifier  dans  un  pays  sauvage^ 
spéroient  que  dans  leurs  infirmités  ou  vieille.-sse,  ils  auront  la  liberté 
tirer  de  la  pénible  administration  des  cures,  et  qu'ils  trouveront  un 
ur  finir  leurs  jours  plus  tranquillement  dans  une  communauté, 
de  son  côté  ne  voudroit  pas  s'eng;agier  à  leur  faire  espérer  cet 
fournil  d'autres  prêtres  en  leurs*  places,  si  elle  n'avoit  la  libre  dis* 
des  dites  cures,  qui  ne  sont  presque  que  des  missions,  pour  y  distri- 
I  ecclésiastiques  de  son  corps  qu'elle  en  jugera  capables  et  les  re- 
changer lorsqu'il  est  à  propos.  ' 

!  causes  requcrroient  les  supplians,  qu'ail  plût  à  Sa  Majesté,  en 
tant  en  tant  que  de  besoin  les  édits  et  déclarations  des  mois  de 
^9  et  29me  janvier  1686,  déclarer  qu'elle  n'y  a  point  entendu  com«^ 

les  cures  de  Montréal  et  de  la  Ci^te-Saint-Sulpice  expriniées* 
s,  lesquelles  dites  cures  demeureront  perpétuellement  unies  et . 
^es  comme'  elles  sont  au  séminaire  des  eoclésiastiques  de  Saintr^ 

établi  en  la  dite  Isle  de  Monti^al,  pour  en  jouir  et. les  faire  des* . 
ur  celui  d^enlHeux  qui  sera  commis  par  le  supérieur  du  dit  sémi^ 
i ^approuvé  par  le  sieur  érêque  de  Québec^  ou  soo  grand^icaire^ 

z 
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nonobstaint  qtie  les  dites  unions  tî'ayfeift  point  êtê  cdnfi^'môe^'p^i'W'ï 
p^ftentvs  de  Sa  Majesté,  et  que  défenses  set^ont  fnites  à  t'ïKtés' j^efr<*»« 
les  troubler  dans  la  possefeion  de»drtescuneH/à'!'elVêt  d6  <iHoi'lo«<?es'  t 
à  ce  nécessaires  lettf  seron:  exjîédièes.  Vu  1 1  dite  re^juète^ef  le^  \»*é 
attiacbées,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  le  roiètiiitit  ei*  ?»on  cowK 
interprêtant  en  tant  que  de  besoin  le-  dits  édits  et'd^feëlaratioos'dt.i* 
de-nmi,  mil  six  cent  soixante  dix-neof  et  vin^rt-n^tfviètne  janvier,  « 
cent  quatre-vingt-six,  a  déclaré  et  déclare  n*/  a^oîr  ynmî  éwtèndti  - 
prendre  les  cures  de  Flsle  <ie  Montréal  et  do  la  C<^te-îSaitlt-^i^lljUci( 
quelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecrlt•^ias 
de  Samt-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville- Marie  en  la  dite  Isit;  de  . 
féal,  pour  être  desservies  par  ceux  d'entr'f^ux  qui^  seront  commis 
supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par  le  sieur  évéque  de  t-iueb 
fion  grand-vicaire.  . 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Versaill 
quinzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent-deux. 

Signé  :  PIIELYPEAU 

Et  au-dessous  est  écrit;     Collationné  par  nous  conseiller  secrétaire  d 
Maison^  couronne,  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  GUY, 

Avec  paraphe 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
que  ces  (»résentes  verront,  salui. 

lifttres  ?ateii-      Les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Suipice  de  Paris,  nous  w 

ti^Bdn  roi  pour  remontrer  que  dè«  le  commencement  de  leur  établissement  ils  ont  toi 

cures  de  VÎBÏe  ^^^^y^  ^^  \e\ir^  prêtres  en  la  Nouvelle-France  pour  y  travailler  à  la 

de   Montréal,  version  des  Sauvages  et  a  l'établissement  de   la   religion  catholifjuc 

*t  de  Sl-SuI-  cette  colonie,  l'Isle  de  Montréal    leup  ayant  été  cédée  par  les  seii; 

yico  au  sémi-  propriétaires   d'icelle,  par  actes   confirmés   et   autorisés  par  nos  l 

clésiastiques  *  Patentes  du  mois  de  mai)  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  les  supplians 

du  Montréal,    établi  une  communauté  et  séminaire  dans  le  lieu  de  Ville-Mario,   et 

fciê.Cons.  Sup-  beaucoup  contribué  à  la  construction   de  l'éirlise  paroissiale  au  dit- lit 

4  H*  sieur  évêque  de  Québec  l'érigea  en  ciwe,  sous  le  titre  de  la  Biîn>lu»nr 

Vierge-Marie,  par  acte  du  trentième  octobre,  mil  six  cent  soinaiite-dix 

et  l'unit  en  même  tems  au  dit  séminaire  de  Ville-Marie  ;  cette  union 

confirmée  par  le  sieur  évêque  de  Québec  son  successeur,  et  notan 

par  acte  du  trentième  août,  mil  six  cent  quatre-vin;>t  quatorze,    par  I 

il  unit  aussi  au  dit  séminaire  quatre  autres  cures  établies  en  la  dite  Is 

lieux  appelés  la  Chine,   la  Pointe-aux-Trembles,   la  Poi  ite-de-l'îsie, 

Rivière-des-Prairies,  et  une   cinquième  à  établir  hors  de  Pîsle,  a 

af)pelé  la  C6te-Saint-Sulpice,  de:*quelles  paroisses  et  cures  les   sup 

avoient  fourni  le  fond  et  la  plus  grande  partie  de  la  dépettJie  des  bâtiti 

ils  les  ont  depuis  desservies  et  en  ont  jouit  paisiblement  ;  mais  craiiTt 

être  troublés  dans  la  suite,  sous   prétexte   des  édits   et    déclaratior 

mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et  vingt-neuvième  janriei 

six  cent  quatre-vingt-six,  par  lesquels  nous  avons  prohibé  la  movibnil 

cures,  et  que  les  dites  unions  n'ont  point  été  par  nouî?  confirmées  qii 

faites  dès  rétablissement  des  dites  cures,  nous  aurions,  par  arrêt  de 

conseil  d'état  du  quinzième   mai  dernier,  en  interprétant  en  tant  q 


»  kèM  et  décLaratîondu  mots  de  mai  1679  et  janvier  1^6 ^  déelurè 
^t  €Dtend«  7  comprendre  les  dites  cures  de  ri$)e  de  Monirèal 
DMe*i5aint'Sulpice,  lesquelles  demeureront  uoies  et  iueorporée» 
aire,  des  ecclésiastiques  de  2Saiat-Sulpice>  établi  au  dit  lieu  de  ' 
i^ie»  eo  la  dite  IsJe  de  Mootréali  pour  être  desservies  par  ceux 
%,  qui  seroot  coiBmis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés 
lur  éréque  de  (Québec  ou  son  grand-vicaire  ;  et  pour  donner  des 
plus  certaÂaefi  de  notre  volonté,  et  faire  d'autant  mieux  exécuter 
àty  nou»  leur  avons  accordé  nos  lettres  patentes  sur  ce  néces* 

causes,  désirant  traiter  favorablement  Tes  dits  supplians,  nous 
ilonné  et  ordonnons  que  le  dit  arrêt  de  notre  conseil  du  quinze 
ier,  dont  Pextrait  est  ci-attaché  «ous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  conformément  à  icelui 
ns  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  interprétant  nos 
et  déclaration  des  mois  de  mai  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  et 
ivième  janvier  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  déclaré  et  déclarons 

point  entendu  comprendre  les  cures  de  Pisle  de  Montréal  et  de 
Saint-Sulpice,  lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
;  des  ecclésiastiques  de  Saint- Sulpice,  établi  au  dit  lieu  de  Ville- 
n  la  dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d^entre 
seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
vêque  de  Québec  ou  son  grand-vicaire. 

nous  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
otre  conseil  souverain  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent 
et  du  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrêt  de  notre  conseil,  ils 
ouir  et  user  les  dits  supplians,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
&t  empêcbemens  au  contraire,  nonobstant  tous  édits,  réglemens 
lances  à  ce  contraires,  auxquels  et  ant  dérogatoires  des  déroga- 
is  avons  dérogé  et  dérogeons;  cartel  est  notre  plaisir.  Et  en 
5  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

à  Versailles,  au  mois  de  juin,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  deux» 
re  règne  le  soixantième. 

Signé  :  LOUIS. 

r«pli,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

rdTfiui  Parrét  du  conseil  d'état  et  lettres^patentes  ci-dessus  ont 
très  au  greffe  du  conseil  souverain,  en  conséquence  de  son  arrêt 
r,  pour  être  exécutes  selon  leor  forme  et  teneur  par  moi  con- 
tcrètaîre  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à 
le  onxe  octobre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  DE  INIONSEIGNAT. 


vraLiott  d»  Roi  pour  raugmentatûm  de  cinq  offices  de  con^ 
1er  au  Conseil  Supérieur  de  Québec j  du  We  Juin  1703. 

,|Aar  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
résentes  lettres  verront,  salut. 

lofre  édit  du  mois  de  mars  mil  six  cent  soixante-trois,  nous  au-  Déclaration 
»  créé  et  établi  en  notre  jwys  de  la  Nouvelle-France  un  conseil  ^^   ^®*    P®""- 
■que  nous  voulûmes  aîors  être  composé  du  gouverneur,  notre  "nJ°*J!ÎS«ai- 
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Jnri  le  Conseil  lieutenant  généra!  au  dit  pajs,  de  Tévôque  de  Pétrée,  clepms  êvi 

t/^h"*'"*^  ^^  Québec,  de  l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  et  de  quatj 

l'^o^juin  1703.  seillers  qui  dévoient  être  nommés  par  les  dits,  gouverneur,  évôqu 

iFW.Cous.Sup.  tendant,  et  pouvoient  être  changés   chaque  année;  depuis,  iiou*^ 

He^r.    B.  Fol.  par  notre  (Jéclaration  du  trentième  mai,  mil  six  cent  soixante-quinz 

U*  Ro.  mente  le  nombre  des  dits  conseillers  jusques  à  sept,  et  les  aurions 

fixes  dans  leurs  charges  afin  que  s'adontiànt  entièrement  À  i'étdde 

et  au  service  du  public,   ils  fussent   plus   en   état  de   lui  rendre  j 

nous  aurions   aus^i,   |>ar  la   dite   déclaration  ordonné,  que  dans 

que  le  sieur  évèque  de  Québec  seroit  obligé  de  s'absenter  ûi\  dit  i 

Canada  pour  passer  eu  notre  royaume,  son  grand-vicaire  tiendroit  f 

et  le  représenteroit  au  dit  consed,  ce  que  nous  aurions   fait  i>artii 

ment  en  vue  et  à  l'effet  qu'il  se  rencontrât    toujours  au  dit  consei 

qu'un  des  membres  qui  fût  dans  Tétat  ecclésiastique,  mais  l'expér 

fait  connoître  que  le  nombre  de  juges  était   trop    petit,  d'autant  i 

l'absence  ou  par  maladie  d'aucuns  diceux,  ils  se  sont  souvent  troi 

nombre   inférieur  à  celui  réglé  par  nos  ordonnances,  en  sorte  qi 

avons  résolu  de  joindre  encore  cmq  conseillers  au  î^ept  établis  en  v 

notre  déclaration,  entre  lesquels  il  y  aura  un  conseiller  clerc,  lequ( 

toujours  en  fonction  sera  plus  instruit  et  plus  à  portée  de  veiller  à 

servation  des  droits  de  l'Eglise,  soit  en  la  présence  du  dit  sieur  < 

soit  en  son  absence  pendant  laquelle  le  dit  grand-vicaire,  peu  inst 

lois  et  des  usages  du  dit  conseil,  ne  pourroit  pas  donner  ses  soins  c 

affaires  ecclésiastiques  avec  le  même  succès  qu\m  conseiller  clerc. 

A  ces  causes,  en  confirmant  cô  qui  a  été  réglé  par  notre  édit  ( 
de  mars,  mil  six  cent  soixante-trois  et  par  notre  déclaration  dn  tn 
mai,  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  y  ajoutant  de  notre  certaine  i 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  o 
disons,  déclarons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  notn 
voulons  et  nous  plaît  que  le  dit  conseil  supérieur  de  Québec  soit  < 
vant  composé  du  gouverrieur  notre  lieutenant  général  au  dit  p 
Pévêque  de  Québec,  de  L'intendant  de  justice,  |K)lice  et  finance? 
douze  conseillers,  .savoir,  onze  laïques  et  un  clerc,  pour  par  eux 
la  justice  au  dit  consei!  ainsi  et  en  la  forme  portée  par  les  ordor 
de  notre  royaume,  et  jouit*  par  les  dits  conseillers  tant  laïques  qu< 
des  mêmes  droits  et  séances  entre  eux  dont  jouissent  les  consei 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  et  des  gages  et  |)ensions  à  eux  att 
et  au  moyen  de  la  création  du  dît  confîeiller-cîerc  le  dit  grand-vie 
pourra  dorénavant  prendre  place  au  d?t  conseil  sous  prétexte  d'abs 
dit  sieur  évêque  ou  autrement,  à  moins  qu'il  ne  fût  pourvu  de 
charge  de  conseiller-clerc,  auquel  cas  il  y  aura  rang  seulement  ec 
qualité  de  conseiller.  Voulons  que  les  cinq  charges  de  conseil 
nous  augmentons  par  ces  présentes  soient  remplies,  savoir  :  celle 
seiller-clerc,  par  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  de  la  Colombière 
quatre  autres  par  nos  chers  et  bien  amés  les  sieurs  de  la  Durant 
Ilepentigny,  Aiibert  de  la  Chenaye  et  Rouer  de  Villeray,  lesquelî 
séance  et  tiendront  rang  suivant  l'ordre  auquel  ils  sont  ci-dessus  g 
auxquelles  charges,  vacation  avenant,  nous  pourvoirons  à  Tav 
plein  droit  eomme  aux  «utres  du  dit  conseil.. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fôaux  oônseillers,  1 
tenant  Eotre  -dit  conseil  supérieur,  que  ces  dites^présentea  ils-aienl 
régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  f 
teneur  y  car.  tel  est  notre  plaisir.  £ji  témoin  de  quoi  nous  ave 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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é  à  VersalHes,  le  seizième  jour  de  juin,  Fan  de  grâce  mil  sepl 
is,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

'      ^  Signé:  LOUIS.  - 

i  repliy  Par  ie,  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

i  cU  grand  sceau  de  cire  ja\me« 

rd^hui^  la  déclaration  ci-devant  a  été  régistrée^  suivant  Tarrèt  de 
'hni,  par  moi  coramis  au  greffe  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
-Eeurième  octobre,  mil  sept  cent  trois. 

Si^é  :  HUBERT, 

Coramis  au  greOe* 


u  Rot  sur  ce  gui  doit  être  usité  dans  le  Conseil  Souverain ^  du 
18^  Juin  1704. 

DE  PAR  LE  ÈOL 

ijesté  étant  informée  qu^on  ne  suit  pas  dans  le  conseil  supérieur  de  Ordre  dn  roi 

les  usages  usités  dans  le  royaume   daps  la   manière    d'adminis-  ^*^ ^^ ^^1a^^^ 

istice,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans   les   affaires  qui  leCoMcilSmi- 

aidées  à  raudicnce,  le  procureur-général  y  donnera  ses  conclu-  verain. 

vive  voix,  et  qu'ensuite   le   président   et  les  juges  fe  lèveront,  13  joiu  1704. 

leront  et  opineront  bas,  en  sorte  que  le  procureiur-général  n'ait  pas  ï^f^^^P*'^^" 

ince  de  leurs  avis ,  et  que  dans  les  procès  par  écrit,  le  dit  procu-  i  rÔ.    * 

éral  donnera   ses  conclusions  par  écrit,  qui  seront  jointes  aux. 

que  les  juges  les  liront  avant  d'opiner,  mais  que  le   procureur- 

ie  retirera  lorsqu'ils  opineront,  et  qu'en  cas  que  dans  les  procès 

,  où  il  s'agii^  d'affaires  graves,  le  dit  procureur-général  demande 

ntendu,  il  lui  sera  peirals  d'entrer  dans  la  chambre  du  conseil  et 

er  ses  conclusions   de  vive  voix,,  mais  qu'aussitôt  après  les  avoir 

il  se  retirera  et  les  juges  opineront  sans  qu'il  aoit  présent. 

B  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
on  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  aii  sieur  de  Beau- 
intendant  de  justice,  police  et  fmances  du  dit  pays,  et  aux  officiers 
Dseii  supérieur,  de  tenir.la  main  à  Tes^cution  du  présent  ordre. 

,  Versailles,  le  dix-huit  juin,  mil  sept, cent  quatre. 

Signé  '.  LOUIS. 

PHELYPEAUX. 


ré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureiv^^ésénil  da  roi,  pour,  être 
selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  con- 
icrétaire  de  Sa  Majesté  et  greffier  en  ebel^u  conseil  swpérieur  de 
Bousftigiié^  i-Qqébee,  le  huitième  février,  mil  sept  leentHii. 

.      *8igié  :  DE  M0N8EIGNAT. 
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Afrêt'du  Conseil  éPEtat  du  Roiy  au  stt;ct  du  commerce  dcà  Code 

25  juin  1707. 

Arrêt  du  Oon^XTU  au  conseil  d'état  du  foi,  Sa  Majesté  j  étant,  îe  traité  du  dl 
aeil  d'Etat  sur,  y    ^^  ^gpj  f,^^^  gjj^  fj^jj  ç^|pç  |^  j^j^^P  Rirerin,  dépulé  de  la  coloi 

dpTcMtorsr  C«i»^<ia»  à^Moe  part,  Aubert,  Neret,  et  Gayot,  d'autre  part,  conficn 
tso  juin  I707i  l'arrêt  du  conseil  du  vingt-quatre  juillet  de  la  même  année,  acce 
Iiis.Cong.Sup.  ratifié  par  l'assemblée  générale  des  habitans,  tenue  à  Québec,  le 
Bég.  0.  iol.  octobre  dernier,  mil  sept  cent  six,  par  lequel  Aubert  et  compagni< 
obligés  d'acquitter  les  dettes'  de  la  colonie,  montant  à  un  million,  bu 
douze  mitle  neuf  cent  quarante  lifres,  sept  soîs,dix  deniers,  dans  les 
stipulés  par  le  traité,  savoir  :  de  rembourser  un  million  trente-troû 
quatre  cent  trente^une  livre,  dix  sols  d'une  part,  pour  les  avances 
par  Dumoulin,  Mercier  etGoy,  ct^deviant  commissionnaiiès  de  la  c 
trente-huit  mille  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  livres,  dix-sept  so 
deniers,  d'autre,  que  les  dits  commissionnaires  avoient  pajés  ai 
Gitton  à  l'acquit  de  la  colonie,  et  deux  cent  mille  livres  pdur  les  ic 
de  ces  deux  sommes,  et  eent  trente^eux  mille  huit  cent  cihquant 
livres  pour  le  montant  des  lettres  de  change  tirées  par  les  directeurs 
colonie  pendant  l'année  mil  sept  cent  trois,  sur  les  dits  commissi 
res,  qui  les  ayant  acceptées  et:  non  payées,  elles  ont  été  acquitta 
Auberi  et  compagnie,  outre  laquelle  somme  de  cent  trente-deux  mil 
cent  einquante-^eux  livres,  il  en  a  été  tiré  d'autres  par  les  direct 
môme  année  1703,  pour  soixante-neuf  mille  huit  cent  quatre-vingt 
-que  les  commissionnaires  n'ont  point  acceptées,  ni  par  conséquent  j 
<que  àubert  et  ciompasme  doivent  acquitter  aux  termes  de  leur  trai 
fiareillement  ils  sont  obligés  par  le  même  traité  de  payer  la  somme  à 
quatre-^vingt  dix-huit  mille  sept  cent  quatre-vingt  livres  pour  let 
change  tirées  par  les  directeurs  pendant  l'année  1701,  sur  les  dii 
moulin,  Mercier  et  Goy,  leurs  commissionnaires,  qui  n'ont  point  été  ; 
tées,  et  encore  la  somme  de  cent  trente-neuf  mille  livres  pour 
lettres  de  change,  tirées  par  les  dits  directeurs  sur  les  dits  commissi 
res,  pendant  l'année  mil  sept  cent  cinq,  non  acceptées  ;  revenant  le 
sommes  à  la  première  d'un  million,  huit  cent  douze  mille,  neuf  cet 
rante  livres,  sept  sols,  dix  deniers,  à  condition  que  les  directeur 
colonie  leur  remettroient  tous  les  effets  en  nature,  qui  lui  apparti< 
même  le  castor  sec,  qu'elle  traitera  pendant  douze  années  qui  fini 
dernier  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  le  castor  gras 
pourra  traiter  pendant  les  six  dernières  années  jusqu'à  concurrei 
trente  milliers  par  an,  le  commerce  en  étant  interdit  pour  les  six  pre 
années. 

Va  aussi  Tarrèt  du  con^il  d'état^  Sa  Majesté  y  étant,  du  vingt-^ 
juillet,  mil  sept  cent  six,  les  mémoires  présentés  à  Sa  Majesté  par  2 
et  compagnie,  tendant  à  faire  des  défenses  expresses  aux  tiabil 
Canada  d'envoyer  du  castor  sec  dans  les  habitations  angloises  et  d' 
des  peines  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices,  et  un  règlement  | 
îurisdictioD  ea  laquelle  seront  jugés  les  diffi&rends  qui  surviendront  p 
le  temps  de  leur  traité,  tant  civils  que  eriminela  ;  et  tout  considéré, 
étaaten  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  conseil  du 
quatre  juillet  1706,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  $'  et  ea'^ 
quence  fait  Sa  Majesté  très  expresses  tnhibitîoas  e4  délenses  aiiriu 
de  Canada  d'envoyer  directement  ou  indirectement,  même  par  la  V< 
Sauvages,  aux  habitations  angloises  des  castors  de  quelque  nature 
sait^  à  peme  d'interdiction  du  commerce  pour  toujours,  de  i(rivàti6 
pnfiléges  a^cordèsfar^Sa  Majesté  aua^habîtatts  de  Omàdai  même  di 


e  suivant  la  qualité  des  personnes,  tant  (Contre  ks  conclue I purs  des 
q^i^  «îOutre.Jus  uiarcbands  qui  serout  LOiiviiincu»  du  ks  nvoir  en- 
t  chacun  de  ceux  qui  y  auront  intérêt.  ]nmv  raison  ih.  qiioi  ils  jïour- 
•e  recherchés  et  leur  procès  être  fait  t\%%  aiixM?e5  après  la  fraude 
e,  d«;çjj>q  cents  Ijvres  d'amende  coutre  chacun  dts  tonduelem's, 
nd.^,ut  intéressés  \  à  laqtielle  ib  seront  caL»damué.«i  ^lidalreciient  ut 
ps,  et  de  coniucatiou  di^^  castor»  saisie  hwv  k^  rtviért^St  l^ca  et  pas- 
UL  cop4uisent  aux  habitations  augLotMs,  cn^embk  des  Tai^^sedui^ 
,  chaloupes  et  canots  servant  à  ce  tran»poil,  it^Mjudles  peine»  ne 
t  être  retjfûses  oi  modérées  sous  aucun  prétejite. 

et  ordoone  Sa  Majesté  que  le  tiers  des  choses  confisquées  toit 
i  dénonciateur,  un  tier^  à  Thôtel-Dieu  de  Qut  Uea  et  te  troisièioc  au 
>ert  et  compagnie  ;  ei  à  Tégard  des  anii^adei  jugées  conhe  lescon- 
set  intéressés,  la  moitié  ea  soit  pajrée  .àu  dit  liùteJ-JJiùu  et  rautre 
au  dénoociatçur«  .  ,.    ^       .^ 

Sa  M^esté  que  les  procè»- verbaux  t!^  eomints  et  gardes  d'Âu* 
compagnie,  bien  et  duement  faits,  et  ^iilaiiii^s  lu  Juatko^  i^oivaL  cruA, 
à  inscription  de  faux  , ,  ^..tn 

commis  établis  par  Aubert  et  compao^iûe»  mettront  des  gardts  sur 
mens,,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  et  feront  la  vimt*  des  varsseam, 
i  et  chaloupes  allant  et  venant  sur  la  ruiére  dt;  QuébeCi  rnéme  des 
\  des  chaloupes  des  vaiiiseaux  de  Sa  ^Ujcuté  n;to«rTiftiit  du  port  de 
:,  à  bord  des  dits  vais^seaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  aui  maîtres  des 
es,  d^en  faire  ouverture  à  la  première  rf^quisitiont  ei  en  cas  de 
ouverture  en  sera  faite  par  les  commis  en  prèïii^nce  du  maître  de  la 
>e,  interpellé  d'jr  assister,  sinon,  en  présence  de  deux  témoins  dont 
seront  procés-Terbal,  ensemble  de  ce  qui  sf  trouvera  dans  les 
),  sajis  que  les  propricftau-es  des  ?ais^auK,  liarquc^  et  autres  b^ti- 
lissent  en  être  exempts^  sous  quelque  prétexte  que  ce  .soit,  révo- 
>a  Majesté,  en  tapt  q|ja  de  besoin,  tout  privilège  en  vertu  duquel 
ition  de  la  visite  pourroit  être  prétendue,  voulant  et  ordaimant  Sa 
^  que  tout  le  castor  qui  seroit  trouvé,  soit  £ai«i  et  confisqué,  et 
le  payée,  pour  être  distribués  coaune  il  eut  dit. 

net  Sa  Majesté  au  dit  Aubert  et  coii&pagnic  d^avotr  un  bureau  à 
^al^ou  ti^a  marchanda  du  dit  lieu  seront  obligés  d^apporter  ïe  castor 
uront  traité f  sans  ([u'ils  le  puissent  garder  cht^z  «ujc  plus  de  deux 
gt-quatre  heures,  aprùs  lequel  tems  il  SL^a  sai;^  et  connsqué  ;  sera 
ment  saisi  et  confisqué  tout  le  castor  recelé  et  caché  dans  les 
I  particulières,  et  celui  qui  sera  trouvé  dans  des  granges  hors  de  la 
Teffetde  quoi  les  dits  Aubert  et  compagnie,  pourront  avoir  tel 
de  gardes  qu'ils  jugeront  à  propos.  Seront  pareillement  tenus  les 
s  de  la.colooie  de  taire  recevoir  au  bvjreau  de  i^u^bee,  tmit  le 
qu'ils  auront,  deux  fois  vingt-quatre  heures  après  ^a  réception, 
e  Sa  Mafestè  que  les  particuliers  porteront  au  bureau  des  dits 
et  eoinpagMe,  toutes- les  marchandises  qn^ils  voudront  envoyer  ea 
ou  autres  lieux,  si  mieux  n'aiment  les  faire  visiter  et  plomber  cheis 
quel  cas  les  conmis  des  dits  Aubert  et  compag^nie  s^y  transporte- 
ir.eD  faire  la  vîâte,  et  ev  casque  les  dites  marchandises  n'ajent 
léxploinbée»^' la  TÎstte.  s'en  |H>urra  faire  partout  od  elles  seront 
,,,  jv  f.    ^1.  *i^  »  ♦•» 

^t^iyiajesté  aux  gpQuveriàeurs  des  villes  f^^^ts  et  autres  postei 
rlfi^è^  ^^  k^  copduisaot  aux  .habitations  augloisea,  de  a^opposec 


x» 


tif  ». 
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par  toutes  voies,  et  d'empêcher  qu^il  ne  passe  du  castor  daoa  ces  haU 
lions,  de  faire  saisir  celui  qu'ils  découvriront  sur  ces  routes,  et  de  renvo] 
avec  leur  procès-verbal  à  Québec,  au  commis  et  procureur  d^Aubert 
compagnie,  pour  en  faire  prononcer  la  confiscation. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  les  commis  tiendront  registre-journal  en  boB 
fbrme^  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  par  l'intendant,  dans  leqi 
toutes  les  saisies  seront  énoncées,  ensemble  les  jugemens  sur  ce  mtervem 

Et  pour  juger  tous  les  différends  qui  surviendront  au  sujet  des  d 
castors,  entre  le  dit  Aubert  et  compagnie  et  les  habitans  de  Canada,  ts 
en  matière  civile  que  criminelle,  circonstances  et  dépendances,  Sa  Majei 
en  attribue  la  connoissance  aux  intendants  de  Canada,  pour  être  par  e 
ou,  en  leur  absence,  par  leur  subdélégué,  instruits  et  jugés  en  dernier  r 
sort,  Sa  Majesté  en  interdisant  la  connoissance  à  tous  autres  juges. 

Ordonne  Sa  Majesté  aux  commis  des  dits  Aubert  et  compagnie  d^( 
voyer  tous  les  ans  au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  mari 
un  état  des  poursuites  et  diligences  qui  auront  été  faites  pour  la  conser 
tion  des  droits  accordés  aux  dits  Aubert  et  compagnie,  avec  les  jugemi 
qui  auront  été  rendus  contre  les  fraudeurs  et  leurs  complices  ;  le  tout  y 
par  l'intendant.  Sera  le  présent  arrêt  registre  au  conseil  supérieur 
Québec,  lu,  publié,  affiché  à  la  diligence  des  dits  Aubert  et  compagi 
partout  où  besoin  sera«  tant  en  Canada  qu'ailleurs,  aux*- copies  duqi 
signées  par  un  des  secrétaires  de  Sa  Majesté  toute  foi  sera  ajoutée. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
vingt-cinquième  jour  de  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Commission  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NavaiTe,  à  i 
amés  et  féaux  les  sieurs  Raudot,  conseillers  en  nos  conseils,  intenda 
de  justice,  police  et  finances  et  leur  subdélégué  en  la  Nouveîle-FraE 
salut. 

Nous  vous  avons  commis  et  commettons  par  l'arrêt  ci-attaché,  & 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  rendu  en  no 
conseil  d*état,  pour  connoître  des  contraventions  qui  pourroient  ê 
faites  par  les  habitans  et  autres  particuliers  du  Canada  au  sujet 
commerce  des  castors,  ainsi  qu^il  est  expliqué  parle  dit  arrêt,  et  si 
les  peines  y  portées.  Commandons  au  premier  notre  huissier  ou  s 
gent  sur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  et  des  p 
sentes,  et  de  vos  jugemens  et  ordonnances,  toutes  significations,  se 
mations,  contraintes  et  autres  actes  requis  et  nécessaires,  sans  demani 
autre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  . 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  juin,  Tan  de  grâce  mil  S( 
cent  sept,  et  de  notre  rùgue  le  soixante-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAIJ] 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaime. 


tir^t  dû  conëefl  d'état  et  coranaisdion  expéMée  stfr  icélui  ci-Jetatft^ 
léré^strés  wat  greffe  du  conseil  scftivermn,  en  conséquence  de  son" 
dé-cejour,  parmoi  conseftller  sccrekaire  Àxi  toi,  greffier  ^en  chef 
:  conseil,  B©«8signë,4  Q<iëbec,  le  ^ngt-quAtii^nae  octobre,  mil 
leot  sept. 

.■Signée  DE  MGNSETGNAr. 
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du  Conseil  d'Etat^  du  douze  Jwdlet  110^ y  contre  les  C^rés  d 
Mitêùmnaires  «et»  a^et  des  Dimes. 

an  conseil  d'état  da  roi  la  re<|uête  pr^eotee  en  icelui  par  les  An^t  du  Oofe- 
vcés  et  missionnaires  de  Canada,  contenant  que  persuadés  de  la  seil  d'Etat  a» 
^onde  Sa  Majesté  pour  TéffUse  de  cette  Nonvelle-Fraiiœ,^et  ^".K*  ^*^^  *^>- 
n  attention  pour  le  soutien  de  ses  privilèges,  qu'elle  a  toujoùi-s  iu7uilletJ707, 
enus  toutes  lesfois  qu'on  y  a 'voulu  donner  atteinte,  ils  viennent  In.lCous.ST.j» 
ïonfiance  implorer  Faatorkëdje  «Sa  Majcetë  dans  une.  a^ne  qui  *^**- .  ^    ^  ■ 
sse  toute  réglise  de  ce  pays,  puisqu'il   i^'agit  de  la  perception  ^^  ^^* 
mes,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  sn^rii^^er,  et  diKit   iréunmoins 
seil  de  Québec  leur  interdit  la  îouissaBce,  jusqu'à  ce  que  8a 
të  ait  déclaré  de  rechef  ses  intentions,  quoiqu'elle  les  ait  lonnel» 
t  expliquées  par  s^^m  édit  du  mois  d'avril  1^3,  lors  de  l'établis** 
t  des  cures  de  Canada  en  ces  termes  :  que  tontes  les  dîmes,   de 
les  natures  qu'elles  puissent  être,  tant  de  ce  qui  naît  en  Canada 
travail  des  bontmes,  que  de  ce  que  la  terre  pi^oduit  d'elle-même, 
^eront  de  treize  portions  nne,  et  que  le  clergé  do  Canada  jouira 
otaJité  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles,  do 
;s  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction, 
oviendront  de  toutes   les  terres  dans  le  pays  de  la  Nouvelle^ 
e,  ce  que  les  sieurs  de  Tracy>  de  Courcclle  et  Talon,  lieutenans- 
lux  et  intendant  pour  Sa   Majesté,  en   ce  pays,  trouvèrent  si 
aire  pour  la  subsistance  des  curés,  qui  d'ailleurs  n'avoient  aucu» 
moyen  pour  vivre,  firent  un  règlement  en  1667,  pour   l'exécu»'     - 
3  cet  édit,  par  lequel  considérant  l'état   du   pny.s,    pour   lors 
j  très  peu  défriché  et  habité,  le  climat  fâcheux,  les  saisons  incons- 
>  et  les  chemins  tout-à-fait  impraticables,  ordonnèrent  que  les 
sepayeroient  de  tout  ce  qui  naît  parle  travail  des  hommes,  et 
t  ce  que  la  terre  rap]>orte  d'elle-même  par  les  habitans,  ],urcs 
es,  et  seulement  de   la   vingt-sixiùrpe  portion  une,  au  lieu  de      \ 
suivant  qu'il  est  porté  par  l'édit  de  1063,  et  cela  pendant  Tes* 
ie  vingt  années  et  jusqu'à  ce  que  le  pays  fut  en  état  de  soulTrir 
us  forte  imposition  ;  lequel  règlement  Sa  Majesté  confinna  par 
it  du  mois  de  mai  1679,  dans  toute  son  étendue,  dans  cet  état  il 
it  rester  aucun  doute  que  les  cui*és  de  Canada  ne  soient  en  dit-it 
îr  la  dime  conformément  aux  dits  édits  et  règlements  ci-dossiis, 
c  d'autant  j)lus  de  fondement  que  Sa  Majesté  n'a  rien  oiJunnc 
s  édits  que  de  conforme  à  plusieurs  autres  qu'elle  a  rendus  pour 
t  royaume,  en  conséquence  desquels  les  curés  ont  droit  de  perce* 
s  dîmes  de   toutes  choses,  et  particulièrement  de  tout  ce  qiil 
nt  d'une  terre  qui  a  une  fois  rapporté  une  chose  qui  doit  dîme, 
fondement  universellement  reçu,  que  tant  que  la  nature  du  fonds 
;e  Tobligation  qu'il  a  de  payer  subsiste  pareillement,  quoique  la 
icie  soit  changée  suivant  qu'il  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts 
lement  de  Paris  et  par  plusieurs  autres  cours  souveraines.     Or 
e  trouvera  dans  le  Canada  qu'il  y  ait  aucune  terre  qui  n'ait  été 
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labourée  et  ensemencée  de  grains  payant  la  dîme,  et  par  consé< 
de  Tobligation  des  habitans  de  payer  la  dîme  de  tout  ce  qu  elfe 
porte,  et  a\ec  d'autant  pltis  de  justice,  que  si  Sa  Majesté  permet 
re!^  habitans  de  ne  payer  la  êftirte  que  des  graim»  seulerdent,  Ma  «et 
rédurhs  à  la  mendicité,  et  se  trouveroient  hors  d'état  de  deâtertrr 
cures,  et  naénje  contraints  de  les  abandonner,  attendu  qHe  le  p< 
débit  de  ces  grains  fait  que  ces  habitans  ensemencent  la  plus  g 
partie  de  leurs  terres  «le  di-flérentes  denrées  et  partîculièreme] 
celles  qu'ils  auixmt  remarqué,  qui  se  sei'a  la  mieux  vendue,  et  i 
nuent  ainsi  dans  Tespérance  qu'ils  ont  qu'île  en  auront  le  ôéhk,  c 
dant,  les  suppliants  supplient  Sa  Majesté  de  considérer  que 
unique  bien  consiste  un'fquenYont  dans  la  dîme,  d'où  il  faut 
tirent  leur  nouriiture  et  leurs  habillements,  qu'ils  sont  conti 
d'acheter  â  un  prix  excessif,  et  jusqu'aux  moindres  choses  d'e  1 
pendant  que  toutes  les  denrées  (jui  croi>Jsent  dans  le  pays  se  do 
à  un  pi-iî^  fort  médiocî-e  faute  Je  consomraatTon,  et  qall  seroit 
qu'ils  partageassent  du  moins  avec  Iqs  peuples  qu'ils  serven 
moyens  de  subsister  dans  ce  que  le  pays  peut  produire,  ce  qui 
même  beaucoup  pi  «s  convenable  que  d'être  obligés  de  se  pot 
pardevers  Sa  Majesté  pour  raison  de  leur  nourriture  et  entretre 
c'est  dans  celte  vue  que  l'on  des  supplians  demande  la  dîme  du  1 
un  autre  explique  dans  sod  prône,  le  droit  qu'il  a  voit  de  demanc; 
dîme  de  plusieui-s  choses,  par  la  lecture  qu'il  fît  du  dit  cdît 
Majesté,  et  c'est  80U3  ce  prétexte  que  le  sieur  procureur-géne 
poursuivi  ces  deux  curés  et  fait  rendre  deux  diflerents  arrêts,  j 
premier  il  les  a  fait  citer  pardevant  le  conseil  de  Québec,  poai 
entendus  et  après  avoir  été  plehiement  convaincus  de  lajosti 
leur  procédé  et  de  leur  droit,  leur  en  ont  néanmoins  interdit  la 
sance,  et  ont  suspendu  l'exécution  des  édits  de  Sa  Majesté,  quoi 
ne  soient  pas  en  droit  de  donner  atteinte  a  ses  édits,  n'y  ayant  q 
seule  qui  puisse  le  faire  de  sob  autorité  privée,  et  qui  d'ailleiu 
leurs  intérêts  particuliers,  étoicnt  incompétents  de  connaître  de 
affaire,  altencra  les  terres  qu'ils  ^lossêdent  dans  le  pays  ;  les  n 
dont  Je  conseil  de  Québec  s'est  servi  pour  rendre  ces  deux  arrêts 
que  les  suppîians  n'ont  poÎTit  prétenan  Jusqu'à  préîsent  pereevi 
dime  de  toutes  les  denrées,  et  qu'ainsi,  ils  sont  non-  receval 
demander  aujourd'hui  une  chose  à  quoi  ils  n'ont  jamais  songé,  e 
le  prétexte  de  la  gi^inde  pauvieté  des  peuples,  ri  est  aise 
suppliant  de  détruire  ces  objections,  sur  1^  première  que  toutes  t 
choses,  hors  les  graine,  étoient  de  si  peu  ae  conséquence  dans 
commencements  qu'elles  ne  méritoient  pas  d'en  demander  la  diu 
lin,  le  chanvre,  le  tabac,  les  citrouilles  et  les  autres  denrées  étoiei 
core  inconnues,  et  les  peuples  étoient  alors  dans  une  si  grande  indij 
qu'il  étoit  difficile  à  des  missionnaires  que  la  chamé  amen 
Canada,  de  ne  pas  relâcher  de  leurs  droits  ;  mais  pour  le  préseï 
ces  babitans  sont  bien  établis,  et  que  la  terre  depuis  que  le  pays 
découvert  a  rapporté  plus  abondamment  tontes  ces  menues  cl 
que  ces  habitans  préfèrent  de  semer  aux  grains  ordinaires,  il  est 
juste  qu'ils  se  soumettent  à  leurs  obligations* 

Sur  la  seconde  objection^  il  est  de  notoriété  publique  que  coi 
sèment  il  n'y  a  point  d'habitans  qui  ne  vivent  sur  leurs  teirei 
prenant  de  la  peine  ;  ils  y  trouvent  presque  toutes  les  nécessités 
vie,  et  lÀème  ordinairement  assez  abondamment  ;  et  il  n'y  a  qi 
habillements  qui  leur  coûtent  le  plus,  encore  eommencent-iU  à  re 
Kr  du  lin  dont  ils  font  quantité  de  toiles,  qui  leur  sont  d'un  trôsj 
aecoors,  et  à  élever  des  moutons  dont  ils  prênoent  la  laioe  poui 


f: 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1707.  3Q7 

[^  étpflbsy  au  lieu  que  les  suppliant  n'ayant  point  d'habitations 
ir  fburniafient  tous  ces  besoin^»,  sont  obligus  d  acheter  jusques  aux 
tes  choi^e^  et  par  ce  moyen  hors  d'état  de  donner  aucun  secours 
tuvres  qui  leur  viennent  demander  du  Boulagement,  ce  qui  fait 
r  aux  supplians  que  Sa  Maje:s:é  faisant  attention  sur  cas  raisons» 
ur  fera  la  grâce  de  leur  accorder  la  permission  de  lever  lea 
de  tout  ce  qui  naît,  tant  par  le  travail  des  hommes  que  de  ce 
terre  produit  d'elle-môme,  sur  le  pied  de  treize  une,  suivant 
lu  mois  d'avril  1663,  qu'ils  pourront  percevoir  sur  le  champ. 

uerrwent  à  ces  causes,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  égard 
rets  rendus  par  le  conseil  s^iuverain  de  Québec,  le  dix-huit 
bre  1705  et  premier  février  1706,  ordonner  que  les  édits  de 
X  1 679,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  en  ce  qu  ils 
leut  que  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
ant  de  ce  qui  nait  en  Canada  par  le  travail  des  hommes  que  de 
la  terre  produit  d'elle-même,  se  payeront  de  treize  portions 
e  faisant,  ordonner  que  tous  les  habitans  du  Canada  possédant 
Tes  seront  tenuB  de  payer  la  dîme  de  treize  portions  une,  savoir, 
Les  sortes  de  grains,  du  lin,  chanvre,  tabac,  citrouilles,  fruits 
ssent  sur  les  arbres,  jardinages,  foins  et  généralement  tout  ce 
tarre  produit  d'elle-même,  et  le  tout  sur  le  même  pied. 

[lussi  redît  du  mois  d'aviil  1663,  portant  confirmation  de  l'érec- 
1  séminaire  de  Québec,  qui  ordonne  entre  autres  choses,  que 
les  dîmes  de  quelq)ie  nature  qu'elles  soient,  tant  de  ce  qui  naît 
travail  des  hommes  que  de  ce  que  la  terre  produit  d'elle-même, 
eront  de  treize  portions  une  ;  et  que  le  clergé  de  Canada  jouira 
otalcté  des  dîmes,  grosses  et  menues,  anciennes  et  nouvelles, 
!)  les  fruits  généralement  quelconques  et  sans  aucune  distinction 
tes  les  terres  ;  copie  collationnée  du  trois  de  mars,  mil  six  cent 
-vingt-treize,  sur  une  autre  copie  collationnée,  le  vingt-quatre 
ibre  1667,  sur  l'original  en  papier  rendu  d'une  ordonnance  des 
de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  du  roi,  dans  les  Isles, 
urcelles,  gouverneur  du  Canada^  et  Talon,  intendant  au  dit 
a,  par  laquelle  il  est  ordonné  par  provision  et  sans  préjudice 
édit  de  1663  et  aux  tems  futurs,  que  les  dîmes  seront  perçues 
e  ce  qui  naît  par  le  travail  des  hommes  (sans  y  comprendre 
lis  les  manufactures  ou  pêches,  mais  seulement  les  proauctions 
erre  aidées  par  le  travail  des  hommes)  que  de  ce  que  la  terre 
t  d'elle-même,  sur  le  pied  de  la  vingt-sixième  poition,  sans 
!  puisse  être  augmentée  pendant  vingt  ans,  que  le  payement  en 
Fiit  conformément  à  l'estimation  des  fruits  pendants  par  les 
),  qui  sera  fait  dix  jours  avant  la  récolte  ou  environ,  que  chaque 
nt  remettra  en  grain  et  non  en  gerbe,  ce  qu'il  devra  au  lieu  de 
teure  principale  du  curé,  et  que  les  terres  nouvellement  mises 
ture  ne  payeront  rien  durant  les  cinq  piemiêres  années,  la  dite 
lance  datée  du  vingt-troisième  août  1667  ;  et  qu^il  est  dit  être 
des  dits  sieurs  de  Tracy,  Courcelles  et  Talon. 

re  édit  du  mois  de  mai  1679,  concernant  l'établissement  des 
en  Canada,  portant  entr'autres  choses,  article  II,  que  les 
seront  levées  suivant  le  règlement  du  quatrième  septembre 
et  dans  l'article  IV,  que  si  les  dîmes  ne  sont  pas  suffisantes,  le 
iment  ^era  réglé  par  le  conseil  de  Québec,  et  fourni  par  le 
ur  du  fief  et  les  habitans,  et  au  surplus,  ordonne  Sa  Majesté 
dit  édit  soit  exécuté  nonobstant  toutes  lettres  patentes,  édits 
laiations,  même  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril  1663. 
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L'arrêt  d'enregistrement  du  dit  ëdit  au  conseil  souverain,  du 
troisième  octobre  1G79,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la  com] 
s'assemblera  le  mercredi  suivant  pour  être  avisé  à  la  subsista 
entretien  des  curés,  si  les  dîmes  n'étoieut  pas  sufiisantea  conJ 
ment  à  l'article  IV  du  dit  édit. 

Autre  arrêt  du  conseil  souverain,  rendu  en  exécution  du  préc 
aur  un  mémoire  présenté  par  les  ecclésiastiques  du  séminaire 
procés-verbal  fait  par  le  sieur  intendant,  du  septième  octobre 
concernant  l'entretien  et  subsistance  des  dits  curés,  portant  qu 
faire  droit  les  seigneurs  et  babitans  des  paroisses  auront  comm 
tion,  ensemble  des  dits  procès-verbal  et  mémoire,  pour  y  réj 
dans  le  printemps  prochain  ;  le  dit  arrêt  du  trente-unième  o 
1679. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souvenu  du  23e  décembre  1680, 
sur  la  requête  de  messire  PieiTe  Francheville,  prêtre,  au  n 
comme  piocureur  des  curés  de  la  plupart  des  paroisses  de  k 
velle-France,  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  curés  ne  p( 
trouver  aucuns  habitans  qui  veuillent  affenner  les  dites  dîmes, 
de  leur  part  il  leur  est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recuei 
chaque  habitant,  étant  occupés  plus  que  suffisamment  à  leurs 
tions  spirituelles,  ils  demandent  que  les  dîmes  de  chaque  p£ 
seront  recueillies  par  ceux  que  les  habitans  nommeront  d'en) 
pour  être  ensuite  estimées  avec  les  dits  curés,  auxquels  il  seri 
de  les  prendre  au  piix  de  l'estimation  ou  de  les  laisser  en  len 
nissant  le  prix,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent  suffisantes  y  être  si 
au  terme  du  dit  édit,  par  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  entr' 
choses,  que  les  dîmes  de  chaque  paroisse  seront  affermées  a 
offi*ant,  avec  les  solennités  ordonnées  par  l'arrêt,  pour  en  ê 
prix  payé  à  chaque  curé  ;  et  s'il  ne  se  trouve  aucuns  fermiers 
sera  nommé  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  la  décla 
de  chaque  particulier;  de  ce  qu'il  doit  de  dîmes  pour  être  app 
aux  lieux  qui  leur  seront  désignés  ;  et  que  les  grains  seront 
sentes  par  ceux  qui  en  seront  chargés  pour  être  évalués  par  les 
•  et  habitans,  et  ensuite  délivrés  aux  curés. 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  souverain,  du  dix-huit  novembre 
rendu  sur  l'exposé  du  procureur-général  du  dit  conseil,  que 
curés  ont  averti  leurs  paroissiens  qu'ils  prétendoient  qu'à  l'ave 
dîme  leur-  fut  payée  non  seulement  des  giains,  comme  il  avo 
pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  de  tout  ce  que  la  terre  produit 
culture  et  sans  culture,  comme  foins  de  bas  pré.s,  fruits,  lins,  cha 
et  des  bestiaux,  que  par  le  règlement  du  quatrième  septembre 
il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  se  payeroient  à  l'avenir  que  des 
seulement,  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération 
que  les  habitans  seroient  tenus  de  les  engranger,  battre,  van 
porter  au  presbytère,  que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  di 
Talon,  intendant,  et  quoiqu'il  ne  paroisse  pas,  parce  que  h 
grande  partie  dos  papiers  de  ce  secrétariat,  a  été  dissipée  con 
plupart  de  ceux  de  ses  successeurs,  cependant  il  a  été  exéci 
bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  et  qu'il  ne  peut  être  nié  parce  qu 
encore  des  personnes  vivantes  qui  en  ont  une  parfaite  connois 
pour  y  avoir  été  appelées  ;  que  l'édit  de  1079  en  fait  mention 
est  incontestable  que,  par  le  partage  fait  pour  l'étendue  de  c 
cure,  il  y  en  a  peu  qui  par  les  dîmes  de  grains  seulement  n'ai 
que  sa  portion  congrue,  laquelle  a  été  réglée  dans  une  assq 
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aie  à  la  somme  de  cinq  cens  livres,  outre  les  mêmes  pn>fiti  du 
s  de  réglise  ;  sur  quoi,  conformément  ii  sa  réquisition,  il  est 
né  que  ces  deux  curés  viendront  en  pen^otine  au  con.'^ùil  j>mur  y 
î  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  pubîicEition,  pour, 
jrs  réponses,  être  pris,  parle  dit  procureur-s^^ènérul,  telles  eon- 
as  qu'il  avisera,  défense  aux  curés  de  rien  innover  en  }a  per- 
n  des  dîmes,  et  au  règlement  du  quatrième  septembre  IGtiT, 

dit  arrêt  signifié  au  sieur  Boulard,  curé  de  Beauport,  3e  on^e 
ibre  suivant. 

)onse  du  dit  sieur  Boulard,  que,  se  croyfuïi  obligé  d^c:ipliquer 
iple  les  commandemcns  de  Dieu  et  de  TEgii^ei  il  prit  delà 
on  de  leur  expliquer  leurs  obligations  à  Tégitid  des  drae^*,  qtie 
lement  que  INm  a  daté  du  quatre  septemhro  dansi  IV-dit  de  1679, 
même  que  celui  du  vingt-tioisiùme  août  1667,  dont  la  dnte  n*a 
é  bien  mise  par  erreur  dans  le  dit  cdit  ;  or  le  règlement  du 
troisième  août  1667,  porte  le  contraire  de  ce  qui  Ct^t  avance  par 
sieur  procureur-général,  comme  on  peut  vuir  pur  le  dj:*poakîf 
t  règlement;  que  si  dans  l'usage  on  n'a  pas  cxi^^u  toutei  Ica 
îs  de  dîmes  portées  par  ce  règlement,  ce  n'a  été  que  pour  eon- 
idre  à  Tétat  de  ces  tems-là  ;  qu'il  paroît  par  un  mémoire  donne 
Ï9f  par  le  sieur  procureur-général  que  Ton  avoit  estim^^  que  ]es 
se  mettant  en  pension,  auroient  besoin  de  cioq  ceat4  livres  [>^ur 
ibsistance  et  que  vivant  en  leur  particulier,  ili  avoient  encore 
1  de  trois  cents  livrés  pour  un  valet. 

illeurs,  que  quand  on  leur  régla  cinqccnt^  livres  en  »e  mettant 
îsion,  on  compta  trois  centrf  livres  pour  leur  n^iurrituro  ^^aiis  j 
endre  le  vin  dont  ils  dévoient  se  fournir»  et  deux  cents  livres 
eur  entretien,  que  Ton  doit  conclure  de  h'i  qu'ù  présent  que  leâ 
valent  peu,  au  lieu  que  le  linge,  les  étoHea  et  le  vin  aoiit  à  un 
xcessif,  que  les  dîmes  sur  les  gi-nina  ne  suffiaent  jki:^  pour  la 
n  congrue  ;  que  les  habitans  n'ayant  pan  trouvé  d*imîité  dans  la 
B  des  grains  ont  laissé  les  terres  en  prairie,  d'antre  y  ont  j^enie 
mvre  et  du  lin,  toutes  lesquelles  choses  tiennent  lieu  du  grain, 
'  a  des  vergers  de  quarante  arpents,  que  le'^  propriétairesji  pré- 
it  exempter  de  la  dîme  ;  que  les  arrêts  de  Fnniee  ontjUi|é  quo 
'e  labourable  étant  convertie  en  vignes,  'ML^inïn^,  riives,  etc*,  lea 
dévoient  s*y  percevoir,  la  dite  répoiisCj  signée  13oulakx>p  et  pour 
De  Monseignat. 

re  réponse  du  sieur  Du  Fournel.  curé  de  l*Ange-&iîrdîon,  Côti^ 
;  les  mêmes  moyens  ci-dessus  allégués, 

rrêt  du  conseil  souverain  du  vîngt-denxit>mo  décemliro  1705^ 
it  qu'avant  faire  droit,  les  mémoires  des  dm  cuïv»  eerr^nt  corn- 
[ués  au  procureur-général  ;  la  réponse  du  dit  proouretir-géné* 
dix  janvier  1706,  contenant  entr'autrca  ehn^eâ  que  le;*  dîmes  se 
ît  payer  suivant  Tusage,  au  lieu  que  les  dits  yicun*  cuix^s  les 
it  faire  payer,  comme  les  provinces  de  France  les  payent  totïtea 
ible,  soutient  qu'il  y  a  eu  un  règlement  U'  outitrieine  t^eptetnbre 
autre  que  celui  du  vingt-tnns  août,  que  eelui-ci  est  une  pièce 
séc,  dont  l'original  ne  paroit  point,  et  quî  n'a  point  été  eiu'éjrtw- 
grefii-  du  conseil,  quoique  par  la  copie  8Uppo=iée  il  soit  dit  qu'il 
t  enregistré,  d'ailleurs  que  cette  mémo  copie  a  été  eollaliunnéa 
le  autie  cope  collationnée  sur  l'original  eu  papier  rendu,  lerjuel 


3oy 


âlO  Edits,  Ordonnancei  Royaux^  DccïartmoM  ei 

original  ne  devoit  pas  se  trouver  entre  les  mains  d'un  pi^rtîfr 
puisque  aux  termes  de  cette  prétendue  copie,  il  contenoit  le3  fi 
tures  des  sieurs  tle  Tracy,  de  Courcelles  et  Talon,  soutient  ( 
cure  qui  a  cinq  cents  livres  avec  les  profits  du  dedans  de  Tégli 
honnêtement  de  quoi  vivre,  que  tous  les  vergers  ensemble,  d 
Tadoussac  jusqu'à  Montréal,  nord  et  sud,  qui  font  cent  quatre- 
lieues,  no  contiendroient  pas  quarante  arpens  ensemble  j  air 
lîiinte  des  curés  à  cet  én^ard  est  sans  fondement  ;  qu'il  est  vra 
es  grains  sont  quelque  fois  à  bas  pri:ç,  mais  dans  ces  tems-là  Vi 
dance  récompense  et  que  Ton  donneroit  volontiers  à  chaque  cui 
cents  livres  et  plus  de  ses  dîmes  de  grains;  qu'ainsi  la  nouveauté 
les  curés  veulent  introduire  n'e;st  que  pour  se  douDcr  du  superflu 


le 


Que  si  les  dîmes,  telles  qu'elles  se  Icivcnt,  ne  sont  pas  sufBsi 
redit  de  1G70,  article  iv,  poun'oit  au  supplément;  requieit  que  d 
ses  soient  faites  aux  curés  et  autres,  de  faire  aucune  innovation 
la  perception  des  dîmes  qui  seront  payées  à  Tordinaire  au  '^ 
«xième  minot  de  tous  les  grains  battus  et  nétoycs,  portés  au  pri 
tère,  sauf  au  curés  qui  n'auront  pas  un  revenu  suffisant  à  se  pou 
pour  le  supplément,  confornoément  à  Tédit  de  mil  six  cent  soix 
dix-neuf. 

Jugement  du  dit  conseil  souverain  â\\  premier  de  févner  170(] 
ordonne  que  les  dindes  seront  payées  aux  curés,  conformément  à 
sage  observé  jusqu'à  présent;  défenses  aux  curés  de  les  demai 
et  aux  habitans  de  les  pnycr  autreîT>ent,  jusqu'à  ce  que  par  iSa 
jesté  en  ait  été  ordonne. 

Mémoire  du  dit  sieur  procureur-général  servant  de  réponse 
requête  en  cassation  de  l'arrêt  ci-dessus,  soutient  que  le  réglemei 
quatre  septembre  1667,  que  l'on  ne  représente  point  et  qui  ne 
avoir  été  autre  chose  que  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis,  doit  ètr 
règle  pour  la  perception  des  dîmos,  que  si  elles  ne  sont  pas  8uff 
te:^,  le  règlement  de  1679  y  a  pourvu;  que  depuis  l'arrêt  du  v 
trois  décembre  1680,  les  curés  ont  trouvé  plus  d'avantage  à  faire 
mômes  la  perception  de  leurs  dîmes,  et  qu'il  y  a  eu  des  années  oi 
cures  ont  produit  jusqu'à  quinze  conts  livres  et  deux  mille  li 
mo'mes  plus,  qu'ils  ont  ûté  par  la  connois-sauce  de  la  vraie  valeui 
dîmes  et  ont  pris  plus  hardiment  le  prétexte  d'obtenir  de  Sa  Ma 
un  FUf^plément  de  huit  mille  livres,  mais  que  pour  reprendre  < 
connoissî^nce  il  n''y  a  qu'à  faîro  exécuter  le  dit  arrêt  du  vingt- 
décembre  1680,  et  s'il  se  trouve  que  les  dîmos  ne  soient  pas  suffi 
te.i,  les  habitans  fourniront  le  surplus  sur  le  jiicd  de  cinq  cents  li 
que  l'on  a  estimé  devoir  suffire  pour  leur  portion  congrue,  et  qua 
la  jilainte  que  font  les  curés  que  la  dîme  n'est  levée  qu'au  vingt-s 
me  deni(îr,  soutient  que  la  charge  de  l'engranger  et  la  porter  au  j 
bytùre  est  très  considérable,  d'ailleurs  que  le  défrichemect  dos  te 
n'en  peut  pas  porter  une  plus  forte,  et  que  dans  l'avenir  Ja  dîme 
marais  desséchés  ne  se  paye  qu'au  ciuquinticme. 

Pî  les  terres  où  on  a  8omé  du  bled  se  mettent  depuis  en  chanvr 
en  lin,  les  cuiés  en  sont  récompensés,  parceque  tous  les  ans  on  défr 
plus  de  terre  pour  la  mettre  en  blod  qu'on  no  scme  de  chanvre  c 
lin,  où  il  y  avoit  eu  du  blé. 

Que  la  volonté  du  roi  étant  que  les  curés  ayent  ce  qui  hui 
nécosséiirc,  soit  par  les  dîmos  ou  par  le  supplément,  et  les  scign^ 


Arr^i  du  Conseû  èfEtm  au  Hat,  efr.,  170?. 
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lobttans  voulant  bien  rexc^ctjter,  les  nmiTelle.s  à\m^^  qiio  \én 
veulent  imposer  sont  sans  néct"^:iitf  »  lit  qu  \U  »e  î«s  (limiiiïitlr'nt 
I  de  s'enrichir  aux  dépens  des  habitons,  H  il  <r«n<Oiit  à  rf  tjya  les 
iré»  soient  renvoyés  à  rexécutioî)  i\v  IVJU  <lc3  îl>7SI,  L*t  k*>  «rf^ti 
iseîî  supérieur  rendus  en  coTi>(^t]Uinjfic\  tïi  qy'JÏ  W^ixr  wtôt  dc^ 
de  rien  innover  sous  pane  d'une  gnm^e  amtMitJe,  ie  da  mdm^ïifd 
Dactbuil. 


res  pièces  et  mémoires  des  panlf?^  ouï  le  r^ipjmit  et  tmit  tcmsi- 
Sa  .Vlajesté,  étant  en  son  coii>rîL  sans  n'arr^lcir  k  \\  requtic  ; 
is  curés  et  rahsionnaires  du  Can-id;i,  a  (>vdoni*i*  vi  finlniini*  que 
èts  du  (Ht  conseil  supérieur,  don  flix-buit  iiortMwbm  rail  i^vii 
nq,  et  premier  février  mil  8e[>t  ceut  sîx,  ^rniirt  trxilcîulil**.  stiuf 
its  curés  et  rai :Hsionn aires  à  se  pouj^vmr  pour  k»  Hitpplémeut 
aire,  en  exécution  de  Taitick;  quatre  Je  t'éUit  du  mol^  àtA  mal,  \ 
:  cent  soixante-dix-neuf. 

;  au  conseil  d'état  du  rcji,  Sa  Mr*jeAté^*  étant,  tenu  4  Mtvly,  le 
ime  jour  de  juillet,  mil  sept  coui  bc]>L 


Si*îné  ; 


PHKLVFEAUX:. 


•rôt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dev^iiu  u  été  réefi^Kî  nu  ^^effe 
iseil  souverain,  en  conséquenct-  Av.  srni  mr^^l  an  i^n  j[»ur,  pm^  îïijÎ 
lier  secrétaire  du  roi,  greffier  f;n  cîi<»f  <ltj  dil.  ctinni^il,  atitiii^ign^ 
bec,  le  vingt-quatriérao  octobre,  lail  sept  cent  sept.  ^ 


Signé  : 


DE  MONSEIGNAT, 


'miten,  du  Roi  partant  que  les  aius  iUs  Oj^ckrs  qs.i  se  trfr^Bcroni 
*ns  aux  degrés  y  marqués  ne  ëvrsnf  emxpfrs  qvt  pour  un,  lùTê- 
U  se  trouveront  uniformes,  iî«  £5c  tmàt^  mil  xfpl  t^nl  kmi. 

is  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  XaTarre,  à  ton* 
[ui  ces  présentes  lettres  verrontï  salut  : 

!.  notre  Mit  du  mois  d'août,  mil  six  ci^nt  Wïxant^-nciif,  nr>itf* 
uns  ordminé  i-ntre  autres  cbo^f^:^,  que  ll!^  parf^n:^  nu  premier, 
l  aM  trai^iiOîïîi  des;'ré,  qui  son!  dt^  pùiv  K  tiî^j  (^4?  rivr*%  <nie!e  et 
,  ensemble  le^  alliés  jusqu'au  r^ffoud  dt-gre.  qui  Honiboîtii-pcre, 
&  et  heau-fivie,  ne  pourroienî  Hre  n'\*u.s  Tt  eixurrtir  rnnjuintt?- 
mcun  oiîîf:e  rlms  nos  cours  oit  tlrnis  It!.*  Kit-ge^  tLiférk^mv  ;  et  à 
1  de^  paren?*  <'t  allié.-',  tant  con^riller^  dljtniiiour  que  Vi^réran'*, 
au  deuxième  degré  de  parenté  et  îilllancn*  qiï*î  \^\\ta  voix  ne 
ni:  ï'r.^.-t^isi.  ,-r  3  pour  une,  si  ce  Viv-.^X  lov.-iquils  st^  Irouvt^rmont 
'érens  avis,  mais  parce  que  nou,s  n'avions  rien  t)  nidé  \\^v  iM% 
i.  regard  des  parens  et  alliés  drins  les  dr^ré.^  ri-de>ii5U4  fîHpri- 
qui  auroient  été  ou  qui  seroii.-îit  pourvu -^  utntobst^mt  itiitro  dit 
en  conséquence  de  nos  letti'ps  Je  disperr^p,  quoîqiii^î*-unea  rîtj 
ours  doutère«t  si  les  voix  des  ofUcicr*^  qui  ho  trouvaient:  dnnii 
ne  dévoient  pas  être  comptée?^  pnurdtnix,  lors  lUv^me  qn'cllps 
nt  uniformes,  attendu  qu'il  n'y  îivuit  pan  tlù  loi  qtii  onîonult 
ssément  qu'elles  ne  seroient  cnmptéi^s  rpie  ]iiiurune  ;  ci!  fist  pmir 
cesser  cette  difficulté,  contraire  k  noire  éJii  de   1069,  cX  à  Cfl 


i]ij  rni  p  iriniwt 

1111,   Inrti'^tiM* 
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jSditiSt  OrJimnttTtce»  K&ynvx,  IKclàraiiem  et 


que  nous  avions  ré<TÎo  à  Tégard  des  officiers  honoraires,  que 
jugodmes  à  propos  d-'oxpliqwer  encore  plus  clairement  nos  intei 
par  notre  édit  tfcu  mois  de  janviiîr  1681,  par  lequeV  nous  aTons  on 
que  les  avis  des  officiers  titulaires,,  honoraii'es  ou  vëtérans,  q 
roient  pareas  on  allies  aux  degrés  ci-aprcTs,  saToir  r.  de  père  < 
(ie  fière,  oncle  et  i^oveu,  de  beai»-pere,  gendre  et  beau-fi'èi 
seroient  coini  tés  q^ue  poui*  un,  quand  ils  se  trouveroient  unifol 
HKiis  nous  apprenons  que  dans  quelques  tribunaux  on  a  ilonné 
édit  une  intuiprétation  éloignée  de  son  esprit,  en  étendant  JHS 
troi.-^icnie  degré  d'alliance  la  régie  qui  ce  devoit  avoir  lieu  qu 
qu'au  second,  et  eu  confondant  par  là  les  alliés  avec  les  paren 
sorte  que  lorsque  Fonde  et  le  neveu  par  alliance  seulement,  S( 
trouvés  de  même  arâ,  leurs  suffrages  n*ont  ésé  comptés  que  poi 
et  quoicjue  nous  eussions  suffisamment  prévenu  cette  difficulté  p 
termes  même  de  notre  édit  de  1681,  jmisqu'aprés  y  avoir  faitd* 
meiitoii  dt3s  pai'ens  et  dos  allies,  nous  les  avons  distingués  e 
dans  l'énumératron  des  degiés  de  parenté  et  d'alliance,  n'ayant 
pris  les  degrés  d'oncle  et  de  neveu  que  dans  Ténumératian  des  d 
de  pîiî  enté  ;  et  n'ayant  exprimé,  il  l'égard  des  dsegrés  d^allianct 
ceux  de  be;ia-pére,  gendre  et  heau-frtTre,  néanmoins  pour  faire  i 
Vjute  sorte  de  difficulté,  et  pour  rendre  l'usage  dfe  tous  les  trib^ 
de  notre  royaume  entièrement  unifonne  sur  ce  point,  nous  avoi 
devoir  cxplii^uer  pleinement  m)s  àitentions  par  notïe  présente  ( 
ration. 

A  ces  cait^es  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  noire  certaine  soi 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  pa»  ces  préi 
signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclara 
ordonnons,  voulons  et  no»is  plaît  que  iK>tie  édk  du  mois  de  jf 
1681,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le 
des  officiers  qui  se  trouveront  parens  aux  degrés  sulvans,  savoi 
])ère  et  fils,  de  frure,  oncle  et  neveu,  et  pareillement  de  ceux  « 
tJ'onvoiont  alliera  aux  dtîgiés  swivans,  savoii*  :  de  beau-pére,  g 
et  hinui-fieie  seulement,  ne  soient  comptés  que  pour  un,  lorsq^u 
!)i(>uverout  uniformes,  sans  que  les  suffrages  de  ceux  qui  ne  sont 
qii'au  dv^gré  d'oncle  et  neveu  puissent  ê^e  sensés  compris  Jcls 
même  rogle,  laquelle  nous  voulons  avoir  lieu,  tant  a  l'égard  def 
lairos  que  des  conseillers  d  hoin^ur,  honoraires,  vétérans,  et  ai 
ceux  aw.  général  qui  ont  féuncxî  et  voix  délibérati/ve,  à  quelque 
A^ue  ce  j)uisse  ètue,  soit  dans  nos  cours,  soit  (îan&  les  siégea  ùifcr 

Si  doimons  en  mondcraent  ù  nos  araés  et  féaux  conseillers,  les 
tenant  notre  eour  de  park>ment  de  Pans,  que  ces  présentes  ils 
à  fîdre  régi;^trer  et  le  conîicînu  eu  icelles  exécuter  et  faire  exe 
selon  leur  forme  et  tenevu',  sans  permeîitre  qu'il  y  soit  contrevei 
quelque  soite  et  manière  que  ce  soit,  car  tel  est  notre  plaisii 
témoin  de  quoi  Tious  avona  faîJD  mettre  notre  scel  à  ces  dites  prasi 

Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-cinquiérae  jour  d'août,  l'a 
«rice  mil  sept  cent  huit,  et  de  noiire  régne  le  soixante-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  irepli,.  Par  le  ro^ 

Signe:  FHELYPEAU: 

Et  ^collée  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit,.] 
trée  à.  Pari^,  en  parlement  le  premier  septembre,  mil  sept  cent 


Mgne  :: 


DANGQIS. 


ArriU  du  CoiueU  d^Elai  du  Rai,  eic^  1709, 

jifilrde  es  rëgisties  du  conseil  supérieur  dt?  Qm'bec.  oui  et  ce 
rant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  t^tni  îutH  clo  et*  jouri 
m  greffier  comniis  au  dit  conseil,  ce  onziiinio  jour  d'nuût»  mil 
ent  vingt-un. 

Signé  :  BÂKBEU 
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rêi  du  Roi  pour  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  lîme  appU- 
cables  aux  Invalides  de  la  Marine,  du  moiê  de  mai  1709. 

lis  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ot  dy  Niivarrej  4  ttjua 
its  et  à  venir,  salut. 

JS  avons  toujours  eu  attention  à  soulager  \e^  officiers  et  Hi>ldats 
e  nos  troupes  qui  sont  estropiés,  ou  qui»  ayant  vitîilli  daim  lo 
B,  ne  sont  plus  capables  de  nous  en  rendre  ;  dans  cetfco  vue, 
ivons  par  edit  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  6Cïixame-4|aator7e, 
l'Hôpital  Royal  des  Invalides  en  notre  bonne  vilît^  dt)  l'aria  i 
lomme  cet  azile  n'est  destiné  que  pour  nos  troupes  de  tetre^  et 
s  officiers,  matelots  et  soldats  de  la  marine  et  des  galore^,  qui 
buent  de  môme  à  la  défense  de  l'état,  à  la-  gloire  et  au  bien  de 
on,  ne  méritent  pas  moins  nos  soins  et  notiu  atteuîioUp  il  tiotîs 

raisonnable  d'assurer  des  lécompenses  à  ceux  tjui  a* en  rcn- 
t  dignes  par  des  services  distingués  et  dea  actloiiH  de  vaUnir  eu 
onnant  des  pensions  ou  une  demi-solde,  lorsque  Ivms  bb^ss^urea 
rieiîlesso  les  rendront  inca|)obles  de  continuer  lewi^  *ei*vicesj 
aux  ouvriers  qui  auront  vieilli  en  travailbuit  du  us  noa  arse- 
ou  qui  y  auront  été  estropiés,  afin  qu'ils  jouis^seut  toua  des 
àe  leui-s  travaux  et  passent  le  reste  de  lem^  jours  en  tniuquil- 
Ces  soins  et  cette  prévoyance  nous  paroîtniit^nt  impartaiL-i,  si 
n'étendions  ces  récompenses  jusqu'aux  officiers,  matelots  et 
î  qui  auront  été  estropiés  au  service  des  négocian.s  et  armateurs 
re  royaume,  pour  assurer  un  fonds  suffisant  4  cet  efiet  ;  aucun 
i  ne  nous  a  paru  plus  naturel  et  plus  aisé  que  relui  de  retenir 

deniei-s  pour  livre  sur  toutes  les  pensions»  ^ngca  et  uppuiiito- 
jue  nous  donnons  aux  officiera  de  guen  e  et  ctux  éf  jtnjiiige^  ào  la 
î  et  des  galères,  en  réduisant  a  ces  quatn/  di-^utirij  les  six 
3  pour  livre  qu'on  retenoit  sur  les  dits  oiiiciet  s  ;  en  étendant 
etenue  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  îet?  gages  et  appoinie- 
les  intendans  et  commissaires  et  autres  officici-s,  employés  sur 
îts  ;  ceux  des  bôpitaux  de  la  prévôté,  des  gniden  âe&  côtes, , 
iers,  médecins,  chirurgiens,  et  généralement  sur  toute*  îei* 
«  qui  sont  employées  en  pensions,  soldes,  ,ç^Ç^®  ^*  appointe- 
)our  le  corps  de  la  marine  et  des  galères,  soit  dans*  le  i-oyaume, 
ns  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  Je  m^nic  qnc  sur 
)  qui  se  donne  aux  ouvriers  qui  sont  empl<*yés  dans  les  arso- 
et  semblablement  de  retenir  aussi  quatre  deniers  pour  livra 
I  gages  et  appointemens  que  les  capitaines,  maîtiTis,  pïitrnns^ 
,  officiers,  mariniers,  matelots  recevront  dc^  iie-^^ocians  et  arma- 
pour  le  service  qu'ils  leur  rendront  sur  les  vainseaux,  barque» 
es  bâtinK)ns,  et  sur  le  montant  des  prises  laitets  en  mer. 

îs  causes,  après  avoir  fait  mettre  cette  affrtîre  en  délibémtioiî 
e  conseil,  de  l'avis  d'icelui  et  de  notre  gi^ce  spéciale,  pleine 
ice  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpétuel 
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et  irrévocable,  dît,  statue  et  ordonné,  disons,  i^atuôns  et  ôrdôiiliôttsi^ 
voulons  et  nous  plaît  ce  qui  ensuit  : 

Article  I, — Que  pour  la  subsistance  des  officiers,  matelots,  et' 
soldats,  ouvriei-s,  et  malades  invalides  de  la  marine  il  soit  à  lavetiîrj" 
à  commencer  du  premier  juin  prochain,  retenu  quatre  deniers  ponf 
livre,  sur  toutes  les  pensions  gratifications,  appointements,  gages  et' 
soldes  que  nous  donnerons  au  corps  db  la  marine  et  des  galères,  srft' 
dedans,  soit  dehors  le  royaume  sans  distinction  de  tetops,  de  rang,  n£ 
de  qualité  de  ceux  qui  les  reçoivent,  de  même  que  sur  la  paye  der 
ouviiers  travaillants  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères,  aux- 
quels quatre  deniers  pour  livre,  nous  avons  réduit  et  réduisons  les  six 
deniers  pour  livre  qu'on  avait  accoutumé  de  recevoir  sur  les  appoin- 
tements des  dits  officiers  j  et  supprimé  les  deux  autres  deniers. 

II.  Voulons  pareillement  qu'il  soit  retenu  quatre  deniers  poui' 
livre,  sur  les  gages  et  appointements  que  les  capitaines,  maîtres, 
pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots,  recevront  des  négociants,  au 
service  desquels  ils  seront  employés,  soit  qu'ils  soient  payés  au  mob 
ou  au  voyage,'  et  à  l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  leur  sera 
retenu  au  lieu  des  dits  quatre  deniers,  savoir  :  aux  capitainas,  maîtres 
ou  patrons,  vingt  sols  par  mois,  aux  officiers  mariniers,  dix  sols,  et 
aux  matelots  indifféremment  cinq  sols  aussi  par  mois,  de  tout  le  temps 
qu^ils  seront  à  la  mer. 

m.  Sera  pareillement  retenu  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  se  feront  pendant  la  guerre,  au  lieu  de  trois 
déniera  qu'on  avoit  accoutumé  de  retenir,  suivant  l'arrêt  de  notre 
conseil  du  dernier  mars,  mil  sept  cent  trois. 

IV.  Pour  être  les  dits  quatre  deniers  qui  seront  retenus  dans  tous 
les  cas  ci-dessus,  employés  au  payement  des  pensions  que  nous  accor- 
derons tant  aux  officiers  invalides  de  nos  vaisseaux  et  galères  qui  en 
seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et  autres  officiers  de  nos 
ports  et  arsenaux  de  marine,  comme  aussi  pour  la  demi-solde,  tant  des 
matelots  et  soldats  que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  de  marine  et 
des  galères  qui  auront  été  estropiés,  ou  qui  auront  vieilli  dans  le 
service  et  se  trouveront  invalides,  auxquelles  récompenses  seront 
pareillement  admis  les  officiers,  matelots  et  soldats  invalides  ou  estro- 
piés sur  les  vaisseaux  marchands  ou  armateurs,  laquelle  demi-solde 
sera  fixée  pour  les  dits  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la  moitié  de  la 
plus  haute  solde  qu'ils  se  trouveront  avoir  reçue  dans  le  dernier  ser- 
vice qu'ils  auront  rendu,  suivant  les  rôles  arrêtés  par  les  intendans  et 
ordonnateurs,  dans  les  départements  desquels  ils  auront  servi  sur  nos 
vaisseaux  et  galères,  laquelle  fixation  servira  de  règle,  pour  ceux  qui 
auront  servi  en  la  môme  qualité  sur  les  vaisseaux  marcnands,  et  sur 
ceux  des  armateurs. 

V.  Le  soin  particulier  que  nous  voulons  prendre  de  cet  établisse- 
ment, pour  y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  justice  dans  la  distribution 
des  récompenses,  nous  oblige  à  nous  réserver  d'y  pourvoir  suivant 
l'exigence  des  cas. 

VI.  Et  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  tous  les  deniers  destinés 
par  le  présent  édit,  et  que  nous  pourrons  encore  destiner  à  l'avenir 
au  soulagement  des  dits  invalides  ;  nous  avons  créé,  érigé  et  établi, 
créons,  érigeons  et  établissons  en  titres  d'offices  formés  et  héréditaireâ, 
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Ui»^  q^Çi^fk  de  nos  cpnseillers  trésoriers-gduéraux  das  iuralidcjï  <)&  la 
marine,  savoir  :  un  ancien,  un  alternatil'  et  on  triemmJ,  pnur  Hro^ 
remplis  et  exorc^s  alternativement  d'annt'u  en  annexe,  par  deux  sujets 
capables,  et  expérimentés  au  fait  des  finnnnos  c]ui  jne /ont  par  nous 
agréps  ;  Tun  sous  le  titre  d^ancien  et  rai-tri LunuJ,  ot  Vautre  ^oun  cc^Iui 
(l'alternatif  et  mi-triennal,  à  commencer  en  la  pre.si*mo  anntW»  mil 
sept  cent  neuf,  à  rcffct  de  quoi  nous  avons  uiii  et  in<:i>r|Kjrc5  ledit 
office  de  triennal,  aux  dits  offices  d'ancien  et  d'ahi^matifT  sans  <{u'iL 
puisse  à  Taveniren  être  désuni  sous  quelque  prétexte  ijue  ce  8eit  nu 
ce  puisse  être. 

VII.  Ordonnons  que  les  fonds  qui  se  trouveront  entre  Icjï  mdus  dea 
trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères,  prtïveaianti^  des  si^É 
deniers  pour  livre  qui  ont  été  ci-devant  et  <|uî  eero  it  ci-aprés  retenus 
jusj^u'au  premier  juin  prochain,  seront  remis  snxn^  retard*  ment  en  celles 
du  trésorier-général  des  invalides,  ancien  t^t  mi-trienual,  incontioent 
après  sa  réception  au  dit  office,  et  pour  les  quatre  denierr*  peur 
Uvre  qui  seront  retenus  à  Tavenir  à  comuîeneer  du  dit  jour  premier 
juin,  les  dits  trésorici*s-généraux  de  la  maiini^  et  dus  galtires  en  Ibur- 
Diront  un  état,  d'eux  signé  et  certifié  qu'ils  rinic  ttront  a  ver  le  montant 
d'icelui,  de  mois  en  mois,  entre  les  main^î  du  tréi^orier-géneral  dea 
iuvalides  en  exercice  sur  sa  simple  quittam:t%  coutrùlée  par  le  contrô- 
leur général  en  exercice,  ci-après  créé  ;  qui  leur  tioî'a  passée  et 
allouée  dans  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté,  sons  qu'il  putada 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  et  pmii  quelque  cause  que  co 
Boit  ou  puisse  être,  attendu  la  destination  qui  est  taite  des  dit^  deniers, 

VIII.  Voulons  que  tous  les  dits  deniers  ne  puissent  Ôtre  payés  par 
les  dits  trésoriers-généraux  que  sur  les  états  et  ordonnanceâ  que  nous 
en  ferons  expédier  en  rapportant  lesquels  avec  les  quittai cca  suffi- 
santes de  ceux  auxquels  nous  en  accordenmis  des  pcnsion.s,  gratifi- 
cations et  soldes  ;  elles  seront  passées  et  aJîauée^dans  la  dépense  dea 
comptes  des  dits  trésoriers-généraux. 

IX.  Pour  faire  le  contrôle  du  maniement  qvii  sera  fait  par  les  dits 
trésoriers-généraux  présentement  créés,  nrms  avons  aussi  par  le  dit 
édit  créé,  érigé  et  établi,  créons,  érigeons  et  établissonsi  en  titro 
d'offices  formés  et  héréditaires,  trois  offices  de  nos  conseillei's,  con- 
trôleurs généraux  des  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  pour 
être  aussi  exercés  et  remplis  alternativement  d*année  en  année  par 
deux  sujets  capables,  qui  seront  chacun  ]i<mrvus  ]>nr  une  seule  et 
même  provision,  l'un  sous  le  môme  titre  J*ancîen  et  nii-tiiennal,  çt 
l'autre  sous  celui  d'alternatif  et  mi  triennal, 

X.  Voulons  que  les  dits  contrôleurs  généraux  contrôtent  jour  par 
jour  la  recette  et  dépense  des  dits  trésorier^i-généniux,  en^t-mliUî  les 
quittances  qu'ils  fourniront  aux  trésorier— qénéifiuK  de  la  nïunjie  et 
celles  qui  seront  données  par  ceux  auquel  s  nouîi  ace  urd  tarons  des 
pensions,  gratifications  ou  soldes,  à  peine  i!e  nullité  d'icelle,^*  de  la- 
(i^pi\e  recette  et  dépense  les  dits  contrôleurs  généraux:  tiendront  des  , 
regL>tre8  particuliers. 

^  XI.  Et  de  la  même  autorité  que  dessus,  nous  nvons  encoro  créé| 
éngé  et  étî^bli,  créons,  érigeons  et  établisstjiï;^  on  titi-e  d'office  fcsrmus 
etliéréditaires  dans  tous  les  ports  de  notre  ruyaumc^  ou  il  y  a  eiége 
d'amirauté,  un  office  de  notre  conseiller  trés*irier  panieuUer  des  in  va-  , 

lîdes  de  la  maiiue^  pour  l'étendue  du  ressort  de  chaque  ^iégej   çt  ua, 
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office  de  notre  conseiller  contrôleur  du  dît  trésorier,  qui  seront  exen^i 
par  les  titulaires  d*iceux,  et  dont  ils  seront  chacun  pourvus  par  pro- 
visions qui  leur  en  seront  expédiées  en  la  glande  chancellerie,  sur  les 
quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  des 
revenus  casuels  en  conséquence  des  rôles  que  nous  en  ferons  aiTÊter 
en  notre  conseil. 

XII.  Voulons  que  les  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  gnges  des 
équipages  de  négociants  et  armateurs,  et  sur  le  montant  total  des 
prises,  soient  retenus  à  commencer  du  dit  jour  premier  juin  prochaÎB, 
et  qu'à  cet  effet,  les  commissaires  de  la  marine  et  des  classes,  mar- 
quent dans  les  revues  qu'ils  feront  des  équipages  des  négocians,  dont 
ils  remettront  un  double  au  trésorier  des  invalides  de  leur  départe- 
ment, les  noms  de  ceux  qui  formeront  les  dits  équipages,  et  le  mon- 
tant des  gages  de  chacun  en  particulier,  soit  qu'ails  soient  engagés  an 
mois  ou  au  voyage,  et  quant  à  ceux  qui  seront  à  la  part  ;  voulons  quo 
les  négocians  pour  lesquels  les  dits  équipages  seront  engagés,  leur 
retiennent  sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  savoir  :  vingt  sols  par  mois  à 
chaque  capitaine,  maître  ou  patron  ;  dix  sols  à  chaque  officier  mari- 
nier ;  cinq  sols  seulement  à  chaque  matelot  indifféremment,  et  ce 
pour  autant  de  temps  que  durera  le  voyage  dont  les  propriétaires  dea 
bâtiments  et  ceux  qui  les  auront  équipés,  demeureront  responsables  en 
leurs  noms,  et  remettront  les  fonds  des  dits  quatre  deniers  retenus 
entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  où  les  chargements  et 
armements  auront  été  faits,  immédiatement  après  le  retour  des  bâti- 
ments ;  les  propriétaires  retiendront  par  leurs  mains  quatre  deniers 
sur  les  avances  qu'ils  auront  faites  aux  équipages  engagés  au  voyage, 
pour  les  remettre  trois  jours  après  le  départ  du  bâtiment  et  le  restant 
dans  le  même  délai,  après  le  retour,  entre  les  mains  du  trésorier  des 
invalides  du  lieu  où  aura  été  fait  l'armement  qui  s'en  chargera  sur  le 
régître  qu'il  tiendi*â  à  cet  effet,  et  leur  en  donnera  cette  quittance,  qui 
sera  contrôlée  par  le  contrôleur  ;  et  par  ceux  qui  seront  au  mois,  les 
négocians  mettront  les  quatre  deniers  du  montant  de  ce  qu'ils  auront 
avancé  à  leurs  équipages  immédiatement  après  le  dépait,  et  le  restant 
après  le  retour  du  bâtiment. 

XIII.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  le  montant  des  prises  faîtes 
en  mer  seront  remis  entre  les  mains  du  trésorier  qui  sera  établi  dans 
le  lieu  où  elles  auront  été  conduites  immédiatement  après  la  vente 
d  icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  vente,  qui  demeureront 

^  responsables  en  leurs  noms  du  montant  des  dits  quatre  deniers  pour 

livre,  et  ce  sur  les  quittances  que  le  dit  trésorier  en  donnera  qni 
seront  pareillement  contrôlées  par  le  contrôleur  de  son  depaitement 

XIV.  Voulons  que  tous  les  deniers  provenant  des  revenus  destinés 
à  la  subsistance  et  entretien  des  invalides  de  la  marine  sans  excep- 
tion, soient  employés  sans  divertissement  suivant  les  états  ou  ordon- 
nances que  nous  en  ferons  expédier. 

XV.  Les  dits  trésoriers  particuliers  enverront,  tous  les  trois  mob, 
un  état  d'eux  signé  et  certifié  au  trésorier-général  en  exercice,  con- 
tenant leur  recette,  et  lui  remettront  les  fonds  qu'ils  se  trouveront 
avoir,  suivant  les  ordres  que  nous  leur  en  donnerons. 

XVI.  Ils  ne  pourront  faire  aucuns  payemens,  soit  pensions,  grati- 
fications ou  sol  (Tes,  que  sur  les  états  et  ordonnances  que  nous  en  feronJ 
expédier  et  sur  les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  déli\Tées, 
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contrôlées  par  lea  dits  contrôleurs  et  qui  seront  allouées  dans  la 
dépense  de  leurs  comptes  sans  aucune  difficulté. 

XVIL  Et  pour  le  soulagement  des  dits  trésoriers  particuliers  or- 
donnons qu  ils  rendront  compte  de  leur  recette  et  dépense  d'une 
année,  dans  les  trois  premiers  mois  de  la  suivante,  pai  devant  ceux, 
qui  seront  par  nous  commis  à  eet  effet  ;  voulons  que  les  comptes  qui 
seront  ainsi  arrêtés  servent  de  décharge  valable  aux  dits  trésoriers 
particuliers  partout  où  il  appartiendra,  et  qu'ils  ne  puissent  être 
tenus  d'en  rendre  aucun  autre  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours, 
duquel  compte  il  sera  fait  trois  copies.  Tune  pour  donner  entre  les 
mains  du  trésorier  comptable,  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les 
deux  autres  qui  seront  signées  par  le  trésorier,  seront  remises  avec 
les  pièces  justificatives  de  la  recette  et  dépense  entre  les  mains  de 
celui  qui  recevra  et  arrêtera  les  dits  comptes,  qui  de  sa  part  enverra, 
une  des  dites  copies  avec  les  dites  pièces  justificatives  au  trésorier- 
général  des  invalides,  pour  servir  à  composer  son  compte  général. 

XVIII.  Les  dits  trésoriers-généraux  rendront  pareillement  compte 
tant  de  la  recette  et  dépense  qu'ils  feront  que  des  comptes  des  tréso- 
riers particuliers,  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée  qui  suivra 
celle  Je  leur  exercice,  par  devant  ceux  qui  seront  par  nous  commis  à 
eet  effet,  sans  qu  il  puisse  être  alloué  aux  dits  trésoriers-généraux 
aucune  autre  dépense  que  celle  qui  aura  été  par  nous  ordonnée. 

XIX.  En  cas  que  la  recette  excède  la  dépense,  nous  nous  réser- 
vons de  disposer  ainsi  que  nous  aviserons  des  deniers  qui  se  trouve- 
ront de  reste  es  mains  du  trésorier  comptable. 

XX.  Voulons  que  les  comptes  ainsi  arrêtés  servent  aux  dits  tréso- 
riers-généraux de  décharge  valable  de  leur  manîment  partout  où  il 
appartiendra  et  qu'ils  ne  puissent  être  tenus  d'en  rendre  aucuns 
autres  en  nos  chambres  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons 
aussi  déchargés  et  déchargeons  pour  toujours  par  le  présent  édit. 

XXI.  Les  comptes  arrêtés  avec  les  pièces  justificatives  seront 
remis  dans  les  archives  des  dits  invalides  et  les  doubles  remis  aux  dits 
trésoriers  pour  leur  décharge. 

XXII.  Et  pour  mettre  les  dits  trésoriers-généraux  et  paiticuliers 
et  leurs  contrôleurs  en  état  de  remplir  dignement  et  avec  honneur  les 
fonctions  de  leurs  offices,  nous  leur  avons  attribup  et  attribuons  par 
le  présent  édit  cent  mille  livres  de  gages  par  chacun  an  pour  deux 
quartiers  de  deux  cent  miUe  livres  à  répartir  entr'eux,  suivant  la 
répartition  qui  en  sera  faite,  par  les  rôles  qui  en  seront  arrêtés  en 
notre  conseil  dont  les  deux  tiers  leur  tiendront  lieu  de  gages  de  la 
finance  des  dits  offices,  et  l'autre  tiers  sera  réputé  augmentation  de 


XXm.  Jouiront  aussi  les  dits  deux  trésoriers-généraux  de  quatre 
mille  livres  par  année,  à  raison  de  deux  mille  livres  chacun  pour 
appointements  de  commis,  et  tous  autres  frais  généralement  quel- 
conques ;  laquelle  somme  de  quatre  mille  livres  sera  par  eux  prise  et 
retenue  sur  les  deniers  destinés  à  la  subsistance  des  invalides,  dont  ils 
auront  le  manîment,  à  commencer  du  premier  janvier  dernier,  le 
fonds  desquels  gages  et  augmentations  de  gages  sera  employé  dans  les 
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ëtats  de  nos  finances  de  chacune  généralité,  aussi,  à  commencer  ifrf 
premier  janvier  dernier  ;  le  fonds  desquels  gages  pour  être  payés  aux 
dits  trésorieri-généraux  et  particuliers  et  à  leurs  contrôleurs  cliacuii 
en  droit  soi,  ou  à  celui  qui  sera  préposé  pour  Vexécution  du  présent 
édit  en  attendant  la  vente  des  dits  offices  de  trois  mois  en  trois  roois^ 
sur  leurs  simples  quittances  en  fournissant  pour  la  première  fois  seu- 
lement, aux  receveurs  et  payeurs  qui  seront  chargés  d'en  faire  lé 
payement,  copie  collationnéè  du  présent  édit,  sans  être  obligé  d'ob- 
tenir aucunes  lettres-patentes  ni  de  validation,  ni  de  faire  faire  aucun 
enregistrement  en  la  chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les 
avons  expressément  déchargés  «t  déchargeons  pour  toujours,  renon- 
çant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclarations  et  réglemens  à  ce  contraires^ 
sans  que  les  dits  receveurs  et  payeurs  puissent  se  dispenser  de  féiye  le 
payement  des  dits  gages  à  la  fin  de  chacun  quartier,  soit  sous  pré- 
texte de  manque  de  fonds  ou  sous  tel  autre  que  ce  soit  ou  puisse  être, 
à  peine  d*y  être  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  en  vertu 
du  présent  édit. 

XXIV.  Attribuons  aussi  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  gêné* 
raux  trois  deniers  pour  Hvre,  savoir  :  au  trésorier-général  en  exer- 
cice, deux  deniers  ;  au  contrôleur  général  aussi  en  exercice,  na 
denier  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  les  quatre  deniers 
pour  livre,  qui  seront  retenus  des  fonds  que  nous  ordonnons  pour  le4 
dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  et  à  Tégard  du  fonds  de  quatre 
deniers  portés,  dont  les  dits  trésoriers  particuliera  feront  recette  au^, 
termes  du  présent  édit  ;  voulons  qu*ils  retiennent  trois  deniers  pour 
livre  de  leur  maniement,  des  quels  trois  deniers  il  en  appartiendta  un 
au  trésorier-général  en  exercice,  l'autre  au  dit  trésoner  parti culier^. 
et  le  troisième  sera  partagé  entre  le  contrôleur  général  en  exercice 
et  le  contrôleur  particulier. 

XXV.  Et  aux  dits  conU-ôleurs  généraux  et  particuliers  les  droits 
de  quitances  ci-après,  savoir  :  pour  celles  de  cent  livf  es  et  au  dessovs, 
cinq  sols  ;  pour  celles  de  cent  livres  jusqu'à  cinq  c&ats  livres,  sept 
sols,  six  deniers;  pour  celles  de  cinq  cents  livres  jusqu'à  mille,  dis^ 
sols  ;  et  pour  celles  de  mille  livres  et  au  dessus,  à  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  quinze  sols  ;  lesquels  droits  leur  seront 
payés  par  ceux  qui  fourniront  leurs  quittances  dans  tous  les  dififérpntq . 
cas  exprimés*  par  le  présent  édit  et  par  toutes  sortes  de  personnes 
sans  aucune  exception. 

XXVI.  VouloDS  que  les  dils  deux  trésoriers-généraux  des  invalides  et 
leurs  contrôleurs  généraux  jouissent  des  mômes  et  semblables  prif  ilégeij 
de  noblessse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  privilèges  et  exenp-'  ^ 
tions  dont  jouissent  nos  secrétaires  de  la  grande  chancelîeiMe  et  à  eut 
attribués  par  leurs  édits  de  création  et  les  déclarations,  arrêts  et  légle* 
mens  rendus  depuis,  sans  aucune  exception  et  tout  ainsi  que  s'ils  étoiefit 
rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  ensemble  du  droit  de  comnmtH- 
mus,  tant  au  grand  qu'au  petit  sceau,  les  dits  deux  trésoriers^néraux- 
chacun  de  trois  minots  de  franc-salé,  et  les  dits  deux  contrôleurs  géné- 
raux de  chacun  deux  minots,  dont  Pcmploi  sera  fait  dans  Pétat  dés  francs- 
salés,  des  gabelles  de  notre  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer  aucuns 
droits  ni  frais  ;  et  à  l'égard  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers 
qui  seront  établis  dans  les  lieux  où  il  y  a  siège  d'amirauté,  ils  jouiroiit, - 
soit  qu'ils  soient  en  exercice  ou  hors  d'exercise,  de  l'exemption  de  toutes 
sortes  de  tailles  et  ustensiles,  du  logement  de  gens  de  guerre,  contributioa 
à  iceuxy  collée  te,  bequestre,  tutelle^  curatelle  et  .nominations  à  ie^Ue% . 
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goet  et  garde  et  de  toutes  autres  charges  de  ville  et  de  police,  et  ne 
pourront  être  augmentés  à  la  capitation  sous  prétexte  de  Pacquisition  des 
dits  offices,  et  seront  exempts  de  tous  droits  d'entrées,  iariis,  péages  et 
octrois  pour  les  vins  et  denrée»  destinés  pour  leur  consommation,  comme 
aussi  ils  jouiront  du  droit  de  committimus  au  petit  sceau  en  nos  cours  de 
parlexient,  dans  le  ressort  de:sqt!lelles  ils  seront  départis,  et  chacun  des 
dits  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers,  d'un  minot  de  sel  de  franc-salé 
dont  remploi  sera  pareillement  fait  dans  nos  états  de  gabelles  des  greniers 
les  plus  prochains  de  leur  résidence,  aus^i  sans  pajer  aucuns  droits  ni 
frais. 

XX.VIL  Pennettolui  nui  dits  trésoriers  et  contrôleurs  particulier  de 
prendre,  peiniant  leur  vie  seulement,  la  qualité  d'écujer. 

XXVin.  Confirmons  dès  à  présent  et  pour  toujours  ceux  qui  seront 
pourvus  de  tous  les  dits  otlice<,  et  leurs  successeurs  dat)S  Phérédité 
d^ceux,  sans  être  obligés  de  nous  myer  aucune  finance,  et  ne  pourront 
être  taxés  à  Havenir,  soit  pour  confirmation  de  leurs  droits,  noblesse,  pri* 
viléges  et  exemptions,  ni  être  obligés  de  prendre  aucuns  nouveaux  gages 
maugmcntatioDS  de  gages,  droits  de  quittances  et  taxations,  pour  quelque 
cause,  occasion  et  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse  être,  dont  nous  les  dé- 
cbargeoos  pour  toujours. 

XXIX.  Pourront  toutes  personnes  posséder  les  dit^s  ofBces,  pourvu,  à 
l'égard  des  dits  trésoriers-généraux  et  de  leurs  contrôleurs,  qu'ils  n'aient 
atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans  )  et  a  Pégard  des  trésoriers  et  des  contrô- 
leurs particuliers,  celui  de  vingt-deux  ans  sans  incompatibilité  avec  d'autres 
oJSkes  ni  être  obligés  de  prendre  pour  raison  de  ce,  soit  à  présent  ou  à 
l'avenir  aucunes  augmentations  de  gages,  en  exécution  de  notre  édit  du 
mois  de  mars,  mil  sept  cent  neuf,  dont  nous  les  déchargeons  pour  toujours. 

XXX.  Permettons  à  ceux  qui  achèteront  les  dits  offices  d'emprunter  les 
deniers  nécessaires  pour  en  faire  l'acquisition  et  d'aflecter  et  hypothéquer 
ta  payement  des  Xiits  emprunts,  leurs  gages,  augmentations  de  gages  et 
droits  à  eux  attribués  par  le  présent  édit  dont  mention  sera  faite  dans  les 
qiitUnces  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  trésorier  de  nos  rêve- 
Btfs  casuels. 

XXXI.  Ne  pourront  les  dits  gages,  augmentations  de  gages  et  droits 
attribués  par  le  présent  édit,  être  saisis  par  d'autres  créanciers  que  par 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  en  faire  l'acquisition. 

Si  donnons  en  mandement,  à  nos  amés  et  féaux  les  geus  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  que  le  présent  édit, 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et 
observer  de  poiût  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  a«x- 
quels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit»  aux  copies 
duquel  collationaées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
Toâlons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel  est  notre  plaisir, 
et  «fin  que  ce  soit  chose   ferme  et  stable  à  toujours,  nous  j  avons  fait 

mftttre  notre  sceL 

"^ 
Donné  à  Marlj  au  mois  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  neuf,  et  de 
notre  régne  le  soixante-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

PHELYPE4UX. 
Et.i  côté»  vûa,  Phsi«tp£AUX« 

Ec  scène  du  grand  sceau  en  cire  Terte,  en  lacs  de  soie  touge  et  terte» 
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L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  saivial 
et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième 
octobre,  mil  sept  cent  douze. 

SiCTié  :  DE  MONSETGXAT. 


* — EcUt  du  BÀ)i  portant  défenses  de  faire  le  Commerce  et  le  transport 
du  Castor  chez  les  Etrangers^  au  préjudice  de  la  Compagnie,  du  6<! 
Juillet  1709. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Edit  du  roi  Q  A  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  et  régleraents 
portant  d^fon-  j[^  fj^j^g  j^y  g„jçj  jg  ]^  fraude  des  castors,  plusieurs  de  ses  sujets  en  Canada 
oommcrea**  cA  c^i^tinucnt  de  les  transporter  chez  les  habitants  des  colonies  anglaises  et 
lo  transport  les  j  font  même  passer  par  l'entremise  des  Sauvages  pour  les  vendre  ou 
dacMtorchez  échanger  pour  de  l'argent  ou  des  marchandises,  ce  qui  n'est  pas  seulement 
les  étrangers  contraire  au  bien  de  son  service  et  du  commerce,  mais  encore  très  prèju- 
de  la  compa^  diciable  aux  droits  des  intéressés  en  la  compagnie  des  castors,  lesquels 
pnio.  s'ètant  chargés  par  le  traité  du  dixième  mai,  mil  sept  cent  six,  d'acquitter 

Ce  juillet  1709.  toutes  les  dettes  du  dit  pays  de  Canada,  à  la  charge  entr'autres  choses 
liw.OonB.  Siip^  ^yiji  i^yj,  seroit  fourni  chaque  année  jusqu'à  la  quantité  de  quatre-vingt 
40  Vo.  milliers  de  castors  secs,  se  trouveroient  entièrement  ruinés  s'il  n'étoit  pas 

efficacement  remédié  à  ces  fraudes. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  Sa  Majesté,  en  confirmant  les 
anciennes  défenses  et  réglemens  rendus  sur  ce  sujet,  a  fait  et  fait  d'abon- 
dant, très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  transporter  ni  faire  transporter  en 
quelque  manière  et  par  quelques  personnes  que  ce  soit,  même  par  Tentre- 
mise  des  sauvages,  aucuns  castors  dans  les  colonies  anglaises,  à  peine  de 
confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux,  canots,  traîneaux  et  bêtes  (ie 
charge  ou  autres  voitures  dont  on  pourrait  se  servir  pour  le  transport  des 
dits  castors,  même  des  chaloupes,  barques  et  navires  sur  lesquels  il  s^en 
trouveroit  d'embnrqués  et,  en  outre,  de  deux  mille  livres  d'amende  pour  la 
première  fois  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  ;  fait  tSa  Majesté 
pareilles  défenses  à  ses  sujets  de  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs 
magasins  aucunes  marchandises  ni  effets  venans  des  colonies  anglaises  à 
peine  de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable,  U  moitié 
aux  dits  intéressés  en  la  compagnie  des  castors  et  l'autre  moitié  aux  dénoc- 
ciateurs  ;  veut  Sa  Majesté  que  les  dits  intéressés  puissent  poursuivre  Ic< 
dites  fraudes  jusqu"*à  cinq  ans  après  qu'elles  auront  été  commises,  qu'ils  en 
puissent  ffvire  preuve  par  témoins  ou  autrement  pendant  le  dit  temps  et 
que  la  connoissance  des  instçiuces  et  procès  résultans  des  dites  fraudes 
appartienne  au  conseil  supérieur  de  Québec  directement  et  à  Pexclusion  de 
toutes  autres  jurisdictions. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  au  sieur  Raudot,  conseiller  de  Sa  Majesté  en 
ses  conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvflle- 
France,  à  tous  gouverneurs  particuliers,  commandants,  juges  et  autres 
officiers'de  tenir  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, même  de  donner  et  prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  raison  de 
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«e^  aux  agents  inspecteurs  et  commis  prépohés  dans  le  pajs  par  les  dits 
intéressés  pour  empêcher  la  contbuatioa  des  dites  fraudes» 

Fait  à  Versailles,  le  sixième  juillet,  rail  sept  cent  neuf. 

Signée  LOUIS, 

Et  plus  bas, 

PIIELYPEAUX. 

Et  scellé. 

L'ordonnance  ci-dessos  a  été  régîstrée  soivant  l'arrêt  de  ce  joar  pour 
ttre  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  par  raoi,  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  souverain,  à  Québec,  le  vingt-cinquicme 
novembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:        •    DK  MONSEIGNAT. 


f  Ettrftit  des  Registres  du  Conseil  d'Etal-] 

^-^Edit  dtt  Roi  au  zvjet  de  la  remontrance  faite  'par  les  intéressés 
tn  la  recette  du  Castor  gras  dans  4a  Colonie  du  Canada,  suivant 
%n  traUé  du  lOc  mai  170G. 

Sur  la  requête  présentée  an  roi  étant  en  son  conseil  par  Jean-Baptiste  Edit  du  roi  au 
Neret,   Jean-Joseph  Gayot   et    compagnie,    intéressés    dans    le    com-  «njet  do  la  re* 
nerce  des  castors,  contenant  que  par  le  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  "»o"tra"co 
six,  ils  se  seroient  obligés  entre  autres  choses  de  payer  toutes  les  dettes  iutéresK^s    en 
de  la  colonie  de  Canada  et  de  recevoir  chaque  année^  a  Québec,  la  quan-  la  recetic  ilu 
tité  de  trente   milliers  de  castors  gras  sur  le  pied  de  quarante  sols  la  livre  c'Bror  grH« 
peadant  les  six  dernières  années  du  dit  traité,  à  commencer  de  Paunee  j^'canada    ^ 
mil  sept  ceut  douze,  le  tout  moyennant  la  vente  et  transport  que  la  colo-  19  ^lai  1710. 
oie  leur  anroit  fait  de  tous  ses  droits,  et  principalement  de  tous  les  castors  InB-Coiis-Sup. 
qu'elle  avoit  alors  en  sa  disposition  pour  en  faire  par  les  dits  x^eret,  Gayot  ^f^-  ^-    ^''^^ 
et  compagnie  le  commerce  à  Texclusion  de  tous  autres  pendant  les  douze  ^' 

îuuiées  portées  par  le  dit  traité  5  que  parmi  les  castors  à  eux  vendus  et 
cédés,  il  se  seroit  trouvé  une  si  grande  quantité  de  ceux  que  Ton  appelle 
ordinairement  castor  gras  que,  quelques  soins  qu^ils  aient  pris  pour  en 
procurer  la  consommation,  il  leur  en  reste  encore  présentement  une  si 
grande  quantité  qu'il  leur  seroit  absolument  impossible  d'en  trouver  le 
débit  s'ils  étoient  obligés  de  recevoir  encore  chaque  année,  à  Québec, 
les  trente  milliers  de  la  même  qualité  de  gras  et  par  conséquent  très  onè- 
rem  d''en  payer  la  valeur  aux  habitants  du  pays,  et  que  s'*il  ne  plaisoit  pas 
à  Sa  Alajesté  de  les  décharger  de  cette  obligation,  non-souleincnt  il  s'en 
«nsuivroit  leur  ruine  totale,  mais  encore  ils  ne  pourroient  payer  leurs 
créanciers;  requerroient  à  ces  causes  qu'il  plût  à  î>a  Majesté  les  déchar- 
ger de  recevoir  du  castor  gras  pendant  les  dites  six  dernières  an:ièes  de 
leur  traité. 

La  réponse  faite  à  la  dite  requête  par  Denis  Riverin,  conseiller  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  député  du  dit  pays  en  France,  contenant 
que  l'obligation  des  dits  !Nerei,  Gayot  et  compaj^nie  à  Pé^Tird  des  trente 
milliers  de  castor  gras,  étant  une  des  conditions  des  plus  importantes  du 
traité  du  dix  mai  mil  sept   cent  six,  ils  ne  pourroient  t:n  être  déchargés 

c2 
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sans  que  la  colonie  souffrît  un  notable  préjudice  de  la  privation  d^Hn^  coai^ 
merce  si  considérable  pendant  six  années  \  que  néanmoins  si  Sa  Majesté 
jugeoit  à  propos  de  les  décharger  de  cette  obligation,  elle  étoit  très  huro- 
bienient  suppliée  de  vouloir  bien  ordonner  que  ce  ne  soit  qu'à  deux  «^oo- 
ditious:  la  première,  que  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront 
tenus  de  recevoir  seulement  pour  la  présente  année  mil  sept  cent  dix,  en 
Canada,  tous  les  castors  gras  que  les  babitans  du  pays  apporteront  atf 
bureau  des  castors  à  Québec,  ou  dans  les  autres  lieux  qui  seioot  indiqués 
à  cet  effet  pour  Ir s  villes  de  Moutréai  et  des  Trois-Rivières,  pendant  le 
temps  de  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt  et  d'eu  payer  1& 
valeur  en  lettres  de  change  sur  France, — ^la  8econ<^,  que  pour  indemniser 
la  colonie  du  préjudice  qu'elle  souffrira  de  la  privatto»  do  eonmerce  des 
castuj»gras,  les  dits  ^eret,  Gayot  et  compagnie  serout  tenus  de  pay«r 
pendant  les  six  dernières  années  du  traité  du  dix  mai  mil  sept  ceot  six,  le» 
castors  secs  sur  le  pied  de  trente-cinq  sols  la  livre  au  lieu  d«  trente  sol» 
établis  par  le  dit  traité  et  ce^  en  lettres  de  ckange  sur  France,  payable 
dans  les  termes  établis  par  le  di^  traité. 

Vu  les  dites  requête,  réponses»  l'acte  d'assemMée  générale  tenue  U 
(Québec  le  dix-septième  octobre  mil  sept  cent  deux,  le  traité  passé  ealre 
le  dit  dépu.té  de  Canada  et  les*  dits  Nerct,  Gayot  et  compagnie  le  dix  mai 
mil  sept  cent  six  ;  et  voulant  Sa  Majesté  procurer  aux  dits  Neret,  (rayot 
et  compagnie  les  moyen»  d'exécuter  le  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  six  e^ 
jprévenir  la  ruine  entière  du  commerce  de  la  dite  eolOBÎe  qui  seroit  inévita- 
ble si  on  ne  leur  aecordoit  quelques  facilités  pour  le  continuer;  ouï  le 
rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  et  demeureront  décbargés,^ 
pendant  les  six  dernières  années  de  leur  traité,  de  l'obligation  dans  laquelle: 
lis  sont  entrés  par  l'article  six  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six,  de 
prendre  et  recevoir  chaque  aanée,  à  Québec,  la  quantité  de  trente  roilliers^ 
de  castors  gras,  à  quarante  sols  la  livre,  et  néanmoins,  ordunne  Sa  Majesté 
qu'ils  seront  tenus  de  recevoir  au  dit  Québec,,  pendant  la  quinzaine  après* 
la  publication  du  présent  arzèt  et  pour  cette  fois  seulement,  tous  les  castor» 
gras  qui  seront  apportés  en  leur  bureau  de  Québec  sur  le  pied  de  trente 
sols  la  livre  seulement  au  lieu  de  quarante  stipulés  par  le  dit  traité  et  d'en 
payer  la  valeur  en  lettres  de  change  sur  la  compagnie  des  castors  à  Fans, 
payables  moitié  à  la  fin  de  l'année  mil  sept  cent  quatorze,  et  l'autre  moitié 
à  la  lîn  de  l'année  mil  sept  cent  quinze,  et  le  dit  temps  de  quinzaine  expiré 
tout  ce  qui  se  trouvera  de  castor  gras  sera  et  demeurera  confisqué  en  la 
manière  portée  par  les  arrêts  rendus  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  fraudes 
et  contraventions,  ce  qui  sera  pareillement  exécuté  dans  les  villes  de 
Montréal  et  des  Trois-Kiviéres  par  les  personnes  préposées  à  la  recette 
des  dits  castors  gras,  par  les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  ;  et  pour 
indemniser  en  quelque  sorte  la  colonie  de  la  privation  du  commerce  du 
castor  zc^T  pendant  le  reste  du  dit  traité  du  dix  mai  mil  sept  cent  six, 
les  dits  Neret,  Gayot  et  compagnie  seront  tenus,  pendant  les  six  dernière» 
années,  à  commencer  de  l'année  mil  sept  cent  douze  jusques  en  mil  sept 
cent  dix-sept  inclusivement,  de  payer  les  castors  secs  de»  recettes  an- 
nuelles sur  le. pied  de  trente-quatre  sols  la  livre,  au  lieu  de  ft-ente  sol» 
fixés  par  le  dit  traité,  et  ce,  en  lettres  de  change  sur  la  compagaie  de» 
castors,  payable  dans  deux  ans  suivant  l'usage,  et  au  surplus,  le  dît  traité 
du  dix  mai  mil  sept  cent  six  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le 
dix-neuvième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  PHELYKEAUX; 
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• — Lettres  obtenues  en  Chancellerie  sur  VEdit  ci-dessus.       •* 

Licmis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  nos  amés 
et  féaux  eoDseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Q#l>eC| 
sa]«t. 

Nous  TOUS  mandons  que  Parrôt  rendu  entre  le  sieur  Rlyerin,  député  4e 
la  eolome  de  Canada,  et  les  sieurs  Nci-et,  (xayot  et  compagnie,  cj-attat^îié 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie, .  ce  jourd'hui  donné  en  notre  uon- 
seit,  nous  y  étant,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j  enjoi^ions  :m 
aieor  Raudot,  intendant  de  justice,  police  et  financeis  tnt  CaiTadaj  de  tenir 
la  mam  à  l'exécution  du  dit  arrêt,  lequel  nous  commandons  au  prt^mier 
notre  hmssier  ou  sergent  sur  ce  requis  de  sfignifier  à  f|ni  il  apparHtftidra  à 
€«  qn'its  n*en  prétendent  cause  d'ignorance,  et  de  fairi?  pour  njjson  de  ce, 
' circonstances  et  dépendances,  tous  actes  de  justice  que  besoin  sera  sans 
autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuriôme  mai.  Fan  de  grâce  mil  sept  cent 
dbc^  et  de  notre  règne  le  soixante-huit. 

Signé:  LOUIS/ 

Et  plus  baS;  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX.      I J 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


fil 


li'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  les  lettres  obtenues  en  chancellerie 
sur  icelui,  ci-devant  transcrits,  ont  été  régistréjS  au  ^tefle  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  pour  être  exécutés  s^lon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  canine  il  1er,  secrétaire  dû 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  ûxième  jour 
d'octobre,  mil  sept  cent  dix.  • 

Signé:  DE  MONSEIGNAT.^ 


*^^RatiJication  de  plusieurs  ConcessionSj  du  B  juillet  171 L    ,, 

AXJJOXJRD'HU  Y,  sixième  du  mois  de  juillet  nul  sept  cent  onze,  te  roi  BraTuc  d«  rar 
étant  à  Marly,  voulant  confirmer  et  ratifier  les.  conc eussions  taites  par  les  tification  de 
sieurs  de  Callières,  Talon  et  Champign7,  ci-devant  go uvi^ m ^ur  ^^  iotendana  J-^g*!,"]]"  ^^^ 
en  la  Nouvelle-France  ;  et  par  les  sieurs  de  Vaudreuil  ch  llaudot  à  prùsent  fiejuiUeiiril. 
gouverneur  et  intendant  au  dit  pajs,  les  21  (•)  octobre   167S3j  7e  avril  Inadini.  Sup. 
lYOl,  8e  août   1702,  25e  mars,  premier  août,  26e  septembre   et  24e  ^^\  ^'  ****^^ 
octobre  1708,  7e  novembre  1709,  8e  juillet,  6e  septembre  et  17e  octobre 
1710,  au  nom  de   Sa  Majesté,  aux  sieurs  La  Boute  tUerie,  L^Espinaj 
Charon,  Kamezaj,  Marie-Joseph  Fezeret,  Damour^,   Dumontier,  Pepia 
Laforce,  Longueuil,  Louvignj  et  Boucher,  de  plusieurs  terrains  daus  le 
dit  pays,  Sa  Majesté  a  confirmé  et  ratifié,  confirme  et  ratifie   les  dites 
concessions,  voulant  que  les  dits  sieurs  La  Bouteillerie^  L^Ë^pînaj,  Ckarcn, 
Ramezaj)  Marie-Joseph  Fozeret,  Damours,  Dumontier,  Pepîo  LaKorce, 
ïiongueuO,  Louviguy   et  Boucher,  leurs  héritiers  ou  ayans   caui;»!,  en 

(*j;^?Blft'f<atobre  1^3.     Vide  filtres  d'Intendance  n»  1,  fol  €. 
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jouissent  à  perpétuité  comme  de  leur  propre,  sans  que  pour  raison  4e  ce» 
ils  soient  tenus  de  pajer  à  Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois  aiicup$ 
finance  ni  indemnité,  de  laquelle  à  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter. 
Sa  Majesté  leur  fait  don  et  remise,  à  la  charge  de  porter  foi  et  hogmiA^e 
au  ebàteau  Saint-Louis  de  Québec  duquel  ils  relèveront  et  autres  redevaa* 
ces  ordinaires  ;  de  conserver  et  faire  conserver  les  bois  de  chêoe  propre» 
pour  la  construction  des  vaisseaux  du  roi  ;  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  0t 
aux  gouverneurs  et  intendants  du  dit  pays  des  mines,  minières  et  minénMa 
si  aucuns  se  trouvent  dans  Pétendue  des  dites  concessions  ;  d'j  tenir  (eu  el 
lieu  et  le  faire  tenir  par  leurs  tenancière,  à  faute  de  quoi  elles  seront  réu-r 
nies  au  domaine  de  Sa  Majesté  ;  de  déserter  et  faire  déserter  incessammest 
les  dites  terres  ;  laisser  les  chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique  ; 
laisser  les  grèves  libres  à  tous  pêcheurs,  à  l'exception  de  celles  dont  ils 
apront  beso'm  pour  leur  pèche  ;  et  en  cas  que  dans  la  suite  Sa  Majesté 
eut  besoin  d'aucune  partie  des  dits  terrains  pour  j  faire  construire  des 
Ibrts,  bateries,  placefr-dVmes,  magasins  et  autres  ouvrages  publics,  Ss^ 
Majesté  pourra  les  prendre  aussi  bien  que  les  arbres  qui  seront  nécessaire» 
pour  les  dits  ouvrages  publics,  sans  être  tenue  d'aucun  dédommagement  ; 
voulant  Sa  Majesté  que  toutes  les  concessions  contenues  au  présent  brevet 
soient  sujettes  aux  conditions  ci-dessus  énoncées,  sans. aucune  exce^on, 
sous  prétexte  qu'elles  n'auroient  pas  été  stipulées  dans  les  dites  conces* 
sions,  et  qu'il  soit  enregistré  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  pour 
7  avoir  tel  recours  qu'il  appartiendra  ;  et  pour  témoignage  de  sa  volonté» 
Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  le  dit  brevet  qu'elle  a  voulu  signer 
de  &a  main  et  être  contresigné  par  moi  conseiller,  secrétaire  d'état  et  de 
ses  commandemens  et  finances. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

«  PHELYPEAUX. 

Le  brevet  ci-dessus  et  de  l'autre  part  a  été  registre  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  suivant  et  conformément  à  l'arrêt  de  ce  Jour  et  aux 
clauses,  charges  et  conditions  portées  au  dit  brevet  par  moi  conseiller, 
secrétaire  du  roi,  greflBer  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le 
sixième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêl;  du  Roi  qui  ordonne  que  les  terres  dont  les  concessions  ont  éifi 
faites^  soient  mises  en  culture  et  oocupées  par  des  habitans. 

An  et  du  roi     T  E  roi  étant  informé  que  dans  les  terres  que  Sa  Majesté  a  bien  vouin 

pour  la  réu-  JJ  accorder   et  concéder  en   seigneurie    à  ses  sujets  en  la  Noavelle- 

Bion  de»  ter-  t>ance,il  y  en  a  partie  qui  ne  sont  point  entièrement  habituées  et  d'autres 

•ont^mises  en  ^"  **  "'7  ^  encore  aucun  habitant  d'établi  ^wur  les  mettre  en  valeur,  et 

valeur.  sur  lesquelles  aussi  ceux  à  qui  elles  ont  été  concédées  en  seigneuries  n'ont 

ôejuillet  17 11,  pas  encore   commencé  d'en  défricher  pour  y  établir   leurs  domaines;  Sa 

^.Cons.  Sup.  j\'iajegté  étant   aussi  informée  qu'il  j  a  quelques   seigneurs  qui  refusent, 

7 1  Vo.  ^^"^  différents  prétextes,  de  concéder  des  terres  aux  habitans  qui  leur  en 

demandent   dan»  la  vue  d3  pouvoir   les  vendre,  leur  imposant  en  même 

lems  des  mêmes  droits  de  redevance  qu'aux   habitans  établis,  ce  qui  est 

entièrement  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  des 

titres  de  concessions  par  lesquelles  il  leur  est  permis  seulement  de  con- 
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céder  les  terres  à  titre  de  rederaDce,  ce  qui  cause  aussi  un  préjudice  très 
«onsidétabte  aux  nouveaux  habitabsqui  trouvent  moins  de  terre  à  occuper 
diUM  les  lieux  qui  peuvent  mieux  convenir  au  commerce. 

A  quoi  voulant  pourvoir.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  ponr 
toute  prélîxion  et  délai,  les  babitans  de  la  Noaveile-France  anxquels  Sa 
Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  qui  n'ont  point  de  domaine 
<ièfriebé  et  qui  n^  ont  point  d'babitans,  seront  teuub  de  les  mettre  en  cul- 
ture et  d'y  placer  des  babitans  dessus,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  passé, 
▼eut  Sa  Maiesté  qu'elles  soient  réunies  à  son  domaine  à  la  diligence  du 
procureur  général  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  sur  les  ordonnances 
i|ui  en  seront  rendues  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  de  Sa  Ma-^ 
jesté  et  ^intendant  au  dit  pays  ;  ordonne  aussi  Sa  Majesté  que  tous  lei 
seigneurs  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ayent  i  concéder  aux  babi*- 
taos  les  terres  qu'ils  leur  demanderont  dans  leurs  seigneuries  à  titre  de 
redevances  et  sans  exiger  d'eux  aucune  somme  d^argent  pour  raison  des 
des  dites  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  permet  aux  dits  haoi- 
tants  de  leur  demander  les  dites  terres  par  sommation,  et  en  cas  de  refus 
de  se  pourvoir  pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant  général  et  l'intendant 
au  dit  pays,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  concéder  aux  dits  babitans 
les  terres  par  eux  demandées  dans  les  dites  seigneuries,  aux  mêmes 
droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées  dans  les  dites  seigneu* 
ries,  lesquels  droits  seront  payés  par  les  nouveaux  babitans  entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Québec, 
sans  qoe  les  seigneurs  en  puissent  prétendre  aucun  sur  eux,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec,  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:  FUELYPEAUX, 


Mandement  du  Roi  sur  r Arrêt  ci-dessus, 

Lonis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  buissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons,  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  ci-atta- 
ché sous  le  contrescel  de  notre  chHncellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra,  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  et  autres  actes  dont  tu 
sera^  requis,'eD  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes  ;  de  ce  faire,  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

.   Donné  à  Marly ,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  n«tre  règne  le  soixante  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  l)as,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  c*re  jaune. 
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'Afrêt  du  Roi  qui  décrit  les  habitants  de  la  propriété  des  Terres  qtd 
leur  aurorit  été  concédées^  s'^iis  ne  les  mettent  en  valeur^  eii  y  leyiant 
feu  et  lieu,  da?is  U7i  an  et  Jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt. 

^^^'  h^'  r*^  T  ^  roi  étant  informé  qu'il  j  a  des  ferre»  concédées  aux  habitants  de  la 
îîabitaûs  de  îa  ^  Nouvelle-France,  qui  ne  sont  habituées,  ni  défrichées  dans  lesquelles 
propriété  de  ces  habitans  se  contentent  de  foire  quelques  abbatis  de  bois  ;  croyant  par 
fonra  terres  ce  moyen,  et  les  concessions  qui  leur  en  ont  été  failes  par  ceux  auxquelles 
'*^^f®^®*  îSa  Majesté  a  accordé  des  terres  en  seigneuries,  s^en  assurer  la  propriété,  * 
leur.  '  ^*  ^"*  empêche  qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres  habitans  plus  labo- 

6  juillet  1711.  rieux,  qui  pourroient  les  occuper  et  les  mettre  en  valeur,  ce  qui  est  aussi 
Iiw.Cong.Sup.  très  préjudiciable  aux  autres  habitans,  habitués  dans  ces  seigneuries  j  par- 
i^g^  G.  toi.  ^»g  qug  çguj^  qyj  n'habitent,  ni  ne  font  point  valoir  leurs  terres,  ne  travail^ 
lent  point  aux  ouvrais  publics  qui  sont  ordonnés  pour  le  bien  du  pays  et 
des  dites  seigneuries,  ce  qui  est  très  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  : 
qui  n'a  perrab  ces  concesMons  que  dans  la  vue  de  faire  établir  le  pays,  e^  \ 
à  condition  <}ue  les  terres  seront  habituées  et  mises  en  valeur  ;  et  étant 
nécessaire  de  pourvoir  à  un  pareil  abus^  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  que  daUs  on  an  du  jour  de  la  publication  du  préseBt 
arrêt,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitants  de  la  Nouvelle- France 
qui  n'habitent  point  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus 
i^y  tenir  feu  et  lieu,  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et' le  dit  teoB  . 
passé,  veut  Sa  Majesté  que  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines 
de  h  côte,  comme  les  dits  habitants  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  et  ne  les  auront  pointmises  en  valeur,  ils  soient  déchus  xic  la  , 
propriété  ;  et  icelles  réunies  au  domaine  des  seigneuries  sur  les  ordonnan-* 
ces  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  auquel  elle  mande  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  et  de  le  faire  enregistrer  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  publier  et  affîclter  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  perboane  n'en 
ignore* 

fait   au   conseil  d'état   du   roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Siçné:  PHEF^YPEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt,  dont  l'extrait  est  d-atla- 
ché,  sous  le  coutrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  tu  signifies  à  qui  il  appartiendra  et  fasses  pour 
l'exécution  d'icelui,  toutes  sommations,  contraintes  etauti-es  actes  dont  ta 
seras  requis,  en  vertu  du  dit  arrêt  et  des  présentes,  de  ce  faire  te  donnons 
pouvoir  sans  autre  notre  permission  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Marly,  le  sixième  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  onze,  et 
de  notre  règne  le  soixante-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 
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!Lcs  deux  arrêts  du  conseil  d^état  du  roi,  ci-devant  transcrits,  ont  été 
eég^istrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requèmnt  le 
procureur-général  du  roî,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller 
«ecrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussi^ué,  à  Québec,  le 
cinquième  décembre,  mil  sept  cent  douze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT.      ; 


■  * — Edit  dm  Rai  partant  l^  Etablissei7,ient  de  la  LouisiuKc  pxr  le  Siffur 
Crozatydti  14^  Septcinhre  1712. 

L<niis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ctiux 
^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

L'ATTENTION  q«e   nous  avons  teîijouTs  eue  à  proc«rer  le  bi^n  et  BJit   du    ru 
l'avantagce  de  nos  sujets,  nous  ayant  porlé  raalaré  les  ^i^erres  presiue  P  V^^^^î   ^  <';*- 
çontmnellesijue  nous  avons  été  oblige  de  soutenir   depuis  le   commence-  j^    Louisiane 
ment  de  notre  régne,  à  chercher  toutes  les  occasious  pos^iiblcs  d'aug-menter  pu-   le    sieur 
€t  d'étendre  le  commerce  de  nos  colonies  de  l'Amérique,  nous    avons  en  Crozat. 
Tannée  mil  f»ix  ceat  quatre-vingt-trois,  donné  nos  ordres  peur  entreprenlre  }^  "'P^^*"^^  ' 
la  découverte  des  pays  et  terres  qui  sont  situés  dans  la  partie  septentrionale  1,^5.00113.  S  n». 
de  î'Amériqtje,  eitre  la  Nouvelle-France  et  le   Nouveaui-Mexiqwc  ;  et  îe  R-g.   C.   loi. 
sieur  de  la  îSalle,  que  nous  avions  chargé  de   cette  entreprise,  ajaRt  ass^z  ^0  Ro. 
réussi  pour  que  l'on  ne  deuràt  pas  que  la  commuui<;ation  ue  ])ût  s'établir 
de  la  Nouvelle-France  au  golfe  du  Mexique,   par   de   grandes  rivières  j 
cela  nous  a  obligé  immédiatement  après  la  paix  de  Risvik  (  )  dy  envoyer 
établir  une  colonie,  et  d'y  entretenir  une  garnison  qui  a  soutenu  la  posses- 
doB  qie  BOUS  avions  prise  dès  Tannée  mil  sii  ceat   quatre-vmgt-trois,  des 
terres,  cètes  ei  îles  qui  se  trouvent  situées  daRS  le  g^^lfe  du  Mexique,  entre 
ia  Caroliae  et  refit,  et  le  V-reux  et  Nowveau-Meiwque  à  l'ouest  5  mais  la 
guerre  s'étant  de  nouveau  allumée  dans  l'Europe  |>e«  de  temps   après,  on 
n'a  pas  pu  jusqu'à  présent   tirer  de  cette  colonie  les   avantages  qu'on  en 
doit  espérer,  parce  que  les  particuliers  qui  font  le  ceramerce  de  la  mer,  se 
trouvent  tous  dans  des  engagements  avec  l<^  autres  colonies  qu'ils  ont  été 
obligés  de  suivre,  et  d'autant  que  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
Ja  disposition  et  situation  des  dits  pays  connus  a  présent  sous  le  nom  de  la 
province  la  Louisiane,  nous  avons  jugé  qu'on  y  peut  établir  un  commerce 
considérable,  d'autant  plas  avantageux  à   notre  royaume  que  jusqu'à  pré- 
sent on  est  obligé  de  tirer  des  étrangers  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises qui  peuvent  en  venir,  et  qu'on  y  portera  en  échange  îles  marcàatidî- 
ses  du  crû  et  manufacture  de  notre  royaume,  nous  avons  résolu  d'accorder 
le  commerce  du  pays   de   la   Louisiane  au   sieur  Antoine  Crozat,  notre 
conseiller  secrétaire  de   notre   maison,   couronne   de    France  et  de    nos 
finances,  que  nous  chargeons  de  Texécution    de  ce   projet,  nous  nous  j 
sommes  porté  d'autant  plus  volontiers  que  son  zèle  et  les  connoissane.es 
particulières  qu'il  s'est  acquises  dans  le  commerce  maritime,  nous  répon- 
dent d'un  succès  pareil  à  ceux  qu'il  a  cu'i  jusqu'à  présent  dans  les  diiTcren- 
tes  entreprises  qu'd  a  faites  et  qui  ont  procuré  à  notre  royaume  une  grande 
quantité  de  matières  d'or  et  d'argent,  dans  des  temps  qui  uous  les  rendaient 
très  nécessaires. 

A  ces  causes,  désirant  le  traiter  favorablement,  et  régler  les  conditions 
«ur  lesquelles  nous  entendons  de  lui  accorder  le  dit  coramcrce,  après  avoir 

(*y  Miâwkkf  village  de<  Tuys-Eas  dans  la  Hollande. 
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fait  loettee  cette  affaire  eo  délibération  dans  notre   conaett,  et  dé  nÊÈtt 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  ces  ^ 
présentes  lignées  de  notre  main,  établi  et  établissons  le  dit  sieur  Crosal' 
pour  faire  seul  le  commerce  dans  tçHites  les  terres- par  nous  possédées el 
bornées  par  celles  du  Nouveau-Mexique-  et  par  celles  des  Anglais  de  b 
Caroline  ;  les  établissements,  ports,  havres,  rivières,  et  principalement  les 
port  et  havre  de  Tlle  Daupbine,  appelée  autrefois  de  Massacre  ;  k  fleuv^e 
Saint- Louis,  autrefois  appelé  Mississipi,  depuis  U  bord  de  la  mer  jusqu^aux 
Illinois,  ensemble   les  rivières   iSaint-Philippes,    autrefois    appelées  des. 
Missouris,  et  Saint-iliérôine,  autrefois  appelé   Oitabaehe  avec  tousks' 
pays,  contrées,  lacs  dans  les  terres  et  les  rivières  qui  tombent  diieete»est  i 
ou  indirectement  dans  cette  partie  du  fleuve  Saint-Louis. 

Article  I. — Voulons  que  toutes  les  dites  terres,  contrées^  fleuves^ 
rivières  et  îles  soient  et  demeurent  compris  sons  le  nom  du  goiKvemement 
de  la  Louisiane  qui  sera  dépendant  do  geuvernement  général  de  la  Noik 
velie-France^. auquel  il  demeurera  subordonné  ;  et  voulons  en  outre,  ^oe- 
toutes  les  terres  que  nous  possédons  depuis  les  Illinois  soient  rèonies  en  '■ 
tant  que  besoin  est,  au  gouvernement  général  de  la  Nouvelle-France,  et 
en  fassent  partie,  nous  réservant  néaniioins  d^augmenter,  si  nous  le  jugeons  - 
à  iiroi)os,  retendue  du  gouverneoient  du  dit  pays  de  la  Louisiane. 

n«  Accordons  ai»  dit  sieur  Grozat  le  droit  pendant  quinze  années  coq* 
séeuttves  à  compter  du  jour  de  Penrègistrement  des  présentes  de  transpor- 
ter toutes  sorte:»  de  denrées  et  marchandises  de  France  dans  le  dit  pays 
de  la  Lotii^iupe  et  d^y  faire  le  conMnerce  qu'il  jugera  À  propos  ;  défendons 
à  toutes  sortes  de  personnes  et  compagnie,  de  quelque  qualité  et  conditioii  ' 
qu'elles  soient  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  poisse  être  d'y  commercer 
à  peine  de  coMifiscation  des  vaisseaux,  marchandises,  et  autres  plus  grandes 
peines  si  le  cas  y  ècket  ;  à  cette  5n  ordonnons  à  nos  gouverneurs  et  autres 
officiers  commandant  nos  troupe^  au  dit  pays,  de  prêter  main-ferte,  faveur 
et  assistance  aux  directeurs  et  agens  du  dit  sieur  Créant. 

III.  Lin  permettons  de  faire  la  recberche,  onrerture  et  fouQle  de  toute 
sorte  de  mines,  minières  et  minéraux  dans  toute  Fétendue  du  dit  pays  de 
la  Louisiane,  et  d'en  transporter  les  matières  oans  tous  les  ports  de  France 
pendant  les  dites  quinze   années,  et  accordons  à  lui,  ses  hoirs  ou   ayans- 
cause  ou  droit,  à  perpétuité,  la  propriété  des  mines,  minières  et  minéraux 
qu'ait  mettra  en  valeur,  en  nous  payant  pour  tous  droits  le  quint  des  matiè- 
res d*or  et  d'argent  seulement  que  le  dit  Crozal  fera  transporter  en  France^ 
à  sfS  frais,  dans  les  ports  qu'il  jugera  à  propos,  duquel  quint  nous  courrons 
les  risques  do  la  mer  et  de  la  guerre,  et  le  dixième  seulement  des  matières 
qu'il  tirera  des  aiitres  mines,  minières  et  minéraux  ;  lequel  il  remettra  dans   , 
nos  mngasins  au  dit  pays  de  la  Louisiane  ;  lui  permettons  aussi  de  faire  la 
recherche  des  pierres  précieuses  et  des  perles,  en  nous  payant  le  cinquième 
de  la   même   manière  qu'il   est  dit   pour   les  matières  d'er  et  d'argent  j  ^ , 
voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  ayans  cause  ou  droit,  à  per-     , 
pètuité   soient   déchus   de  la  propriété  des  dites  mines,  minières  et  miné*,  ^ 
raux  s'ils  en   discontinuent  le   travail  pendant  trois  ans,^et  en  eas  que  les 
dites  mines,  minières   et  minéraux   soient  réunies  de  plein  droit  à  Botrt 
domniue,  en  vertu  du  présent  article,  sans  qu'il  soit  besoin  d^aucun  acte     ; 
de  justice,  mais  seulement  de  l'ordonnance  de  réunion  du   subdêlégué  de.  j 
l'intendant  de  la  Nouvelle-France  qui  sera  au  dît  pays  ;  et  ne  voulons  pas 
que  la  dite  peine  d'être  déchus  de  la  propriété  des  dites  mines,  miniéi'es  et  ' 
minéraux,  faute   d'y   faire  travailler  pendant  trois  ans,  soit  réputée  ptiœ 
comminatoire* 
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•IV;  Le  dît  sîenr  Croxat  pourra  vendre  toutes  les  marchandises  denrées 
et-munttioQH  qu'il  aura  fait  transporter  dans  le  dit  pays  et  gouvernement 
dé 'la  Louisiane,  tant  aux  Français  qu'aux  Saura^qui  y  sont  établis  et 
s'y  ètaWironty  sans  qu'aucunes  autres  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  hoit  le  puisse  lisnre  sans  sa  permission  expresse  par  écrit. 

V.  Il  pourra  négocier  au  dit  pays  toutes  sortes  de  pelleteiies,  peaux, 
coèra,  laines  et  autres  marchandises  et  effets  du  dit  pays,  et  les  transporter 
en  France  pendant  les  dites  quinze  annf«es  ;  et  comme  notre  intention  est 
de- favoriser,  en  tout  ce  que  nous  pourrons,  nos  habitans  de  la  Nouvelle- 
Franee  et  d'empêcher  que  leur  commerce  ne  soit  diminué,  nous  lui  dé- 
fendons de  commercer  du  castor  au  dit  pays  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  d'en  faire  passer  en  notre  royaume  ni  dans  le»  pays  étranger^ 

VI.  Accordons  au  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs  ou  arans  cause  ou  droit, 
i  perpétuité  la  propriété  de  tous  les  établissemens  et  manufacture»  qu'il 
fera  au  dit  pays  pour  la  soie,  indigo,  laines,  cuira,  mines,  minières  et  mi^ 
néraux,  et  celles  des  terres  qu'il  fera  cultiver^  avec  leslogemens,  moulins 
et  bâtimens  qu'il  fera  construire  dessus,  en  prenant  de  nous  des  conce»- 
siaiM  que  nous  lui  accorderons  sur  le  procè^verbal  et  l'avis  de  notre  gou- 
verneur et  du  subdélègué  de  l'intendant  de  la  Nouvtlle-France  au  dit 
jays,  qu'il  nous  rapportera.  Voulons  que  le  dit  sieur  Crozat,  ses  hoirs 
ou  ayans  cause  ou  droit  à  perpétuité,  tiennent  ea  valeur  les  dits  établisse- 
mens, manufactures,  terres  et  moulins,  et  à  faute  de  ce  faire  pendant  trois 
los,  lui  et  eux  en  soient  déchus,  et  les  dits  établissemens,  manufactures, 
terres  et  moulias  réunis  à  notre  domaine  de  plein  droit  et  de  la  même 
manière  qu'ail  est  dit  pour  les  mines,  UMuières  et  minéraux,  dans  l'article 
trois. 

VU.  Nos  édits  et  ordonnances  et  coutumes,  et  les  usages  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  seront  observés  pour  lois  et  coutumes  dans  Je  dit 
pays  de  la  Louisiane. 

Vin.  Le  dit  sieur  Crozat  sera  oWigé  d*envoyer  dans  le  dit  pays  de  la 
Loaisîane  deux  vaisseaux  par  an,  qu'il  fera  partir  dans  les  saisons  conve- 
■ables,  dans  chacun  desquels  il  sera  embarqué,  sans  payer  aucun  fret, 
vingt-cinq  tonneaux  en  vivres,  effets  et  munitions  nécessaires  pour  l'entre- 
tien de  la  garnison  et  des  forts  de  la  Louisiane,  et  en  cas  que  nous  fassions 
cbarçer  plus  que  les  dits  vingt-cinq  tonneaux  sur  chaque  vaisseau,  nous 
consentons  de  payer  le  fret  au  dit  sieur  Crozat,  au  prix  du  marchand.  H 
sera  tenu  de  faire  passer  nos  officiers  de  la  Louisiane  dans  les  vaisseaux 
qa*i!  y  enverra,  et  de  leur  fournir  la  subsistance  et  la  table  du  capitaine, 
moyennant  trente  sols»  par  jour  que  nous  lui  ferons  payer  pour  chacun  ;  il 
fera  aussi  passer  dans  les  dits  vaisseaux  les  soldats  que  nous  voudrons  en- 
voyer au  dit  pays,  nous  lui  ferons  fournir  les  vivres  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  ou  nous  lui  ferons  payer  la  ration  au  même  prix  qu'elle  l'est 
tu  mnnitionnaire  général  de  notre  marine  ;  il  sera  en  outre  obligé  d'en- 
voyer dans  chaque  vaisseau  qu'il  fera  partir  pour  le  dit  pays  dix  garçons 
OQ  fiYles  à  son  choix. 

IX»  Nous  ferons  déKvrer  de.  nos  magasins  au  dît  sîeur  Crozat  dix 
■ûlliM^  de  poudre  à  fusil  tous  les  ans,  qu'il  nous  payera  au  prix  qu'elle 
•oos^upa  coûtée,  et  ce  tant  que  lui  restera  le  présent  privilège. 

X*.  Les'denrées  et  marchandises  que  le  dit  sîeur  Crozat  aura  destinées 
p<Hmte  dît  imys  de  la  Lousiane  seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie> 
û  et  à  mettre,  encore  que  les  exempts  et  privilégiés  y  fussent  aasu jétis^ 
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• 
soit  qu^elles  sortent  par  le  bureau  d'Iogrande  ou  par  queltfuVutre  qvecé^ 
soit,  à  la  charge  que  ces  directeurs,  commis  ou  pnéposéft  donaeront  leacs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d'icelles,  certificat 
de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  «n  jcas  dexoiH 
travention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  iui  doMMT^ 
un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  i  pr^^^/ 

XI.  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Croxat  fera 
apporter  da  dit  pays  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte,  dans  le6  pocU 
de  notre  royaume  et  eiu»uite  transi)orter  dans  les  pays  étranger»,  elles  te 
payeront  aucun  droit  d^'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  miises  en  déiH>t  dans 
les  magasina  des  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  jusqu''à  ce  qu'elles 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
Voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays  étiangers,  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  souiniâsioa 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certificat  du  dernier  bureau  de  iortk 
qu^ellcs  y  ont  pa:isé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dana  les  pays  étrangers. 

XII.  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  sas 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marchandises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  eipêdîer, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franchis^ 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marchandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  «a  soumission  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  da 
jour  dlcelle,  certificat  de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  même  d'tecorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s'il 
est  nécessaire. 

Xm.  Les  pirogues  biscayennes,  selouques  traversîers  et  canots  qui 
€Ont  au  dit  paya  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  char- 
gemens,  déchargemens  et  transports  des  cflets  du  dit  sieur  Crozat,  qm 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinie 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  boa 
état,  à  notre  gouverneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  Lonimaé,  ; 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  ta  côto 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  le 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Looi- 
siane,  et  faisons  défenses  à  toutes  compagnies  et  autres  personnes  que  et 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  vaisseaux  dans  le  dit  pays  de  la  Loui- 
siane qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tenu  dy 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  "peine  de  conlîacatiou  et 
déchéance  du  présent  privilège. 

XYi.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'ex^)iration  des  neuf  pranûè^ 
res  années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  officiers  majors  et  la  gamison  qtà 
seront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières  années  que  lui  restera  le  p^ 
sent  privilège  f  pourra  en  ce  temps  le  dit  sieur  Crozat  bous  proposer  iei 
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offieiers^in,  à  meeure  qu'il  7  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
aprètj  fes  avoir  agréée. 

St  donnons  en  mandement  à  nos  amés  el  féaux  conseillers  les  gens 
tedms  notre  eour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 
Noorelle- France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier, 
régistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements  et  autres 
lettres  à  ce  contraires  ;  vouions  qu'aux  copies  des  présentes  collâtionnées 
par  Fan  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 
de  France,  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 
Ëir  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  soixante-dixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-derant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ee  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  mol  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  cbef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGN  AT. 


*-*Edit  de  création  de  Commissaires  généraux  et  de  Commissaires 
provMciaux  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mais  de  mars  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à.  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Rojal  Bdit  de  eréa- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  ^^°  ^®  *°°î" 
àsUnce  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  années  de  terre,  qui,  après  n^raux  et  de 
s'être  dfitingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commiflsaires 
d'étai  de  les  continuer,  ou  par  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 
cause  de  leurs  blessures^ — nous  a  fait  penser  aux  moyens  de  récompenser  aria^arin^ 
de  inèrae  les  officiers,  matelots,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 
ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  Ins.Cons.Snp. 
auront  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^^  ^-  ^**^- 
édit  4u  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  que  pour  le  payement  de  leurs         ^' 
pensioDS  et  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
Dïier  juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
lœcatioDs,  appointeraens,  gages  et  «soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  k  Boanne  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
•oumises  à  notre  obéissance  5  et  même  sur  la  paye  des  ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux,  sur  les  gages  et  appoiutemens  des  capitaines,  maître», 
pat»^  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice  des 
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négocians,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  mer  ;  et  par  le  mèoie 
èdit  nous  avons  créé  des  offices  de  trésoriers  et  contp6leitr&^é«6rÉttx^>  «#" 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers  des  tnTalides  de  la  miarine^  4èMtT 
nous  avons  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  parttctiliftr^M  ilfBÉ^ 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  établissem^t,  et  IVitteâliOtf'': 
que.  nous  donnoas  à  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  feit  coimohre  ée-qiî- 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons  toujovrs^ewi^^ 
d'y  attacher  des  revenus  su ffisants^  non-seulement  pour  Ibumir  à  la  si4P^ 
sistaiioe  nécessaire  aux  oâiciers  marinier»,  matelots  et  ouvriers,  mais  €É^' 
core  pour  donner  des  récompenses  aux  officiers  de  la  marine  et  ées^galéMi»' 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considéré  qoe'Et- 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bâtinreas  hav»- 
cbands  et  les  prises,  ne  produisoit  pas  à  beaucoup  près  ce  qoi  en  a  voit  ètè^ 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu'elle  a  été  ordonnée,'  é^ 
qu'elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  parld* 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu'après  le  parlait  paye*- - 
ment  des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  à  Pexer- 
cice  des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  5  et  aussi  que  d^ 
l'année  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d^enfré-"^ 
tenir  un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirautés,  lei' 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  commis',  'irt' 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  \yowv  faire  l'examen  des  recettes-^ 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entreot 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu'un  trésorier  particulier  ètabU  et 
chargé  de  faire  ht  retenue  et  le  payement  de  la  demi-î>olde  dans  Téiend^^ 
d'une  amirauté,  n'y  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  Kîs  lieat^ 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  Touloiîr 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et- 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  inva- 
lides, et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  Ikcî- 
liter  aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d'établir  de  nou- 
veaux officier»  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  no«9 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  ga^s  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  Tes  uns 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appoîntemens,  outre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  Tes 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu''ils  ne  puissent  esptrér'dc 
toucher  les  dits  appoîntemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édît  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  d'office, 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  de 
la  marine. 

Voulons  que  le  dit  conmiissaite-général  ait  sous  nos  ordres  et  sdfts 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  abisî  tfoA 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qoi  sera  rendu  pur  tes- 
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'U  Itrétorien-géniéraiix  des  dits  iavalides,  desquels  comptes  il  sera  rap« 
wAeur  fMrdermit  les  commissaires  qtie  noiis  nommerons  pour  les  arrêter  : 
\f^9i^  AWplus  il  fosse  les  autres  fonctions  que  nous  jugerons  nécessaires 
ir  rapport  aux  dits  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
ij^lda  ferons  expédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  proTtaciaux  aient  aussi 
flpeetioa  sous  nos  ordres  et  sous  ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
taient de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  dits  inva- 
ia»  dans  l'étendue  de  leur  département;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
HHfô^  des  iavalideSy  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
l.eQrégistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési« 
esfces  des  dits  invalides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
Itfordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
iltes  revues,  si  le  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti* 
liieft,  suiva&t  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  et  s'il  n'y  a  point  de 
ovbles  Ott  &UX  emplois, 

Vouloas  que  les  registres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  coi^ 
-fleurs  particuliers  des  dits  mvalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
ar  le  conunissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
%  sont  bien  tenus  conformément  à  Tordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
«'auront  dû  faire  les  dits  trésoriers  y  sont  portées  jour  par  jour. 

A  TeSet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
ox  dits  commisaires  provinciaux  tous  les  éclaircisscinens  nécessaires,  et 
qMs  examinent  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
lutèâ  de  leur  département  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
«r  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  Teffet  de  quoi,  ordonaons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
ommissaires  provinciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
«mpte  de  recette  et  et  dépense  de  l'année  précédente,  ensemble 
OQtes  les  pièces  justificatives  qui  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
►rdiaaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri- 
àç^es  de  noblesse,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
\  de  tputes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  quelconques  dont 
oiûâsent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  de 
m  fiaances,  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
(éclaratioDS;  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
•t  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
Irolt  de  commiUimus  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
Toisminots  de  sel  de  franc-salé,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  Tétat  des 
laocs-salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer 
lucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
rilé^es  de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
le  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
l^laratipfis,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
îjie  sili  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
'immittiTHus  au  petit  sceau,  et  d'un  niinot  de  sel  de  franc-salé,  dont 
remploi  sera  fait  daas  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  procliains 
le  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  l'^'s  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
p^Durvus  des  dits  offices,  des  privilèges  et  exemptions,  portés  par  le  dit 
Mit^  taat  qu'elles  demeureront  en  viduité  :  aux  pourvus  desquels  offices 
cie  commissaire-général  et  commissaires  provinciaux,  notis  avons  attribué 
ctB^tiibuons  quarante  mille  livres  de  gage,  nu  denier  vingt  de  la  somme 
de  huitc«Dt  nnlle  livres  de  finance  qui  noivs  sera  payée  pour  l'acouisition 
(Tjoeux,  iVnploi  et  le  food  desquels  gage»  seront  faits^  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  ordonné. 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  èdit  du  mois  de  lud,  mO'sept 
cent  neuf  jouissent  conformément,  coinme  les  officiers  présentement  créés, 
de  leurs  gages»  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édil^  ufi 
au  denier  vingt,  le&  gages  et  augmentations  de  gages  «Us  offices  de  tséa»- 
riers  et  contrôleurs  généraux,  trésoners  et  contrôleurs  partie Bber»- in 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  eent  douze  ;  et  popr 
donner  mojen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaires  proviDciaBx 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  soit  en  exerçant 
soit  en  faisant  exercer  les  dijts  offices,  et  aux  dits  trésoriers  et  eoBtrôfean 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exapetitude  cties 
indemniser  en  même  tems  des  frais  d^établissemcnt  de  commis  et  intasi 
dépenses,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  par  eux  prétendus  pakr 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  chargés,  nous  feuv 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  payés 
ment  outre  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  saroir:  au 
missaire  général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  trente'-trois  Itères» 
sols  huit  deniers  ;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux,  cette  et  wik 
livres;  à  chacun  des  deux  trésoriers  généraux,  celle  de  quatre  mille ^eeit 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  à  chacun  et  leurs  oeotf^ 
leurs,  celle  de  dettz  mille  livres;  et  aux  trésoriers  partienlters  et  levi 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  nulle  neuf  cent  seisse  lirrea  qoiÉK 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suivant  Pétat  des  dits  «ppeinls- 
mens  qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  ^pardes- 
lièrement  informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  ohacan 
d'eux  se  trouvera  assujéti. 

Et  pour  satisfaire  à  l'avenir  au  payement  de  gages  et  augmentalioïk^e 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  .par- 
ticuliers, voulons  qu'à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  ce^t 
douze,  il  soit  fait  fonds,  dans  les  états  de  nos  finances  des  généralités  di 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  «oiçants- 
quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  g^fos 
et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  «  et 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  ceift 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  financesy  de 
la  somme  de  cinquante-trois  mille  trois  cent  trente-trois  livres  ^ix  sois  huit 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aux  dits 
^offices  de  commbsaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par> 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-trois  sujlent^^ 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordoonè  .p9ttr 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  tz^ 
soriers  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invaii^ies,  le  tpBt 
sous  le  nom  du  trésorierrgénéral  des  invalides  de  la  marine  en  exerciofr 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dits  invalides  cxé^  far 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit»  so 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquértao 
et  titulaires  des  dits  offices  ile  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et ,  par- 
ticuliers, seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances,  à  eommencerJ^ 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année^  parlcis 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  invalides 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pour  lapremii^fois 
seulement  copie  collationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  ^j^ 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraui^.^pÂs 
finances  leur  soit  p^asé  et  alloué  sans  difficulté  en  la  dépçpse.de^  ^f^ifVS^ 
nu'ils  rendent  ^  nos  chambres  des  comptes^  en  ra{flOrt<^^  JSVo.ff^j  Jlf* 
dites  pièces* 
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^^oaicnw  que  les  foodg  qui  seront  reçus  par  tes  dits  trésoriers-généraux 
-^s  invalides,  en  exècatioa  du  présent  édil,  soient  par  eux  employés  au 
fajement  desgages  etaug;naentationsde  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
contrôieore  généraux  et  particuliers  que  des  dits  commissaire  général  et  com- 
'itissaires  proFineiaux,  et  aux  payemens  de  leurs  appointemens ou  de  ceux 
.^fà^  ;à  leur  défaut,  seront  p»r  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  ofiïces^ 
.'Ci  ee  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  efiet. 

Voulons  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu'au  dit  jour  premier 
janvier,  mtt  sept  cent  douze,  de  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
acquéreurs  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliiers  des  invali* 
des,  qui  en  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
^eomme  aiix  pourvus  de  pareils  offices  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
Ittances  sur  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seulemenf,  copie  collationné-e  de  nos  édits  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  oeuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
Jêior  flfet  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  quittances  de  finances  et  du  pré- 
vient édil,  sans  que  les  dits  acquéreurs  soieut  tenus  de  rapporter  aucune» 
provisioi»,  coiumissioos,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
-■eit  de  leiA^  quittances  de  finance  et  arrêts^  et  chambres  des  comptes  ni 
jôHe!^,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  le  présent  édit  \ 
atxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  payement  qui  en  sera  par 
-•or  fÎEÛt,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  des  comptes  qu'ils  rendront 
ttn  nos  dite»  chambres  de»  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièces. 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  le  dit  établissement  royal  des  invalide» 
de  ta  raariney  en  7  attachant  des  revenu»  proportionnés  aux  dépenses  dont 
#  est  chargé,  nous  avons,  de  la  môme  puissance  et  autorité  que  dessus,  dit^ 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  qu'à 
eomroencer  du  premier  janvier  de  la  présente  anr^e,  mil  sept  cent  treize^ 
i  soît  retenu  six  denier»  pour  livre  sur  le»  gaçes  et  appointements  des  capi- 
'taines,  maîtres,  patrons,  pilote»,  ofliciers  marmiers,  matelots,  employés  au 
service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
lieu  de»  quatre  demers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sent 
tent  neuf,  et  que  ladite  retenue  des  six  deniers  pour  livre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  nsanière  qu'à  dû  être  faite  celle  de»  quatre  deniers,  ordonnée  par 
'ttotré  édit  du  moi»  de  mai,,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
k  tetenue  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  été  fiaite  en  exécution  de 
-Mftre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  toutes  les  pensions, 
ga^es  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
èîh^,  commtssaares  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  ;  ceux  de» 
bÔ^iteux  de  h  prévêté,  des  garde-côtes,  aumôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  gèiiéralemeiit  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employée»,  en  pension, 
solde»,'  gages  et  appointemens  pour  le»  équipages  de  la  marine  et  de» 
galè]^,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
o^issance,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvrier»  employé» 
Mkuif  no»  arsenaux,  soit  à  l'avenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
s^  les  dites  dépenses,  mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  le» 
dèdidaes  de  la  tnârine  et  des  fi^alères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

' -^YèiHotii»  aussi  qu^à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
^l^eifev^té  dit  étàbliséeiâent  roval  des  invalides  de  la  marine  jouisse  du  don 
^di^4fotlé'iiiirl3irons  fkit  pâur  l'article  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 
'^oèfèèJéftbi^'déitf  ér,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenan» 
^^iMBcièili  ibàr&n6lr«,  niatelôts,  volontaires  et  autres  aôrmés  eu  courte. 
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qoî  n^anroot  point  été  récluné^  dans  le  leMps  de  deuxanoèeapAipptflt^ 
du  jour  de  hi  rtquidation  des  prises*  -.i.)!;*): 

Voulons  pareillement  que  par  ceux  qui  seront  par  nc^  QOOiiBis  ii^ 
recberebe,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  t^oldes  4i^i^«i 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  dOoLiendra  le^  pooajt 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet,  que  les  annateurs  ou  proprièiairel/  des 
vaisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  aMs 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipages  dps 
vaisseaux  qu'ils  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  dÂ  ceUes  q^ 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  l'un  pour  ètjre  envojè  ^ 
secrétaire  d'état  ajant  le  département  Je  la  marine,  et  l'autre  pour  ètm 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  Tefiét  de  faire  le  recoa?c«- 
ment  des  sommes  j  contenues,  ain^  qu'il  sera  expliqtié  ci-^aprés,  à  h 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  ^ 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
recherche,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargée»,  ami 
trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  i  la  première  inquisitioe, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoi^oas  à 
aos  procureurs .  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'ohéir  à  |i 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  4e 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  solh,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sols,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  ga^s  et 
appointeraens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  in  val  ides  de 
la  marine,  nous  avons  doté  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  die  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  ordonnée  jv^ 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donaer  dans  la  suite,  à  rétablissement  royal  des  dits  invalidées  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  gages  et  apjiorn- 
temens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordtjnnéc 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  apparlenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qui 
n'auront  point  été  reclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésorier^  des  invalides,  aroDS 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  arairafl- 
tés,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  sentence^aai 
sont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amirautfs, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  OM-apf^' 
tions  quelconques  et  sans  préjudite  d'icelles. 
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Vottfons^  qne  kn  fonds  des  «iites  retenuef^  ensemble  des  doos  ci-dessas, 
soient  employés  conformément  à  l'arlicJe  qyatre  de  notre  édit  du  mois  de 
«oai,  mil  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  récom- 
^^ses  auK  veures  et  enfans  des  iaFalides,  et  des  «aciers  et  matelots  qui 
auront  été  toés  ou  qui  déeô  Jeront  sur  nos  vaisseaux,  eu  sur  ceux  de  nos 
stijetSy  le  tout  saivant  que  nous  le  jugerons  à  pro^vos* 

Venions  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
savoir  :  celle  des  six  deniers  sur  les  garces  et  appomtemens  des  capitaines, 
itaHres  et  patrons,  pilotes  et  autres  otncicrs  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négoeians,  et  sur  le  montant  total  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  chacan  dans  Pétendue  de  son  gouvernement,  et  q«e 
4es  sommes  destinées  p«ttr  les  dépenses  qui  sVmployent  dans  iet  conptes 
des  trésoriers-généranx  de  la  marine  et  des  galères  soient  par  eux  remists 
-«t  délivrées  aujt  dits  trésoriers-génèi-aux  des  invalides  de  la  marine,  sur 
kNirs  simples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mots 
d^  janvier  de  chacune  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  février 
^vant,  et  ainsi  continuer  de  mois  en  mois. 

Voulons  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trèsoï'iers-2:énèraux  des  invt- 
tides,  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds  qsi  seront  ordonnés  chaque  mois  aux 
dits  trésoriers-généraux  de  la  marine  etdns  galères,  è  notre  trésor  royal  ti 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fon<!s  dei  recettes  extraordi* 
oaireSy  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucune  déduction,  sous  qnelque  pré- 
texte des  revenants-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (si  le  cas  y  échoit)  de  ce  qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  Ifes  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  des 
dits  invalides,  faire  aucunes  dépenses  des  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointeraens  des  officiers  des  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  i 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  stiroir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  snnée,  elles  trésoriers- 
^néraux  six  mois  après  l'expiration  de  Tannée  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  compte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-si^pt  et  dix-huit  de  Tédit 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Permettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  même  aux 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  t'onctions  de  leurs  offices^ 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  par  nous  commis,  même  à  ceux  vacants  par 
mort,  ou  qui  n'auront  point  été  levés. 

Voulons  qne  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  ancune  différence 
ni  exception,  tant  et  si  longuement  qu'ils  rempliront  les  dites  fonctions,  des 
Blêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droiU  et  autres  avanta- 
ges dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  fédit  du  mois  de  mai, 
nO  sef>t  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus 
^  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte  néanmoins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
l^filége  pour  chacun  offiee  \  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
leors  noms  pour  les  appointemens  de  l'office  qu'ils  exerceront  dans- les 
'  étftts  et  «rdonnaiices  que  nous  ferons  expédier  tous  les  six  mois,  pour  le 


payement  de  tous  les  officiers  des  dits  invalides,  de  manière  que  ceu^qv 
n'exerceront  pas  eusi^mêmes  Us  dits  office»,  n'y  soient  employés  que  i^our 
les  gages  et  augmentation  de  gage»  atUibués  à  leurf  offices,  et  que  leur» 
appointemens  soient  payés  au3&  dits  commis,  par  Us  trésoriera-gènèraux  de» 
dits  invalides,  cbac«n  dan»  Tannée  de  bon  exercice  mit  Uurs  simples  quit^ 
tances,  en  fournissant  pour  la  première  fois  seulement  par  ceux  qui  seroDl 
commis  par  Us  titulaires,  copie  collationnée  de  la  procuration  ou  commis^ 
sion  qu'ils  auront, ensemble  de  notre  agrément,  et  par  ceu»  (puiseront  par 
nous  conrais,  copie  collationnée  de  l'ordre  qu'il»  auront  de  nous  pour 
exercer^ 

Voulon»  que  les  dits  trésoriers  el  contf 6U«rs^  généraux  et  part*ettlier9 
jouihsent  sur  toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  en  vertu  du  présent  édit, 
dos  taxations,  droits  de  quittance  et  autre»,  réglés  par  Us  articles  quatorze 
et  quinze  du  dit  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  ne  pourroat 
élre  compris  dans  Us  r^les  %ui  seront  arrêtés  en  ejftécution  de  notre  édil 
du  mois  de  décembre  dernier,  pour  racquitoition  des  taxation»  att^ibuéet 
par  le  dit  édit,  dont  nous  les  avons  dispensés  et  dispensons  de  même  et  tout 
aios>  que  Us  tréaorUrs  et  conkôUurs  de  noire  bôtel  royal  do»  mvalide» 
établi»  oft  notre  bonne  vilU  de  Pari»,  et  qu-^iU  ne  pourront  être  ausoi  aibii^ 
iétis  »  Inexécution  de  notre  décUFatioi>  cû»  premier  octobre  dernier,  pour 
confirmation  du  droit  de  fnmc-salé,  dont  nous  les  diopensono  pareillement  ^ 
pourront  toutes  personnes  posséder  les  dit»  office»  cU  commissaire  général 
et  commissaire» provinciaux^  créés  par  U  présent  edit,  sans  nicompatibilitè 
d'autres  offices  et  emplois,  pourvu  qu'iU  aient  atteint  l'âge  de  vingt-deu»  ao» 
accomplis  \  ne  pourront  Us  dit»  comnMSsaire  général  et  cointnissaire» 
provinciaux  créés  par  le  présent  édit,  et  les  trésoriers* et  conirêleur»  géné- 
raux tt  particuliers  des  invalides  de  la  nari»e  créé»  par  notre  édiidu  moi» 
do  mai,  mil  sept  cent  neuf,  être  à  Tavenir  taxés  pour  compatibilité,  sup^ 
|4ément  de  ^aace,  acquisition,  d'augmentatioB«  do  gage»'  ni  autrement 
pour  quelque  cause,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  dont 
BOUS  les  avons  décbargés  et  déchargeons  dés  à  pressai  et  pour  toujoursy 
nonobstant  toute»  dispositions  contraires  auxquelles  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons,  attendu  là  nécessité  de  leurs  fonctions,  et  la  modicité  de  leor» 
gages  et  appointements  ;  ne  pourront  pareillement  être  augmentés  à  b 
capitation  pour  Tacquiaition  des  dit»  offices  ;  jouiront  de»  dits  offices  eux  et 
leurs  successeurs  à  titre  de  survivance,  conformément  à  notre  édit  du  moi» 
de  décembre,  mil  sept  cent  neuf,  sans  être  tenus  de  nous  payer  aucune 
finance,  mais  seulement  aux  mutations  U  huitième  du  quart  des  sommt» 
principales  qui  nuront  été  payée»  pour  l'acquisition  de»  dits  office». 

Permettons  à  ceux  qui  achèterons  Us  dits  offices  d'empronter  le» 
sommes  dont  ils  auront  besoin  à  cet  efl'et,  et  d'aflecter  aux  dits  emprunt» 
les  dits  offices  et  les  gages  qui  y  sont  attribuésy  dont  il  sera  fait  déclan^ 
lion  dan»  les  quittances  de  finuDce. 

Si  donnons  en  mandement  è  no»  amé»  et  fèau:»  conoeîHers^  le»  gest 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  le  présent  édit  ils  fassent  lirtf 
publier  et  régistrer,  et  U  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  seloo  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tou»  édits,  déclaration»,  ordonnance»^  régle^ 
nents  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nou»  nvon»  dérogé  tt 
dérogeons  par  le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  et 
soit  une  chose  ferme  et  stabU  à  toujours,  nous  y  nvons  fait  mettre  nttrt 
scel. 
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DcTonè  à  Versailles  au  mois  de  mars,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  treize, 
et  de  notre  règne  Je  soixante-dixième. 

âîgBé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX- 

Et  à  côté,  visa,  Pmeltpeaux, 

Et  scellé  da  grand  sceai  en  cire  verte  en  lacs  de  soie  rouge  et  Terte. 

L'édit  du  roi  ci-devant  transcrit  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  ouï,  et  ce  consentant  \e  procurettr-gènéral  du  roi  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  par 
flioi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbefdu  dit  conseil,  soussigné,  à 
Québec,  Je  trentième  juillet,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT, 


• — Don /ait  par  îe  Rm,  au  Chapitre  de  V  Eglise  Cathédrale  de  Québec, 
de  la  somme  de  3000  litres  par  an,  à  prendre  sur  son  domaine  en  la 
Nouvelle- France,  du  mois  de  septembre  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  eA  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

LES  succôs  que  nous  avons  eus  pendant  le  cours  de  notre  régne  nous  Don  Ait  pac  le 
ayant  inspiré  une  juste  reconnaissance  envers  celui  qui  en  est  Tau-  roiwichapitno 
leur,  nous  avons  eu  une  attention  particulière  à  augmenter  la  gloire  îxdrSè'd/* 
de  son  nom,  non  seulement  dans  ce  royaume  qui  a  toujours  été  le  plus  Québec,  de  k 
ferme  appui  de  la  religion,  mais  encore  dans  les  pays  reculés  où  nous  somme  de 
avons  formé  de  nouveaux  établissements  pour  nos  sujets,  et  oii  les  ^^^^*^Î®ÎS*' 
peuples  étoîent  privés  de  la  lumière  de  la  foi,  par  le  malheur  de  leur  ÎJ[iionSS*^ 
naissance  :  i*«ux  de  la  Nouvelle-France  s'^étant  trouvés  dans  cet  aveu-  maine  en  la 
glement,  dans  le  temps  que  nous  avons  fait  faire  le  premier  établis-  Noarelle- 
sèment  de  la  colonie  trançaise  qui  y  est  présentement,  nos  principales  Jf^'^Trja 
vues  ont  été  Je  procurer  à  ces  peuples  le  plus  grand  bien  qu'ils  inJooni.S»n 
pussent  recevoir  de  nous,  en  les  faisant  instruire  des  vérités  évangé-  Beg.  D.  fSi 
iîques  ;  dans  ces  vues  dès  l'année  mil  six  cent  soixante-trob,  nous  y  ^^  Bo. 
fîmes  passer  le  sieur  de  Laval«  évèque  de  Pétrée,  que  nous  desti- 
nions à  remplir  Tévèché  que  nous  nous  proposons  d*y  faire  ériger, 
lequel  y  fit  rétablissement  d'un  séminaire  et  d'une  cure  ;  le  nonobre 
des  fidèles  s'étant  augmenté  dans  le  dit  pays  par  les  soins,  Tapplica^ 
tion  et  les  bons  exemples  du  dît  sieur  de  Laval,  nous  ne  difiérâmes 
plus  à  demander  pour  ce  troepeau  un  pasteur  qui  le  conduisit  dans  la 
▼oie  de  la  religion,  nous  nous  adressâmes  au  chef  visible  de  TËglisa 
qui,  concourant  à  notre  dessein,  érigea  par  sa  bulle  du  premier 
octobre,  mil  six  cent  soixante-quattoize,  la  dite  éc^lise  de  Québec  en 
église  calliédrale  dont  Tévêque  par  nous  nommé  érigerait  un  chapitre 
composé  de  dignités  et  chancâmes  qui  seroit  à  la  nominadon  de  celui 
qui  les  fonderoit  ",  ce  qui  a  été  depuis  exécuté  par  le  dit  évêque..  par . 
son  décret  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre, 
ponant  érection  du  dit  chapitre,  pour  la  sabsistaBce  duquel  évôcfaé  et 
chapitre  nous  avons  donne  les  aobaies  de  Maubec,  ordre  de  Saint- 
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soit  qu^elles  sortent  par  le  bureau  d'Io^-aiide  ou  par  qvel(]U^.autre  q«^-M 
soit,  à  la  charge  que  ces  directeurs,  commis  ou  préposés  donneront  Jeucs 
soumissions  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du  jour  d^icelles,  certiâcat 
de  leur  décharge  dans  le  ait,  pays  de  la  Louisiane,  à  peine  «n  cas  decofi* 
travention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  rèserV'ant  de  kii  dooQi(9r 
un  plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à  pr(»yo$, , 

XI.  Et  quant  aux  denrées  et  marchandises  que  le  dit  sieur  Crosat  fera 
apporter  du  dit  pays  de  la  Louisiane,  et  pour  son  compte,  dans  le^poclt 
de  notre  royaume  et  eiij»uite  trans{>orter  dans  les  pays  étrangers,  elles  ^e 
payeront  aucun  droit  d'entrée  ni  de  sortie,  et  seront  mises  en  déjH^t  daos 
les  magasins  de»  douanes  des  ports  où  elles  arriveront  Jusqu'^à  ce  qu*£Ues 
soient  enlevées  ;  et  lorsque  les  commis  et  préposés  du  dit  sieur  Crozat 
Voudront  les  faire  transporter  dans  les  pays  étiaugers,  soit  par  mer  ou  par 
terre,  ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution  portant  ftoumiâskm 
de  rapporter  dans  un  certain  tems  un  certi^cat  du  dernier  bureau  de  sortie 
qu^elles  y  ont  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dan3  les  pays  étrangers. 

XII.  En  cas  que  le  dit  sieur  Crozat  soit  obligé  pour  le  bien  de  son 
commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  denrées  et  marchandises 
de  manufactures  étrangères  pour  les  transporter  dans  le  dit  pays  de  la 
Louisiane,  il  nous  remettra  des  états  sur  lesquels  nous  lui  ferons  expédier, 
si  nous  le  jugeons  à  propos,  nos  permissions  particulières  avec  franthise 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  que  les  dites  denrées  et 
marcliandises  seront  mises  en  entrepôt  dans  les  magasins  de  nos  douanes 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chargées  sur  les  vaisseaux  du  dit  sieur  Crozat,  qui 
sera  tenu  de  donner  sa  soumission  de  rapporter  dans  un  an,  à  compter  du 
jour  dicelle,  certificat  de  leur  décharge  dans  le  dit  pays  de  la  Louisiane, 
à  peine  en  cas  de  contravention  de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous 
réservant  de  même  d'accorder  au  dit  sieur  Crozat  un  délai  plus  long  s'i 
est  nécessaire. 

Xni.  Les  pirogues  biscayennes,  selouques  traverâers  et  canots  qid 
«ont  au  dit  pays  de  la  Louisiane,  à  nous  appartenant,  serviront  aux  char- 
gemens,  déchargemens  et  transports  des  cflets  du  dit  sieur  Crozat,  qm 
sera  tenu  de  les  entretenir  en  bon  état  et  de  les  remettre  après  les  quinze 
années  expirées,  ou  un  pareil  nombre  d'égale  grandeur  et  en  aussi  boa 
état,  à  notre  gourerneur  au  dit  pays. 

XIV.  Si  pour  les  cultures  et  plantations  que  le  dit  sieur  Crozat  voudra 
faire  faire,  il  juge  à  propos  d'avoir  des  nègres  au  dit  pays  de  la  LouisiaBê, 
il  pourra  envoyer  un  vaisseau  tous  les  ans  les  traiter  directement  à  la  cdt© 
de  Guinée  en  prenant  par  lui  permission  de  la  compagnie  de  Guinée  de  te 
faire,  il  pourra  vendre  ces  nègres  aux  habitants  de  la  colonie  de  la  Looi- 
siane,  et  faisons  défenses  à  toutes  compagnies  et  autres  personnes  que  tt 
soit,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  d'en  introduire  ni  d'en  faire 
commerce  dans  le  dit  pays,  et  au  dit  sieur  Crozat  d'en  porter  ailleurs. 

XV.  Il  ne  pourra  envoyer  aucuns  yaisseaux  dans  le  dit  pars  de  la  Loni- 
siane  qu'en  les  faisant  partir  directement  de  France,  et  il  sera  tewu  dy. 
faire  faire  le  retour  des  dits  vaisseaux,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et 
déchéance  du  présent  piivilège. 

X\'7.  Sera  tenu  le  dit  sieur  Crozat,  après  l'expiration  des  neuf  pj^eaiiè- 
res  années  de  sa  jouissance,  de  payer  les  oiBciers  majors  et  la  garnison  qui 
fieront  au  dit  pays  pendant  les  six  dernières  années  que  lui  restera  le  p^ 
sent  privilège  ;  pourra  en  co  temps  le  dit  sieur  Crozat  jious  proposer  iei 
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BefersqiHy  à  mesure  qu'il  j  en  aura  à  remplacer,  seront  par  nous  pourvus, 
près  fes  avoir  agréés. 

Se  donnons  en   mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 

\  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  et  notre  conseil  supérieur  de  la 

Hoarelle-France  séant  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier, 

j^gistrer,  même  dans  le  temps  des  vacations,  garder  et  observer  selon  leur 

)  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances»  règlements  et  autres 

ettres  à  ce  contraires  ;  voulons  qu'aux  copies  des  présentes  collàtionnées 

bar  Kun  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  maison  et  couronne 

m  France,  foi  soit  ajoutée   comme  à  l'original  ;  car  tel  est  noire  plaisir. 

£ir  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  noire  scel  à  ces  présentes. 

Données  à  Fontainebleau,  le  quatorzième  septembre,  Pan  de  grâce  mil 
•eptcent  douze,  et  de  notre  régne  le  soixante-dixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  accordées  au  sieur  Crozat,  ci-detant  trans- 
crites, ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï,  et 
ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  suivant  son  arrôt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  cbef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  trente  juillet, 
mir  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


*—Edit  de  création  de  CommUsaires  généraux  et  de  Commissaires 
pracindaiix  des  Invalides  de  la  Marine,  du  mois  de  meurs  1713. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  succès  qu'a  eu  l'établissement  que  nous  avons  fait  de  l'Hôtel  Royal  Bdît  de  créa- 
des  Invalides  en  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  et  la  sub-  ^^^ggj  ^  *°^" 
sistance  des  pauvres  officiers  et  soldats  de  nos  années  de  terre,  qui,  après  n^raux  et  de 
s'être  distingués  dans  les  services  qu'ils  nous  ont  rendus,  se  trouvent  hors  commissairea 
d'étal  de  les  continuer,  ou  par  vieillesse  ou  par  leurs  infirmités,  ou  à  provinciaux 
cau«e  de  leurs  blessures^ — nous  a  fait  penser  aux  moyens  de  récompenser  ae'la^arine" 
de  même  ks  officiers,  matelots,  soldats  de  la  marine  et  des  galères,  et  les  Mars  1713. 
ouvriers  travaillant  dans  nos  arsenaux,  qui  auront  été  estropiés  ou  qui  lus.Cona. Sup. 
aurqnt  vieilli  dans  le  service  ;  pour  cet  effet,  nous  avons  ordonné  par  notre  ^^  ^'  ^*^- 
édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  que  pour  le  payement  de  leurs  ^* 

pen^nset  demi-soldes,  il  seroit  retenu  à  l'avenir  et  à  commencer  du  pre- 
mier juin  ensuivant,  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  pensions,  gra- 
tiâcatioos,  appointemens,  gages  et  soldes  qui  seroient  données  aux  corps 
de  la  nmnne  et  des  galères,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies 
soumises  à  notre  obéissance  ;  et  même  sur  la  paye  des  ouvriers  employés 
dans«le8  arsenaux,  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maître^ 
patfoAs,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  seivice  des 


332  Edittt  Ordonnances  Royaux^  Dédarationt  et 

négocians,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en  raer  ;  et  par  le  méae 
édit  nous  avons  créé  des  offices  de  trésoriers  et  contpôlévrs  géaènittt^  lAf^ 
de  trésoriers  et  contrôleurs  particulierb  des  inralides  de  la  manoe;  4Mt 
nous  avoM  réglé  les  fonctions  par  le  dit  édit  ;  le  soin  particolitr'qtfé Wir 
nous  sommes  réservé  de  prendre  de  ce  nouvel  ètabliœemënt,  et  l^i^iflid*' 
que.  nous  doBooBS  i  ce  qui  le  regarde  ;  nous  ont  fait  coittiohré  éeqii- 
manque  à  sa  perfection  pour  remplir  les  vues  que  nous  avons •toojoffr9<e«% 
d'7  attacher  des  revenus  suffisants,  non-seulement  pour  ibuniir  à  la*  n^' 
sistanee  nécessaire  aux  officiers  marinier*,  matelots  et  ouvriers,  mâts  «b^ 
core  pour  donner  des  récompenses  aux  officiers  de  la  Aiarine  et  des  galéMf 
qui  se  distinguent  par  des  actions  de  valeur  ;  nous  avons  considèrt?  que  te 
retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  sur  les  équipages  des  bâtimens  ftsth 
cbands  et  les  prises,  ne  prodnisoit  pas  à  beaucoup  près  ce  qui  en  a  voit  èlé 
espéré  ;  que  celle  sur  la  marine,  de  la  manière  qu^ello  a  été  ordonnée,  H 
qu'elle  a  lieu  suivant  le  dit  édit,  ne  peut  être  constatée  et  touchée  partes 
trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  qu'^après  le  parfait  i^aye^ 
ment  des  dépenses  de  la  marine  et  des  galères,  qui  ont  rapport  à  Texer- 
cice  des  trésoriers  sur  lesquelles  elles  sont  ordonnées  ;  et  aussi  que  dAs 
Tannée  d'exercice  des  dits  trésoriers-généraux,  ils  sont  obligés  d*entrt- 
tenir  un  nombre  de  commis  pour  la  correspondance  dans  les  amirantés,  les 
îles  et  les  pays  étrangers  avec  les  trésoriers  particuliers,  leurs  conraib',  «t 
les  consuls  de  la  nation  française  ;  et  |)our  faire  l'examen  des  recettes  et 
dépenses  des  comptes  particuliers  des  dites  amirautés  et  pays  qui  entrent 
dans  leur  compte  général,  et  encore  qu'un  trésorier  particulier  établît 
chargé  de  faire  la  retenue  et  le  payement  de  la  demi->olde  dans  Tétcndw 
d'une  amirauté,  n'y  peut  suffire  qu'en  établissant  des  commis  dans  les  lîeai 
qui  en  dépendent  ;  ce  qui  a  servi  de  prétexte  à  ces  officiers  pour  voiiÎCTr 
retenir  le  montant  de  ces  dépenses  sur  les  fonds  de  leur  maniement  ;  et 
comme  il  est  important  d'y  pourvoir,  nous  avons  jugé  nécessaire  en  aug- 
mentant autant  qu'il  nous  est  possible  à  présent  les  retenues  des  dits  rôti- 
lides,  et  pourvoyant  à  ce  qui  n'a  pu  être  prévu  par  le  dit  édit,  pour  faci- 
liter aux  trésoriers-généraux  et  particuliers  les  fonctions  de  leurs  offices  et 
la  reddition  de  leurs  comptes  dans  les  temps  prescrits,  d^établîr  de  non- 
veaux  officier»  dont  la  vigilance  et  le  soin  répondent  au  dessein  que  noos 
avons  de  mettre  le  dit  établissement  dans  l'état  que  nous  nous  sommes 
proposé,  d'assurer  le  payement  des  gages  et  augmentations  de  gaw  des 
officiers  créés,  et  des  gages  de  ceux  à  créer  ;  et  les  dépenses  dont  les  tms 
et  les  autres  seront  tenus  pour  remplir  et  faire  remplir  sous  eux  les  fonc- 
tions de  leurs  offices,  en  leur  accordant  à  tous  des  appoîntcmens,  entre 
leurs  gages,  au  moyen  des  fonds  que  nous  nous  proposons  de  faire  dans  les 
états  de  nos  finances,  pour  leur  être  distribués  annuellement  par  les  tré- 
soriers-généraux des  dits  invalides,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  espérer  de 
toucher  les  dits  appointemens  qu'en  remplissant  les  fonctions  de  leurs 
charges  suivant  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans  de  notre  certaine  srience, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par  le  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  titre  rf'omce, 
formés  et  héréditaires,  un  notre  conseiller  commissaire-général,  résidant 
à  Paris,  et  dix  nos  conseillers  commissaires  provinciaux  des  invalides  dd 
la  marine. 

Voulons  que  îe  dit  commissai^-génèral  ait  sous  nos  ordres  et  sow 
ceux  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  une  inspec- 
tion générale  sur  tous  les  dits  invalides,  et  que  tous  les  comptes  des 
dits  trésoriers  particuliers  des  invalides  soient  par  lui  examinés,  ainsi  tjue 
le  compte  général  des  revenus  des  dits  invalides,  qui  sera  rendu  par  les 
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H»  t3réiorier»-gétiiéraiiK  des  dits  invalides,  desquels  comptes  il  sera  rap- 
QfAeur  |i«rdevaut  les  cooimissaires  que  doiis  noaunerons  pour  les  arrêter  : 
t.i^D^SM  AUffplus  il  fasse  les  autres  fonetioDS  que  aous  ju^rons  nécessaires 
nr  lapport  aux  4its  invalides,  suivant  les  ordres  et  instructions  que  nous 
Ûtfia  fierons  eipédier  ;  et  que  les  dits  commissaires  provinciaux  aient  aussi 
[g|iefttian  sous  nos  ordires  et  sous  ceux  du  secrétaire  d^état  ajant  le  dépar* 
ement  de  la  marine,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  dits  inva- 
4e»  dons  l'étendue  de  leur  département;  qu'ils  fassent  tous  les  ans  une 
wme^  des  ftâvalides,  et  qu'en  la  faisant  ils  tiennent  un  registre  sur  lequel 
^  enregistreront  les  noms,  qualités,  blessures,  lieux  de  naissance  et  rési- 
eaces  éas  dits  i»vailides  ;  le  montant  de  ce  qui  leur  a  été  et  sera  par  nous 
âf  Ordé  de  demi-solde,  ou  autres  récompenses,  et  qu'ils  vérifient  lors  des 
ites  revues,  si  Je  payement  s'en  fait  exactement  par  les  trésoriers  parti* 
alien*  suivaot  les  états  qui  leur  en  seront  envoyés,  ei  s'il  n^  a  point  de 
lonbles  ou  faux  emplois, 

Vquloa3  que  les  registres  de  recette  et  dépense  des  trésoriers  et  con^ 
r6Iears  particuliers  des  dits  mvalides  soient  aussi  cotés  et  paraphés 
m  le  commissaire  provincial  de  chaque  département,  et  qu'ils  examinent 
i'ib  sont  bien  tenus  conformément  à  Tordre  prescrit,  et  si  toutes  les  recettes 
l^'auroat  dû  ùùtq  les  dits  tré:>oriers  y  sont  portées  jour  par  jour. 

A  Tefitet  de  quoi,  voulons  que  partout  où  besoin  sera,  il  soit  donné 
lUX  dits  commisaires  provinciaux  tous  les  éclaircisseinens  nécessaires,  et 
)u'ib  examiueat  les  comptes  de  tous  les  trésoriers  particuliers  des  ami- 
rautés de  leur  déj>artement  qu'ils  rapporteront  aux  commissaires  qui  seront 
par  nous  nommés  pour  les  arrêter. 

A  TeSet  de  quoi,  ordonnons  aux  dits  trésoriers  de  remettre  aux  dits 
cofomissaires  provinciaux  dans  le  temps  qu'ils  feront  leur  revue,  leur 
coçipte  de  recette  et  et  dépense  de  l'année  précédente,  em^emble 
toutes  les  pièces  justificatives  qui  seront  par  eux  certifiées  dans  la  forme 
ordinaire  ;  jouira  le  dit  commissaire-général  des  mêmes  et  semblables  pri* 
vilçges  de  noblc^e,  honneurs,  prérogatives,  prééminences  et  privilèges, 
et  de  toutes  autres  sortes  d'exemptions  généralement  quelconques  dont 
jouissent  nos  conseillers  secrétaires,  maison,  couronne  de  France,  et  de 
no5  ûnancesy  qui  leur  ont  été  attribués  par  leur  édit  de  création  et  les 
déclarations,  arrêts  et  règlements  rendus  depuis  sans  aucune  exception, 
et  tout  ainsi  que  s'^ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du 
àroit  àe  committimus  en  nos  grande  et  petite  chancellerie,  ensemble  de 
trois  mioots  de  sel  de  franc-salè,  dont  l'emploi  sera  fait  dans  l'état  des 
fraacS'Salés,  et  qui  seront  délivrés  au  grenier  à  sel  de  Paris,  sans  payer 
aucuns  droits  ni  frais  ;  jouiront  les  dits  commissaires  provinciaux  des  pri- 
vilèges de  noblesse  dont  jouissent  les  inspecteurs-généraux,  commissaires 
de  la  marine  et  commissaires  des  guerres,  en  exécution  de  nos  édits, 
déclarations,  arrêts  et  règlements,  sans  aucune  exception,  et  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  rapportés  et  exprimés  par  le  présent  édit,  du  droit  de 
ommit.tim-us  au  petit  sceau,  et  d'un  niinot  de  sel  de  franc-salé,  dont 
I'etni)loi  sera  fait  dans  l'état  des  francs-salés  des  greniers  les  plus  prochains 
de  leur  résidence  ;  jouiront  pareillement  l-^^s  veuves  de  ceux  qui  auront  été 
pourvus  des  dits  offices,  des  privilèges  et  exemptions,  portés  par  le  dit 
^0y  tant  quelles  demeureront  en  viduité  :  aux  pourvus  desquels  offices 
de  commissaire-géBéral  et  commissaires  provinciaux,  nous  avons  attribné 
et  attribuons  quarante  mille  livres  de  gage,  nu  denier  vingt  de  la  soinme 
de  huit  cent  Bxille  livres  de  finance  qui  wmw  sera  payée  pour  l'acouisition 

d'ioeux,  iVaiploi  et  le  fond  desquels  gage»  seront  faitSi,  ainsi  qu'il  sera 

ci-après  ordonné.  •? 
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Et  voulant  que  les  officiers  créés  par  notre  èdit  du  mob  de  mai^  mil 'sept 
cent  neuf  jouissent  contorméinent,  comme  les  officiers  présentement  eréâB, 
de  leurs  gages,  nous  avons  réduit  et  réduisons  par  le  présent  édii«  a«|i 
au  denier  vingt,  le&  gages  et  augmentations  de  gages  «lés  offices  de  tté»- 
riers  et  contrôleurs  généraux,  trésoriers  et  contrôleurs  partie niier»' in 
dits  invalides,  à  compter  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  douze  ;  et  jiopr 
donner  mojen  aux  dits  commissaire  général  et  commissaîpes:  provioekaM 
de  soutenir  les  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujétis,  »oit  en  exerçant 
soit  en  faisant  exercer  les  di;ts  offices,  et  aux  dits  th^soriera  et  cotttrôfears 
généraux  et  particuliers,  de  remplir  leurs  charges  avec  exactitude  eties 
indemniser  en  même  tems  des  frais  d^établissemcnt  de  commis  et  «itias 
dépenses,  de  quelque  nature  qu^elles  puissent  être,  par  eux  préteodns  pekr 
les  exercer  ou  faire  exercer,  dont  ils  demeureront  cnargés,  nous  leuv  avons 
accordé  et  accordons  des  appointemens  qui  leur  seront  payés  aiumelft- 
ment  outre  leurs  gages,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  savoir:  aU'  com- 
missaire général,  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  treate^^pois  limes  sb 
sols  huit  deniers  ;  à  chacun  des  commissaires  provinciaux^  celle  êm  niUe 
livres  ;  à  chacun  des  deux  trésonera  généraux,  celle  de  quatre  milte  ^eeat 
soixante-six  livres  treize  sols  quatre  deniers;  à  chacun  et  leurs  ocntvd- 
leurs,  celle  de  deax  mille  livres;  et  aux  trésoriers  partîcnlîers  et  lean 
contrôleurs  en  général,  celle  de  vingt  mille  neuf  cent  seiae  livres  wfâiàfi 
sols  cinq  deniers,  qui  leur  sera  répartie  suivant  l'état  des  «lits  «ppoinls- 
mens  qui  en  sera  par  nous  arrêté,  après  que  nous  aurons  été  plus  partiea- 
lièrement  informé  des  dépenses  plus  ou  moins  fortes  auxquelles  ehacoD 
d'eux  se  trouvera  assujéti. 

Et  pour  satisfaire  à  l'avenir  au  payement  de  gages  et  angmeatatieD^e 
gages  et  appointemens  des  dits  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  |ia|- 
ticuliers,  voulons  qu'à  compter  du  dit  jour  premier  janvier,  mil  sept  ceuX 
douze,  il  soit  fait  fonds^  dans  les  états  de  nos  finances  des  gèoéralitès  lio 
royaume,  de  la  somme  de  cent  quarante-trois  mille  neuf  cent  soi|(«nta- 
quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers,  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  \ 


et  augmentations  de  gages  et  appointemens  attribués  au  dit  office  y  et 
qu'à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année  mil  sept  ceflC 
treize,  il  soit  pareillement  fait  fonds,  dans  les  dits  états  de  nos  finances,  4^ 
la  somme  de  cinquante-trob  mille  trois  cent  trente-trois  livres  9ix  soisrhipit 
deniers,  à  laquelle  montent  les  gages  et  appointemens  attribués  aoi  dits 
^offices  de  commissaire  général  et  commissaires  provinciaux  créés  par  Je 
présent  édit,  outre  et  pardessus  le  fonds  de  cent  quarante-tr^&  mille  R^ 
cent  soixante-quinze  livres  huit  sols  cinq  deniers  ci-devant  ordonné  ,p^ 
le  payement  des  gages,  augmentations  de  gages  et  appointemens  des  û^ 
soriers  et  contrôleurs  généraux  et  particuliers  des  dits  invalides,  le  tout 
sous  le  nom  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  en  exerejf^y 
et  pour  fonds  destiné  au  payement  des  officiers  des  dits  invalides  créés  par 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  par  le  présent  édit,,  ^ 
moyen  de  quoi  toutes  les  parties  employées  sous  les  noms  des  acquérants 
et  titulaires  des  dits  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  |^* 
ticuliers,  seront  rejetées  des  dits  états  de  nos  finances^  à  commencer  i^ 
dit  jour  premier  janvier  mil  sept  cent  douze. 

Voulons  que  les  dites  sommes  soient  payées  d'année  en  année,  parles 
receveurs  généraux  de  nos  finances,  au  dit  trésorier-général  des  îhvaltaes 
en  exercice,  sur  sa  simple  quittance,  en  rapportant  pqurlapi^emû^fois 
seulement  copie  collationnée  de  ses  provisions  et  du  présent  édit,  et^^ 
le  payement  qui  en  sera  fait  par  les  dits  receveurs  généraux;,  4^,9^ 
Emanées  leur  soit  p^asé  et  alloué  sans  difficulté  en  la.dépçpse,!deji.f^9^HP9^ 
ou'ils  rendent^  nos  chambres  des  comptes,  en  ra^ort^^^  JIVo.fi^zÂ^ 
dites  pièces. 
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Voiricn»  que  le»  foodâ  qui  seront  reçus  par  fes  dits  trésoriers-g-ènéraux 
'èÊ^%  invalides,  en  exécation  du  présent  édil,  soient  par  eux  employés  au 
pajcmeiit  desgages  etaug;mentationsde  gages,  tant  des  dits  trésoriers  et 
cond-ôleBra  généraux  et  particuliers  que  des  dits  commissaire  général  et  corn- 
'Msaaires  proirineiaux,  et  aux  payemens  de  leurs  appointemens  ou  de  ceux 
^  ^à  leur  défavt,  seront  p»r  nous  commis  aux  fonctions  de  leurs  ofiïce»^ 
et  ce  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  à  cet  efiet. 

Voukms  que  ce  qui  se  trouvera  dû  et  échu  jusqu'au  dit  jour  premier 
janvier,  mii  sept  ceot  douze,  de  gages  et  augmentations  de  gages,  aux 
ac<|uéreurs  des  offices  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliiBrs  des  invali* 
des,  qui  en  jouissent  en  vertu  d'arrêt  de  notre  conseil  leur  soient  payés 
-comme  aux  pourvus  de  pareils  offices  par  les  receveurs  généraux  de  nos 
Ittances  aor  leurs  simples  quittances,  en  fournissant  par  eux  pour  la  pre- 
mière fois  seolemenf,  copie  collationnée  de  nos  édits  des  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  et  octobre,  mil  sept  cent  dix,  des  arrêts  de  nos  conseils  qui 
leôr  ettt  adjugé  les  dits  offices,  de  leurs  quittances  de  finances  et  du  pré- 
*ieot  êdie,  sans  que  les  d^ts  acquéreurs  soient  tenus  de  rapporter  aucunes 
'prorisioiis,  commissions,  ni  réceptions,  ni  de  justifier  d'aucun  enregistre- 
«eit  de  leurs  quittances  de  finance  et  arrêts^  et  chambres  des  comptes  ni 
^AiHeors,  dont  nous  les  avons  expressément  déchargés  par  le  présent  éditf 
itxquels  receveurs  généraux  de  nos  finances,  le  payement  qui  en  sera  par 
-enxiJBÛt,  leur  sera  passé  et  alloué  en  la  dépense  des  comptes  qu'ils  rendront 
TtmiQs  dites  chambres  des  comptes  en  rapportant  par  eux  les  dites  pièces. 

Et  pour  assurer  d'autant  plus  le  dit  établissement  royal  des  invalides 
Ae  ta  marine,  en  y  attachant  des  revenus  proportionnés  aux  dépenses  dont 
1  est  chargé,  nous  avons,  de  la  même  puissance  et  antorité  que  dessus,  dit, 
flCàtuér  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  qu'à 
Commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  treize, 
i  soft  retenu  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointements  des  capi- 
^tûÀes,  maîtres,  patrons,  pilotes,  ofliciers  mariniers,  matelots,  employés  au 
'service  des  négociants,  et  sur  le  montant  total  des  prises  faites  en  mer,  au 
lieu  des- quatre  deniers  ordonnés  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept 
tent  neuf,  et  que  ladite  retenue  des  six  deniers  pourUvre  se  fasse  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'à  dû  être  faite  celle  des  quatre  deniers,  ordonnée  par 
'iotre  êdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  ;  ordonnons  pareillement  que 
k  telentie  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doit  été  faite  en  exécution  de 
'BOitre  é<fit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  toutes  les  pensions, 
gages  et  appointemens  que  nous  donnons  aux  officiers  de  guerre  et  aux 
équipages  de  la  marine  et  des  galères,  gages  et  appointemens  des  inten- 
diBLû^,  commissaires  et  autres  officiers  employés  dans  nos  états  ;  ceux  des 
ïiô^îteux  de  h  prévêté,  des  garde-côtes,  auraôniers,  médecins,  chirurgiens 
et  gèiièralément  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées,  en  pension, 
Soldes,'  gages  et  appointemens  pour  les  équipages  de  la  marine  et  des 
^^mèr^,  soit  dans  le  royaume,  soit  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
èibéi^^nce,  de  même  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ouvriers  employés 
dftiiiï  nos  arsenaux,  soit  à  l'avenir  et  à  commencer  du  dit  jour  premier 
janvier,  mil  sept  cent  treize,  non  seulement  continuée  sur  le  même  pied  et 
^sur  les  dites  dépenses,  mais  encore  étendue  généralement  sur  toutes  les 
^âé^iises  d^  la  marine  et  des  galères,  et  sans  exception  ni  distinction. 

'"^TôiMbbS  aussi  qu'à  commencer  du  jour  de  la  déclaration  de  la  présente 
^e^'té  ^t  êtàblissenient  roval  des  invalides  de  la  marine  jckiisse  du  don 
r4foiii' hit  avons  fkit  par  rarticle  quatorze  de  notre  édit  du  o 


par  rarticle  quatorze  de  notre  édit  du  mois  de 

bfë'^éi'iiSèïf,  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans 

^^iMBclèili  dtàtrËuiâlrs,  nuttelôts,  volontaires  et  autres  ilhûés  en  course. 
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qui  n'auront  point  été  récluné^  dans  le  leMps  de  deui  Aniiéeapjà>PMl|l^ter 
du  jour  de  hi  liquidation  des  prises*  mi  >  1 1  ^i  r 

-  I        I   R 

Voulons  pareillenient  que  par  ceux  qui  seront  par  ne^ .  Qooiiiiis  ija 
recberebe,  que  nous  ordonnons  être  faite  des  dites  soldes  ili^idin^«C 
portions  d'intérêts,  il  en  soit  dressé  un  état,  qui  oooLîttMlnt  leê  poms  ft 
qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  à  qui  le 
tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet,  que  les  armateurs  ou  propriétaires,'  des 
Taisseaux  armés  en  course  comptent,  pardevant  ceux  qui  seront  par  w» 
commis,  des  dites  soldes  dixièmes  et  portions  d'intérêts  des  équipages  èfis 
vaisseaux  quMls  auront  armés  qui  auront  été  payées  et  de  c^Ues^  qfi 
seront  dues  ;  et  que  le  dit  état  soit  fait  double,  Tun  (M)ur  ètjre  envoyé  ip 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  Je  la  marine,  et  l'autre  pour.ètflfe 
remis  au  trésorier  particulier  des  invalides,  à  l'efiét  de  faire  le  recouvce- 
ment  des  sommes  j  contenues,  ainsi  qu'il  sera  expliqtié  ci<*aprés,  à  k 
charge  qu'il  n'en  pourra  être  par  le  dit  trésorier  aucunement  disposé  ^ 
sur  nos  ordres. 

Voulons  en  outre,  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la  dite 
rechercbe,  soient  remis  par  ceux  qui  s'en  trouveront  chargée,  aux 
tré»ori«rs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  i  la  première  inquisitioB, 
et  pour  faciliter  la  recherche  ordonnée  par  le  présent  édit,  enjoi^ons  à 
nos  procureurs  des  amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des 
dites  amirautés  donnent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche,  et  aux  dits  greffiers  d'obéir  i  Ii 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ;  de  toutes  lesquelles  retenues 
de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service 
des  négociants,  de  quatre  deniers  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées 
en  pensions,  soldes,  gages  et  appointements,  et  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  don  de  solde,  dixième  et  portions  d'intérêts  non 
reclamés  ci-devant  expliqués,  ensemble  des  sommes  de  cent  quarante- 
trois  mille,  neuf  cent  soixante-quinze  livres,  huit  solh,  cinq  deniers,  et  de 
cinquante-trois  mille,  trois  cent  trente-trois  livres,  six  sois,  huit  deniers, 
dont  le  fonds  est  ordonné  dans  les  états  de  nos  finances,  pour  les  ga^s  et 
appointemens  des  officiers  de  notre  dit  établissement  royal  des  invaîiaesde 
la  marine,  nous  avons  dolé  et  dotons  les  dits  invalides  de  la  marine,  pour 
en  jouir  de  même  et  tout  ainsi  qu'ils  jouissent  de  la  retenue  or^lonnée  jvir 
notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  déclarons  toutes  les  dites 
retenues,  dons  et  fonds,  ensemble  tous  les  revenus  que  nous  pourrons 
donner  dans  la  suite,  à  rétablissement  royal  des  dits  invalides,  deniers 
royaux. 

Et  en  conséquence,  voulons  que  les  débiteurs  soient  contraints  au 
payement  d'iceux,  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ;  et  en  cas 
de  contestation  pour  la  dite  retenue  qui  sera  faite  sur  les  jjages  et  appom- 
temens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes  et  autres  officiers  mariniers 
employés  au  service  des  négociants,  et  sur  le  montant  des  prises  faites  en 
mer,  comme  aussi  pour  raison  de  la  recherche  que  nous  avons  ordonnée 
être  faite  de  la  solde  dixième  et  portions  d'intérêts  appartenans  aux 
officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  armés  en  course,  qni 
n'auront  point  été  reclamés,  et  au  payement  des  sommes  qui  proviendront 
de  la  dite  recherche  entre  les  mains  des  dits  trésorier^  des  invalides^  aroDS 
attribué  par  notre  présent  édit  toute  jurisdiction  aux  officiers  des  amirau- 
tés, à  l'exclusion  de  tous  autres  juges  ;  et  voulons  que  les  senlen(<ef  Qui 
sont  ou  seront  par  eux  rendues,  même  celles  des  premières  amicaui|s, 
soient  exécutées  par  provision,  nonobstant  toutes  oppositions  OM-apflfilt'* 
tions  quelconques  et  sans  préju(fice  d'icelles. 
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'  VoitYons  qne  les  fonds  des  «iites  retenues^  ensemble  des  doos  ci-dessas> 
^ent  employés  conformément  à  Tartide  quatre  de  notre  ôdit  du  mois  de 
«Dai,  mil  sept  cent  neuf,  et  encore  à  donner  des  gratifications  et  récom- 
^^ses  auK  veuires  et  enfans  des  ioFalides,  et  des  etficiers  et  matelots  qui 

"iuront  été  tués  ou  qui  déeèJeront  sur  nos  vaisseaux,  eu  sur  ceux  de  nos 

'sujets,  le  tout  suivant  que  nous  le  jugerons  à  projTOs. 

Venions  que  la  recette  de  tous  les  deniers  des  dites  retenues  soit  faite, 
savoir  :  celle  des  six  deniers  sur  les  gan^en  et  appomtemens  des  capilaiues, 
fliaîtres  et  patrons,  pilotes  et  au4;res  ofncicrs  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  des  négocians,  et  sur  le  moataat  total  des  prises,  par  les 
trésoriers  particuliers,  ckacnn  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  et  q«« 
les  sommes  destinées  p«ftr  les  dépenses  qni  sVroployent  dans  les  conptes 
des  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  soient  par  eux  remises 
^t  délivrées  aujt  dits  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  marine,  «ir 
leurs  sîniples  quittances  de  mois  à  autre  ;  en  sorte  que  les  fonds  du  mois 
d^  janvier  de  chacune  année,  soient  remis  dans  le  courant  de  février 
^vant,  et  ainsi  continuer  de  mois  en  mois. 

VodoDS  que  le  payement  en  soit  fait  aux  dits  trésoï-iers-sfénéraux  des  inva- 
lides, sur  le  pied  de  Pefectîf  des  fonds  qui  seront  ordonnés  cbaque  raoisaax 
*dîts  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  dos  galères,  *  notre  trésor  royal  tt 
recettes  générales  de  nos  finances,  et  sur  les  fon<!s  de*  recettes  extraordi* 
naires,  de  manière  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  déduction,  sous  quelque  pré- 
texte des  revenants-bons  qui  pourraient  rester  es  mains  des  dits  trésoriers- 
généraux  de  la  marine  et  des  galères,  sauf  à  tenir  compte  dans  les  années 
suivantes  (û  le  cas  y  échoit)  de  ce  qui  auroit  été  trop  payé  à  cause  des 
revenants-bons  ;  ne  pourront  Ifes  dits  trésoriers-généraux  et  particuliers  des 
fKts  invalides,  faire  aucunes  dépenses  des  deniers  de  leur  maniement  ni  du 
fonds  destiné  au  payement  des  gages  et  appointemens  des  officiers  des  dits 
invalides  que  suivant  les  états  et  ordonnances  que  nous  ferons  expédier  i 
cet  effet,  et  seront  tenus  d'en  compter  pardevant  les  commissaires  qui 
^ront  par  nous  nommés  en  recettes  et  dépenses,  savoir  :  les  trésoriers 
particuliers,  trois  mois  après  l'expiration  de  cha(|ue  année,  et  les  trésoriers- 
généraux  six  mois  après  l'expiration  de  l'année  de  leur  exercice,  sans 
qu'ils  puissent  être  obligés  de  rendre  aucun  cï)mpte  en  nos  chambres  des 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  déchargés  et  déchargeons  pour 
toujours,  le  tout  conformément  aux  articles  dix-sept  et  dix-huit  de  Tédit 
du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

PemBettons  aux  dits  trésoriers  et  contrôleurs  des  invalides,  même  aax 
officiers  présentement  créés  de  commettre  aux  t'onctions  de  leurs  offices, 
des  sujets  pour  les  exercer,  à  condition  d'en  demeurer  civilement  respon- 
sables ;  lesquels  néanmoins  ne  pourront  en  faire  les  fonctions  qu'après 
qu'ils  auront  été  agréés  par  nous  et  faute  par  eux  d'exercer  les  dits  offices 
ou  d'y  commettre,  il  y  sera  par  nous  commis,  môme  à  ceux  vacants  par 
mort,  ou  qui  n'auront  point  été  levés. 

Voulons  qne  ceux  qui  y  seront  commis  jouissent  sans  aucune  différence 
m  exception,  tant  et  si  longuemeut  qu'ils  rempliront  les  dites  fonctions,  des 
Bêmes  pouvoirs,  privilèges,  exemptions,  fonctions,  droits  et  autres  avanta- 
^  dont  jouissent  et  doivent  jouir  les  titulaires  par  Tédit  du  mois  de  mai, 
mi!  sept  cent  neuf,  par  le  présent  édit,  et  les  arrêts  de  notre  conseil  rendus 
en  conséquence  et  en  interprétation,  en  sorte  néanmoins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
privilège  pour  chacun  office  \  lesquels  commis  voulons  être  employés  sous 
leurs  noiBS  pour  les  appointemens  de  Poffice  qu'ils  exerceront  dans  les 
-états  et  «rdoonances  que  nous  ferons  expédier  tous  les  six  mois,  pour  le 


346  Edtts,  Ordonnancée  Royaux,  Déclarations  et 

cens  et  rentes,  redevances,  lots  et  ventes,  quints  et  reliefs,  et  tous 
autres  d  oits  et  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  à  telles  sommes 
qu'ils  puissent  monter,  qui  seront  prétendus  par  les  dit<<  ecclésias- 
tiques à  ciiuse  de  leur  terre,  fief  et  seigneuiie  de  la  dite  Côte-Saint- 
Sulpice,  islot- Col  réelles  et  dépendances,  à  la  charge  que  toutes  les 
appellntions  de  1 1  dite  justice  ressortiront  mêmementdevant  nos  juges 
de  1  Lsle  de  Moiitréul. 

Nous  avons  nus^i  accordé  et  accordons  aux  dits  ecclésiastiques  du 
sémiuriire  de  Siint-Sulpice  les  droits  seigneuriaux  dûs  par  tous  les 
habitnn^  pour  les  échanges  des  terres  et  héritages  de  leur  dite  sei- 
gneurie d(*  la  dite  i^le  de  Montréal,  Côte-Saint- Sulpice,  islots  Cour- 
celle^  et  di^peiidances,  à  la  charge  néanmoins  par  eux  de  ne  pouvoir 
rien  demander  aux  communautés  des  Frères  Hospitaliers  del'Hôpi- 
tal-GéiiérMJ  de  1  isle  de  Montréal,  des  Religieuses  Hospitalières  de 
l'Hr tel-Dieu,  den  Filles  de  la  Congrégation  séculière  de  Notre-Dame 
établie^  d;ins  la  même  isle,  pour  les  droits  d'indemnité  ni  d'échange 
des  biens  c-t  ht'.rit  tges  par  elles  posséclés  jusqu'à  ce  jour,  tant  en 
vertu  des  concessions  des  dits  ecclésiastiques  du  séminaire  que  par 
autres  ar(juisition-,  soit  en  fief  ou  en  roture;  voulons  que  les  dits 
ecclésia  titjues  jouissent  des  droits  dûs  par  toutes  les  échanges  des 
terres  et  seit^neuries  et  héritages  de  leur  dite  seigneurie  de  Tisle  de 
Montréal,  C^te-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et  dépendances,  con- 
formément à  nos  édits  et  déclarations  des  vingtième  mars  1673  et 
vingtième  février  1674,  et  autres  donnés  en  conséquence. 

Nous  avons  en  outre  confirmé  et  confirmons  par  ces  présentes,  à 
titre  onéreux,  eu  considération  des  indemnités  qui  seroient  dues  aux 
dits  ecclésiastiques  pour  ce  qu'ils  nous  ont  abandonné  dans  leur  sei- 
gneurie de  Mimtréîil  et  Côte-Saint-Sulpice,  et  autres  considérations 
expliquées  ci-devant,  l'amortissement  que  nous  leur  avons  accordé 
par  nos  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1677,  de  la  dite  isle  de  Mont- 
réal, ter  e  à  présent  appelée  Côte-Saint-Sulpice,  islots  Courcelles  et 
dépendances,  qui  leur  appartenoient  dès  lors,  sans  que  pour  raison 
dit  amollissement  ni  de  droits  d'échange  ils  soient  tenus  à  l'avenir  de 
nous  payer,  ni  à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance,  ni  indemnité, 
ni  aucuns  autres  droits,  ni  homme  vivant  et  mourant. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  les  présentes  ils  aient  à  faire 
enregistrer,  publier  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  règlements  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeoris  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites 
préseules. 

Donné  à  Marly,  au  mois  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-douzième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  côté,  visa,  Voisin,,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  bot 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres-patentes,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régîstrëes  au 
grefie  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  grefiier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Dédaration  du  Roi  qui  rectifie  son  Ordonnance  du  6c  Juillet  1709, 
au  sujet  de  la  fraude  des  Castors  en  Canada,  du  6e  Mai  1715. 

SUR  la  requête  présentée  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les  inté-  Déclaration 
ressés  dans  le  privilège  exclusif  du   commerce  des  Castors  du  4 J'*^^*!"^'"®® 
Canada,  contenant  qu'il  aurait  plu  à  Sa  Majesté,    en  confirmant  par  donnam^  du 
son  ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  les  défenses  et  6e  juillet  1709 
règlements  faits  contre  la  fraude  des  Castora   en  Canada,  faire  de  au  sujet  de  la 

nouvelles  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  transporter  ni  fr*^<l®       ^^ 
/••  1  •%  '^fA^ft  '•i'»  castors  en  Ca- 

taire transporter  en  quelque  manière  que  ce  lut,  même  par  1  entre-  j^g^^^, 

mise  des  Sauvages,  aucuns  Castors  dans  les  colonies  angloises,  et  à  6e  juillet  1715. 
ses  sujets  en  Canada  de  vendre  ni  tenir  dans  leurs  magasins  aucunes  Ins.Cons.  Sup- 
marchandises  ni  effets  venant  des  colonies  angloises  aux  peines  por-  5f^y  ^*   ^^^* 
tées  par  la  dite  ordonnance,  par  laquelle  Sa  Majesté  auroit  attnbué    "* 
au  conseil  supérieur  de  Québec,  directement  la  connoissance  deà  ins- 
tances et  procès  résultant  des  dites  fraudes,  à  l'exclusion  de  toutes 
autres  junsdi étions  ;  que  nonobstant  ces  défenses  réitérées,  la  fraude 
sur  le  castor  était  considérablement  augmentée  ;  ce  qui  provenoit  en 
partie  de  parentés  et  liaisons  d'intérêt  entre  ceux   qui   faisoient  la 
fraude  et  les  officiers  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  et  que  le  moyen 
d'arrêter  une  désobéissance   aussi  préjudiciable  non   seulement  au 
commerce,  mais  encore  aux  suppliants,  étoit  d'ôter  au  dit  conseil 
supérieur  de  Québec  la  connaissance  des  instances  et  procès  résultant 
des  dites  fraudes,  et  icelle  attiibuer  à  l'intendant  de  la  Nouvelle- 
France  et  à  son   subdélégué   en  son   absence,  à  Texclusion  de  tous 
autres  juges,  à  quoi  Sa  Majesté  ayant  égard. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
neuÇ  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  attribué  et 
attribue  directement  à  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  ou  à  son 
subdélégué  en  son  absence  la  connaissance  des  instances  et  procès 
concernant  les  fi*audes  et  contraventions  tant  sur  les  castors  que  les 
marchandises  venant  des  colonies  angloises,  et  a  icelle  interdite  au 
conseil  supérieur  de  Québec  et  à  toutes  autres  jurisdictions  ;  ordonne 
au  surplus  Sa  Majesté  que  les  règlements  et  notamment  l'ordonnance 
du  6e  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  concernant  les  dites  fraudes  et  con- 
traventions seront  exécutés  selon  leur  foime  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Marly,  le 
sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  dans  ce 
registre  de  Tordre  verbal  de  M.  Begon,  conseiller  du  roi  en  sea 
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conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  par  mm 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cliefdu  conseil  supérieur  de 
Québec,  soussigné,  le  vingt-unième  avril,  mil  sept  cei^t  s^e. 

Si^né  :  DE  MONSEIGNAT, 


• — Arrtt  et  Déclaration  du  Roi  concernant  la  Régence  du  Royaume, 
du  12c  septembre  1715. 

clararion    du  C^^  J^"^  ^^  ^^^  séant  en  son  lit  de  justice,  de  l'avis  du  duc  d'Qrléai^ 

roi  concer-       V/  et  des  autres  pnnces  du  saug,  pairs  de  France  et  officier:î  de  M 

nant  la  ré-        couronne,  ouï  et  requérant  son  procureur  général,  a  décidé  et  dé- 

gence  du  roy-  clare,  conformément  à  Tamût  de  son  parlement  du  deuxième  à^ 

12  septembre  Pf^*®^^  mois  de  septembre,  monsieur  le  duc  d^Orléans  régent  en 

1715.  France,  pour  avoir  en  la  dite  qualité  l*administi*ation  des  amures  du 

lus.Cons.Snp.  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  dç  Epurboa 

20^ V^    ^^^  *^^*  ^^  ^  pissent  cbef  du  conseil  de  la  régence  sous  l'autorité  cfe 

'      '  monsieur  le  duo  d'Orléans»  et  y  présidera  en  son  absence;  que  les 

princes  du  sang  royal  auront  aussi  entrée  au  dit  conseil,  lorsqu*il3 

auront  atteint  Tâge  de  vingt  trois  ans  accomplis. 

Et  après  la  déclaration  faite  par  monsieur  le  duc  d'Orléans  (^ 
entend  se  conformer  à  la  plmalité  des  suffrages  du  dit  conseil  de  ré- 
gence dans  toutes  les  affaires,  à  l'exception  des  charges,  empl4>i3» 
bénéfices  et  grâce  qu'il  poun^a  accorder  à  qui  bon  lui  semblera,  après 
avoir  consulté  le  conseil  de  régence,  sans  être  néanmoins  assiyéti  à 
suivre  lefl  pluralités  deb  voix  à  cet  égard,  ordonne  qu'il  pourra  former 
le  conseil  de  régence,  même  tels  conseils  inférieurs  qu'il  jugera  à 
propos,  et  y  admettre  les  personnes  qu'il  en  estimera  les  plus  dign^. 
Je  tout  suivant  le  projet  que  monaifeur  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  «ju'il 
communiquera  à  la  cour  j  que  le  duc  du  Maine  sera  surinteiidant  à 
l'éducation  du  roi,  l'autorité  entière  et  le  commandemeiit  sur  les 
troupes  de  la  maison  du  dit  seigneur  roi,  môme  sur  celJea  qui  sont 
employées  à  la  garde  de  sa  personne,  demeurant  à  monsieur  le  doc 
d'Orléans  et  sans  aucune  supéjîorité  du  duc  du  Maine  sur  le  duc  do 
Bom'bon,  grand-maitre  de  la.  maison  du  roi. 

Ordonne  que  des  duplicatas  du  présent  arrêt  seront  envoyas  aux 
autres  parlemens  du  royaume,  et  des  copies  collatiounées  aux  bail- 
liages et  sénécliaussées  du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  ré- 
gistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir 
la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  uç  mois. 

Fait  au  parlement,  le  douzième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  et  coUationné  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
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^-^Lettres-Patentes  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus, 
'1  ,  ■  •  ^ 

Louis,  par  là  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
&més  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  de 
Québec,  salut. 

La  perte  que  nous  venons  de  faire  du  roi,  notre  tr(3s  honoré  sei* 
gneur  et  bisaïeul,  nous  doit  être  d'autant  plus  sensible  que  Dieu  nous 
Ta  enlevé  avant  que  nous  ayons  été  en  âge  de  commencer  à  nous 
instruire  de  la  manière  de  gouverner  nos  peuples,  sot»  un  prince 
aussi  recommandable  par  sa  piété  que  respectable  par  les  vertus  hé- 
roïques dont  la  divine  providence  Tavioit  combiné.  Nous  avons  la  con* 
Bôîatîon  de  voir  la  paix  établie  dans  TEurope  par  les  soins  infati- 
gables quMl  s'est  donné  pour  la  procurer,  il  ne  nous  reste  qu'à  main- 
tenir toutes  choses  dans  le  royaume  en  bon  ordre  pour  lii  sûreté  et 
tranquillité  de  nos  si^ets,  et  les  faire  vivre  pendant  Aotro  minorité 
dans  l'union  et  concorde  si  nécessaires  pour  la  ^^nservation  de  notre 
état,  liouâ  nous  sommes  à  cet  effet  transporté  en  notre  cour  de  parle- 
ihetit  où,  par  l^crrêt  dont  ^extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-ecël 
de  notre  chancellerie,  nous  séant  en  notre  lit  de  justice,  nous  avons 
déclaré  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent  en 
TVance,  pour  avoir  l'administration  des  affaires  de  notre  royaume 
pendant  notre  minorité,  conformément  à  la  délibération  et  arrêt  de 
notre  cour  de  parlement  du  deuxième  du  présent  mois.  Cette  pré- 
rogative lui  était  non-seulement  acquise  par  sa  naissance,  mais  elle 
*étoît  due  aux  grandes  qualités  que  toute  la  France  reconnoît  en  lui, 
et  tios  sujets  doivent  attendre  toutes  sortes  de  bonheurs  d'un  prince 
qtd  inérite  si  justement  l'attachement  de  leurs  cœurs. 

A  ces  causeî*,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes 
"sigtîées  de  notre  main,  que  le  dit  arrêt  ci-attaohé  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  vous  ayez  à  foire  enregistrer  en  notre  dit  conseil  su- 
périeur de  Québec,  fkire  publier  partout  où  besoin  sera,  et  le  Buîvr<>, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  souffrir  qu'il  y  soit  contre- 
Yenu  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  ayant  toute  l'attention 
possible  à  ce  qui  peut  maintenir  l'union  et  concorde  entre  nos  sujet», 
suivant  les  édits  sur  ce  rendus  par  feu  notre  très  honoré  seigneur  et 
'bbaleul  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes,  le  vingt-deuxième  jour  de  septembre,'  l'an  de 
;grâtce  ttiil  sept  cent  quinze,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Leduc  d'Orléans,  régent,  présent. 

*'  Signé:  PHELYPEAUX, 

.iH::        j         '  Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

L'arrêt  et  les  lettres-patentes,  ci-devant  écrits,  ont  été  registres 
au  grefiè  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent 
seize. 

Signé  i  DE  MONSEIGNAT. 
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H  Lettres  Patentes  en  forme  d*Edit,  portant  Amnistie  pour  les  Caureun 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvelles  peines,  et  la  forme  de  procéder 
contre  ceux  qui  rCen  profiteront  point. 

Louis,  par  la  grâce  de  DieUi  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Amnistie  pour  T  E  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  sa  déda- 
lea  coareurs  Jj  nation  du  vingt-unième  mai  1696  défendu  à  toutes  personnes  d'aller 
Mars  1716.  ®^  traite  avec  les  sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur 
iiu.Ooni.Sap.  des  terres  ;  les  motife  de  cette  défense  furent  l'abandon  de  la  culture 
Reg.  D.  Fo!.  des  terres  de  la  colonie  de  Canada,  l'abondance  du  castor  et  les  dé- 
27  Vo.  baucbes  outrées  des  François,  qui  en  ce  tems  alloient  en  traite  in^ 

féremment  chez  toutes  les  nations  sauvages,  il  étoit  tems  d'arrêter  )e 
cours  de  ces  désonb'es  qui  n'ont  pu  absolument  être  empêchés.  Quoi- 
que le  feu  roi,  notre  bisaïeul,  ait  imposé  la  peine  des  galères  à  cette 
aésobéissance,  sa  bonté  cependant  ne  lui  a  pas  permis  de  traiter  avec 
la  dernière  rigueur  ceux  qui  ont  contrevenu  à  ses  ordres  en  allant 
faire  la  traite  dans  les  bois,  et  il  a  bien  voulu  en  difierens  tems  leur 
accorder  des  amnisties  pour  les  mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté 
dans  la  colonie.  Ce  parti  de  douceur  n^a  pas  eu  le  succès  qu'on  pou- 
voit  en  attendre,  par  le  retour  de  tous  ces  coureurs  de  bois,  auxquels 
nous  voulons  bien  encore  pardonner  leur  désobéissance  :  nous  aimons 
mieux  risquer  de  leur  faire  une  grâce  inutile  que  de  manquer  à  leur 
donner  les  moyens  de  réparer  leurs  fautes  ;  mais  nous  avons  résolu 
en  même  tems  d'imposer  de  nouvelles  peines  contr'eux  s'ils  n'en  pro- 
fitent point,  et  d'attribuer  à  des  juges  particuliers  la  connaissance  de 
leur  désobéissance,  les  regardant  comme  des  déserteurs  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Oiléans,  régent  ;  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre  très  cher  et  très  amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  et  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
comte  de  Toulouse  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  per- 
sonnages de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  : 

I.  Nous  avons  remis  et  remettons  aux  habitans  de  la  Nouvelle- 
France  qui  ont  été  couiir  les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations 
sauvages  sans  congé  ni  permission,  et  qui  reviendront  dans  leurs  do- 
miciles dans  un  an  du  jour  de  la  publication  des  présentes,  la  peine 
des  galères  portée  par  la  déclaration  du  vingt-unième  mai  1696,  qu'ils 
ont  encourue,  à  condition  qu'avant  de  revenir  dans  la  colonie,  ils  se 
rendront  au  fort  de  Michilimackinac,  et  qu'ils  y  serviront  suivant  les 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés  par  l'officier  qui  v  commande,  en 
cas  qu'il  soit  jugé  à  propos,  pour  le  bien  et  la  tranquillité  du  pays,  de 
faire  la  guerre  a  quelque  nation  sauvage,  auquel  cas  ils  seront  tenus 
de  se  fournir  de  vivres,  armes,  poudre,  plomb  et  canots  pour  la  dite 
guerre  ;  et  pour  raison  de  quoi  ils  rapporteront  des  certincats  du  dit 
officier  commandant  au  dit  Michilimactinac,  justifiant  qu'ils  auront 
exécuté  ses  ordres. 

II.  Voulons  qu'ils  fassent  enregistrer  les  dits  certificats,  huit  jours 
am*ès  leur  arrivée  dans  la  colonie,  au  grefie  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  qu'en  conséquence  d'iceux  ils  jouissent  de  la  présente  ain- 
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tiiâtie,  sans  qu'ails  puissent  être  à  l'avenir  recherc-  u-   .  \  t  ir  con- 

trevenu aux  défenses  portées  par  la  dite  déclaratit  ]  <>  .    i  .-iir  ce 

silence  perpétuel  à  nos  procureurs  généraux,  suh  i .        1 1  ;i  »     «  s. 

III.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  déft  11  »  <  •  «.  i  liçois 
de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  boi  .  ^  i  ^  -t* s,  et 
d'y  monter  pour  aller  feire  la  traite  sous  quckjiiv  ,.  m  t  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  dt  i  <  -  <  ne  les 
contrevenans. 

IV.  Et  pour  connoltre  des  dîtes  désobéissance .- ,  i  < .  \  «  -i;  m  mmis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  i\(\  i  i.  «i  mit  gou- 
verneur et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle-Fruut  t .  »..  ne  ni.  udant 
au  dit  pays,  le  gouverneur  de  la  ville  où  serH  iu  iMi;t  1«^  pi<  (i\s  le 
commandant  des  tmupes,  le  lieutenant  du  roi,  k-  ru  ijiii,  l«' juge  de 
la  jurisdiction  ordinaire  et  les  deux  plus  anciens  ti:|àtaint.>  qui  y 
seront  en  garnison,  ensemble  notre  procureur  de  la  dite  juii.-diction, 
qui  y  fera  les  fonctions  de  procureur  général,  pour  à  ^il  requête  |  n»- 
céder  à  la  recherche  des  dits  coureui-s  de  bois  et  let;  juger,  au  nombre 
de  sept,  en  dernier  ressort,  aux  peines  portées  par  les  prébentes. 

y.  Cependant,  s'il  est  nécessaire  d'envoyer  les  dits  habitans  dans  la 
profondeur  des  bois  pour  faire  la  gueire  à  des  nations  sauva ge», voulons 
que  notre  gouverneur  et  lieutenant  eénéral  de  la  Nouvelle-France  puisse 
permettre  à  ceux  qu'il  y  enverra  d'y  porter  des  marchandises  pour  y 
faire  la  traite,  afin  de  s'indemniser  des  frais  du  voyage,  à  condition  de 
•e  fournir  de  vivres,  armes  et  canots  pour  la  dite  guerre,  pour  laquelle 
il  leur  sera  seulement  délivré  sur  les  lieux  des  munitions. 

VI.  n  sera  fait  mention  dans  les  dites  permissions,  qui  seront  visées 
de  l'intendant,  du  poste  où  les  dits  habitans  devront  se  rendre. 

VII.  Venions  qu'auparavant  leur  départ  ils  fassent  enregistrer  le» 
dites  permissions  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qu'il» 
rapportent  un  certificat  de  l'officier  conmiandant  au  poste  où  il  leur 
aura  été  permis  d'aller,  contenant  qu'ils  se  seront  présentés  et  auront 
exécuté  ses  ordres. 

Vin.  Ils  feront  enregistrer  ces  certificats  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tion royale  de  Montréal  huit  jours  après  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
et  dans  dix-huit  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  permissions. 

IX.  Et  &ute  par  eux  d'exécuter  tout  ce  que  dessus,  voulons  qu'ils 
soient  poursuivis  conmie  coureurs  de  bois. 

X.  Et  comme  la  course  dans  les  bois  ne  peut  se  perpétuer  dans  la 
Nouvelle-France  que  par  la  facilité  que  ces  coureurs  de  bois  ont 
d'avoir  des  marchandises,  défendons  à  tous  marchands  d'équiper  de 
marchandises  et  autres  effets  nécessaires  à  la  traite  aucunes  per- 
sonnes qui  iront  dans  les  bois,  à  moins  qu'ils  n'aient  permission  d'y 
monter,  sous  peine  de  confiscation  des  marchandises  et  des  pellete- 
ries au  retour,  et  de  mille  livres  d'amende,  moitié  applicable  au  dé- 
Bonciateur,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital  de  la  ville  où  s'instruira  le 
procès  ;  leur  défendons  aussi  d'en  fournir,  sous  les  mêmes  peines,  à 
oenx  qui  seront  restés  dans  les  buis  sans  permission. 

XI.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connaissance  de  ce  qui 
regardera  la  contravention  au  précédent  article  aux  juges  commis 
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par  les  présentes,  et  en  interdisons  la  connoissance  à  tous  nos  autitt 
cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  p^eos 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fessent 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avoM 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  sieur  marquis 
de  Vaudreuil,  notre  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle* 
France,  au  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  à  tous  autres  nœ 
officiers  qu'il  appaitiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, et  à  tous  nos  autres  sujets  de  s'*y  conformer  ;  et  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre 
Bcel  à  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paiis,  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  seize, 
et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi.  Le  duc  d'Oklêans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  c6té,  visa,  Voisin,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte,  sur 
lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Les  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  ci-devant  écrites,  ont  été  ré- 
gistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  da 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sepl 
cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Règlement  Jait  au  sujet  des  Honneurs  dans  les  Eglises, 

DE  PAR  LE  ROI. 

Règlement  cîu  Q  A  Majesté  s'étant  fait  représenter  toutes  les  ordonnances  et  régie» 

roi   au    sujet  |j^  mens  qui  ont  été  rendus  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  de 

dan  Y'^^égU-  ^^  Nouvelle-France,  et  voulant  prévenir  toutes  les  contestations  qoi 

gpg.  arrivent  journellement  sur  ce  sujet,  de  Tavis  de  monsieur  le  doc 

27e  avril  1716.  d'Orléans,  son  oncle    régent,  elle  a  statué  et  ordonné  ce  qui  ensuit, 

lus.Cons.Siip.  qu'elle  veut  être  exécuté   nonobstant  tout  ce  qui  a  été  ordonné  â- 
Réff.  D.   Fol.  J         ^  ^ 

37  Ro  devant: 

T.  Le  gouverneur  général  et  l'intendant  de  la  Nouvelle-France 
auront  chacun  un  prie-Dieu  dans  l'église  cathédrale  de  Québec  et 
dans  l'église  paroisaiale  de  Montréal,  savoir  :  celui  du  gouverneur 
général  à  la  droite  du  chœur,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche  sur 
la  même  ligne. 
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n.  Le  lieutenant  de  roi  de  la  ville  de  Québec  aura  un  banc  dans 
ta  càtiiédi^e  aprèd  \b  prie^Dieu  du  goOremeur  général. 

III.  Dana  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  le  gouverneur 
pttéral  fet  ïllitehdant  n*auront  point  de  prie-Dieu,  et  pourront  senle- 
inent  iaire  porter  leurs  sièges  et  carreaux,  quand  ils  iront,  qu'ils 
feront  placer  dans  le  lieu  le  plus  éminent,  celui  du  gouverneur  génét^l 
âlà  droite,  et  celui  de  l'intendant  à  la  gauche. 

IV.  Le  Beul  gouverneur  général  sm^  encensé,  et  ce  iramé^Btte» 
ment  après  Tétêque  et  auparavant  le  chapitre. 

V.  En  Tabsence  du  gouverneur  général  du  gouvernement  particu- 
fier  où  l'intendant  se  trouvera,  le  gouverneur  particulier  ou  lieute*' 
aant  de  roi,  en  son  absence,  aura  la  première  place  dans  les  t^ré* 
monies  publiques,  et  l'intendant  n'autia  que  la  deuxième,  s'il  sV 
trouve;  mais  quand  le  gouverneur  général  sera  dans  l'étendue  du  dit 
gouvernement  particulier,  et  qu'il  ne  pourra  assister  aux  cérémonies 
publiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  l'intendant  y  aura  la  pre^ 
mière  place,  et  le  gouverneur  particulier  et  le  lieutenant  de  roi  n'att* 
ront  rang  qu'après  lui* 

VI.  Aux  processions  où  le  conseil  se  trouvera  en  corps>  le  goover* 
■eur-général  itiarchera  à  la  tête  du  conseil,  et  Tintendant  à  la  gauche, 
ensuite  les  conseillers  et  le  procureur-général,  et  après  lui  les  ofEciers 
de)a  jurisdictioti,  et  la  marche  ci-dessus  réglée  sera  de  deux  en  deux  ; 
veut  Sa  Majesté  qu'elle  soit  précédée  d'abord  par  les  gardes  du  gou* 
¥èfnèur-général,  qui  marcheront  immédiatement  avant  lui  ;  les  ser- 
gens  de  la  jurisdiction  et  les  huissiers  du  conseil  marcheront  devant 
l'intendant,  en  sorte  que  les  tardes  du  gouverneur-général  auront  la 
dttite  et  les  sergens  et  huissiers  ia  gaudie  ;  sur  la  môme  ligne  des 
httiMiers  marchera  le  greffier  en  chef  et  le  premier  huissier  ;  le  eapt 
téine  des  gardés  marohera  à  côté  et  au-dessus  de  lut,  en  sorte  qu'il 
to'soic  point  0irr  la  même  ligne  du  conseil'. 

VU.  Veut  Sa  Majesté  qu'en  cas  d'absence,  ou  maladie  du  gouver^ 
neulr-général,  l'intendant  seul  marche  à  la  tête  du  conseil,  et  que 
dans  le  même  cas,  par  rapport  à  l'intendant,  ce  soit  le  premier  con^ 
teiller,  et  à  son  défaut  le  plus  ancien. 

VIII.  Quai]^  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement 
de  Québec,  le  lieutenant  de  roi,  quand  il  voudra  se  trouver  aux  pro- 
cessions, marchera  seul  avunt  le  conseil,  à  une  certaine  distance,  et 
sans  faire  corps  avec  lui. 

IX.  Dans  les  églises  paroissiales  des  villes  de  Montréal  et  des 
^Froîs-Riviâres,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi,  et  les  officiera  de 
klurisdiction  auront  un  banc  dans  les  dites  églises,  hors  du  chœur; 
éelui  du  gouverneur  sera  le  premier  à  droite,  et  celui  du  lieutenant 
de  roi  ensuite,  et  vis-à-vis  ce  dernier,  à  gauche^  sera  le  bano  des 
officiers  de  la  jurisdiction. 

'  X.  Aux  pro<5es8ions  qui  se  feront  dans  les  villes  de  Montréal  et  des 
Trols-Rîvîeres,  les  officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  immédiate- 
ïûèiit  aprâd  lô  gouverneur  et  le  lieutenant  de  roi,  ou  l'officier  qui  t 
màndecni  en  leur  absence,  et  avant  les  marguilHers* 

o2 
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XI.  La  distribution  du  pain  bëni  aux  laïques  se  fera  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Dans  réglise  cathédrale  de  Québec,  il  sera  présenté  d'abord  au 
gouverneur-général,  à  Tintendant,  ensuite  au  lieutenant  de  roi  et  aux 
marguilliers  en  charge,  et  après,  indifieremment  à  tous  ceux  qui  ae 
trouveront  dans  la  dite  église. 


\ 


Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
';  culier  de  Québec,  il  sera  présenté  au  lieutenant  de  roi  ou  autre  officier 
r  commandant  dans  la  dite  ville,  et  à  l'intendant,  ensuite  aux  marguâ- 

i  liers  en  charge,  et  aux  autres  indifféremment. 

I 

\      Dans  les  autres  églises  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  présenté  de 

{ la  même  manière  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant,  quand  ils  y 

;  seront. 

\  '  ^ 

•     Dans  les  églises  paroissiales  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  fl 

'sera  présente  au  gouverneur  et  au  lieutenant  de  roi,  et  aux  offidere 

J  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguillers  en  charge,  et  indifierem- 

'  men(  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

Dans  toutes  les  autres  églises  paroissiales  de  la  Nouvelle-France, 
il  sera  d'abcrd  présenté  au  seigneur  haut  justicier,  ensuite  au  capi- 
taine de  la  côte,  aux  juges  de  la  seigneurîe,  et  après  indifféremment  à 
tous  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises. 

XII.  Aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Québec,  11  sera  présenté  trois 
torches,  une  au  gouvemeur-généi*al,  une  autre  à  l'intendant,  et  la 
troisième  au  lieutenant  de  roi. 

Quand  le  gouverneur-général  sera  absent  du  gouvernement  parti- 
culier de  Québec,  il  ne  sera  présenté  que  deux  torches,  Tune  an 
lieutenant  de  roi  ou  à  l'officier  commandant  dans  la  ville,  et  l'auOre  à 
rintendant. 

A  ceux  qui  se  feront  a  Montréal  ou  aux  Trois-Rivières,  pareille 
clk>se  s'exécutera  par  rapport  au  gouverneur-général  et  à  l'intendant, 
quand  ils  y  seront  ;  et  il  sera  en  outre  présenté  deux  torches,  Tune 
augouvemenr  particulier,  et  l'autre  au 'lieutenant  du  roi,  et  en  cas 
d'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  il  en  sera  présenté  une  à  l'offider  ^ 
commandera. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  et  au  aeur 
Begon,  intendant,  et  à  tous  ses  autres  officiers,  de  se  conformer  au 
Dresent  règlement,  qu'elle  veut  être  enregistré  au  conseil  supériair 
dé  Québec,  et  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Paiîs,  le  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  î  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
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Le  règlement  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur, 
de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire 
da  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  premier 
décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  touchant  les  réclamations  de  Mar- 
chandises ou  Effets  faites  par  les  Sauvages  du  Canada,  du  28c  Avril 

ni6. 

LE  roi  étant  informé  qu*il  se  fuit  par  les  Sauvages  de  la  Nouvelle-  Arrôt  du  con- 
France  des  réclamations  de  marchandises  ou  effets  saisis,  et  jugeant  '®*.*  d'état  da 
qu'il  ne  convient  point  que  ces  sortes  de  réclamations  soient  poursui-  \^l  réclama- 
vies  devant  les  justices  ordinaires,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  tions  de  mar- 
Tavis  de  monsieur   le  duc  d  Orléans,  son  oncle,  régent,  a  ordonné  et  chandisea   ou 

ordonne  pour  des  raisons  particulières,  et  sans  tirer  à  conséquence,      ®^  ^■^*^* 

-        *.  ,         f .  .        *»»\/-\ri  •%      c^  par  les  sauva- 

que  la  conuoissance  des  réclamations  faites  a  Québec  parles  Sauvages  ges  du  Canada 

delà  Nouvelle-France,  appartiendra  au   gouverneur  et  lieutenant- 28e avril  1716. 

général  au  dit  pays,   à  l'intendant  et  au  premier  conseiller  du  con-  Inn.Con».  Sup. 

seil  supérieur;  et  la  conuoissance  de   celles  faites  à  Montréal  par  ^^•^•''**^*^^ 

les  dits  Sauvages  appartiendra  au  dit  gouverneur,  à  Tintendant  et  au 

joge  de  la  dite  ville. 

Défend  Sa  Majesté,  à  tous  ses  autres  cours  et  juges  â*en  connoitre, 
auxquels  elle  mande  de  se  conformer  au  présent  ^arrèt  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  partout  aîHeuA»  où  besoin 
sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-huitième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

•  Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  rm  ci-devGLnt  transcrit  a  été  registre  au 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  coiiseil, 
«oussigné,  à  Québec,  le  premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  au  sujet  des  Fortifications  de  MantréaL 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  roi,  étant  en  son  conseil,  que  le  Arrêt  an  fujet 
feu  roi  ayant  été  informé  qu'il  étoit  nécessaire  de  renouveler  <!«■  fortifica- 
l'enceinte  de  pieux  de  la  ville  de  Montréal,  située  dans  Tisle  du  ^^^  de  Mont- 
même  nom,  et  ayant  ju?é  qu'il  convenoit  mieux,  par  rapport  au  bien  5e  maiiri6. 
de  son  service,  à  celui  des  habitans  et  à  leur  sûreté,  de  raire  faire  une  Ins.Cona.Svp. 
enceinte  de  murailles  à  cette  ville  5  que  par  là  ces  habitans  ne  ee   ^^  ^'  ^^' 
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rment  plus  dans  la  nëceBSÎtë  de  fournir  toud  les  ans  de  nooTcm 
pieux  pour  remplacer  ceux  qui  se  trouveroient  mauvaiB,  que  même 
ils  seroient  bientôt  dans  l'impossibilité  d'en  fournir  de  la  qualité  qu'il 
fâudroit,  ne  se  trouvant  plus  d'arbres  à  portée  de  la  grosseur  conTS- 
nable  ;  que  c'est  ce  qui  obligea  Sa  Majesté  d'ordonner,  en  l'anitée 
mil  sept  cent  treize,  cette  enceinte  de  murailles,  et  que  la  dépense 
en  seroit  ^te  par  les  baf»itans. 

Vu  les  réponses  faites  sur  ce  sujet  par  le  sieur  de  Ramezay,  qui  a 
resté  commandant  au  dit  pays  en  l'absence  du  sieur  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  NouTolle-France,  et 
par  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  ensemble  l'avis  du  dit 
sieur  de  Vaudreuil  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  M^esté 
étai\t  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent, 
a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les  ans,  à  commencer  de 
la  présente  année  mil  sept  cent  seize,  une  somme  de  six  mille  livrés,* 
dont  deux  mille  livres  seront  payées  par  le  séminaire  de  Saint-Sul- 
pice,  établi  à  Montréal,  qui  a  des  emplacemens  dans  la  dite  ville, 
dont  il  est  seigneur  direct  aussi  bien  qve  de  toute  Tisle,  et  les  quatre 
mille  livres  restant  par  les  autres  communautés,  régulières  ou  sécu- 
lières, et  les  habitans  de  la  ville  de  Montréal,  excepté  seulement  les 
officiers  de  çuerre  et  autres  employés  pour  son  service,  qui  n'y  ont 
point  de  maisons  ;  pour  être  la  dite  somme  de  six  mille  livres  em- 
ployée à  faire  une  clôture  de  maçonnerie  à  la  dite  ville,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  sera  arrêté,  au  lieu  de  celle  de  pieux  qui  y  est  à 
présent  ;  et  que  cette  imposition,  dont  les  deniers  seront  remis  entre 
les  mains  du  commis  du  trésorier  général  de  la  marine  en  exercice, 
soit  continuée  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  achevée. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  faits  par 
le  juge  de  la  ville  de  Montréal,  son  procureur  en  la  jurisdiction  de  la 
dite  ville  et  un  député  qui  sera  nommé  par  les  babitans,  et  que  les 
rôles  soient  approuvés  par  le  gouverneur  et  lieutenant  général  delà 
Nouvelle-France,  et  l'intendant,  après  quoi  Sa  Majesté  les  a  déclarés 
et  déclare  exécutoires,  nonobstant  opposition  ou  appellation  qui- 
conque, dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  réserve  la 
connoissance,  icelle  interdisant  à  tous  ses  autres  cours  et  juges; 
ordonne  Sa  Majesté  que  le  dit  député  ensemble  un  de  la  part  du 
séminaire  seront  présens  au  marché  et  reddition  des  comptes  qui 
seront  faits  des  dits  ouvrages,  et  .que  le  présent  arrêt,  qui  sera  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec,  soit  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

'    Fait  au  conseil  d'état  du  '  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pans  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:         •  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le 
premier  décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrki  du  Ornsea  d^Etai  dm  Bm,  eie^  1716*  4^b'1 

Arrêt  du  Comeil  d*Etat  du  Roi  pour  la  réunion  de$*terreê  concidéa 
par  la  Mestieurs  du  Séminaire  de  Samt^Sulpiee. 

VU  par  le  roi,  étant  en  son  conseil*  la  requête  présentée  par  l«s  Airôt  du  e^m- 
eceléflîaatiqiies  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  '0*^  ^„j^ 
de  risle  de  Montréal,  terre  ou  Oôte-Saint-Sulpice  en  Canada,  leurs  ^^^  ^^8  ter- 
appaitenances  et  dépendances;  par  laquelle  requête  ils  auroient  ex-  roi  concédéëc 
posé  qu'en  qualité  de  seigneurs  de  la  dite  isie,  ils  ont  accordé  plu-  paf  ^®  jf^'S^ 
fiieurs  concessions  d'héritages,  aux  charges,  rentes  et  doFoirs  portés  g^^^. 
par  les  dites  concessions*;  que  plusieurs  propriétaires  des  dites  faabi-  5e  mai'  1716. 
tarions  les  ajant  laissé  incultes  et  abandonnées,  les  supplians  ont  été  lusXJona.  San^ 
obligés,  pour  la  conserration  de  leurs  droits,  de  se  pourvoir  devant  ^g-  ^-  ^^ 
les  sieurs  intendans  de  la  NouTelle-France,  pour 'obtenir  pemission         ^ 
d'y  rentrer,  ce  qui  leur  a  été  accordé  pai*  plusieurs  ordonnances  des 
vingt-deuxième  juin  1706,  vingt-septième  mai  17^7,  vingt-sixième 
mai  1708  et  cinquième  Juillet  1710,  après  avoir  rapporté  aux  dits 
fiieurs  intendans  des  certificats  en  bonne  forme  de  l'abandon  des  dites 
concessions;  que  le  feu  rcH  ajant  été  informé  de  la  négligence  des 
propriétaires  des  dites  concessions,  «et  qu'elle  causeroit  un  pr<éjudiee 
considérable  à  rétablissement  de  la  colonie,  a  onionné«  par  arrêt 
rendu  le  sixième  juillet  1711,  que  dans  un  an  du  jour  de  la  publica- 
tion de  l'arrêt,  les  habitams  de  la  Nourelie-Fraace  qui  n'habitent  point 
sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et 
lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le  dit  teras  passé,  il 
est  ordonné  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la 
c6te,  justifiant  que  les  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient 
déchus  de  la  propriété  et  icelles  réunies  aux  domaines  des  seigneurs, 
flur  les  oidonnances  qui  seront  Jieindues  par  le  sieur  Begon,  intendant 
au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France  ;  qu'en  exicution  du  dit  arrêt, 
publié  dans  la  râlle  de  Montséal  le  ringt-neu5rième  janvier  1713,  les 
supplians  ont  présenté  requête  au  dit  sieur  Begon  pour  être  reçus  à 
•  rentrer  dans  plus  de  quarante-huit  habitatiotts  abandonnées  et  inculte^ 
«oivant  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  do  la  côte,  au  bas  de 
laquelle  requête  le  dit  neur  intendant  a  ordonné  que  les  parties 
seront  assignées,  mais  comme  il  se  rencontre  plusieurs  de  ces  con* 
cessions  dont    les  propriétaires    sont   décédés  sans    héritiers,  que 
d'autres  sont  absous  depuis  longues  anaéesi,  etquece  seroat  les  réduire 
dans  l'impossibilité  d'en  procurer  la  réunion  à  leur  seigneurie,  s'ils 
^toieBt  obligés  de  suivre  les  formalités  des  procédures  pour  toutes  les 
concessions  abandonnées  et  incultes,  les  dSts  ecclésiastiques  du  séaû- 
ludi-e  de  Saint-Sulpice  ont  supplié  très-humblement  Sa  Majesté  de 
Êdre  connottre  ses  intentions  sur  l'arrêt  du  sixième  juillet  1711,  et 
de  fixer  les  cas  dans  lesquels  ils  pourront  rentrer  dans  les  conces^ons 
incukes  et  abandonnées,  sans  autre  formalité  que  de  rapporter  les 
c^tificats  ordonnés  par  le  dît  arrêt. 

Et  Sa  Msjesté  con^dérant  que  si  les  dits  eeelésiastaques  étoîent 
dans  l'obligation  de  se  pourvoir  devant  le  sieur  intendant  du  dit  pays 
au  sujet  des  dites  comcesâons  incultes  ou  abandonnées,  ils  seraient 
exposés  à  des  longueurs  de  proeédunes  par  Téloignemeat  où  ils  sont 
de  la  ville  de  (Québec  où  réside  le  dit  sieur  intendant,  qui  ne  fiât  pas 
un  séjour  assez  long  à  Montréal  pour  la  discus^on  de  pareilles 
aigres;  d'ailleurs,  en  cas  d'appel  de  ses  ordonnances,  lespaades  qui 
auroient  intérêt,  seraient  tenues  de  les  porter  en  France  :  à  quoi 
a  Majesté  voulaut  pourvoir^  atû  Ls  rapport  el  tout  considéré,  Sa 
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I\Iajestë  ëtant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'OrléaoSr 
régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  sur  les  demandes  des  ecdésias- 
tiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  à  fin  de  réunion  à  leur  sei- 
gneuiie  des  concessions  par  eux  faites,  ils  se  pourvoiront  pardevant 
les  juges  royaux  de  Montréal  et  par  appel  au  conseil  supérieur  de 
.  Québec,  pour  être  ordonné  par  eux  ce  qu'il  appartiendra,  sans  néan- 
moins que  les  dits  officiers  puissent  connoitre  des  ordonnances  ci- 
devant  rendues  par  les  sieurs  intendans  du  dit  pays,  pour  lesquelles 
il  en  sera  usé  en  la  manière  accoutumée  et  aux  termes  des  ordon- 
nances, en  cas  que  les  prenne taires  des  dites  concessions,  ou  leur» 
ayans  cause,  se  pourvoyent  contre  leur  dinposition  ;  et  cependant 
ordonne  Sa  Majesté  que  les  dites  ordonnances  seront. exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
cinquième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  PHELYPEÀUX, 

Avec  paraphe. 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  pre- 
mier décembre,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


%RégIevie7U  concernant  le&  sièges  (TAmirautéy  que  h  Roi  veut  être 
établis  dans  tous  lestPorts  des  Lies  et  Colonies  FraKçoises^  en  quel- 
que partie  du  monde  qu'elles  soient  situées. 

RéglcDif-nt        r  E  roi  s'étant  fait  représenter  rordonnance  rendue  par  le  feu  roi  e» 

couceTûantles  jj  Tannée  1681,  sur  le  fait  de  la  marine,  pour  être  gardée  et  observée 

8;cges   d'ami-  ^^^^  ^^  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéksaDce,  ce  qui  n'a  point  eu 

]2e  iânvier      '^^"  jusqu'à  présent,  attendu  qu'il  n'y  a  point  encore  d'amirautés  établie» 

1717.  dans  les  colonies  d'Amérique,  ni  des  Jndes  Occidentales»  ce  qui  donne 

InsXîoiiB.Sup.  occasion  à  toutes  sortes  de  juges  et  de  praticiens  de  s'attribuer  la  connois- 

-^7^  ^'  *       sance  des  affaires  maritimes,  sans  aucuRe  capacité  ni  connoissance  des 

ordonnances,  ce  qui  cause  un  préjudice  considérable  au  commerce  et  &  la 

sitwation  de  la  navigation,  que  les  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  ont 

toujours  regardés  comme  affaires  très  importantes,  et  qui  ne  )x)uvoi€Dt  être 

bien  administrées  que  par  des  ordonnances  particulières,  et  par  des  juris- 

dictions  établies  exprès  pour  les  faire  observer  ;  Sa  Majesté  de   Pavisdu 

ditr  d'OrîénnS;  son  omcle,  régent,  a  résolu  le  présent  règlement. 

TITRE  TREMIER. 
Des  Juges  de  r  Amirauté  et  de  leur  compétence. 

I.  Il  j  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  isle»  et  colonies  françoi^es, 
en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  joges  pour  cod* 
noître  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirauté  prîvative- 
.  ment  à  tous  autres  juges,  et  pour  être  par  eux  les  dites  causes  jus^ées 
suivant  l'ordonnance  de  1681,  et  autres  ordonnances  et  règlements  Iqa- 
chant  la  marine. 
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II.  La  nomination  des  dits  juges  appartiendra  à  l'amiral,  comme  en 
France,  sans  toutefois  qu'ails  puissent  exercer  qu'happés  avoir,  sur  la  dite 
nomination,  obtenu  une  commission  de  Sa  xMajesté  au  grand  sceau,  laquelle 
commission  sera  révocable,  ad  nutum. 

m.  Ils  pourront  être  choisis  parmi  les  juges  desjuristlictlons  ordinaires, 
sans  être  obligés  de  prendre  des  lettres  de  comptabilité  ;  ils  rendront  la 
Justice  au  nom  de  l'amiral,  conformément  à  l'ordonnance  de  1681,  et  au 
règlement  de  1669,  et  les  appels  de  leurs  sentences  seront  relevés  en  la 
manière  prescrite  par  la  dite  ordonnance,  et  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Ils  ne  pourront  être  en  même  tems  juges  de  l'amirauté  et  odiciers 
des  conseils  supérieurs. 

IV.  Leur  compétence  sera  la  même  qui  est  expliquée  par  l'ordonnance 
de  1681,  livre  premier,  titre  deux,  et  par  Pédit  de  1711. 

V.  Il  y  aura  dans  chaque  siège  d'aminiuté  un  lieutanant,  un  procureur 
du  roi,  un  greffier  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les 
mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  dans  l'ordonnance  de  1681. 

VI.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  seroiit  reçus  au  tribunal,  où 
se  porteront  les  appels  de  leurs  sentences,  les  greffiers  et  Ica  huissiers 
seront  reçus  par  les  officiers  de  leur  siè^e. 

Vn.  Les  lieutenants  et  les  procureurs  du  roi  ne  pourront  être  reçus 
qu'ils  ne  soient  âgés  de  25  ans,  seront  dispensés  d'être  gradués,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  une  connaissance  suffisante  des  ordonnances  et  des 
affaires  maritimes,  sur  lesquelles  ils  seront  interrogés,  avant  que  d'être 
reçus. 

VIII.  Les  lieutenants  rendront  la  justice  et  tiendront  les  audiences 
dans  le  lieu  où  se  rend  la  justice  ordinaire,  et  on  conviendra  des  jours  et 
des  heures,  alîn  que  cela  ne  fasse  point  de  confusion. 

IX.  En  cas  d'absence,  mort,  maladie,  ou  récusation  d'aucun  des  dits 
officiers,  ses  fonctions  seront  faites  par  le  juge  ordinaire  le  plus  proch:iin, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  lequel  juge  sera  tenu  de  faire  mention 
expresse  dans  ses  sentences  et  procédures  de  sa  commission. 

X.  Le  greffier  sera  tenu  de  se  conformer  exactement  à  l'ordonnance  de 
1681,  pour  ce  qui  regarde  ses  fonctions;  et  en  cas  d'absence,  mort,  ou 
maladie,  il  y  sera  commis  par  le  lieutenant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu. 

XI.  Les  huissiers  seront  reçus  et  exploiteront  conformément  à  l'ordon- 
■aoce  de  1681,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  visite  des  bâtiments  dont 
les  officiers  d'amirauté  sont  chargés  par  i'édit  de  1711,  qui  se  fera  «n  la 
manière  expliquée  ci-après. 

Xn.  Les  procureurs  du  roi  et  les  greffiers  seront  obligés  de  tenir  des 
registres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681  ;  et  si  ces 
dfficiers  sont  choisis  parmi  ceux  des  jurisdictions  ordinaires,  ils  tiendront 
lenrs  registres  distincts  et  séparés  pour  chaque  jurisdiction,  et  sans  que  les 
tiaires  de  l'une  soient  confondues  avec  celles  de  l'autre. 


2B0  Edité,  Ordofuuqices  Royaux,  JDéetaratimu  et 

TITRE  DEUXIÈME. 
Du  Receveur  de  V Amiral* 

I.  Dans  tous  les  lieux  où  il  j  aura  des  ofiBciers  de  Tamirautè,  ramttal 
pourra  établir  un  receveur  pour  délivrer  ses  congés,  et  faire  les  fonctioDS 
prescrites  au  titre  sixième,  livre  premier,  de  TocdoimaBce  de  1681. 

TITRE  TROISIÈME. 
Des  Pffoeédures^  et  des  Jugemenis* 

T.  Les  affaires  de  la  compétence  .de  1  "amirauté  seront  instmites  et 
jugées  conformémeDl  i  l'ordonnance  de  1681,  et  les  appels  seront  portés 
au  cons«.il  supérieur  ou  ressortit  la  justice  ordisaire  du  lieu. 

n.  Les  officiers  d'amirauté  n^auront  que  l'instruction  des  prises  quà 
seront  amenées  à  leur  siège  en  tems  de  guerre,  et  les  procédures  en 
seront  envojées  à  l'amiral,  pour  être  jugées  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  de  tous 
tems.  ' 

m.  Pourront  néanmoins  joindre  feurs  avis  aux  dites  procédures,  et 
pourront  les  dits  avis  être  exécutés  par  provision,  après  avoir  été  homolo- 
gués  au  conseil  supérieur,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  et  sera 
lenu  le  dit  conseil  supérieur  de  s'assembler  extraordinairement,  pour  l'ex- 
pédition  des  dits  avis,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  dans  l'instruction  des  prises 
ils  se  conformeront  à  Pordonnance  de  1681,  et  aux  divers  règlements 
faits  sur  cette  matière  ;  ils  jugeront  les  prises  faites  sur  les  forbans  en 
tems  de  paix,  et  l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  conseil  supérieur^ 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  envojer  les  procédures  à  l'amiral. 

IV.  Les  demandes  pour  le  pajenient'de  partie  ou  du  total  de  la  car> 
gaison  d'un  vaisseau  prêt  à  faire  voile,  pour  revenir  en  France,  seront 
jugées  sommairement,  et  exécutées  nonobstant  Pappel,  et  sans  préjudice 
d'icelui,  et  les  détenteurs  des  dites  marchandises  contraints  par  la  vente 
de  leurs  effets,  même  par  corps,  s'il  est  besoin,  à  en  acquitte^  le  prix,  lors- 
qu'ail  ne  s'agira  que  d'un  payement  non  contesté,  et  s'il  j  a  quelque  ques- 
tion incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exéeutée  par  pro- 
vision, Lonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui  en  donnant  eautien. 

TITRE  QUATRIÈME. 
Des    Congés  et  Rapports, 

Z.  Aucun  vaisseau'  ne  sortira  des  ports  et  havres  des  dîtes  colonies,  et 
établissement  françois,  pour  faire  son  retour  en  France,  ou  dans  quel- 
qu'autre  colonie,  ou  pour  aller  directement  en  France,  ou  dans  les  autres 
colonies,  sans  congé  de  l'amiral,  enregistré  au  greffe  de  l'amirauté  da 
lieu  de  son  départ,  à  peine  de  confiscatica  du  vaisbeau  et  de  son  charge- 
ment. 

II.  Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  gouverneurs  des  dites  colonies,  on 
lieutenants-généraux,  particuliers  de  places  et  autres  officiers  de  guerre,  de 
donner  aucuns  congés,  passeports  et  sauf-conduits  pour  aller  en  mer,  et  à 
tous  maîtres,  capitaines  de  vaisseaux,  d'en  prendre,  sous  peine  contre  le» 
maîtres  et  capitaines  qui  en  auront  pris,  de  confiscation  du  vaisseau  ei 
marchandises,  et  contre  ceux  qui  auront  donné  les  dits  cong^Si  passeports 
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et  Mof-eondiiitSy  d'être  tenus  des  donmi^es  et  intérêts  de  ceux  à  qui  ils 
ea  auront  fait  prendre. 

m.  Ne  seront  néanmoins  les  maîtres  tenus  de  prendre  aucun  congé 
pour  retourner  au  port  de  leur  demeure,  s'il  est  situé  dans  l'étendue  de 
l^amirauté  où  ils  auront  fait  leur  décharge. 

IV.  Lorsque  les  gouverneurs-généraux  ou  particuliers  auront  à  donner 
à  quelque  maître,  ou  capitaine  de  vaisseaux  des  ordres  dont  Texécution 
sera  importante,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ils  les  mettront  au  dos 
du  congé  de  l'amiral,  signé  d'eux,  et  suivant  la  formule  qui  sera  mise 
ei-aprés. 

y.  Les  maîtres  des  bàtimens  dont  la  navigation  ordinaire,  consiste  à  porter 
des  sucres  ou  autres  marchandises,  d'un  port  à  un  autre  dans  la  même  isle^ 
comme  aussi  ceux  qui  navigueront  d'isle  en  isie,  et  iront  de  la  Martinique 
aux  Isles  de  la  Guadeloupe,  Grenade,  Grenadine,  Tabaco,  Marie  Gralande^ 
Saint-Martin^  Saint-Barthéleroj,  Saint- Vincent,  Saint-AIouzie  et  la  Doi- 
minique,  et  ceux  qui  iront  de  l'Isle  de  Cayenne,  à  la  province  de  Grujanne 
et  de  la  côte  de  Saint-Domingue  à  l'Isle  de  la  Tortue,  prendront  dea 
congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an. 

VI.  Ceux  qui  font  leur  commercé  ordinaire  à  l'Isle  Rojale  de  port  en 
port,  ou  qui  iront  aux  isles  ac^acentes,  Isles  de  Sable  à  celle  du  golfe 
Saint-Laurent  et  aux  côtes  du  dit  golfe,  prendront  aussi  des  congés  de 
l'amiral,  lesquels  leur  seront  donnés  pour  un  an,  mais  s'ils  viennent  à 
Québec,  ils  prendront  un  nouveau  congé. 

Vn.  Les  maîtres  des  dits  bàtimens  avant  de  recevoir  leurs  congés 
fiuront  au  greffe  leur  soumission  de  n'aller  dans  aucune  ble  ou  côte  étran- 
gère, à  peine  de  confiscation  du  vaisseau  et  marchandises,  et  de  trois 
cents  livres  d'amende,  dont  ils  donneront  caution. 

Vm.  Les  maîtres  des  bàtimens  qui  navigueront  dans  le  fleuve  et  golfe 
Saint-Laurent,  prendront  aussi  des  congés  de  l'amiral,  lesquels  leur  seront 
donnés  pour  un  an,  lesquels  congés  pour  un  an  seront  toujours  datés  du 
premier  janvier  de  l'année  où  ils  seront  délivrés  ;  ceux  qui  de  Québec, 
iront  à  l'Isle  Rojale,  seront  tenus  d'en  prendre  pour  chaque  vojage. 

IX.  Les  congés  pour  les  vaisseaux  qui  doivent  retourner  en  France, 
■e  pouiront  être  délivrés  par  le  receveur,  ni  •  enregistrés  à  l'amirauté, 
qu'après  en  avoir  averti  le  gouverneur  de  la  colonie,  et  ne  pourront  les 
dits  vaisseaux  ramener  aucun  passager  ni  habitant,  sans  la  permission 
expresse  des  gouverneurs. 

X.  Les  congés  pour  la  pèche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consen- 
tement des  gouverneurs,  qui  auront  attention  à  empêcher  qu'on  n'en  abuse 
pour  faire  le  commerce  avec  les  étrangers. 

XI.  Tous  maîtres  ou  capitaines  de  navires,  arrivant  dans  les  colonies  ou 
établissements  françois,  seront  tenus  de  faire  leur  rapport,  au  lieutenant  de 
Pamirauté,  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée  au  port,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

XIL  Excepté  seulement  ceux  qui,  arrivant  à  llsie  Rojale  pour  péche^ 
entreront  dans  les  ports  ou  havres,  où  il  n'j  aura  pas  d'amirauté,  auquel 
cas  ils  seront  seulement  tenus  de  ùâre  leur  rapport  à  Pamirauté  la  plus 
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prochaine,  dans  un  mois  au  plus  tard  du  jour  de  leur  arrivée,  sous  les 
mêmes  peines. 

Xin.  Dispense  Sa  Majesté  tes  maîtres  des  bâtimens  énoncés  dans 
les  articles  III,  V  et  VI  du  présent  titre,  de  faire  leur  rapport,  ils  seront 
seulement  tenus  de  faire  viser  par  le  greffier  de  l'amirauté  leur  congé  à 
chaque  voyage,  si  ce  n'est  qu'ils  aient  trouvé  quelque  débris,'  vu  quelque 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  dont  ils  feront  leur 
rapport  aux  officiers  de  l'amirauté  qui  le  recevront  sans  frais. 

XIV.  Défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de  décharger  aucunes  marchan- 
dises avant  que  d'avoir  fait  leur  rapport,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril  émi- 
neut,  à  peine  de  punition  corporelle  contre  les  maîtres,  et  de  confiscation 
des  marchandises  déchargées. 

XV.  Le  procureur  du  roi  de  chaque  siège  d'amirauté,  sera  tenu  à  la 
fin  de  chaque  année  d'envojer  à  l'amiral  uu  état  des  officiers  de  sa  juns- 
diction,  et  de  ce  qui  s'y  est  passé  de  plus  considérable,  comme  aus;^  la 
liste  des  bâtimens  qui  y  sont  arrivés  avec  le  jour  de  leur  arrivée  et  de  leur 
départ,  suivant  la  formule  qui  lui  en  sera  donnée. 

XVI.  Il  est  défendu  à  tous  marchands,  maîtres,  capitaines  et  autres 
gens  .de  mer,  naviguant  dans  les  mers  de  l'Amérique  d'y  faire  aucun  corn- 
Bierce  avec  les  étrangers,  et  d'aborder  dans  ce  dessein  aux  côtes  on  isles 
de  leurs  établissements,  sous  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation 
des  vaisseaux  qui  y  auront  été,  ou  de  leur  chargement,  et  des  galères  en 
cas  de  récidive,  contre  le  maître  et  les  matelots  qui  auront  fait  cette 
navigation. 

XVIL  Les  maîtres  et  pilotes  en  faisant  leur  rapport  représenteront 
leur  congé,  déclareront  le  tems  et  le  lieu  de  leur  départ,  le  port  et  le 
chargement  de  leur  navire,  la  route  qu'ils  auront  tenue,  les  hasards  qu'ils 
auront  courus,  les  désordres  arrivés  dans  leurs  vaisseaux,  et  toutes  les 
circonstances  de  leur  voyage  ;  représenteront  aussi  leur  journal  de  voyage 
qui  leur  sera  remis,  s'ils  le  désirent,  par  les  officiers  de  l'amirauté  au  bout 
de  huit  jours,  et  sans  frais,  après  qu'ils  en  auront  extrait  les  choses  qui 
pourront  servir  à  assurer  ou  perfectionner  la  navigation,  dont  ils  auront 
soin  de  rendre  compte  à  l'amiral  tous  les  trois  mois. 

XVin.  Les  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  arrivant  des  colonies 
françoises  dans  les  ports  de  France,  seront  tenus  en  faisant  leur  rapport, 
de  déclarer  comment  ils  ont  été  reçus  dans  les  dites  colonies,*  de  quelle 
manière  s'y  rend  la  justice,  quels  frais  et  quelles  avaries  ils  ont  été  obligés 
de  payer  depuis  leur  arrivée  jusqu'à"  leur  départ  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux 
officiers  d'amirauté  d'interroger  exactement  les  maîtres  et  capitaines  sur 
ces  articles,  de  recevoir  les  plaintes  des  passagers  et  matelots  qui  en  au- 
ront à  faire,  et  d'en  dresser  un  procès-verbal  qu'ils  seront  tenus  d'envoyer 
à  l'amiral  de  France. 

TITRE  CINQUIÈME. 
De  la  visite  des    Vaisseaux. 

L  A  l'arrivée  des  vaisseaux,  la  visite  sera  faite  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, suivant  l'èdit  de  1711.  Ils  observeront  de  quelles  marchandises  ils 
sont  chargés,  quel  est  leur  équipage,  quels  passagers  ils  amènent  et  feront 
mention  du  jour  de  l'arrivée  du  vaisseau  et  en  dresseront  leur  procès- 
Terbal. 
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n.  La  visite  des  vaisseaux  destinés  à  retourner  en  France,  se  fera  avant 
leur  charg^ement,  par  les  officiers  U^amirauté,  avec  un  charpentier  nommé,  et 
en  présence  du  maître  qui  sera  tenu  d'y  assister,  sous  peine  d^aroende  arbi- 
traire,  pour  examiner  si  le  vaisseau  est  en  état  de  faire  le  voyage  ;  sera 
faite  aussi  la  visite  des  agrès  et  apparaux  en  présence  d^un  ou  deux  capi- 
taines nommés  par  les  officiers  d'amirauté,  à  Teffet  de  voir  slls  sont  suffi- 
sants pour  le  voyage,  et  seront  tenus  les  maîtres  qui  se  préparent  à  charger 
leur  vaisseau  d'en  avertir  les  officiers  d'amirauté  deux  jours  avant  de  com- 
mencer, sous  peine*  contre  les  contrevenants  de  les  faire  décharger  et 
recharger  à  leurs  dépens. 

m.  Ils  prendront  la  déclaration  du  maître  et  de  l^écrivain  ou  du  dé- 
pensier de  l'état,  qualité  et  quantité  des  vituailles,  pour  juger  si  elles  sont 
convenables  et  suffisantes  pour  la  longueur  '  du  voyage  et  le  nombre  de 
l'équipage  et  des  passagers,  et  ne  pourra  la  quantité  de  vituailles  être 
moindre  de  soixante  rations,  et  de  deux  tiers  de  banque  d^eau  pour  chaque 
personne. 

IV.  Si  les  deux  tiers  de  Téquipage  soutiennent  contre  la  déclaration  du 
maître  et  de  l'écrivain  ou  dépensier,  que  les  vituailles  ne  ^ont  pas  de 
bonne  qualité,  ou  qu^il  n'y  en  a  pas  la  quantité  portée  par  la  déclaration, 
les  officiers  d'amirauté  en  feront  la  vérification,  et  en  cas  que  la  déclara- 
tion se  trouve  fausse,  le  maître  et  l'écrivain  seront  condamnés  chacun  en 
cent  livres  d'amende,  et  à  prendre  les  vituailles,  ainsi  qu'il  sera  ordonné, 
ce  qui  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  et  de  celui  des 
matelots,  que  les  deux  tiers  de  l'équipage  nommeront,  le  prix  des  dites 
vituaillej  sera  pris  sur  le  corps  du  vaisseau  et  même  sur  le  chargement, 
dont  on  pourra  vendre,  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  des  dites  vituailles, 
sauf  à  être  supportée  la  dite  dépense  par  qui  il  appartiendra,  ce  qui  sera 
réglé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  où  le  vaisseau  fera  son  retour. 

V.  Sera  par  les  dits  officiers  d\imirauté  dresse  un  procès-verbal  de 
Tétat  du  vaisseau,  des  agrès  et  apparaux,  et  des  vivres,  duquel  procès- 
verbal  il  ^era  délivré  aux  maîtres  une  copie,  qu'ils  seront  tenus  de  repré- 
senter à  l'amirauté  du  lieu  de  leur  retour,  sous  peine  d'amende  arbitraire  ; 
pour  ce  qui  est  des  frais  de  iustice,  expéditions  des  congés  et  autres  pro- 
cédures, ils  seront  reçus  par  les  officiers  de  l'amirauté  sur  le  même  pied 
qu'ils  ont  été  reçus  jusqu'à  présent  par  les  juges  ordinaires  ;  et  s'il  arrivoit 
quelque  difficulté  à  cet  égard,  elle  sera  réglée  par  provision  par  le  conseil 
supérieur,  se  réservant  Sa  Majesté  de  les  régler  particulièrement  et  en 
détail,  par  un  tarif  exprès,  quelle  fera  arrêter  en  bon  conseil  sur  les  avis  et 
instructions  que  les  officiers  des  conseils  supérieurs,  intendants,  négociants 
et  autres,  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  consulter,  auront  ordre 
d'envoyer  incessamment  ;  lequel  tarif  ordonné  par  Sa  Majesté  sera  impri- 
mé et  exposé- dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  greffe,  afin  que  tout  le  monde 
puisse  y  avoir  recour?.  • 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté,  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze^ 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement, 
de  le  faire  publier  et  afficher  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

PHELYPEAUX. 
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EnsmvetU  les  Formules  : 

PREMIÈRE. 

Formules  des  Ordres  que  pourront  donner  les  Gouverneurs, 
Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  seirice  d'envojer  à  • 


pour ,  nous  avons  ordonné  à  — '■ ,  maître  du 

vaisseau,  le ,  de  s'en  aller  avec  son  vaisseau  en  vertu  du 

congé  de  Monsieur  Tamiral  et  de  notre  présent  ordre  à , 

fait  à 

SECONDE. 

Formule  du  Procês-Verbal  de  visite  d*un  Vaisseau  qui  rOoume  en 

France, 

Aujourd'hui ,  nous, ,  sur  l'avis  qui  nous 

a  été  donné  par ,  maître  du  vaisseau,  le , 

étant  au  port  de et  prêt  à  faire  voile  pour  France,  nous 

nous  sommes  transportés  sur  le  dit  vaisseau  avec ,  maitre- 

charpentier,  par  nous  nommé  à  cet  effet,  et  avons  trouvé  le  dit  vaisseau 
en  état  de  faire  le  voyage. 

ou  bien: 

Et  avons  trouvé  le  vaisseau  hors  d'état  de  fiaire  le  voyage,  attendu  telle 
ou  telle  réparation  qu'il  y  a  à  faire,  à  quoi  nous  avons  ordonné  au  dit 
maître  de  faire  travailler  incessiùnment,  et  de  nous  avertir  quand  le  tra- 
vail sera  achevé  ;  ensuite  nous  étant  fait  représenter  les  agrès  et  apparanx 

en  présence  de et ,  par  nous  nommés  à  cet 

effet,  nous  les  avons  trouvés  suffisants  pour  le  voyage. 

ou  bhsn: 

•  Nous  avons  trouvé  qu'il  y  manque ,  que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment  ;  ensuite  l'ayant  sommé  de  nous  repré- 
senter Tétat  de  la  quantité  et  qualité  de  vituailles  qu'il  prétend  embarquer 
dans  le  dit  vaisseau,  nous  l'avons  jugé  suffisant. 

ou  bien: 

Nous  avons  remarqué  qu'il  y  manque que  le  dit  maître 

sera  obligé  de  fournir  incessamment,  et  de  nous  certifier  de  l'embarque- 
ment des  dites  vituailles,  lorsqu'il  aurft  été  fait  et  jusques-li,  il  ne  lui  sera 
délivré  aucun  congé.    Fait  à 

Fait  à  Paris,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 
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Lettres  Patenter  sur  le  Règlement  ci-devcmt  concernant  les  Sièges 
d^AnUraïUé  que  le  Roi  veut  être  établis  dans  tous  les  Ports  des  Mes 
et  Colonies  françaises^  en  quelque  partie  du  monde  qu^eîles  soient 
situées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

^ous  avons  fait  un  règlement  en  date  de  ce  jourd^bui,  concernant  les 
sièges  d'amirauté,  que  nous  voulons  èti*e  établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françoises,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  soient 
situées  j  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  nos  lettres  patentes,  adressantes  à  nos  cours  et  conseils  supérieurs. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  nous,  en  con- 
firmant le  dit  règlement  ci-attaché  sous  le  contrescel  de  notre  chancelle- 
rie, l'avons  autorisée  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  voulons  qu'il  soit  enregistré  en  nos  cours  et  conseils  supérieurs,  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement  et  conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux 
Indes  Orientales,  que  ces  présentes,  ensemble  le  dit  règlement,  ils  aient  à 
faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances,  règlements, 
usages  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  et  du  dit  règlement, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons 
que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
dix^sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  pins  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contrescellées. 

Le  règlement  et  les  lettres  patentes  7  attachées  sous  le  contrescel  de  la 
chancellerie  ont  été  enregistrés  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour.  Ouï  et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de 
St-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, â  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 
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♦ — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nam^ 
bre  des  Saurs  Converses  de  P Hôpital-Général  de  Québec,  du  mois 
de  mars  1717. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  T  E  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  auroit,  par  ses  leUres 

mêiuerde*'*^  JLi  patentes  du   mois  de  -  mars,   mil   six  cent  quatre-vingt  douze,  permis 

deiixlesSœurs  l'établissement  d'un   Hôpital-Général    dans   la   ville  de  Québee,  pour  j 

converses   de  recevoir  les  pauvres  mendiants  et  invalides  de  Tun   et  l'autre  seie,  et  il 

^'^^f^l^o^l  *"^^''  ^^^  établi,  pour  avoir  soin  des  dits  pauvres  dans  le  dit  hôpital,  des  reli- 

bec.      ^       *  &*€*^*^*  ^ont  le  feu  roi,  par  son  arrêt  du  trente-unième  mai,  mil  sept  cent  on, 

Mars  1717.       auroit  fixé  le  nombre  à  celui  de  dix,  y  compris  la  supérieure  et  autres 

iQsCons.Sap.  ajant  charge  dans  la  dite  maison  et  deux  converses  ;  mais  ce  nombre  ne 

Ré^  D.   Fol.  sufiSsant  pas  par  rapport  à  celui  des  pauvres  du  dit  hôpital,  nous  aurions 

par  nos  lettres  patentes  du  cinquième  mai  de  l'année  dernière,  permis  à  la 

supérieure   de  recevoir  quatre  religieuses,  outre  et  par  dessus  le  nombre 

porté  par  l'arrêt  du   dit  jour,  trente-unième   mai,  mil   sept  cent  un  ;  et 

ayant  été  informé  qu'il  seroit  aussi  nécessaire  d'augmenter  le   nombre  des 

converses,  eu  égard  à  la  quantité  de  pauvres  qui  sont  dans  le  dit  hôpital, 

nous  avons  résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  due 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Majne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  Pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  •  rojaume  et  de  notre 
grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  rojale  nous  avons  permis  et 
permettons  à  la  supérieure  des  religieuses  établies  dans  le  dit  Hôpiùd- 
Géneral,  de  recevoir  outre  et  par  dessus  le  nombre  des  deux  converses, 
deux  autres  converses,  et  nous  avons  réglé  pour  l'avenir  le  nombre  des 
dites  converses  à  celui  de  quatre. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec^*  qUe  ces  présentes  ils  fassent  enrégbtrer  et  le 
contenu  en  icelles  gaider  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé^et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  a6n  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Données  à  Paris  au  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  dix-sept^ 
et  de'notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  à  côté,  visa,  Daguesseau, 
Pour  augmentation  des  sœurs  converses  à  l'hôpital  de  Québec. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 
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Les  lettres  patentes  ci-devant  ont  été  régistrées  au  greffe  du  conseil 
supérieur  de  Québec  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil 
sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT, 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  Prêtres  du  Canada  gui  ne  sont  plus  en  état 

de  servir. 

LE  roi  s'étant   fait  réprésenter  les  états  des  dépenses  de  la  Nouvelle-  ^^^  du  con- 
France,  payées  tant  par  les  trésoriers  généraux  de  la  marine,  chacun  Ja-et*dea*T)A* 
dans  leur  année  d'exercice  jusqu'en  1698,  que  par  le  fermier  du  domaine  très  qui  ne 
d'Occident  depuis  la  dite  année  1698  jusques  et  compris  celle  de  1716,  aont   plus  en 
et  vu  pai  ces  états  qu'il  a  été  employé  dans  chacun  de  ceux  payés  par  ^^  ^®  aei-vir. 
les  trésoriers  généraux  de  la  marine   jusqu'en   1698,  et  dans  chacun  de  ing^o^s^Sup! 
ceux   payés  par  le  fermier  du  domaine   d'Occident  depuis  la  dite  année  R,sg.  d.*  FoI. 
1698  jusqu'en  1713,  la  somme  de  deux  mille  livres,  sous  le  nom  du  supé-  85  Bo. 
rieur  du  séminaire  de  Québec,  pour  l'entretien  annuel  des  prêtres  de  Ca- 
nada qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  et  que  dans  chacun  des  états  des 
années  1714,  1715  et  1716,  payés  aussi  par  le  dit  fermier,  cette  somme 
de  deux   mille   livres  y  a  été  seulement  employée  pour   l'entretien  des 
prêtres  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention 
qu'elle  seroit  payée  au  supérieur  du  dit  séminaire,  ce  qui  a  été  cause  des 
contestations  arrivéles  entre  le  sieur  évêque  de  Québec,  qui  a  prétendu 
toucher  cette  somme  pour  la  distribuer  ainsi  qu'il  jugeroit  convenable,  et 
le  supérieur  du  dit  séminaire,  qui  a  soutenu  qu'elle  devoit  lui  être  payée, 
étant  autorisé  pour  la  recevoir  par  différens  ordres  du  feu  roi  ;  et  voulant 
faire  cesser  à  l'avenir  toutes  ces  contestations,  Sa  Majesté  ayant  vu  aussi 
les  mémoires  du  sieur  évêque  de  Québec,  du  supérieur  du  séminaire  du  dit 
Québec  et  des  prêtres  du  Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  deux 
avis  en  forme  de  réglemens  donnés  au  feu  roi  par  le  feu  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  des  13e  et  20e  janvier   1692, 
que  Sa  Majesté  auroit  approuvés  et  autorisés  et  dont  elle  auroit  ordoni^é 
l'exécution,  lesquels  avis  ont  été  acceptés  par  le  dit  sieur  évêque  et  par 
le  sieur  Brisacier,  supérieur  du  séminaire  des  missions  étrangères  à  Paris; 
Tarrèt  du  onzième  février  de  la  dite  année,  rendu  pour  l'exécution  des  dits 
avis,  et  les  lettres  patentes  du  même  jour  pour  l'enregistrement  tant  des 
dits  avis  que  du  dit  arrêt  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  certificat  de 
l'enregistrement  fait  au  dit  conseil   supérieur  le  premier   décembre  de  la 
même  année  ;  autre  avis  donné  à  Sa  Majesté  par  le  dit  sieur  archevêque 
de  Paris  et  le  Père  de  la  Chaize,  en  date  du  vingt-cinquième  février  1693, 
que  Sa  Majesté  auroit  aussi  approuvé  et  autorisé,  et  dont  elle  auroit  or- 
donné l'exécution  ;  les  dits  mémoires  et  pièces  envoyés  par  le  sieur  mar- 
quis de   Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant  général  en  la  Nouvelle- 
France. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne,  sans  s'arrêter 
au  dit  avis  en  forme  de  règlement  des  feus  sieur  archevêque  de  Paris  et 
Père  de  la  Chaize,  en  date  des  treize  et  vingtième  janvier  1692,  et  vingt- 
cinquième  février  1693,  au  dit  arrêt  du  onzième  février  1692  et  lettres 
patentes  du  dit  jour,  auxquels  Sa  Majesté   a  dérogé  et  déroge  pour  ce 
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regard  seulement,  que  la  distributioD  de  la  dite  somme  de  deux  n31e 
livres,  emplojée  annuellement  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  4e 
la  Nouvelle-France,  payée  par  le  fermier  du  domaine  d'occident,  pov 
l'entretien  des  prêtres  et  missionnaires  de  la  colonie  de  Canada,  qui  ne  sost 
plus  en  état  de  servir,  sera  faite  par  le  sieur  évèque  de  Québec,  sans  qnll 
puisse  employer  cette  somme  à  aucun  autre  usage,  tel  qu'il  puisse  être. 

Veut  Sa  Majesté,  que  la  dite  somme  de  deux  mille  livres  soit  divisée  ea 
six  pensions  de  trois  cens  livres  chacune  et  une  de  deux  cens  livres,  et  que  lei 
curés  usés  ou  invalides,  qui  voudront  demeurer  dans  leurs  cures  soient 
préférés  pour  les  dites  pensions,  sans  qu'aucun  prêtre  ni  curé  auxquels  les 
dites  pensions  seront  accordées,  puissent  être  obligés  de  se  retirer  sa 
séminaire  de  Québec  ;  ordonne  que  quand  il  n'y  aura  pas  dans  la  cdoste 
de  Canada  assez  de  prêtres  ou  cunès  invalides  pour  consommer  cette 
somme  de  deux  mille  livres,  l'excédant  reste  entre  les  mains  du  sieur 
évêque  de  Québec  pour  être  employé  l'année  suivante,  conformément  i 
la  présente  disposition. 

Veut  Sa  Majesté  qu'en  exécution  du  présent  arrêt,  la  dite  somme  de 
deux  mille  livres  soit  employée  à  l'avenir  et  à  commencer  de  la  présente 
année,  suf  les  états  des  charges  et  antres  dépenses  de  la  Nouvelle-France, 
en  ces  termes  :  à  sept  prêtres  ou  missionnaires  des  cures  de  la  colonie  de 
Canada  qui  ne  sont  plus  en  état  de  servir,  la  somme  de  deux  mille  livres 
qui  leur  sera  payée,  savoir,  à  six,  trois  cents Jivres  chacun,  et  à  un  sep- 
tième, deux  cents  livres,  suivant  l'état  de  distribution  qui  en  sera  fait  par 
le  sieur  évèque  de  Québec  ;  et  en  cas  que  par  le  dit  état  de  distributioa 
la  dite  somme  ne  se  trouve  pas  consommée,  l'excédant  sera  payé  au  dit 
sieur  évèque  pour  être  par  lui  employé,  l'année  suivante,  conformément 
à  la  présente  disposition.  Et  toutes  lettk-es  nécessaires  sur  le  présent 
arrêt  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  nea- 
vième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Lettres  Patentes  sur  P Arrêt  ci-devant,  rendues  au  sujet  des  Prêtres 
de  Canada,  qui  ne  sont  plus  en  étal  de  servir. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Pour  finir  les  contestations  qui  sont  entre  l'évêque  de  Québec  et  k 
supérieur  du  séminaire  de  la  dite  ville,  au  sujet  d'une  somme  de 
deux  mille  livres,  qui  est  employée  annuellement  sur  l'état  des  charges 
et  autres  dépenses  de  la  Nouvelle-France,  nous  aurions  par  Parrêt  de 
notre  conseil,  ce  jourd'bui  ordonné  de  qu'elle  manière  se  feroit  à  l'avenir, 
et  à  commencer  de  la  présente  année,  la  distribution  de  la  dite  somme. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  die 
d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bour- 
bon, de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulo\ize  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume  ;  novs,  en  coi- 
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fa-mant  le  dit  arrêt  ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie, 
Pavons  autorisé  et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ; 
voulons  quHl  soit  registre  au  conseil  supérienr  de  Québec  et  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  réglemens,  arrêts,  lettres  patentes  et 
nôtres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
par  ces  présentes  ;  car  tel  est  noire  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  neuvième  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
tiix-sept,  et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  :  LOUIS- 

Et  plus  bas^ 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune  et  contrcscellées. 

L'arrêt  et  les  lettres  patentes  j  attachés  sous  le  contrescel  de  la  chan- 
cellerie, ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec  ;  ouï 
et  ce  requérant  M.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné  ; 
à  Québec  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept* 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


Arrêt  qui  permet  aux  Négociant  des  Tilles  de  QuAtcc  et  de  Montréal  de 
t'assertibler  tous  les  jours  dans  un  endroit  convenable ,  pour  y  traiter 
de  leurs  affaires  de  Commerce. 


UR  la  requête  présentée  au  roi  par  les  négociant  des  villes  de  Québec^^rcét  qtii  per- 
et  de  Montréal  dans  la  Nouvelle-France,  contenant,  que  le  commerce  Ih?^^*^'^  iiégo- 


b , ,  , .         , 

étaot  le  principal  moyen  par  lequel  la  colonie  peut  se  soutenir  et  s'augmen- *J^^k .      *  "** 
ter,  il  est  comme  impossible  qu'ail  y  puisse  jamais  fleurir,  tant  que  les  négo-  iraitet^de^^** 
ciaos  n'auront  pas  la  liberté  de  s'assembler  dans  un  endroit  convenable.  leiu-àitfaireB. 
peur  j  traiter  enlr'eux  de  leurs  affaires  ;  que  les  assemblées  des  négoriaus  M^  mai  1717. 
ont  paru  si  nécessaires  pour  l'utilité  du  commerce,  que  dans  toutes  les  villes^g^^^^*'?"? 
de  France  où  il  s'en  fait,  il  a  été  établi  des  lieux  pour  ces  assemblées,  qifi  88  Vo. 
sont  appelés,  la  place   ou   l'échange  dans   de  certaines   villes,   et  dans 
d'antres  la  bourse  \  que  si  Sa   Majesté  veut  bien  leur  accorder  la  même 
grâce,  ihs  espèrent  que  les  mesures  qu'ils  pourront  prendre  pour  leur  eom- 
nerce,  le  rendra  dans  peu  florissant  ;  suppliant   Sa  Majesté  de  leur  per» 
mettre  de  s'assembler  tous  les  jours  ^dins   un  endroit  convenable   dans 
ebacune  des  dites  villes  de  Québuc  et  de  Montréal,  pour  y  traiter  éntr'cux 
de  leurs  affaires  de  commerce  \  comme  aussi  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes  l'un  d'eux,  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  néces^ 
saires  pour  le  bien  de  leur  commerce,  à   quoi  Sa  Majesté  ayant  égard,  vu 
la  dite  requête,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  étant  en  son 
cooseO,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  permis  et  permet 
aux  dits  oégocians  de  s'assembler  tous  les  jours  dans  un  endroit  conve- 
nable dans  chacune   des  dites  villes   de  Québec   et   de  Montréal  pour 
7  traiter  de  leurs  affaires  de  commerce,  et  de  nommer  dans  chacune  des 
dites  villes,  l'un  d'eux  pour  faire  au  nom  de  tous,  les  représentations  qui 
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feront  nécessaires  pour  le  bien  de  leur  commerce,   au  gouvemeur-gènéraî 
et  intendant  de  la  Nouvelle-France. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étante  tenu  i  Pans,  le 
onzième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  PHELYPEAUX.    ' 

L'arrêt  ci-devant  a  été  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  ouï  et  te  requérant  le  procureor- 
^néral  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  dix- sept» 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT, 


Déclaration  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnaie  de  Cartef. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaTarrc,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut» 

Déclaratioar:,    T  ]E]S  inconvénients  que  U  monnoie  de  cartes  cause  dans  Botre  colonie  de 

d"  UtiwMm^  Jj  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer  entière- 

«lecartcs^       ment,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  pratiqué  depuis  Tannée 

5e  juiUsnziT^  mil  sept  cent  quatorze  ;  nous  nous  sommes  déterminés  aussi  de  faire  fabri- 

Iii8.0«u9.Sitp^.  q^uer  pour  la  dernière  fats   dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaioe 

n  Ra?^         quantité  de  monnoie  de  cartes,  pour  satisfaire   aux  dépenses  pajables  par 

le  trésorier-général  de  la  marine,  des  sil  derniers  mois  de  Tannée  dernière, 

et  des  six  premiers  mois  de  la  présente  ;  comme  aussi  de  réduire  la  valeur 

de  toute  la  monnoie  de  cartes  sur  le  même  pied  qu'elle  ^era  reçue  chez  le 

trésorier,  d'ordonner  que  les  espèces   de  France  auront  i  l'avenir  ooe 

valeur  égale  dans  la  colonie,  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la 

dite  colonie  la  monnoie  dite  du  pays,  ce   qui  convient  également  au  bie& 

de  notre  état,  à  celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada  et  au  commerce  en 

général. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  trés-cber 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé 
G*)usin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
de  Conty,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  MajDe,de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze  et  autres  pairs  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rajaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  noua  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait 
ce  qui  suit  : 

L  n  sera  fait  d&ns  notre  colonie  de  Canada,  eu  la  manière  ordinaire,  de 
la  monnoie  de  carte,  pour  satisfaire  aux  dépenses  pajables  par  notre 
trésorier-général  de  la  marine  des  six  derniers  mois  de  l'année  dernière  et 
des  six  premiers  mois  de  la  présente. 

n.  Après  que  la  dite  monnoie  de  carte  aura  été  fabriquée  nous  (défen- 
dons à  notre  lieutenant-général  et  intendant  au  dit  pays  de  faire  fabriqier 
à  l'avenir  aucune  monnoie  de  cartes,  pour  quelque  cause  et  sous  quelîqu^ 
prétexte  que  ce  soit,  ni  de  lui  donner  cours* 
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HT.  Voulons  qu'a  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes 
an  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  raonnoies  de  cartes  de  Canada, 
tant  celles  des  anciennes  fabrications  que  de  celle  ordonnée  par  les  pré- 
sentes, n'aient  plus  cours  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur 
ce  pied,  tant  dans  les  payements  qui  se  feront  que  par  le  commis  du  sieur 
Gaudioa,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  sera  chargé  de  retirer  toutes 
les  dites  cartes,  en  sorte  qu'une  carte  de  quatre  livres  monnoie  du  pajs, 
n'j  aura  cours  que  pour  deux  livres  même  monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une 
livre  dix  sols  monaoie  de  France,  et  ainsi  des  autres  à  proportion. 

IV.  Toutes  les  dites  monnoies  de  cartes  seront  rapportées,  à  commen- 
cer du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  au  commis  du  dit  sieur  Gau- 
dion,  trésorier-général  de  la  marine,  qui  en  fera  le  remboursement  sur  le 
pied  et  conformément  à  la  réduction  ordonnée  par  l'article  trois,  savoir,  à 
ceux  qui  les  rapporteront  la  présente  année,  avant  le  départ  des  vaisseaux 
pour  France,  un  tiers  payable  au  premier  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent 
dix-huit,  un  tiers  au  premier  mars,  mil  sept  cent  dix-neuf  et  l'autre  tiers, 
au  premier  mars,  mil  sept  cent  vingt,  et  à  ceux  qui  les  rapporterout  après 
le  départ  des  dits  vaisseaux,  et  avant  le  départ  des  derniers  vaisseaux  de 
Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  dix-huit,  moitié  payable  au  premier  de 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  et  Fautre  moitié  au  premier  mars,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  rembourseraens  seront  faits  en  lettre  de  change  sur  le 
dit  sieur  Gaudion,  payables  dans  les  dits  termes. 

V.  Les  lettres  de  change  seront  visées  par  Pintendant  du  dit  pays  d% 
Canada,  elles  ne  pourront  être  moindres  que  de  la  somme  de  cent  livres, 
elles  seront  acceptées  à  leur  présentation  par  le  dit  sieur  Gaudion,  au- 
quel nous  feront  remettre  les  fonds  nécessaires  pour  les  acquitter  à  leur 
échéance. 

\1.  Voulons  qu'après  le  départ  des  derniers  vaisseatix  pour  France,  en 
Tannée  1718,  les  dites  monnoies  de  cartes,  tant  des  anciennes  fabrications 
que  de  celle  ordonnée  par  les  présentes,  qui  n'auront  point  été  rapportées, 
soient  et  demeurent  de  nulle  valeur,  et  en  conséquence  elles  n'auront  plus 
dans  le  dit  temps  aucun  cours  dans  le  commerce  ni  dans  les  payements  ; 
défendons  de  les  y  recevoir,  et  au  commis  du  dit  sieur  Graudion  de  donner 
aucunes  lettres  de  change  pour  la  valeur  d'icelles,  les  déclarons  toutes  en 
pure  perte  à  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  resteront,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  aucune  répétition,  en  quelque  sorte  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  faute  par  eux  d'avoir  rapporté  les  dites  monnoies  de  cartes  avant  le 
départ  des  dits  vaisseaux  en  l'année  1718. 

Vn.  Toutes  les  monnoies  de  cartes  qui  seront  retirées  seront  représen- 
tées par  le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  aussitôt  après  le  départ  des  vais- 
seaux de  chacune  année,  et  après  avoir  été  comptées  et  examinées,  elles 
seront  brûlées  en  présence  du  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  et 
Intendant  au  dit  pays,  du  contrôleur  de  la  marine,  et  de  ceux  qui  voudront 
s'y  trouver,  il  fera  dresser  des  procès-verbaux,  qui  seront  signés  par  notre 
gouTemeur  et  lieutenant-général,  l'intendant,  le  contrôleur  de  la  marine  et 
le  commis  du  dit  sieur  Gaudion,  de  chacun  desquels  procès-verbaux  il  sera 
envoyé  une  expédition  au  conseil  de  marine. 

VIIL  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Canada, 
B^est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  sortes  de  monnoies  dans 
Quelles  on  peut  stipuler,  causent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
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tonséquence,  voulons  et  dous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redc- 
▼ances,  baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se  fassent 
à  commencer  de  l'enregistrement  des  présentes  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France  ;  de  laquelle  monnoie  il  sera 
fait  mention  dans  les  actes  ou  billets  après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur 
te  sera  obligé,  et  que  les  espèces  de  France  aient  dans  la  colonie  de 
Canada  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  îenae^  lojers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  Tenrégistrement  des  présen- 
tes, et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  puissent  être 
acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  est  la 
réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France. 

Sî  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  en  nos  con- 
•eils,  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-gènéral  en  la 
Nouvelle-France,  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de 
ootre  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et 
dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  ootre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  cinquième  jour  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
dix-sept,  et  de  notre  régne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  ecellè  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  du  roi  en  forme  de  lettres  patentes,  ci-devant  transcrit*, 
n  été  régistrée  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  suivant  son  arrêt 
de  ce  jour  ;  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller  secrétâirt 
du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  couseil  soussigné  ;  à  Québec,  le  ooxièmt 
octobre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


K      Déclaration  du  Roi  pour  la  comerpation  des  Minutes  des  Notaires, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

DéclaratîoB      -*.    .  •         -i  >  i  y 

pour  la  coB-  T  -^  conservation  des  minutes  des  actes  et  contrats  qui  sont  passés 

tenratioB  àtê  Jj  pardevant  notaires  étant  d'une  importance  extrême  pour  assurer 

miantea  det     ]©  })\en  et  le  repos  des  familles,  l'article  quatre-vingt-trois  de  Tordon- 

Botaircf.  nance  d'Orléans,  a  oblitré  tous  les  notaires  d'enrécistrer  leurs  notes 

2e  août  1717.     ^.  ^,.  i/»^  ^_^«i  «î^u 

Ini.GoDf.Sop.  «t  minutes  et  de  signer  le  registre  ;  cet  article  veut  aussi  qu  après  le 

lUg.  E.  Foi.  décès  d'un  notaire,  inventaire  soit  &it,  par  le  juge  ordinaire  des  lieux, 
21. 
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des  registres  et  protocoles  du  décidé  et  qu'ils  soient  mis  au  greffe, 
pour  y  être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  parties 
qui  le  requerront,  moyennant  salaires  compétents,  dont  moitié  demeu- 
rera au  çreffier  et  l'autre  moitié  sera  délivrée  à  l'héritier  ou  héritiers 
du  décédé  ;  mais  ayant  été  informé  que  cette  ordonnance  n'est  poinl 
exécuté*  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  où  les  no- 
taires n'étant  point  érigés  en  charges,  il  arrive. souvent  que  des  mi- 
nutes et  protocoles  de  notaires  décédés  ne  sont  point  enregistrés,  ni 
même  attachés  ensemble,  et  que  restant  entre  les  mains  d'héritiers, 
quelquefois  inconnus  aux  parties  intéressées,  elles  ne  savent  à  qui 
s'adresser  pour  en  avoir  des  expéditions,  et  quand  les  héritiers  les  leur 
ont  indiquées,  outre  qu'elles  sont  en  mauvais  ordre,  il  s'en  trouve 
souvent  de  soustraites  ou  perdues  ;  un  pareil  abus  pouvant  causer  do 
grands  désordres  dans  les  familles,  nous  avons  estimé  iiécessaire  d'j 
pourvoir- 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  trôs-cher  et  irôs-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  trôs-cher  et 
très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sasg,  de  notre 
très-cher  et  três-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  três-^er  eC 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  print^es  légitimés,  et  autres 
pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
ions et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Du  jour  de  la  piibltcadou  des  présentes,  tous  les  notaires,  tant 
royaux  que  des  seigneuries,  établis  dans  les  colonies,  soumises  à  notre 
obéissance,  seront  tenus  do  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de  data 
les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été  passés  parde- 
vant  eux  dans  les  années  précédentes  à  celle  d«  la  publication  des 
présentes,  de  distinguer  les  minutes  année  par  année,  et  de  mettre 
chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier  double,  en  ma- 
nière de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  1  année. 

IL  Ils  seront  aussi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  le» 
minutes  des  actes  et  contrats,  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chacune  année,  à  fur  et  à  «mesure  que  les  actes  auront  été 
passés,  et  de  mettre  les  dites  minutes  ainsi  liées  dans  un  caiton  ou 
papier  double,  comme  dit  est,  sur  le  dos  duquel  ils  coteront  pareille- 
ment Tannée. 

III.  Les  procureurs  du  roi  des  jurisdictîons  ordinaires,  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales,  seront  tenus  do  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  des  présentes,  pour  visiter  les  minutes  de 
toutes  les  années  qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication,  et 
voir  si  les  notaires  auront  exécuté  ce  qui  est  prescrit  par  le  premier 
article  des  présentes. 

IV.  Ils  seront  aussi  tenus  de  s'y  transporter  sans  frais,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chacune  année  pour  visiter  les  minutes  de  l'an- 
née précédente,  voir  si  les  notaires  auront  exécuté  le  second  article 
des  présentes,  et  conseiTé  leurs  minutes  des  'années  aBtéJÎeures  en 
bon  et  du  élBL 
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V.  Ils  dresseront  des  procès- verbaux  sans  frais,  de  Tëtat  où  ils  au- 
ront trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et  seront  tena» 
d'envoyei  les  dits  procés-verbaux  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates  an 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  dans  le  ressort  duquel  ils 
seront,  pour  en  être  fait  rapport  au  dit  conseil  par  le  dit  procoreur- 
géiiéral,  et  sur  icelui  ordonne  par  an'ôt  que  les  dits  procès-verbaux 
demeureront  au  gref&  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra, 

VI.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  deux  premiers 
artii  les  des  présentes  seront  condanmés  par  le  dit  conseil  supérieur  i 
une  amende  aibitraire,  qui  ne  pourra  pourtant  pas  excéder  six  livres 
pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  môme  interdits  en 
cas  de  récidive. 

VII.  Incontinent  après  la  publication  des  présentes,  les  juges  ordi- 
naires des  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juris- 
dictions,  et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter  sans 
frais  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  décédés  dans  leur  dis- 
trict, ou  de  ceux  qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaires  avant  la 
publication  des  dites  présentes,  pour  se  faire  représenter  les  minutes 
et  protocoles  des  défunts  ou  do  ceux  qui  se  seront  dérois,  desquels 
ils  feront  inventaires  sans  frais,  feront  délivrer  gratis  une  expédition 
du  dit  inventaire  aux  héritiers  des  notaires  décédés  ou  à  ceux  qui  se 
seront  démis  du  dit  emploi,  après  lequel  inventaire  ils  feront  lier 
ensemble  les  dites  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'année  et  de  date> 
par  leur  greffier,  comme  il  est  dit  ci-devant,  et  ensuite  déposer  en 
leurs  greffes. 

VIII.  Les  dits  juges  serond  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
délai  ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui 
décéderont  dans  leur  district,  ou  qui  se  démettront  de  leur  emploi 
après  la  publication  des  présentes,  y  feront  inventaire  sans  frais  do 
leui's  minutes  et  protocoles,  duquel  inventaire  ils  feront  délivrer  gratis 
»ne  expédition  aux  héritiers,  comme  il  est  dit  à  l'article  ci-devant, 
et  feront  ensuite  déposer  les  dites  minutes  et  protocoles  en  leurs 
greâbs. 

■  IX.  Les  procureurs  du  roi  et  procureurs  fiscaux  enverront  au  dit 
procureur  général,  dans  les  trois  mois  de  leurs  dates,  les  procès- 
verbaux  du  transport  des  âùX&  juges  aux  domiciles  des  héritiers  des 
notaires  décédés  ou  de  ceux  qui  se  sei-ont  démis  de  leur  emploi  avant 
la  publication  des  présentes,  et  aux  domiciles  des  notaires  décédé» 
ou  qui  se  seront  démis  depuis  la  dite  publication,  ensemble  une  ex- 
pédition de  l'inventaire  qu'ils  auront  fait  des  minutes  et  protocoles 
trouvés  chez  les  dits  notaires,  pour  en  être  de  même  fait  rapport  au 
dit  conseil  supérieur  par  le  dit  procureur  général,  et  sur  icelui  or- 
donné par  arrêt  que  les  dits  procès- verbaux  et  expéditions  d'inven- 
taire demeureront  au  greffe  du  dit  conseil,  et  en  outre  fait  droit  ainsi 
qu'il  appai  tiendra. 

X.  Enjoignons  à  tous  nos  sujets  des  ^tes  colonies  qui  auront  des 
minutes  de  notaires,  de  les  rapporter  aux  juges  de  leurs  domiciles, 
quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  pour  en  être  sin*  le 
champ  fait  inventaire,  duquel  il  leur  sera  délivré  ime  expédition 
gratis,  et  ensuite   déposées  au  greffe,  et  faute  par  eux  de  les  rap- 
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iH^rter,  permettons  aux  procureurs  du  roi  et  fiscaux  d'en  faire  et  foire 
faire  toutes  les  perquisitions  nécessaires,  le  tout  aussi  sans  frais. 

XI.  Les  greffiers  qui  seront  dépositaires  des  dites  minutes  et  pro- 
tocoles seront  tenus  de  donner  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'inventaire  des  dites  minutes  et  protocoles,  à  Théritier  ou  liéii- 
tiers  des  notaires  décédés  et  à  ceux  qui  se  seront  dérais  de  leur 
emploi  ou  à  leurs  héritiers,  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  les  grosses  et  expéditions  des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourront 
jsigner  et  délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  desqueile<  grosses  et 
expéditions  ils  seront  tenus  de  tenir  un  état  année  par  année,  où  sera 
fait  mention  des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  qu'ils  affiimeront  vori- 
tïibles  parde vaut  le  juge  et  dont  ils  remettront  moitié,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  et  le  dit  tems  de  cinq  ans  passé,  les  dits  salaires  appar- 
tiendront entièrement  aux  dits  greffiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  à  l'Amérique  et  aux  Isles  Oiientales,  que  cqs  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en 
icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous 
édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nou^  avons  fait  mtjttre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  Tau  de  grâce  mil  sept 
-cent  dix-sept,  et  de  notre  règne  le  second. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléa.ns,  régent,  présent. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune 

La  déclaration  de  Sa  Mnjesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régi>trée 
tiu  greffe  du  cons  il  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  grellier- 
corarais  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
tnil  sept  cent  dix-ne«f 

Signé:  RIVET. 


Déclaration  p9rtant  que  les  Publications  pour  affaires  trcmporclles  ne  te 
feront  qu^à  V issue  des  Messes  de  Paroisses. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux,  qui  ces  pi'ésentes  lettres  verront,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  voulant  procurer  P^|^y^^^ 
que  le  seTOce  divin  fut  célébré  avec  toute  la  décence  et  la  dignité  K^^S^JET 
<M>nvenable,  a  dispense  par  1  aiticle  trente-deux  de  son  cdit  du  mois  iMsuponraf- 
d'avril    mil  six  cent  quatre-vingt  quinze,  concernant  la  juri -diction  fiâre»  vtempo- 
^txclésiaitique,  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésixstiques,  de  '•^■•■"«efc- 
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TQnt'<[\iéf^\9C  publier  au  prône  et  pendant  l'office  divin  les  actes  de  justice  et  autres 
a«^  pttT^^se*  ^^^  regardent  Tintérêt  particulier  de  nos  sujets,  et  par  sa  déclaration 
]Oeaiût  ï7i;!  <îu  seize  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  il  a  ordoDDé 
Iii«.Cu»js.Siip.  que  cet  aiticle  auroit  lieu  même  à  Tégaid  de  nos  propres  affaires;  et 
04^*  ^' .^"'*  comme  nous  avons  été  informés  que  le  dit  article  trente-deux  de 
o^  redit  du  mois  d'a\TiU  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  la  dite  dé- 

claration du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance, nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  ]  ourvoir  en  ordonnant  en 
même  tems  que,  conformément  à  notre  déclaration  du  vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  huit,  Tédit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  les 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d*Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourhon,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  coùfin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle''  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  cures, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faif^ant 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin, 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nos 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepté  cepen- 
dant l'édit  du  roi  Henry  11,  du  mois  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d'en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdictions 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
eo  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  parles  hui^siera^ 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  de  pareille  force  et  valeur,  même 

Sour  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoienl  été  faites  aux 
its  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  les 
publications  en  soient  laites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  effet 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édîts,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égaid  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nœ 
conseils  supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  âsseot  lire» 
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publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob^irvor  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  tëmoln  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

I>onné  à  Paris»  le  deuxième  jour  d'août,  Ton  de  gr&ee  tsil  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  pEiraphe. 
Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  V établissement  d'une  Compagnie  de  Com?nerce, 
sous  le  nom  de  "  Compagnie  d*  Occident,  *' 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 


N 


OUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  uti-  Lettres-pnte»- 


lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  blissement 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d'une  compa- 
et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
merce de  nos  suiets,  ^ui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  ^^^^f  "«js  le 
i_  l'-^.'j  n  '  1  .'^  nomde"Oom- 

bonne  administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee  que  p^^^i^  d'Occi- 

nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dont." 
tentrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au-  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  î?f^^p"'p^?'i 
auquel  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accordé,  y^' 
par   ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année   1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nous  a  très-humblement  fait  supplier  de  trou  ver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  avec  les 
sieurs  Aubert,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  petit-fils  de  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  tréa- 
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cher  et  tr«s-amé  cousin  le  prince  de  ('i>  l  ).ince.s  de  note  sang  ;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  (hi  J  i  I  vue,  de  notre  trùs-cher  et 
très-amé  oncle  le  comte  de  Touhnjz  •  ui^  légitimé,  et  autres  |.airs 

de  France,  grands  et  notables  p t  i  ^^ -s  do  notre  royaume,  et  de 
notre  ceitaine  science,  pleine  pui>  •  :  t  autoiité  royale,  n(»us  avons 
<3it,  statué  et  ordomié,  disons,  .statut m^  et  ordonnons,  voulons  et  noua 
plaît  : 

I.  Q,u*il  soit  formé  en  vertu  des  pio^ontos  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Comp;jgiji{'  d  () 'cident,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  quehjiu*  i  'ii«r  et  qunlité  qu'ils  pui^.^eDt 
être,  môme  aux  autres  compagnie  f»  u  ,•  -u  a  former,  et  aux  co  ps 
et  communautés,  de  prendre  iiit»'i\';t  •»  t  i  •  >omme  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  de  (Il i  :  -céments  ils  puissent  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titre  .  q  i  i.  •  t  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  bénélii  v-  )*  i.  iiv  édits  des  mois  de  mai 
et  août  1664,  août  1669,  et  décemb.  1701,  que  nous  voulons  {"ître 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teiieu  . 

II.  Accordons  à  la  dite  compao,iu>  l,  dr  ût  de  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  à  com  n  n -or  du  jour  de  l'enregistre- 
ment des  présentes,  le  commerce  d  m  n(»tie  province  et  g(^uveme- 
ment  de  la  liouisiane,  et  le  privilège  d-  recevoir,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  dans  notre  colonie  de  Can  li  i,  ù  commencer  du  piemier 
janvier  1718,  jusques  et  compris  le  d-rniiM  décembre  1742,  tous  les 
castors  gras  et  secs  que  les  habitan  -  dr  1 1  dite  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoires  i|ui  nous  seront  envoyés  du 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  esj)ècos  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chujue  année  deà  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pendant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occid.*nt,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  irentendqiis  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  n(i  ujets  d'acheler  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  de  C  n  idi,  pour  le  transpoiter 
dans  notre  royaume,  à  peine  de  confiscation  du  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sur  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  entre  les  négocians  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor  c(;mme  ils  ont  toujours  fait, 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  havres  et  isles  qui  composent  notre  province 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  sep- 
tembre 1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits  ni  devoirs,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lige, que  la  dite  compagnie  ser  i  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d'or  du 
poids  de  trente  marcs. 
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YI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  TEurope,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  commerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  mcom- 
mutablement,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  môme  les 
accorder  en  franc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
brevets  ou  lettres  d(5  nous,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  cbâteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
uaire  et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pouiTa  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  nos 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, en  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciere  majors  de  nous  prêter  sennent  de  fidélité. 

XI.  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouvernement  de  la  Louisiane  et  qui  voudrc»nt  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  passer  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  service  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ils  nous 
les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Pourra  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  pourra  mettre  tel  nombre 
de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  ar'borer  le  pavillon  sur  rarrièro 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucnn  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  ausd 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dc-ssous  desquelles  elle  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-aprés. 

XTII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juçes  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
besoin  d^établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  pix>risionâ 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  le  dit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
même  forme  et  connoitront  des  mômes  affiiiies,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  pays 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  pai*  nous  pourvus  sur  la  nominar 

.  tion  de  Tamiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juges,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  de  juger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  conformer  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  contracter,  sans  que  Ton  puisse  introduire  aucune  autre 
coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affiiires  d*icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livres 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seiont 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  répit, 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  com- 
pagnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défendj-e,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  raison  de  toutes  injures  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle, 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
pourrions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  arméâ 
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dans  les  ports  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  faire  leurs  retoui's,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa   concession  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d*ètie  déchue  du  présent  privilège,   avec  confiscation  des   vaÎH 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  même  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  march^dises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  charges  à  fret  par  les  ordres  de 
la  compagnie,  ses  directeurs  ou  préposés. 

XXni.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
chises que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
les,  et  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d^obtenir  aucunes  lettres  de 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  mettre,  tant  à  Feutrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  'd'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'un  de  nos  ports  pour  être  transportées  dans 
nn  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  do  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  ôs  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  marchandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  Je 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  mârchandise:s'poiir 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exemptes 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  corn- 

Sagnie,  dont  les  commis  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  et  ceux 
e  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles,  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  de  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qur  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  Tentrée  pourrcnt 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  jprésentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  son  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,,  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
sur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  delà  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXTX.  Si  la  compagnie  feit  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaux  et  au-dessus,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  la  compagnie  aux  dite  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
seront  charges  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privilège,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  aux'prix  qu^elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 

nd  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
^  ersonnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leui-s  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
dnq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  billets' de  l'état, 
desquels  les  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  dii  dois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  iaft  «étions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  ferons  fermer  les  livrât  di#  1%  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d'une  action  et 
des  billets  de  dix  actions. 

XXXrV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers, .  pourront  les  endosser 
pour  plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  à  la 
garantie  de  Faction. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXX  VI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies  * 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne  peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  ^e  les  acheter,  vendre  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
▼oix  dëlibératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
«ora  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  Tétat,  reçus  pour  les  fonds  des  actions, 
serout  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothë- 

'  quons  et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  cod- 
eéquence  il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  enet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  l'état  à  chaque  paye- 
ment, pt  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  poités  pour 
former  les  actions  do  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  aU  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  très-expressément  d*j 
employer  aucune  partie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  dos  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  Tannée  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XUL  Octtnme  il  est  nécessaire  qu^aussitôt  après  Tenrégistrement 
des  prigentofi,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu'il  ccMviendra  faire  pour  l'arrangement  des  livres  et  les  autres 
détaik  ^i  doivent  former  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ee  qui  tk»  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  prwtllêre  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisis 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  rassemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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îles  répartitions  que  ctaqUe  porteur  d'action  puisse  savoir  le  jour  qu*îl 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
qui  lUi  sera  du  ;  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provenant  du  commerce, 
soient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  a  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  être  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'îcelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com- 
paCTie,  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  ot  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
Bffîdres,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  &ire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  do  livres  de  la  dite 
compagne,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  lea  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
faire  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pourroit  être  &it  à  ce  pjiéjudice» 

ÎLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
hri  portés  à  Thôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré* 
sensé  du  sieur  Bignon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Tradaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
mimicipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
nent après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  etsonunes,  en  avoir 
fait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procès-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôt»  des  marchands  et 
autres  dénommés  au  présent  article. 

XL VI.  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  serrant  sur  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  aussi  bieti  que  des  officiers,  militainBs,  de 
justice  et  autres,  qui  seront  employés  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiera  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

i       ' 

XL VII.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XLVIIL  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  .et  em- 
plovés  en  France  que  dans  lea  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
cA  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  mpins  de 
tr^  des  dits  directeurs. 
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XLIX.  Il  sera  tenu  de  bons  et  fidèles  joumaox  de  caisse»  à^wàistM, 
de  ventes,  d^envois  et  de  raison  en  parties  doables,  tant  de  la  direc- 
tion générale  9e  Paris  que  par  les  commis  et  commissioniiaireB  de  k 
compagnie  dans  les  provinces  et  dans  les  pays  de  sa  conoeasioB,  ^vi 
seront  cotés  et  paraphés  par  les  directemu,  auxquels  sera  i^ooté  ibi 
en  justice. 


L.  Nous  &isons  don  à  la  £te  compayae  des  IbrCs, 
maisons,  canons,  armes,  poudres,  brigantms,  bateaux,  pirogues  et 
autres  effets  et  ustensiles  que  nous  avons  présentement  à  la  Lon- 
siane,  dont  elle  sera  mise  en  possession  sur  nos  ordres  qui  y  serait 
envoyés  par  notre  conseil  de  marine. 

LI.  Nous  faisons  pareillement  don  à  la  dite  compaguie  des  vais- 
seaux» marchandises  et  effets  que  le  sieur  Crozat  nous  a  remis,  ains 
qu'il  est  expliqué  par  Tarrèt  de  notre  conseil  du  23e  jo«r  du  préseoi 
moi»,  de  quelque  nature  qu'ils  pmssent  être  et  à  quelque  stnmnes 
qu'ils  puissent  monter,  à  condition  de  transporter  six  mille  blancs  ei 
trois  mille  noirs  au  moins  dans  les  pays  de  sa  concession»  pendant  It 
durée  de  son  privilège. 

LU.  Si  après  que  les  vinçt-diiq  années  du  privilège  que  uous  ac- 
cordons à  la  dite  Compagnie  d'Occident  seront  expirées,  nous  ne 
jugeons  pas  à  propos  de  lui  en  accorder  la  continuation,  toutes  Us 
islef^  et  terres  qu'elle  aura  habitées  ou  fait  habiter,  avec  le?  droit» 
utiles,  cens  et  rentes  qui  leur  seront  dûs  par  les  habitans,  lui  demeu- 
reront à  perpétuité  en  toute  propriété,  pour  en  faire  et  disposer  ainsi 
que  bon  lui  semblera  connooe  de  son  propre  héritage,  sans  que  no» 
puissions  retirer  les  dites  terres  ou  isles  pour  quelque  cause,  occasioB 
ou  prétexte  que  ce  soit,  à  quoi  nous  avons  renoncé  dès  à  présent,  i 
coudition  qUe  la  dite  compagnie  ne  pourra  vendre  les  dites  terres  i 
d'autres  qu'à  nos  sujets  ;  et  à  l'égard  des  forts,  armes  et  munitions, 
ils  nous  seront  remis  par  la  dite  compagnie»  à  laquelle  noua  en  paye- 
ron  la  valent*,  suivant  la^uste  estimation  qui  e^  sera  fiûte. 

LUI.  Comme  dans  l'établissement  des  pays  ccmcédés  à  la  dite 
compagnie  par  ces  présentes,  nous  regardons  particuliêremem  la 
gloire  de  Dieu,  en  procurant  le  salut  des  habitans  indiens,  saovagsi 
et  nègres,  que  nous  désirons  être  instruits  dans  la  vraie  religion,  la 
dite  compagnie  sera  obligée  de  bâtir  des  églises  dans  les  lieux  de 
habitations,  comme  aussi  d'y  entretenir  le  nombre  d'ecdésiasdqi 
approuvés,  qui  sera  nécessaire,  soit  en  qualité  de  curés  ou  tek  «ut 
qui  sera  convenable,  pour  y  prêcher  le  Saint-Evan^le,  &ire  le  ser* 
Tice  divin  et  y  administrer  les  sacremens,  le  tout  sous  l'autorité  de 
l'évèque  de  Québec  :  la  dite  colonie  demeurant  dans  son  diocdsi^ 
ainsi  que  par  le  passé,  et  seront  les  curés  et  autres  ecdésiasaquo^ 
que  la  dite  compagnie  entretiendra,  à  sa  nomination  et  patronage. 

LIY .  Pourra  la  dite  compasuie  prendre  pour  ses  armes  no  éa» 
son  de  Sinople  à  la  pointe  ondée  d^argent,  sur  laquelle  sera  oondU 
tm  fleuve  au  naturel,  appuyée  sur  ^une  corne  d'abcMidaiiee  d'or,  -^ 
ehef  d'azur,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  soutenu  d'une  &oe  en  * 
aussi  d'or,  ayant  deuit  sauvages  pour-  s^port,  et  une.,  c 
trefflée,  lesquelles  armes  nous  lui  accordons  pour  s'en  servir  «m»  «a 
sceaux  et  cachets,  et  que  nous  lui  permettons  de  faire  mettre  et  mpp^ 
Êor  à  ses  édifices,  vaisseaux,  canons  et  partout  ailleurs  où  elle  jugen 
à  propos. 
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LV.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  dresser  et  arrêter  tels  8ta% 
twts  et  rëglemens  qu'il  appartiendra,  pour  la  conduite  et  direction  de 
•es  aflfàiret  et  de  son  commerce,  tant  en  Europe  que  dans  les  pays  à 
elle  concèdes,  lesquels  statuts  -et  rëglemens  nous  confirmerons  par 
lettres  patentas,  aim  que  les  intéressés  dans  la  dite  compagnie  soient 
obligés  de  les  exécuter  selon  leur  forme  et  teneuTé 

LVL  Comme  notre  intention  n'est  point  que  la  protection  particu- 
liôre  que  nous  accordons  à  la  dite  compagnie  puisse  porter  aucun 
lir^ttmce  à  nos  autres  colonies,  que  nous  voulons  également  favoriser, 
dëéndons  à  la  dite  compagnie  de  prendre  ou  recevoir,  sous  quelque 
prétejcte  que  ce  soit,  aucun  habitent  étebli  dans  nos  colonies,  pour 
les  transporter  à  la  Louisiane,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  par 
écrit  de  nos  gouverneurs-généraux  aux  dites  colomes,  visée  des 
intendans  ou  commissaires-ordonnateurs. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fôaux  conseillera,  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des- 
aîdea  à  Paris»  que  ces  présentes  ils  aient  à  fidre  lire,  publier  et  régis- 
trer,  et  le  contenu  en  ieelles  garder*  observer  et  exécuter  selon  leur 
lomae  et  teneur,  nonobstent  tous  édits,  déclarations,  réflemens,  arrêts 
ou  autres  choses  à  œ  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro» 
■peama  par  ces  présentes,  aux  copies  desquell^  colladonnées  par  l'un 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers  seerétaiies,  voulons  que  foi  soit 
ajoutée  comnie  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce 
«oit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons  &it  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes, 

D<mné  à  Paris,  an  mots  d^aout,  l'an  de  grâce  mU  sept  cent  dix- 
aept,  et  de  notre  ràgne  le  deuxième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  pliu  bas.  Par  le  roi,  La  nirc  n'OniJUjai,  régent,  présent. 

PHELYPEAUX. 

FiM,  n'AouBasBAU;  vu  au  conseil,  Villseot,  et  seellé  du  grand 
sceau  de  cire  vecte.    Ensuite  est  écrit  : 

Régtstrées,  oui  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  f<Mine  et  teneur,  sans  néanmoins  que  les 
st^ttts  qui  seront  ci-après  dressés  ^  la  Compagnie  d'Occident, 
puissent  avoir  exécution  qu'aprôs  avoir  été  confirma  par  lettres  pa- 
tentes du  toi,  régistrées  en  la  cour,  et  eoptas  coQationnéaa  .des  pié* 
sentes  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  jossoit  pour  y  être 
kes,  publiées  et  régistrées;  enjoint  aux  substituta  du  procureur 
général  du  roi  d*y  tisnir  la  main  et  d'encoiciier  la  ooêu  dans  un  mois, 
iParis  en  parlement,  le  six  septembre,  mil  sept  cent  àuLraapL 

Signé:  GILBERT. 


Bt  plus  bas:  CoQaiiioBiié  à  Torigimd  par  sous  eonsciUeta,  secrétaires 
1  u  roi,  mmsoB^  eoufonne  do  Franco. 

Signé:  
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^  Arrêt  du  Ckmseil  d*Etat  gui  unit  et  incorpore  le  paya  des  Sttmveget 
lUinois  au  Crouvemement  de  la  Louisiane. 

Le  roi  étant  en  son  conseil  s'étant  fait  représenter  les  lettres  pa- 
tentes en  forme  d*édit  du  mois  d'août  dernier,  portant  établissement 
d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le  nom  de  Compagnie  d'Occident, 
ensemble  celles  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  douze,  accordées 
au  sieyr  Crozat  ;  et  estimant  qu'il  convient  pour  le  bien  du  serricc, 
et  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  Compagnie  d'Occident,  d'augmen- 
ter le  gouvernement  de  la  province  de  la  Louisiane,  et  d"'y  joindre  h 
pays  des  Sauvages  Illinois. 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  son  oncle,  régent,  a  uni 
et  incorporé  le  pays  des  Sauvages  au  gouvernement  de  la  proviiK» 
de  la  Louisiane,  veut  et  entend  que  la  dite  Compagnie  d'Ocddenl 
jouisse  des  terres  comprises  sous  le  nom  du  dit  pays,  de  la  même 
manière  qu'elle  doit  jouir  de  celles  à  elle  accordées  par  les  dites 
lettres  patentes  du  mois  d'août  dernier,  et  que  les  commandants,  offi- 
ciers, soldats,  habitans  et  autres  qui  sont  et  pourront  être  au  dit  pap, 
reconnoissent  le  commandant  général  de  la  Louisiane,  et  lui  obéis- 
sent et  entendent,  sans  y  contrevenir,  en  quelque  sorte  et  manière  qœ 
ce  soit  à  peine  de  désobéissance. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-septième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé:  PHELYPEACrX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  écnyer,  conseil- 
ler secrétaire  du  i  oi,  maison  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  LE  NOIR, 

Avec  paraphe. 


e;—    Mandemeni  du  Roi  sur  les  Lettres  Patentes  et  r Arrêt  ci-dessus, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
aroés  et  féaux  conseillers  eo  nos  conseils,  le  sieur  marquis  de  Yta-i 
dreuil,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-Franocl 
le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  et  aux  officiers  de  notre  cooseO 
cupérieur,  établi  à  Québec,  salut. 

.  Nous,  de  l'avis  de  iiotre  très-cber  et  très-amé  oncle  le  duc  d'O- 
léans,  petit  fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  de  notre  très- 
cher  et  trôs-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cber  et  très- 
amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang,  de  notre  trèf- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du  Mayne,  de  notre  très-cher  et  très- 
urne  oncle  le  comte  de  Toulouze,  piinces  légitimés  et  autres  pairs  as 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notw 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  vous  mandons  à 
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ordonnons  par  ces  prësentes  signées  de  notre  main,  que  les  lettres 
patentes  en  forme  d'édit  da  mois  d'août  de  Tannée  mil  sept  cent  dix- 
sept»  portant  établissement  d'une  compagnie  de  commerce,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Occident,  et  l'arrêt  rendu  en  notre  conseil, 
nous  y  étant,  le  yingt-sept  septembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  portant 
et  qui  unit  et  incorpore  le  pays  des  Illinois  à  la  Louisiane,  ci-aUachés, 
sons  le  coRtrescel  de  notre  chancellerie,  vous  ayez. à  faire  lire,  publier 
et  régistrer  en  notre  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le  contenu,  tant 
aux  dites  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  qu'au  dit  arrêt,  garder  et 
faire  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édita,  décla- 
rations, arrêtSj  ordonnances,  règlements,  usages  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présen- 
tes; car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  dix-neuvième  jour  de  juin^  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  dix-huit  et  de  notre  règne  le  troisième. 

I  Signé:  LOmS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé .'  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  patentes  du  roi  en  forme  d'édit,  l'arrêt  du  conseil  d'état, 
et  les  lettres  ae  Sa  Majesté  pour  les  faire  enregistrer,  ci-devant  trans- 
crits ont  été  registres  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  (Québec,  ouï 
et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  conseil,  soussigné  ;  à  Québec,  le 
deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Lettrée  de  confirmation  de  V Hôpital-Général,  établi  à  Montréal. 

Loui^f  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NavaiTe,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi,  notre  honoré  seigneur  et  bisaïeul,  auroit  par  ses  lettres  i^^tMe»  de 
patentes  du  quinze  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  quatre-\Hngt-  contirmatio» 
Quatorze,  permis  l'établissement  d'un  hôpital  à  Ville-Mane  dans  l'Isle  ^'  ï^^^^^uvi 
e  Montréal,  pour  y  retirer  les  pauvres  enfans  orphelins,  estropiés,  ^  MorSréiî. 
vieillards,  infirmes  et  autres  nécessiteux  du  sexe  masculin,  pour  y  Férrier  1718. 
être  nourris,  logés  et  secourus  dans  leurs  besoins,  y  être  occupés  aux  ln«.Coiii.  ^m^». 
ouvrages  qui  leur  seront  convenables,  les  dits  enfans  y  apprendre  des  ^f^   ®-   *'**^' 
métiers  et  y  avoir  la  meilleure  éducation  que  faire  se  pourra,  le  tout 
à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu,  et  pour  le  bien  et  Tutalité  de  la  colo- 
nie de  Canada. 

En  conséquence  desquelles  lettres  patentes,  plusieurs  particuliers, 
entre  lesquels  étoit  le  sieuf  Charon,  s'associèrent  pour  londer  le  dit 
hôpital»  qui  a  été  bâti  et  établi  par  les  soins  du  dit  sieur  Charon,  et 
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par  lui  doté  ée  fomls,  et  où  les  pMmres  orpiieKm  et  nécessitetn  de  la 
dite  colonie  sont  reçus  autant  que  les  reyenus  dn  dit  hôpital  peuveol 
le  permettre,  nous  aurions  été  tnlormë  par  nos.  asiëa  et  f<^aia  les 
neurs  de  Vattdreaily  gouremeur  et  Heutenant-génëral  en  la  Ifavrdler 
France,  et  Begon,  intendant,  de  l'utilité  dont  le  dit  boitai  est  dans 
la  dite  cotonie,  et  noos  aurions  connu  par  les  certificats  et  letties  de 
notre  anië  et  féal  le  sieur  de  Saint-Valiiert  éféque  de  Québec»  dans 
la  Nouvelle-France,  que  rétablissement  du  dit  hôpital  est  tr^-conri* 
dérable  et  fait  beaucoup  de  Inen  au  public,  qu^il  est  fiBgne  de  nos  gra- 
tifications et  de  celles  des  particuliers,  afin  d'augmenter  le  nomlne 
des  pauvres  qu'on  j  entretient,  et  qu'A  seroit  tres-aTanta^ux  pour 
le  bien  du  diocèse  de  Québec,  de  pouvoir  former  dans  cet  hôpital  des 
makres  d'école  pour  les  envojer  dans  les  paroisses  de  la  campagne^ 
étant  d'ailleurs  infirmé  que  les  jeunes  garçons  manquent  d'inslruc- 
tiens  dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  pendant  que  les  jeunes  files 
en  reçoivent  par  le  moyen  des  soeurs  de  ht  congrégation  qui  sont 
établies  dans  la  plus  grande  partie  des  cures  de  la  campagne,  nous  , 
avoDB  résolu  en  confirmant  Téteblissement  du  dit  hôpital,  d'autoriser 
particulièrement  ceux  qui  le  composent  et  le  con^ioseroQt  i  l'avenir, 
à  rinfttruction  des  jeunes  garçons,  et  de  donner  à  cet  hôpital  vn  fimd» 
pour  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  maîtres  d'école. 

A  œs  causes  et  autres  à  œ  nous  mouvant,  de  l'avis  de  noire  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent 
de  notre  royaume,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourlxxi,  die  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conm 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  dnc  du 
Mayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse, 
princes  légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  person- 
nages de  notre  royaume,et  de  notre  science,pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  l'établissement  du  dit  hôpi- 
tal au  dit  ViUe-Marie,  fait  en  vertu  des  lettres  patentes  du  feu  rd 
notre  bisaïeul,  du  quinzième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorxe, 
lesquelles  nous  voulons  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  autorisons  les 
directeurs  du  dit  hôpital  à  faire  faire  l'instruction  des  jeunes  garçons, 
et  pour  cet  efiet,  voulons  qu'ils  fessent  tenir  des  écoles  publiques  dans 
le  dit  hôjntal,  et  qu'ils  puissent  envoyer  des  maîtres  d'école  dans 
toutes  les  paroisses  du  diocèse  de  Québec.  Voulons  aussi  que  tous 
les  dits  maîtres  d'école  qui  seront  choisis  pour  enseigner  tant  dans  le 
dit  hôpital  que  dans  les  paroisses,  soient  préalablement  tenus  de 
prendre  à  cet  effet  la  permission  du  dit  sieur  évèque  de  Québec,  et 
pour  l'entretien  de*  six  des  dits  maîtres  d'école,  au  moins,  accordons 
au  dit  hôpital  la  somme  de  trois  mille  livres,  qui  sera  employée  année 
par  année,  à  commencer  du  premier  jour  de  janvier  de  la  présente 
année,  sur  l'état  des  charges  et  autres  dépenses  qui  doivent  être 
payées  en  Canada  par  le  femner  de  notre  domaine  d'Occident,  au 
lieu  et  place  de  pareille  somme  employée  pour  les  mariages. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  cfens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  pr^entes  ils  nissent  eracé- 
gistrer  et  le  contenu  en  icdles  garder  et  observer  selon  leur  Ibnne  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts 
et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  pré- 
sentes. 
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Donné  à  Paris,  au  mois  de  fSvrier,  Tan  de  grâce  mil  bepi  cent  dix- 
huit,  et  de  notre  rogne  le  troâsiôme. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duo  D'OaLiANS,  régent,  présent. 

Signé,  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  à  câcé  est  écrit,  9Û«,  Risk  Voter  Ajiobnson,  pour  confirmation 
de  l'hôpital  ea  Tlsle  de  Montréal. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scelle  dm  grand  sceau  de  dre  verte,  sur  lacs  de  soie  rouge  et  vette. 

Les  lettres  de  confirmation  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées 
an  greffe  du  conseil  supérieur  de  Q,uébec  oui,  et  ce  requérant  le  pro- 
coreur-grénéral  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  grenier, 
commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre, 
ail  sept  cent  dix-neu£ 

Signé:  RIVET. 
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* — Ârrêi  dm  Conteil  d^EUU  dm  Roi  portant  règlement  pemr  rAmirautif 
dm  14tf  mare  1718. 

LE  rot  étant  en  son  conseil;  s'étant  fiut  représenter  le  règlement  Arrêt  du  con 
du  douze  janvier  mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  les  siècles  *^î^  *^'f^^^  iî 
d  amirauté  que  Sa  Majesté  veut  être  établis  dans  tous  les  ports  des  g?ement%our 
isles  et  colonies  françaises,  en  quelque  parties  du  monde  qu'elles  ramirauté/ 
soient  situées,  par  lequel  il  est  ordonné  aux  capitaines  et  mutres  de  liemunUlS, 
iiâtimens,  naviguant  dans  les  dites  isles  et  colonies  françaises,  de  p"/'^^^'  p ^^* 
prendre  des  congés  de  l'amiral  ainsi  qu'il  est  mentionné  dans  le  dit  <>$  Vo. 
ré^ement,  et  estimant  nécessaire  pour  éviter  les  difficultés  qui  pour- 
roient  arriver  au  sujet  des  droits  des  dits  congés  de  les  régler  par  pro- 
vision jusqu'à  ce  que  sur  les  avis  qui  seront  envoyés  par  les  gouver- 
neurs, intendans  ou  commissaires-ordonnateurs  des  dites  isles  et  colo- 
nies il  en  soit  autrement  ordonné  ;  oui  le  rapport  et  tout  considéré, 
6a  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'aris  de  Monsieur  le  duc  d  Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Pour  un  bâtiment  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  allant  de  port  en 
port  dans  une  même  isie  et  colonie,  quoique  dans  difiérentes  amirautés  de 
la  dite  isIe  et  colonie,  il  sera  pris  an  congé  de  l'amiral  pour  an  an  pout  le- 
quel il  sera  pajé  cinq  sols. 

n.  Pour  eeac  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dii,  faisant  la 
ttène  navigation,  il  sera  pris  ua  congé  pour  an  an,  pour  lequel  il  serar 
fujrè  dix  sois. 

ni.  'Et  pour  ceux  de  cinqaanle  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
fusant  aussi  la  mène  navigation,  il  sera  pris  un  congé  d'un  an,  pour  lequel 
il  sera  pajè  vingt  sols. 
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IV.  Pour  les  bàtimensy  de  quelque  port  et  qualité  qu^Os  soient,  q« 
iront  à  la  pêche  du  poisson  frais  le  long  des  côtes  de  chacune  isle  et  colo- 
nie,  il  sera  pris  un  congé  pour  un  an,  pour  lequel  il  sera  pajè  cinq  sols. 

V.  Les  dits  congés  d'un  an  ne  pourront  serrir  que  pour  les  mêmes 
bâtimens  et  les  mêmes  maîtres,  et  en  cas  de  changejient  il  sera  pris  oi 
nouveau  congé  à  Tamirauté  du  lieu  où  le  changement  sera  arrivé,  poor 
lequel  il  sera  pajé  les  mêmes  droits  ci-devant  réglés. 

VI.  Pour  chaque  bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessont, 
sortant  des  ports  d^une  isle  et  colonie  pour  aller  dans  les  ports  d'une  autre 
isle  et  colonie,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  vojage,  qui  sera  pajè 
dix  sols. 

VIT.  Pour  ceux  de  trente  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  dix,  £usuit 
la  même  navigation,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  TOjage,  poar  le- 
quel il  sera  pajé  quinze  sols. 

VIII.  Pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  jusqu'à  trente, 
faisant  la  même  navigation,  il  sera  pns  un  congé  chaque  Toj'ïige,  pour 
lequel  il  sera  pajé  vingt  sols. 

IX.  Et  pour  ceux  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessus,  faisant  la  même 
navigation,  il  sera  pris  un  congé  chaque  vojage,  pour  lequel  il  sera  pajé 
trente  sols. 

X.  Pour  les  navires  et  vaisseaux  qui  feront  vojage  en  Europe,  oo 
autres  vojages  de  long  cours,  il  sera  pris  un  congé  pour  chaque  vojage, 
pour  lequel  il  sera  pajé  sept  livres  dix  sols. 

XI.  Les  congés  qui  seront  donnés  en  France  aux  bâtimens  pour  aller 
aux  isles  et  colonies,  serviront  aussi  pour  faire  leur  traite  dans  une  même 
isie  et  colonie  ;  mais  s'ils  vont  d'une  isle  et  colonie  à  une  autre,  ils  seront 
tenus  dans  le  dit  cas  de  prendre  un  congé,  pour  lequel  il  sera  pajé  trente 
sols. 

Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  arrêt,  lequel  sera  enregistré  aux  greffes  des  conseils 
supérieurs  des  dites  isles  et  colonies  françaises,  lu,  publié  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi,  Sa  Majesté  j  étante  tenu  à  Paris  le 
quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé:         .  PHELYPEAUX, 
Avec  paraphe. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  transcrit,  a  été  registre  as 
greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  an 
dit  conseil,  îjoussigné,  à  Québec,  le  deuxième  octobre,  mil  sept  cent  dix- 
neuf.  ^ 

Signé  :  RIVET. 
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Dédaration  du  Roi,  du  vingt-unième  mcxrs   17 18,  qui  réduit  les 
Cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur, 

LouLs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre^  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  cinquième  juillet  de  l'année  dernière,  nous  Déclaration 
ayons  ordonné  entre  autres  choses,  que  du  jour  qu'elle  auroit  été  j"-5?'  ^''^IJ 
enregistrée  au  conseil  supérieur  de  Qnébec,  toutes  les  monnaies   du  cartes  ^  la  moitié  d* 
de  Canada,  tant  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la  leur  râleur, 
dite  déclaration,  n'auroient  plus  cours  dans  le  commerce  et  chez  le  commis  2Iemar«iri8. 
du  sieur  Gaudion,  trésorier-général    de  la  marine,  que  pour  moitié  de  la  ^«  bI^FoL^Î 
▼aieur  écrite  sur  les  dites  cartes,  et  ne  seroient  reçues  que  sur  ce  pied,  ce  Bof 
qui  n'a  cependaut  pas  été  exécuté  ;  les  sieurs  de  Vaudreuil   et  Begon, 
gouTerneur  el  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France  et  intendant  au 
dit  pajs,  nous  ayant  représenté  que  le  conseil  supérieur  de  Québec  a  sursis 
l'exécution  de  notre  déclaration  à  cet  égafd,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  reçu  de 
nouveaux  ordres  à  cet  égard,  à  cause  des  inconvénients   qui  en  seroient 
provenus,  qui  sont,  que  depuis  mil  sept  cent  quatorze,  les  cartes  n'ajant 
été  reçues  chez  le  trésorier,  que  pour  moitié  de  leur  valeur  et  les  mar- 
chands ajant  vendu  leur  marchandises  sur  le  pied  de  cette  diminution  ;  les 
habitants,  leurs  denrées  et  les  ouvriers  leurs  journées,  ceux  qui  ont  con- 
tracté des  dettes  depuis  ce  tems,  pajeroient  le  double  de  ce  qtl'ils  doivent, 
s'ils  n'avoient  pas  la  liberté  de  payer  en  cartes  sur  le  pied  de  leur  valeur 
entière  ;  et  que  pour  que  cette  diminution  eût  pu  avoir  lieu,  il  auroit  été 
nécessaire  qu'il  eut  été  porté  dans  la  déclaration  ;  qu'à  l'égard  des  dettes 
contractées  depuis  1714,  qu'on  a   commencé   à   donner   des  lettres   de 
change,  pour  la  moitié  de  la  valeur  des  cartes,  les  directeurs  auroient  pu 
l'acquitter,  en  fournissant  à  leurs  créanciers  des  lettres  de  change   sur  le 
sieur  Graudion,  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  dettes,  auquel   cas  ils 
auroient  été  en  état  de  s'arranger  jusqu'à  l'entière  extinction  des  cartes,  à 
laquelle  représentation  ayant  égard. 

Nous,  dî  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty, 
princes  de  notre  sang,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  du 
Mayne,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes 
légitimés  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  personnages  de 
notre  royaume  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plait,  qu'à  commencer  du  jour  de  l'enregistrement  des 
présentes  au  conseil  supérieur  de  Québec,  toutes  les  monnoies  de  cartes  de 
Canada,  tant  celles  des  anciennes  fabrications,  que  de  celle  ordonnée  par  la 
déclaration  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  n'aient  plus  cours 
dans  la  dite  colonie  de  Canada,  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  écrite  sur 
les  dites  cartes,  et  ne  soient  reçues  que  sur  ce  pied,  tant  dans  les  paye- 
ments quijse  feront,  que  par  le  commis  du  sieur  Gaudion,  trésorier-général 
de  la  marine,  chargé  de  retirer  les  dites  cartes  ;  en  sorte  qu'une  carte  de 
quatre  livres  monnoie  du  pays,  n'y  aura  cours  que  pour  deux  livres  même 
monnoie,  et  ne  vaudra  qu'une  livre  dix  sols  monnoie  de  France,  et  ainsi  des 
antres  à  proportion. 

Voulons  cependant,  que  ceux  qui  ont  contracté  des  dettes   depuis 
l'année  1714,  qu'il   a  été   tiré  les  premières  lettres  de  change,  pour  la 
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XXXVIII.  Les  billets  de  Tétat,  reçus  pour  les  fonds  des  actioiis« 
serout  convertis  eo  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le©  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypothé- 

'  quons  et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  effet, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  l'ecevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  Tétat  à  chaque  paye- 
ment, ^t  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  poités  pour 
former  les  actions  do  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  ail  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  très-expressément  d*y 
employer  aucune  paitie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  des  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  Tannée  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  se  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XLL  Octeme  il  est  nécessaire  qu^aussitôt  après  Tenrégistrement 
des  pribetites,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  ce 
qu'il  oc^vîendra  faire  pour  l'arrangement  des  li\Tes  et  les  autres 
détailt  ifç&  doivent  former  les  commencemens  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  JI9  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  pnBûtére  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisis 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  aflaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  affiche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  nombre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  no6 
sujets,  d*établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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4e8  rëpartitîons  que  chaque  porteur  d'action  puisse  savoir  le  jour  qu'il 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
qui  lUi  sera  dû  ;  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provepant  du  commerce, 
soient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  a  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagpiie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  ôtre  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLIV.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  dicelle,  ensemble 
les  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com* 
pagnie,  ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  sauf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  &ire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  les  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
fidre  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
pottrroit  être  ^t  à  ce  préjudice* 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  Tétat,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
lui  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré- 
sense  du  sieur  Biçnon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Trudaine,  consetller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
mimicipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
nent après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  àressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
fait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procès-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
autres  dénommés  au  présent  article. 

XL VI,  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  le*  vais- 
seaux de  la  compagnie  aussi  bien  que  des  officiers,  militai  nés,  de 
justice  et  autres,  qm  seront  emphtyés  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

> 

XL VII.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XL VIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  et  em- 
ployés en  France  que  dans  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
^  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  mpins  de 
trois  des  dits  directeurs. 
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ront-quèît'm"  publier  au  prône  et  pendant  TofEce  divin  les  actes  de  justice  et  autres 
df^  pnn'^m*  ^^^  regardent  Tintérôt  particulier  de  nos  sujets,  et  par  sa  déclaratioii 
I0ea(ût?7lî^!  <iu  seize  décembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  il  a  ordonné 
IiiM.OuiisvStip.  que  cet  article  auroit  lieu  même  à  Tégaid  de  nos  propres  affaires;  et 
54^  ^  ^***'  comme  nous  avons  été  informés  que  le  dit  article  trente-deux  de 
""  redit  du  mois  d'avril^  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  et  la  dite  dé- 

claration du  seize  décembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  ne 
sont  point  exécutés  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéis- 
sance, nous  avons  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  en  ordonnant  en 
même  tems  que,  confonnément  à  notre  déclaration  du  vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  huit,  Tédit  du  roi  Henry  II,  du  mois  de  février 
mil  cinq  cent  cinquante-six,  qui  établit  peine  de  mort  contre  Jea 
femmes  qui  cachent  leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  soit 
publié  tous  les  trois  mois  aux  prônes  des  paroisses. 

A  ces  causée,  de  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  coiirin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang;  de 
notre  très-cher  et  très-amé  oncle''  le  duc  du  Mayne  ;  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  princes  légitimés,  et 
autres  pairs  de  France,  gi-ands  et  notables  personnages  de  notre 
royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît 
que,  dans  toutes  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  les  curés, 
leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  faisant 
les  fonctions  curiales,  soient  dispensés,  comme  par  ces  présentes 
nous  les  dispensons,  de  publier  aux  prônes,  ni  pendant  Toffice  dirin, 
les  actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'intérêt  particulier  de  nés 
sujets,  ni  même  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  excepté  cepen- 
dant Tédit  du  roi  Henry  11,  du  mois  de  février,  mil  cinq  cent  cin- 
quante-six, qui  établit  peine  de  mort  contre  les  femmes  qui  cachent 
leur  grossesse  et  laissent  périr  leurs  enfans,  lequel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  publié  de  trois  mois  en  trois  mois  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  ;  enjoignons  aux  curés,  vicaires  ou  autres 
faisant  les  fonctions  curiales,  de  faire  la  dite  publication  et  d*en  en- 
voyer un  certificat,  signé  d'eux,  à  nos  procureurs  des  jurisdictions 
dans  lesquelles  leurs  paroisses  sont  situées,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  saisie  de  leur  temporel,  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux 
en  nos  conseils  supérieurs. 

Voulons  que  les  publications  des  actes  de  justice  et  autres  qui  re- 
gardent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets,  soient  faits  parles  huissiers^ 
sergens  ou  notaires,  à  l'issue  des  grandes  messes  de  paroisses,  et  que 
ces  publications,  avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  posées  aux 
grandes  portes  des  églises,  soient  de  pareille  force  et  valeur,  même 
pour  les  décrets,  que  si  les  dites  publications  avoient  été  faites  aux 
dits  prônes,  et  qu'à  l'égard  de  ce  qui  regarde  nos  propres  affaires,  les 
publications  en  soient  faites  seulement  à  l'issue  des  messes  de  pa- 
roisses par  les  officiers  qui  en  seront  chargés,  et  soient  de  même  effet 
et  vertu  que  si  elles  étoient  faites  aux  prônes  des  dites  messes,  nonob- 
stant tous  édits,  déclarations  et  coutumes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  à  cet  égaid  par  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
conseils  supérieurs  de  l'Amérique,  que  ces  présentes  ils  ^ssent  lire» 
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publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelU^s  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

I>onné  à  Paris,  le  deuxième  jour  d'août,  l'en  de  grâce  tail  sept 
cent  dix-sept,  et  de  notre  régne  le  second. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

La  déclaration  de  Sa  Majesté,  ci-devant  transcrite,  a  été  régistrée 
au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ouï  et  ce  requérant  le 
procureur  général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi 
greffier-commis  au  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième 
octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si^né  :  RIVET. 


Lettres  Patentes  pour  rétablissement  d*une  Compagnie  de  Commerce, 
soiis  le  nom  de  "  Compagnie  d*  Occident,  " 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

NOUS  avons  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  travaillé  uti-  Lettres-pnteB- 
lement  à  rétablir  le  bon  ordre  dans  nos  finances,  et  à  réformer  biiggement  ^" 
les  abus  que  les  longues  guerres  avoient  donné  occasion  d'y  introduire,  d'une  compa- 
et  nous  n'avons  pas  eu  moins  d'attention  au  rétablissement  du  com-  gnie  de  com- 
merce  de  nos  sujets,  ^qui  contribue  autant  à  leur  bonheur,  que  la  "^^^'Cf  J^"»  1® 
bonne  administration  de  nos  finances,  mais  par  la  connoissanee  que  pa^iie  d'Ocd- 
nous  avons  pris  de  l'état  de  nos  colonies,  situées  dans  la  partie  sep-  dent." 
teiitrionale  de  l'Amérique,  nous  avons  reconnu  qu'elles  avoient  d'au*  Août  1717. 
tant  plus  besoin  de  notre  protection,  que  le  sieur  Antoine  Crozat,  o°/*^ïi"*F^r^ 
auquel  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  avoit  accordé,  vof 
par  ses  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  de  l'année   1712,  le 
privilège  du  commerce  exclusif  dans  notre  gouvernement  de  la  Loui- 
siane, nousatrés-humblement  fait  supplier  de  trouver  bon,  qu'il  nous 
le  remit,  ce  que  nous  lui  avons  accordé  par  l'arrêt  de  notre  conseil, 
du  vingt-troisième  du  présent  mois  d'août,  et  que  le  traité  fait  aven;  les 
sieurs  Aubert,  Neret  et  Gayot,  le  dixième  mai  1706,  pour  la  traite 
du  castor  de  Canada,  doit  expirer  à  la  fin  de  la  présente  année  ;  nous 
avons  jugé  qu'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  service  et 
l'avantage  de  ces  deux  colonies,  d'établir  une  compagnie  en  état  d'en 
soutenir  le  commerce,  et  de  faire  travailler  aux  différentes  cultures  et 
plantations  qui  s'y  peuvent  faire. 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  petit-fils  de  France, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  trèa- 
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cher  et  trÙ8-amé  cousin  le  piince  de  ('»»  t .  >.  inces  de  nof  e  sang  ;  de 
notre  très-cher  et  trca-amé  oncle  le  <lij  J  i  I  vue,  de  notre  trèi-cheret 
très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouz  '  h-i^  légitimé,  et  autres  [lairs 

de  France,  grands  et  notables  p  •;  ■  .  .  ^  ••*  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  pui>  '  :  t  autorité  royale,  nous  avoag 
dit,  statué  et  ordonné,  disons,  .statiKnio  et  ordonnons,  voulons  et  nous 
plaît  : 

I.  Qu'il  soit  formé  en  vertu  des  pro^^entr  ,  une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  Compi^i^iiic  d()  •cidcnt,  dans  laquelle  il  sera 
permis  à  tous  nos  sujets,  de  queU|u;»  i  ii^^  (»t  qualité  qu'ils  puissent 
être,  mùme  aux  autres  compagnie  t'  >.  »•  ii  à  iorraer,  et  aux  ro  ps 
et  communautés,  de  prendre  intéiCt  u  i  i  •  >onimc  qu'ils  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  raison  dr  à\\  ;  «céments  ils  puissent  être 
réputés  avoir  dérogé  à  leurs  titre  ,  <|  i  ii  *  t  noblesse,  notre  inten- 
tion étant  qu'ils  jouissent  du  bénérir  •  j  »  »-  uk  édits  des  ro^»i'^  de  mai 
et  août  166^4,  août  1669,  et  déceiiili.  1701,  que  nous  voulons  être 
exécutés  suivant  leur  forme  et  teiieu  . 

IL  Accordons  à  la  dite  com}):igin('  li  tb  lit  de  faire  seule,  pendant 
l'espace  de  vingt-cinq  années,  ù  oom  n  n  ht  du  jour  de  l'enrégi-^tre- 
ment  des  présentes,  le  commerce  d  m  nntie  province  et  gouverne- 
ment de  la  liOuisiane,  et  le  privilétrc  d  •  recevoir,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  dans  notre  colonie  de  C m  tl  i,  ù  r«mmencer  du  piomier 
janvier  1718,  jusques  et  compris  le  d  rniei  décembre  1742,  tous  les 
castors  gras  et  secs  que  les  habita n  de  1 1  ditt^  colonie  auront  traités, 
nous  réservant  de  régler  sur  les  mémoii  es  ijui  nous  seront  envoyés  du 
dit  pays,  les  quantités  des  différentes  e>pt}(t\s  de  castors  que  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  recevoir  chique  nnnée  deâ  dits  habitans  de 
Canada,  et  les  prix  auxquels  elle  sera  tenue  de  les  leur  payer. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  nos  autres  sujets,  de  faire  aucun  com- 
merce dans  l'étendue  du  gouvernement  de  la  Louisiane  pe.idant  le 
tems  du  privilège  de  la  Compagnie  d  Occident,  à  peine  de  confisca- 
tion des  marchandises  et  des  vaisseaux  ;  n'entendons  cependant,  par 
ces  défenses,  interdire  aux  habitans  le  commerce  qu'ils  peuvent  faire 
dans  la  dite  colonie,  soit  enti'eux,  soit  avec  les  sauvages. 

IV.  Défendons  pareillement  à  tous  no  ujets  d'acheter  aucun  cas- 
tor dans  l'étendue  du  gouvernement  de  O  II  uli,  pour  le  transporter 
dans  notre  royaume,  à  peine  de  confi>cati«»n  du  dit  castor,  au  profit 
de  la  compagnie,  même  des  vaisseaux  sui-  lesquels  il  se  trouvera  em- 
barqué :  le  commerce  du  castor  restera  néanmoins  libre  dans  l'iiité- 
rieur  de  la  colonie  entre  les  négociant  et  les  habitans  qui  pourront 
continuer  à  vendre  et  acheter  en  castor  comme  ils  ont  toujours  fait 

V.  Pour  donner  moyen  à  la  dite  Compagnie  d'Occident  de  faire  un 
établissement  solide,  et  la  mettre  en  état  d'exécuter  toutes  les  entre- 
prises qu'elle  pourra  former,  nous  lui  avons  donné,  octroyé  et  concédé, 
donnons,  octroyons  et  concédons  par  ces  présentes  à  perpétuité,  toutes 
les  terres,  côtes,  poits,  havres  et  isles  qui  composent  notre  j>rovinco 
de  la  Louisiane,  ainsi  et  dans  la  même  étendue  que  nous  l'avions 
donnée  au  sieur  Crozat  par  nos  lettres  patentes  du  quatorzième  ^ep- 
tembre  1712,  pour  en  jouir  en  toute  propriété,  seigneurie  et  justice, 
ne  nous  réservant  autres  droits  ni  devoii-*,  que  la  seule  foi  et  hom- 
mage-lige, qu»  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  nous  rendre  et  à  nos 
successeurs  rois  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une  couronne  d  or  du 
poids  de  trente  n.arca. 
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VI.  Pourra  la  dite  compagnie,  dans  le  dit  pays  de  sa  concession, 
traiter  et  faire  alliance  en  notre  nom  avec  toutes  les  nations  du  pays, 
autres  que  celles  dépendantes  des  autres  puissances  de  TËurope,  et 
convenir  avec  elles  des  conditions  qu'elle  jugera  à  propos  pour  s'y 
établir  et  faire  son  ccwnmerce  de  gré  à  gré,  et  en  cas  d'insulte,  elle 
pourra  leur  déclarer  la  guerre,  les  attaquer  ou  se  défendre  par  la 
voie  des  armes,  et  traiter  de  paix  et  de  trêves  avec  elles. 

VII.  La  propriété  des  mines  et  minières  que  la  dite  compagnie 
fera  ouvrir  pendant  le  tems  de  son  privilège,  lui  appartiendra  incom- 
mutablement,  sans  être  tenue  de  nous  payer  pendant  le  dit  tems,  pour 
raison  des  dites  mines  et  minières,  aucuns  droits  de  souveraineté, 
desquels  nous  lui  avons  fait  et  faisons  don  par  ces  présentes. 

VIII.  Pourra  la  dite  compagnie  vendre  et  aliéner  les  terres  de  sa 
concession  à  tels  cens  et  rentes  qu'elle  jugera  à  propos,  môme  les 
accorder  en  franc-aleu,  sans  justice  ni  seigneurie  ;  n'entendons  néan- 
moins qu'elle  puisse  déposséder  ceux  de  nos  sujets,  qui  sont  déjà 
établis  dans  le  pays  de  sa  concession,  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées, ou  de  celles  que,  sans  concession,  ils  auront  commencé  à 
mettre  en  valeur.  Voulons  que  ceux  d'entr'eux  qui  n'ont  point  de 
brevets  ou  lettres  do  noiLs,  soient  tenus  de  prendre  des  concessions 
de  la  compagnie  pour  s'assurer  de  la  propriété  des  terres  dont  ils 
jouissent,  lesquelles  concessions  leur  seront  données  gratuitement. 

IX.  Pourra  la  dite  compagnie  faire  construire  tels  forts,  châteaux 
et  places  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  la  défense  des  pays  que  nous 
lui  concédons,  y  mettre  des  garnisons  et  lever  des  gens  de  guerre 
dans  notre  royaume,  en  prenant  nos  permissions  en  la  forme  ordi- 
naire et  accoutumée. 

X.  La  dite  compagnie  pouira  aussi  établir  les  gouverneurs,  offi- 
ciers majors  et  autres,  pour  commander  les  troupes  qu'elle  jugera  à 
propos,  lesquels  gouverneurs  et  officiers  majors  nous  seront  présen- 
tés par  les  directeurs  de  la  compagnie  pour  leur  être  expédié  nos 
provisions,  et  pourra  la  dite  compagnie  les  destituer  toutes  et  quantes 
fois  que  bon  lui  semblera,  et  en  établir  d'autres  en  leur  place,  aux- 
quels nous  ferons  pareillement  expédier  nos  lettres  sans  aucune  diffi- 
culté, en  attendant  l'expédition  desquelles  les  dits  officiers  pourront 
commander  pendant  le  tems  de  six  mois,  ou  un  an  au  plus,  sur  les 
commissions  des  directeurs,  et  seront  tenus  les  gouverneurs  et  offi- 
ciera majors  de  nous  prêter  seiment  de  fidélité. 

XL  Permettons  à  ceux  de  nos  officiers  militaires  qui  sont  présen- 
tement dans  notre  gouvernement  de  la  Louisiane  et  qui  voudrc»nt  y 
demeurer,  de  même  qu'à  ceux  qui  voudront  y  passer  sous  notre  bon 
plaisir,  pour  y  servir  en  qualité  de  capitaines  ou  subalternes,  d'y 
servir  sur  les  commissions  de  la  compagnie,  sans  que  pour  raison  de 
ce  service  ils  perdent  les  rangs  et  grades  qu'ils  peuvent  avoir  actuel- 
lement tant  dans  notre  marine  que  dans  nos  troupes  de  terre,  voulant 
que  sur  les  permissions  que  nous  leur  en  accorderons,  ils  soient  sensés 
et  réputés  être  toujours  à  notre  service  ;  et  nous  leur  tiendrons 
compte  de  ceux  qu'ils  rendront  à  la  dite  compagnie  comme  s'ib  nous 
les  rendoient  à  nous-mêmes. 

XII.  Pourra  aussi  la  dite  compagnie  armer  et  équiper  en  guerre 
autant  de  vaisseaux  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  l'augmentation  et 
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sûreté  de  son  commerce,  sur  lesquels  elle  poui*ra  mettre  tel  nombre 
de  canons  que  bon  lui  semblera,  et  ar'borer  le  pavillon  sur  l'arrièro 
et  au  beaupré,  et  non  sur  aucnii  des  autres  mâts,  et  elle  pourra  aussi 
faire  fondre  des  canons  à  nos  armes,  au-dcssous  desquelles  elle  mettra 
celles  que  nous  lui  accorderons  ci-après. 

XIII.  Pourra  la  dite  compagnie,  comme  seigneurs  hauts  justiciers 
des  pays  de  sa  concession,  y  établir  des  juges  et  officiers  partout  où 
besoin  sera  et  où  elle  trouvera  à  propos,  de  les  déposer  et  destituer 
quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connoitront  de  toutes  affaires  de 
justice,  police  et  commerce,  tant  civiles  que  criminelles,  et  où  il  sera 
besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont  ils  seront 
composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  directeurs  géné- 
raux de  la  dite  compagnie,  et  sur  les  dites  nominations  les  provisioru 
leur  seront  expédiées. 

XIV.  Les  juges  de  l'amirauté  qui  seront  établis  dans  ledit  pays  de 
la  Louisiane  auront  les  mêmes  fonctions,  rendront  la  justice  dans  la 
même  forme  et  connoitront  des  mêmes  affaiies,  dont  la  connoissance 
leur  est  attribuée  tant  dans  notre  royaume  que  dans  les  autres  paya 
soumis  à  notre  obéissance,  et  seront  pai*  nous  pourvus  sur  la  nomina- 

.  tion  de  Tamiral  de  France. 

XV.  Seront  les  juges,  établis  en  tous  les  dits  lieux,  tenus  déjuger 
suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royaume,  et  se  conformer  à  la  cou- 
tume de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paiis,  suivant  laquelle  les  habitans 
pourront  contracter,  sans  que  Ton  puisse  introduire  aucune  autre 
coutume,  pour  éviter  la  diversité. 

XVI.  Tous  les  procès  qui  pourront  naître  en  France  entre  la  com- 
pagnie et  les  particuliers,  pour  raisons  et  affaires  d'icelle,  seront  ter- 
minés et  jugés  par  les  juges-consuls  à  Paris,  dont  les  sentences  s'exé- 
cuteront eu  dernier  ressort,  jusqu'à  la  somme  de  cent  cinquante  livrea 
et  au-dessus  par  provision,  sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paris,  et  quant  aux  matières  criminelles  dans  lesquelles  la  compa- 
gnie fera  partie,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  elles  seiont 
jugées  par  les  juges  ordinaires,  sans  que  le  criminel  puisse  attirer  le 
civil,  lequel  sera  jugé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

XVII.  Ne  sera  par  nous  accordé  aucune  lettre  d'état  ni  de  répit, 
évocation  ni  surséance  à  ceux  qui  auront  acheté  des  effets  de  la  com- 
pagnie, lesquels  seront  contraints  au  payement  de  ce  qu'ils  devront  par 
les  voies  et  ainsi  qu'ils  y  seront  obligés, 

XVIII.  Nous  promettons  à  la  dite  compagnie  de  la  protéger  et 
défend  je,  et  d'employer  la  force  de  nos  armes  s'il  est  besoin,  pour  la 
maintenir  dans  la  liberté  entière  de  son  commerce  et  navigation,  et  de 
lui  faire  faire  raison  de  toutes  injuies  et  mauvais  traitements,  en  cas 
que  quelque  nation  voulût  entreprendre  contre  elle. 

XIX.  Si  aucuns  des  directeurs,  capitaines  des  vaisseaux,  officiers, 
commis  ou  employés  actuellement  occupés  aux  affaires  de  la  compa- 
gnie, étoient  pris  par  les  sujets  des  princes  et  états  avec  lesquels  nous 
pourrions  être  en  guerre,  nous  promettons  de  les  faire  retirer  ou 
échanger. 

XX.  Ne  pourra  la  dite  compagnie  se  servir  pour  son  commerce 
d'autres  vaisseaux  que  ceux  à  elle  appartenants,  ou  à  nos  sujets,  armés 
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dans  les  porta  de  notre  royaume,  d'équipages  françois,  où  ils  seront 
tenus  de  faire  leurs  retoui*3,  n'y  faire  partir  les  dits  vaisseaux  des  pays 
de  sa   concession  pour  aller  à  la  côte  de  Guinée  directement,  sous 
peine  d'êtie  déchue  du  présent  privilège,   avec  confiscation  des   vais 
seaux  et  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés. 

XXI.  Permettons  aux  vaisseaux  de  la  dite  compagnie,  môme  à 
ceux  de  nos  sujets  qui  auront  permission  d'elle  ou  de  ses  directeurs,  de 
courir  sur  les  vaisseaux  de  nos  sujets  qui  viendront  traiter  dans  les 
pays  à  elle  concédés,  en  contravention  de  ce  qui  est  porté  par  les 
présentes,  et  les  prises  seront  jugées  conformément  au  règlement  que 
nous  ferons  à  ce  sujet. 

XXII.  Tous  les  effets,  marchandises,  vivres  et  munitions  qui  se 
trouveront  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  seront  sensés 
et  réputés  lui  appartenir,  à  moins  qu'il  ne  paroisse  par  des  connoisse- 
ments  en  bonne  forme,  qu'ils  ont  été  charges  à  fret  par  les  ordres  de 
la  compagnie,  ses  directeura  ou  préposés. 

XXIII.  Voulons  que  ceux  de  nos  sujets  qui  passeront  dans  les  pays 
concédés  à  la  dite  compagnie,  jouissent  des  mêmes  libertés  et  fran- 
chises que  s'ils  étoient  demeurans  dans  notre  royaume,  et  que  ceux 
qui  y  naîtront  des  habitans  françois  du  dit  pays,  et  même  des  étrangers 
Européens,  faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  qui  pourront  s'y  établir,  soient  sensés  et  réputés  régnico- 
îes,  et  comme  tels  capables  de  toutes  successions,  dons,  legs,  et 
autres  dispositions,  sans  être  obligés  d^obtenir  aucunes  lettres  de 
naturalité. 

XXIV.  Et  pour  favoriser  ceux  de  nos  sujets  qui  s'établiront  dans 
les  dits  pays,  nous  les  avons  déclarés  et  déclarons  exempts  tant  que 
durera  les  privilèges  de  la  compagnie,  de  tous  droits,  subsides  et  im- 
positions, telles  qu'elles  puissent  être,  tant  sur  les  personnes  et  esclaves 
que  sur  les  marchandises. 

XXV.  Les  'denrées  et  marchandises  que  la  dite  compagnie  aura 
destinées  pour  les  pays  de  sa  concession,  et  celles  dont  elle  aura  besoin 
pour  la  construction,  armement  et  avituaillement  de  ses  vaisseaux, 
seront  exemptes  de  tous  droits,  tant  à  nous  appartenans  qu'à  nos  villes, 
tels  qu'ils  puissent  être,  mis  et  a  metti-e,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie, 
et  encore  qu'elles  sortissent  de  l'étendue  d'une  de  nos  fermes,  pour 
entrer  dans  une  autre,  ou  d'mi  de  nos  ports  pour  être  transportées  dan» 
un  autre  où  se  fera  l'armement,  à  la  charge  que  ses  commis  ou  prépo- 
sés donneront  leurs  soumissions  do  l'apporter  dans  dix-huit  mois,  à 
compter  du  jour  d'icelles,  certificat  de  la  décharge  dans  les  pays  pour 
lesquels  elles  auront  été  destinées,  à  peine  en  cas  de  contravention 
de  payer  le  quadruple  des  droits,  nous  réservant  de  lui  donner  un 
plus  long  délai  dans  les  cas  et  occurrences  que  nous  jugerons  à 
propos. 

XXVI.  Déclarons  pareillement  la  dite  compagnie  exempte  des 
droits  de  péage,  travers,  passages  et  autres  impositions  qui  se  perçoivent 
à  notre  profit  ôs  rivières  de  Seine  et  de  Loire,  sur  les  futailles  vuides, 
bois  marin  et  bois  à  bâtir,  vaisseaux  et  autres  marchandises  apparte- 
nant à  la  dite  compagnie,  en  rapportant  par  les  voituriers  et  conduc- 
teurs des  certificats  de  deux  de  ses  directeurs. 
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XXVII.  En  cas  que  la  dite  compagnie  soit  obligée  pour  le  bien  de 
son  commerce  de  tirer  des  pays  étrangers  quelques  marchandises  pour 
les  transporter  dans  le  pays  de  sa  concession,  elles  seront  exempte» 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  à  la  charge  qu'elles  seront  dépo- 
sées dans  les  magasins  de  nos  douanes,  ou  dans  ceux  de  la  dite  com- 

Sagnie,  dont  les  commis  des  fermiers  généraux  de  nos  fermes  et  ceux 
e  la  dite  compagnie  auront  chacun  une  clef,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
chargées  dans  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  qui  sera  tenu  de  donner 
sa  soumission,  de  rapporter  dans  dix-huit  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signature  d'icelles,  certificats  de  leur  décharge  es  dits  pays  tie  sa 
concession,  à  peine,  en  cas  de  contravention,  de  payer  le  qu^  druple 
des  droits  ;  nous  réservant,  lorsque  la  compagnie  aura  besoin  de  tirer 
des  dits  pays  étrangers  quelques  marchandises,  dont  Tentrée  pourrcHt 
être  prohibée,  de  lui  en  accorder  la  permission,  si  nous  le  jugeons  à 
propos,  sur  les  états  qu'elle  nous  en  présentera. 

XXVIII.  Les  marchandises  que  la  dite  compagnie  fera  apporter 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  pour  son  compte,  des  pays  de  sa  con- 
cession, ne  payeront  pendant  les  dix  premières  années  de  son  privi- 
lège, que  la  moitié  des  droits  que  de  pareilles  marchandises  venant 
des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  doivent  payer,  suivant 
notre  règlement  du  mois  d'avril  dernier  ;  et  si  la  dite  compagnie  fait 
venir  des  dits  pays  de  sa  concession  d'autres  marchandises  que  celles  qui 
viennent  des  isles  et  colonies  françoises  de  l'Amérique  comprises  dans 
notre  dit  règlement,  elles  ne  payeront  que  la  moiié  des  droits  que 
payeroient  d'autres  marchandises  de  même  espèce  et  qualité  venant 
des  pays  étrangers,  soit  que  les  dits  droits  nous  appartiennent,  ou 
aient  écé  par  nous  aliénés  à  des  particuliers  ;  et  pour  le  plomb,.  le 
cuivre  et  les  autres  métaux,  nous  avons  accordé  et  accordons  à  la 
dite  compagnie,  l'exemption  entière  de  tous  droits  mis  et  à  mettre 
Bur  iceux,  mais  si  la  dite  compagnie  prend  des  marchandises  à  fret  sur 
ses  vaisseaux,  elle  sera  tenue  d'en  faire  faire  la  déclaration  aux  bureaux 
de  nos  fermes,  par  les  capitaines  dans  la  forme  ordinaire,  et  les  dites 
marchandises  payeront  les  droits  en  entier.  A  l'égard  des  marchan- 
dises que  la  dite  compagnie  fera  apporter  dans  les  ports  de  notre 
royaume,  dénommés  en  l'article  15  du  règlement  du  mois  d'avril 
dernier,  ou  dans  ceux  de  Nantes,  Brest,  Morlaix  et  Saint-Malo,  pour 
son  compte,  tant  des  pays  de  sa  concession,  que  des  isles  françoises 
de  l'Amérique,  provenant  delà  vente  des  marchandises  du  crû  de  la 
Louisiane,  destinées  à  être  portées  dans  les  pays  étrangers,  elles 
seront  mises  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douanes  des  ports  où 
elles  arriveront,  ou  dans  ceux  de  la  compagnie,  en  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  jusqu'*à  ce  qu'elles  soient  enlevées,  et  lorsque  les  commis 
de  la  dite  compagnie  voudront  les  envoyer  dans  les  pays  étrangers 
par  mer  ou  par  terre,  par  transit,  ce  qui  ne  se  pourra  que  par  les 
bureaux  désignés  par  notre  dit  règlement  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  seront  tenus  de  prendre  des  acquits  à  caution,  portant  soumission 
de  rapporter  dans  un  certain  temps  certificat  du  dernier  bureau  de 
sortie,  qu'elles  y  auront  passé,  et  un  autre  de  leur  décharge  dans  les 
pays  étrangers. 

XXIX.  Si  la  compagnie  &it  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays 
de  sa  concession,  nous  voulons  bien,  lorsqu'ils  arriveront  dans  les 
ports  de  notre  royaume  pour  la  première  fois,  lui  faire  payer  par 
forme  de  gratification  sur  notre  trésor  royal,  six  livres  par  tonneau 
pour  les  vaisseaux  du  port  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessus,  et 
neuf  livres  aussi  par  tonneau  pour  ceux  de  deux  cent  cinquante  ton- 
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neaax  et  au-dessus,  et  ce,  en  rapportant  des  certificats  des  directeurs 
de  la  coa3[?agnie  aux  dits  pays,  comme  les  dits  navires  y  auront  été 
contruits. 

XXX.  Permettons  à  la  dite  compagnie  de  donner  des  permissions 
particulières  à  des  vaisseaux  de  nos  sujets,  pour  aller  traiter  dans  les 
pays  de  sa  concession  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  à  propos,  et 
voulons  que  les  dits  vaisseaux,  munis  des  permissions  de  la  dite  com- 
pagnie, jouissent  des  mêmes  droits,  privilèges  et  exemptions  que 
ceux  de  la  compagnie,  tant  sur  les  vivres,  marchandises  et  effets  qui 
Bcront  charges  sur  iceux,  que  sur  les  marchandises  et  effets  qu'ils  rap- 
porteront. 

XXXI.  Nous  ferons  délivrer  de  nos  magasins  à  la  dite  compagnie 
tous  les  ans  pendant  le  temps  de  son  privUége,  quarante  milliers  de 
poudre  à  fusil,  qu'elle  nous  payera  aux'prix  qu'^elle  nous  aura  coûtée. 

XXXII.  Notre  intention  étant  de  faire  participer  au  commerce  de 
cette  compagnie  et  aux  avantages  que  nous  lui  accordons,  le  plus 
grand  nombre  de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  et  que  toutes  sortes 
de  personnes  puissent  s'y  intéresser  suivant  leui-s  facultés  ;  nous  vou 
Ions  que  les  fonds  de  cette  compagnie  soient  partagés  en  actions  de 
cinq  cents  livres  chacune,  dont  la  valeur  sera  fournie  en  billets*  de  l'état, 
desquels  les  intérêts  seront  dûs  depuis  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier  de  la  présente  année,  et  lorsqu'il  nous  sera  représenté  par 
les  directeurs  de  la  dite  compagnie  qu'il  aura  été  délivré  im^  iKtions 
pour  faire  un  fonds  suffisant,  nous  ferons  fermer  les  livret  4#  1%  com- 
pagnie. 

XXXITI.  Les  billets  des  dites  actions  seront  payables  au  porteur, 
signés  par  le  caissier  de  la  compagnie  et  visés  par  l'un  des  directeurs; 
il  en  sera  délivré  de  deux  sortes,  savoir,  des  billets  d'une  action  et 
des  billets  de  dix  actions. 

XXXIV.  Ceux  qui  voudront  envoyer  les  billets  des  dites  actions 
dans  les  provinces  ou  dans  les  pays  étrangers, ,  poiuront  les  endosser 
pour  ]plus  grande  sûreté,  sans  que  les  endossemens  les  obligent  à  la 
garantie  de  l'action. 

XXXV.  Pourront  tous  les  étrangers  acquérir  tel  nombre  d'actions 
qu'ils  jugeront  à  propos,  quand  même  ils  ne  seroient  pas  résidans 
dans  notre  royaume,  et  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  actions 
appartenantes  aux  dits  étrangers  non  sujettes  au  droit  d'aubaine  ni  à 
aucune  confiscation  pour  cause  de  guerre  ou  autrement,  voulant  qu'ils 
jouissent  des  dites  actions  comme  nos  sujets. 

XXX  VI.  Et  d'autant  que  les  profits  et  pertes  dans  les  compagnies  * 
de  commerce  n'ont  rien  de  fixe,  et  que  les  actions  de  la  dite  compa- 
gnie ne.  peuvent  être  regardées  que  comme  marchandises,  nous  per- 
mettons à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  en  compagnie,  ou  pour 
leur  compte  particulier,  ^e  les  acheter,  vendre  et  commercer  ainsi 
que  bon  leur  semblera. 

XXXVII.  Tout  actionnaire,  porteur  de  cinquante  actions,  aura 
voix  déllbératite  aux  assemblées,  et  s'il  est  porteur  de  cent  actions,  il 
aura  deux  voix,  et  ainsi  par  augmentation  de  cinquante  en  cinquante. 
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XXXVIII.  Les  billets  de  l'état,  reçus  pour  les  fonds  des  actions, 
serout  convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  dont  le»  intérêts 
courront  à  commencer  du  premier  janvier  de  la  présente  année,  sur 
notre  ferme  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  du  petit  sceau,  et  insi- 
nuations laïques,  que  nous  avons  hypothéquée  et  affectée,  hypotbé- 

*  quons  et  affectons  spécialement  au  payement  des  dites  rentes,  en  con- 
séquence il  sera  passé  en  notre  nom  au  profit  de  la  compagnie,  par 
les  commissaires  de  notre  conseil  que  nous  aurons  nommés  à  cet  efièt, 
des  contrats  de  quarante  mille  livres  de  rentes  perpétuelles  et  héré- 
ditaires, chacun  faisant  la  rente  d'un  million  au  denier  vingt-cinq,  sur 
les  quittances  de  finances  qui  en  seront  délivrées  par  le  garde  de 
notre  trésor  royal  en  exercice  de  la  présente  année,  qui  recevra  de 
la  dite  compagnie  pour  un  million  de  billets  de  l'état  à  chaque  paye- 
ment, ^t  ce  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qui  seront  poités  pour 
former  les  actions  de  la  dite  compagnie. 

XXXIX.  Les  arrérages  des  dites  rentes  seront  payés,  savoir:  ceux 
de  la  présente  année,  dans  les  quatre  derniers  mois  d'icelle,  et  ceux 
des  années  suivantes,  en  quatre  payements  égaux  de  trois  mois  en 
trois  mois,  par  notre  fermier  du  contrôle  des  actes  des  notaires,  petits 
sceaux  et  insinuations  laïques,  ail  caissier  de  la  dite  compagnie,  sur 
ses  quittances  visées  de  trois  des  directeurs  qui  lui  fourniront  copie 
collationnée  des  présentes  et  de  leur  nomination  pour  la  première 
fois  seulement. 

XL.  Les  directeurs  emploieront  au  commerce  de  la  compagnie  les 
arrérages  dûs  de  la  présente  année,  des  contrats  qui  seront  expédiés 
au  profit  de  la  compagnie;  leur  défendons  très-expressément  d'y 
employer  aucune  paitie  des  intérêts  des  années  suivantes,  ni  de  con- 
tracter aucun  engagement  sur  icelles  ;  voulons  que  les  actionnaires 
soient  régulièrement  payés  dos  intérêts  de  leurs  actions,  à  raison  de 
quatre  pour  cent  par  année,  à  commencer  du  premier  du  mois  de 
janvier  de  Tannée  prochaine,  dont  le  premier  payement  pour  six 
mois  fie  fera  au  premier  juillet  prochain,  et  ainsi  successivement 

XUL  Ocïnme  il  est  nécessaire  qu^aussitêt  après  l'enregistrement 
des  prtbetitefi,  il  y  ait  des  personnes  qui  prennent  la  régie  de  tout  et 
qu'il  ccMvîendra  faire  pour  l'arrangement  des  li\Tes  et  les  autres 
détails  tjjA  doivent  former  les  commencemons  de  la  dite  compagnie, 
ce  qui  JI9  peut  souffrir  aucun  retardement,  nous  nommerons,  pour 
cette  pnBûtére  fois  seulement,  les  directeurs  que  nous  aurons  choisM 
à  cet  effet,  lesquels  auront  pouvoir  de  régir  et  administrer  les  affaires 
de  la  dite  compagnie,  laquelle  pourra  dans  une  assemblée  générale, 
après  deux  années  révolues,  nommer  trois  nouveaux  directeurs  ou  les 
continuer  pour  trois  ans,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  ainsi  successi- 
vement de  trois  ans  en  trois  ans,  lesquels  directeurs  ne  pourront  être 
choisis  que  François  et  régnicoles. 

XLII.  Les  directeurs  arrêteront  tous  les  ans,  à  la  fin  du  mois  de 
décembre,  le  bilan  général  des  affaires  de  la  compagnie,  après  quoi 
ils  convoqueront  par  une  afliche  publique  l'assemblée  générale  de  la 
dite  compagnie,  dans  laquelle  les  répartitions  des  profits  de  la  dite 
compagnie  seront  résolues  et  arrêtées. 

XLIII.  Attendu  le  grand  notnbre  d'actions  dont  la  dite  compagnie 
sera  composée,  nous  jugeons  nécessaire  pour  la  commodité  de  nos 
sujets,  d'établir  un  tel  ordre  dans  les  payements,  tant  des  intérêts  que 
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4e8  répartitions  que  chaque  porteur  d'action  puisse  savoir  le  jour  qu*îl 
pourra  se  présenter  à  la  caisse,  pour  recevoir  sans  remise  ni  délai,  ce 
qui  Ibi  sera  du  ;  pour  cet  effet,  voulons  que  les  rentes  des  dites 
actions,  ensemble  les  répartitions  des  profits  provepant  du  commerce, 
soient  payés  suivant  les  numéros  des  dites  actions,  en  commençant 
par  le  premier,  sans  que  la  compagnie  puisse  rien  changer  à  cet 
ordre,  et  que  les  directeurs  fassent  afficher  a  la  porte  du  bureau  de  la 
dite  compagnie  et  insérer  dans  les  gazettes  publiques  les  numéros  qui 
devront  ôtre  payés  dans  la  semaine  suivante. 

XLIY.  Les  actions  de  la  compagnie,  ni  les  effets  d'icelle,  ensemble 
lea  appointemens  des  directeurs,  officiers  et  employés  de  la  dite  com- 
pagnie, ne  pourront  être  saisis  par  aucune  personne  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  pas  même  pour  nos  propres  deniers  et 
ui^dres,  saaf  aux  créanciers  des  actionnaires  à  &ire  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  caissier  général,  et  teneur  de  livres  de  la  dite 
compagnie,  ce  qui  pourra  revenir  aux  dits  actionnaires  par  les  comptes 
qui  seront  arrêtés  par  la  compagnie,  auxquels  les  créanciers  seront 
tenus  de  se  rapporter,  sans  que  lea  dits  directeurs  soient  tenus  de  leur 
faire  voir  l'état  des  effets  de  la  compagnie,  ni  de  leur  rendre  aucun 
compte,  ni  pareillement  que  les  dits  créanciers  puissent  établir  des 
commissaires  ou  gardiens  aux  dits  effets  ;  déclarons  nul  tout  ce  qui 
poorroit  être  ^t  à  ce  préjudice* 

XLV.  Voulons  que  les  billets  de  l'état,  qui  seront  remis  au  garde 
de  notre  trésor  royal  pour  la  dite  compagnie  d'Occident,  soient  par 
lui  portés  à  l'hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  auquel  lieu  en  pré- 
sense  du  sieur  Biçnon,  conseiller  d'état  ordinaire,  ancien  prévôt  des 
marchands,  du  sieur  Trudaine,  conseiller  d'état,  prévôt  des  mar- 
chands en  charge,  des  sieurs  De  Serre,  Le  Virloys,  Harlan  et 
Boucat,  qui  ont  signé  les  billets  de  l'état  avec  eux,  et  des  officiers 
mimicipaux  du  dit  hôtel-de-ville,  qui  s'y  trouveront  ou  voudront  s'y 
trouver,  les  dits  billets  de  l'état  seront  brûlés  publiquement,  inconti- 
nent après  l'expédition  de  chaque  contrat,  après  en  avoir  dressé 
procès-verbal,  contenant  les  registres,  numéros  et  sommes,  en  avoir 
fait  mention  sur  les  dits  registres,  et  les  en  avoir  déchargés,  lequel 
procès-verbal  sera  signé  des  dits  sieurs  prévôts  des  marchands  et 
autres  dénommés  au  présent  article. 

XLVL  Les  directeurs  auront,à  la  pluralité  des  voix,  la  nomination 
de  tous  les  employs  et  des  capitaines  et  officiers  servant  sur  le*  vais- 
seaux de  la  compagnie  aussi  bien  que  des  officiers,  militai  îles,  de 
justice  et  autres,  qm  seront  emphtyés  dans  les  pays  de  sa  concession, 
et  pourront  les  révoquer  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  et  les  dites 
nominations  de  tous  les  dits  officiers  et  employés  seront  signées  au 
moins  de  trois  des  directeurs,  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  révocations. 

>        ' 

XL  VU.  Ne  pourront  les  dits  directeurs  être  inquiétés  ni  contraints 
en  leurs  personnes  et  biens  pour  les  affaires  de  la  compagnie. 

XL VIII.  Ils  arrêteront  tous  les  comptes,  tant  des  commis  ^et  em- 
ployés en  France  que  daus  les  pays  de  la  concession  de  la  compagnie 
et  des  correspondans,  lesquels  comptes  seront  signés  au  mçins  de 
trois  des  dits  directeurs. 
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Ins  Cons.Sup.  tions,  appoioteraenl»,  gage»  et  soldes  d»  corps  de  la  marine  et  des  galère? 
R«V.  E.  Fo'-  soit  dedans  soit  dehors  le  royai>ine,  et  sur  la  paye  des  ourriers  travaillait» 
^  ^°*  dans  nos  arsenaux  de  marine  et  des  galères  \  pareille  retenue  de  quatre 

deniers  pour  livre  sut  le  montant  total  des  prises  et  sur  les  gages  et  appoin- 
temenU  que  les  capitainesy  nvaîtrcft,  patrons^  pilote»,  officiers  mariniers  eS 
matelots  recerroient  de*  négociant,  au  s»Tvice  desquels  il»  seroient  em- 
ployés, soit  qu'ils  fassent  payés  au  mois  ou  au  voyage  j  et  uce  reteme 
fixée  par  le  même  édit  »ur  ceux  qui  serviroient  à  la  ])art,  le  tout  ])0urêtrc 
emplojé  à  la  subsistance  tant  des  oflkier*  dekios  vaisseaux  et  galère»  et  de 
nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  de^  galères,  qu'à  celle  des  officiers 
mariniers,  OKitelots,  soldats  et  ouvriers  invalidf^»  de  la  marine  et  des  galè- 
res ;  mais  le  fonds  destiné  pour  cette  subsistance  ne  s'ètant  pas  trouvé 
iuffisant  pour  la  donner  à  tous  ceux  qui  la  méritoient,  le  feu  roi  anroit, 
par  autre  édit  du  mois  de  mars,,  mil  sept  ceiU  treize,  étendu  sur  toutes  les 
dèpcns<^sd€  la  marine  et  des  galères  sans  exception  ni  distinction  la  rete- 
nue de  quatre  deniers  pour  livre  ordonnée  sur  partie  de  ces  mêmes  dépen- 
ses de  la  marine  et  dt  s  galères.,  et  iii  aoroit  augmenté  de  àtvw  deniers  la 
retenue  de  quatre  denier»  ordonnée  sur  le»  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maître»,  {mtrons,  ])ilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  em- 
ployés au  service  de»  négociants  et  sur  W  montant  total  des  prise»  faite» 
en  mer. 

Et  attendu  que  par  cet  ér(îit,.la  méine  augmentation- de  retenue  àPégard 
des  capitaines,  makres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  matelots  qui 
seroient  à  la  part  n'^avoit  point  été  réglée,  \\  auroit,  en  interprétation  du 
dit  édit  du  moi»  de  mar»,  mil  sept  cent  treize,  ordonné  par  d«;c,ar»tioD  du 
vingt-lroi»  juillet  ensuivant,,  que  la  retenue  portée  par  l'èdit  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  le»  capitaines^  maître»,  patron»,  officiers  mari- 
niers et  miitelot»  qui  serviroient  à  la  part,  seroit,  savoir,  sur  le»  capitaines, 
maîtres  et  patrons,  de  trente  sols  par  mois  au  lieu  de  vingt  sols  réglés 
par  le  dit  édit  ;  sur  les  officiers  mariniers  tk  qiunze  sols  au  lieu  de  dix  sols 
et  sur  le»  nwtelots  indifféremment  de  sept  sols  six  deniers  aussi  par  moi» 
au  lieu  de  cinq  sols  réglés  par  le  dit  édit  et  cre  pour  le  lemp»  qu'ils  seroient 
i  la  uïor. 

Comme  la  conjonctnre  des  temps  avoit  obligé  le  fetr  roi  de  créer  par 
ses  édits  des  mois  de  mai  ÎTQS  et  noars  1713  des  offices  de  trésoriers  et 
contrôleurs  généraux,  de  trésoriers  et  contrôlenrs  particuliers,  de  commis- 
saire s^énéfal  et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  ïa  marine  ; 
et  sur  ce  qu'iF  a  été  reconnn  que  la  création  de  ce»  offices  nous  étoit  à 
charge  et  à  no»  périples  par  rapport  aux  g^ges,  privilèges,  exemptions  et 
droits  qui  y  ètoient  attribués,  nous  aurions  par  notre  èdft  du  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  seize,  éteint  et  supprimé  tous  les  dits  otlices,  ensemble  les 
gage»,  appo'ntements,  taxations,  privilèges, exempt  ion»  et  droits  y  attribué», 
et  nous  aurions  ordonné  par  le  môme  édit  que  ceux  des  mois  de  mii  1709 
et  mar»  1713,  ensemble  les  déclaratron  et  arrêt  rendus  en  conse<jaence, 
seroient  au  surplus  ex.écutés  en  ce  qiril^  ordonnent  les  retenue^  établies  en 
faveur  des  invalides  de  la  marîr>e,  et  que  la  recette  et  dépense  de  tous  le» 
revenus  des  dits  invalides  seroient  faites  à  l'avenir  par  ceux  que  nous  com- 
mettrions à  cet  effet  ;  et  attendu  qu'il  est  nécessiire  de  comiiïettre  et 
établir  des  sujets  qui  fassent  à  l'avenir  le»  recettes  et  dépenses  des  deniers 
qui  proviendront  des  dite»  retenues  et  revenus,  au  lieu  des  officier»  litulai- 
>e»  supprimés  par  notre  édit  du  nwis  d'avril  1716,  et  de  régler  les  appoirj- 
tement»  qu'il  conviendra  de  leur  accorder,  nous  avons  résolu  d'expliquer 
nos  intentions  tant  sur  ce  sujet  que  sur  la  immière  dont  sera  fait  à  l'avenir 
la  recette  et  la  dépense  des  revenus  de  rétablissement  de»  dit»  invalides> 
aifin  f[ue  par  une  bonne  et  sure  administrsktioa,  il»  puissent  retirer  les  a^aa- 
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tage«  qu'ails  doivent  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  des  ternp  où  leurs  blessures 
et  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  continuer  leurs  services. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  très-cher 
et  très-aiué  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-lils  de  France,  récent  ;  de  notre 
très-cher  et  trôs-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  prt»inier  priiice  de  notre 
san;^  ;  de  notre  très-cher  et  très-ainô  cou>;in  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousia  le  comte  de  Charolois  ;  de  notre  très-chtT  et 
três-amé  cousm  le  prince  de  Coiity,  prince  de  notre  san;;;  do  noire  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  léj^ilimé,  et  autres 
pairs  de  i^'rance,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certiiine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statue  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  enr^uit  : 

TITRE  PREMIER.  i 

Dp  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  continuera 
d'être  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères»  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  dibtinc- 
tion  quelcon()ue. 

II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  paredîement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointeraens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  inJidéremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

III.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  |>*indant  la  guerre,  déduction  pré- 
alable^ faite  des  frais  *  t  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées  et  du  dixièiue  de  l'amiral. 

TITRE  SECOND. 

Du  (Ion  fait  à  VEfnhlissctnent  Royal  des  Invalides  de  la  Marine j  et  de 
la  recherche  qui  en  doit  erre  continuée. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par  l'article 
quatorzième  de  l'édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  elfet^s  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soif,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seront  faites  à 
Tordioaire  aux  greffés  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der- 
nière guerre,  qui  n'ont  point  aussi  été  réclamés  dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  ConBrmoDS  aussi  en  taot 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aui  dits  invalides  de  la  part  qae 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  qui  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  errant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  l'amiral, 
suivant  l'article  IXe,  titre  onzième,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ]  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  employées  en  pension,  soldes, 
gages  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  sol^ps,  dixième  et  portions  d'intérêts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 
en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

III.-  Voulons  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  'contraints  au  payement 
d'iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers 
et  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons, 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine^  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixiélne  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  empêchement  Jii  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  fl 
sera  parlé  ci-après,  à  Peffet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte- 
nues, dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  que 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  provenant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
ail  trésorier  des  invalides,  et  qu^en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  en  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu^ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenantes. 

Vt.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  commettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  j  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  l'emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  aut?  es  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  l^ établissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  marine,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  qu'ils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  môme  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  7  sera  admis. 

o2 
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Im  Cons.Snp.  tîons,  appoi»teraenl»,  gage»  et  soldes  d»  corps  de  la  marine  et  de?  gïîêre? 
RôîT.  E.  Fo'.  soit  dedans  soit  debois  le  royaume,  et  sur  la  paye  des  ouvriers  travaillails 
W  Vo.  ^^^  j^g  arsenaux  de  marine  et  des  galères  ;  |iareille  reteiuie   i>e   quatre 

deiûers  pour  livre  sur  k  montant  total  de»  prises  et  sur  les  p^ges  et  appoin- 
temenls  que  lescapitaincsy  noaîtres,  patrons^  j^ilotes,  officiers  mariniers  eS 
matelots  recerroient  de*  uegocian»,  wi  service  desquels  il»  seroieni  em- 
ployés, soit  qu'ils  fussent  payés  au  mois  ou  au  voyage  ;  et  une  reteaoe 
fixée  par  le  même  édit  sur  ceux  qui  fserviroieut  à  la  part,  le  tout  |»ourètre 
emplo}é  à  la  subsistam-e  tant  des  ofi&c ien  denios  vaisseaux  et  galère»  et  de 
RO»  ports  et  arsenaux  de  la  maiine  et  des  2:alvrcs,  qu'à  celle  des  efliders 
mariniers,  matelots,  soldats  et  wjvriers  invalides  de  la  marine  et  des  galè- 
res ;  mais  le  foîids  destiné  pour  cette  subsistance  ne  s'ètant  pas  troivé 
•uffisaiil  pour  la  donner  à  tous  ceux  qui  la  wéritoient,  le  feïi  roi  anrwt, 
par  autre  édit  du  mois  de  mars^  mil  sept  cent  treize,  étendu  sur  toutes  ks 
dépenses (k  la  marine  et  des  galères  sans  exception  ni  distinction  la  rete- 
nue de  quatre  deniers  pour  livre  ordonnée  s*ir  partie  de  ces  mf-fue.s  dépeo- 
»es  de  la  manue  et  d-  s  galères^  et  il  aoroit  augmetrté  de  deux  deniers  b 
retenne  de  quatre  deniers  ordonnée  sur  les  gages  et  ap]îointeojeiits  d» 
capitaines,  maîtres,  jxitroiw,  pilotes,  officiers  mariniers  et  malelois  em- 
ployés au  service  des  négociac^ts  et  sur  Le  montaM  total  de»  prise»  Eûtes 
en  mer. 

Et  attewîu  que  par  cet  édit^  la  nïème  augmenlatiou  de  retenue  à  regard 
des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers,  aiaielots  qm 
seroiet>t  à  la  part  n'avoit  point  été  ré;;"lée,  il  auroit,  en  interprétatita  du 
dit  édit  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent  treize,  ordom^é  par  déc.ari^tif  d  da 
vingt-trois  juillet  ensuivant^  que  la  retenue  portée  par  Tèikt  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  neuf,  sur  les^  capitaines^  maître»,  patrons,  officiers  Hnri« 
wers  et  matelots  (|ui  serviroient  à  la  part,  seroit,  savx)ir,  sur  les  capiiaiDes, 
maîtres  et  patrons,  de  trente  sols  |)ar  mois  au  lieu  de  vir»;:::t  sols  réglés 
par  le  dit  èdit  ;  sur  les  officiers  inariuiers  de  q^unze  sols  au  lieu  de  dix  3ols 
et  sur  les  matelots  indifféremment  de  sept  sols  six  demers  aufvsi  jiar  ïmqss 
au  lieu  de  cinq  sols  réglés  par  le  dit  édit  et  rre  pour  le  temps  qu'iîi  seroient 
k  la  vfïev. 

Comme  la  conjor>cttire  des  temps  avoit  obligé  le  feo  roi  de  crt^er  pr 
ses  cdits  des  mois  de  mai  1709  et  luars  1713  des  offices  de  trésoriers  et 
contruleurs  jjénéraux,  de  trésoriers  et  contrôleurs  particuliers,  de  comais- 
siire  irénéfal  et  de  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la  marine  ; 
et  sur  ce  qu'if  a  été  reconnu  que  la  création  de  ces  offices  nou^  étoit  à 
cbarge  et  à  nos  peuple»  par  rapport  aux  ga^^es,  privilèges,  exenrjuiocs  et 
droits  qui  y  ètoient  attribués,  nous  aurions  par  notre  étirt  du  rrrois  d*avr^ 
mil  sept  cent  seize,  éteint  et  supprimé  tous  les  dits  oflices,  enMinble  fc^ 
gages,  appo'ntements,  taxations,  privilèges,exemptionset  droits  y  aitribnés, 
et  nous  aurions  ordonné  par  le  mthneédit  que  ceux  des  mois  de  mai  17Q9 
et  mars  1713,  ensemble  les  déclaration  et  arrêt  rendus  en  cons<'.jnt»nct, 
seroient  au  surpins  exécutés  en  ce  q<rils  ordoiment  les  retenues  établies  et* 
favein*  des  invalides  de  la  marine,  et  que  la  recette  et  dépense  de  twts  k» 
revenus  des  dits  invalkles  scroierrt  faites  à  l'avenir  par  ceux  que  nou,^  com- 
mettrions à  cet  effet  ;  et  attendu  qu'il  est  nécessaire  de  comrrïf»ftre  €t 
établir  des  sujets  qui  fassent  à  Fa  venir  les  recettes  et  dépenses  de-i  derners 
qui  proviendront  des  dites  retenues  et  revenus,  au  lieu  des  officier»  titulai- 
les  supprimés  par  notre  édit  du  mois  d'avril  1716,  et  de  régler  les  appoie- 
tements  qu'il  conviendra  de  leur  accorder,  nous  avons  résolu  d>^JlJiqu<r 
nos  intentions  tant  sur  ce  sujet  que  sin*  la  Tnanière  dont  sera  fait  à  Pavewr 
la  recette  et  la  dépei>se  des  revenus  de  rétablissement  des  dits  invalides, 
aÔQ  que  par  une  bonne  et  sure  administraktiorv,  ils  puissent  retirer  les  : 
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tagea  qu''ils  doiveat  attendre  d'un  établissement  qui  n'a  été  fait  que  pour 
leur  procurer  une  subsistance  certaine  dans  des  tein|>s  où  leurs  blessures 
et  leur  caducité  ne  leur  permettront  pas  de  continuer  leurs  services. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  trùs-cher 
et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-iils  de  France,  récent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiw  prince  de  notre 
sang;  de  notre  très-cher  et  trés-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousia  le  comte  de  Charolois  ;  de  notre  U'ès-cher  et 
très-amé  cousm  le  |)rince  de  Conty,  prince  de  notre  sanji;;  de  noire  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toidouze,  prince  léj^ilimé,  et  autres 
pairs  de  i^Vance,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale  nous  avons,  par 
le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  en>uit: 

TITRE  PREMIER.  i 

Dfi  la  retenue  des  qmUre  et  six  deniers  pour  livre. 

Article  I. — La  retenue  pour  la  subsistance  des  officiers  mariniers, 
matelots,  soldats,  ouvriers  et  autres  invalides  de  la  marine,  cçntinuera 
d'être  faite  à  raison  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  toutes  les  dépenses 
de  la  marine  et  des  galères,  soit  dedans  sois  dehors  le  royaume  et  même 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  sans  exception  ni  distinc- 
tion quelconque. 

II.  La  retenue  de  six  deniers  pour  livre  continuera  parcdîement  d'être 
faite  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pdotes, 
officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  service  des  négocians,  et  à 
l'égard  de  ceux  qui  serviront  à  la  part,  il  sera  aussi  continué  de  leur  être 
retenu  au  lieu  des  dits  six  deniers,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  quinze  sols  ;  et  aux 
matelots  inlifféremment,  sejit  sols  six  deniers  aussi  par  mois,  et  ce  par 
rapport  au  tems  qu'ils  seront  en  mer  jusqu'à  leur  désarmement. 

ÏII.  Pareille  retenue  de  six  deniers  pour  livre  sera  aussi  continuée  sur 
le  montant  total  des  prises  qui  se  feront  jn-ndant  la  guerre,  détluction  pré- 
alable^ faite  des  frais  ,  t  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et 
pour  la  conservation  des  marchandises  trouvées-  et  du  dixièjne  de  Tamiral. 

TITRE  SECOND. 

Dic  don  fait  à  V Ef.nUisscment  Royal  des  Inv(didcs  de  la  Marine,  et  de 
la  recherche  qui  en  doit  être  œntiauêe. 

Article  I. — Confirmons  en  tant  que  de  besoin  le  don  fait  par  l'article 
quatorzième  de  Pédit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  douze,  aux  in- 
valides de  la  marine  de  tous  les  denit^rs  et  etîets  a})])artenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres,  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit,  qui  n'auront  point  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée 
des  vaisseaux  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seront  faites  à 
l'ordinaire  aux  greffes  des  amirautés  ;  comme  aussi  de  la  solde,  dixième  et 
portion  d'intérêts  qui  pourront  appartenir  aux  officiers  mariniers,  matelots, 
volontaires  et  autres  armés  en  course,  depuis  le  commencement  de  la  der- 
nière guerre,  qui  n*ont  point  aussi  été  réclamés   dans  les  deux  années  à 
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compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises.  ConfirmoDS  aussi  en  taot 
que  de  besoin  le  don  fait  par  le  feu  roi  aui  dits  invalides  de  la  part  que 
nous  avons  dans  les  naufrages  non  réclamés  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  ce  don  le  tiers  de  tous  les  effets  appartenant  aux  officiers 
mariniers,  matelots,  passagers  et  autres  q^i  mourront  sans  tester  sur  les 
vaisseaux,  durant  le  temps  de  la  campagne,  qui  appartient  à  Famiraly 
suivant  l'article  IXe,  titre  onzième,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un. 

II.  Nous  avons  de  nouveau  doté  et  dotons,  en  tant  que  besoin  est,  le 
dit  établissement  royal  des  invalides  de  la  marine  de  toutes  les  dites  rete- 
nues de  six  deniers  pour  livre  sur  les  gages  et  appointemens  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers  et  matelots  employés  au  ser- 
vice des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des  prises  ;  de  quatre  deniers 
pour  livre  sur  toutes  les  sommes  qui  sont  empJoyées  en  pension,  sold», 
gages  et  appointemens,  et  sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  ga- 
lères, don  de  sol^ps,  dixième  et  portions  d'intérêts  non  réclamés,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  ci-devant  expliqué,  pour  par  les  dits  invalides  de  la  marine 
en  jouir  à  perpétuité  sans  trouble  ni  empêchement  quelconque. 

III.  Voulons  et  entendons  que  toutes  les  dites  retenues  et  dons,  en- 
semble tous  les  revenus  que  nous  pourrons  donner  par  la  suite  au  dit  éta- 
blissement, soient  sensés  et  déclarés  deniers  royaux,  et  en  conséquence 
ordonnons  que  les  débiteurs  ou  dépositaires  seront  'contraints  au  payement 
d'iceux  comme  pour  nos  propres  deniers  et  affaires,  et  en  cas  de  contes- 
tations pour  raison  des  dites  retenues  qui  seront  faites  sur  les  gages  et 
appointemens  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  officiers  mariniers 
et  autres  employés  au  service  des  négocians,  et  sur  le  montant  total  des 
prises  faites  en  mer  et  des  dons  faits  au  dit  établissement,  mentionnés  dans 
l'article  premier  du  présent  titre,  avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons, 
en  tant  que  besoin  est,  toutes  jurisdictions  et  connoissance  aux  officiers 
d'amirauté  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  et  voulons  que  les  sentences 
qui  sont  ou  seront  par  eux  rendues  soient  exécutées  par  provision,  nonob- 
stant toutes  oppositions  et  appellations  quelconques  et  sans  préjudice 
d'icelles. 

IV.  Voulons  que  ceux  qui  sont  actuellement  commis  ou  qui,  sur  la  pro- 
position qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  seront  dans  la 
suite  commis  par  nous  à  la  recherche  que  le  feu  roi  a  ordonnée  être  faite 
et  que  nous  ordonnons  être  continuée,  des  dits  effets,  soldes,  dixième  et 
portion  d'intérêts  non  reclamés,  soient  tenus  d'en  dresser  des  états  conte- 
nant les  noms  et  qualités  des  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires 
et  autres  à  qui  le  tout  appartiendra  ;  et  à  cet  effet  que  les  armateurs  ou 
propriétaires  des  vaisseaux  armés  tant  en  course  qu'en  marchandise  comp- 
tent, dans  le  lieu  de  l'armement  du  maniement  des  dits  effets,  solde  dixième 
et  portion  d'intérêts  des  équipages  des  vaisseaux  qu'ils  auront  armés,  les- 
quels auront  été  payés  et  de  celles  qui  seront  dues,  pardevant  les  officiers 
qui  sont  ou  seront  commis  à  cet  effet,  auxquels  nous  donnons  pouvoir  de 
requérir  en  leurs  noms  sans  aucun  empêchement  ni  opposition  de  la  part  de 
nos  procureurs  et  tous  autres  es  amirautés  de  notre  royaume,  à  la  charge 
de  prendre  des  conclusions  de  nos  dits  procureurs,  et  que  les  dits  états 
soient  faits  doubles,  les  uns  pour  être  envoyés  à  notre  conseil  de  marine  et 
les  autres  pour  être  remis  aux  trésoriers  particuliers  des  invalides,  dont  il 
sera  parlé  ci-après,  à  Teffet  de  faire  le  recouvrement  des  sommes  y  conte» 
nues,  dont  il  ne  pourra  être  par  les  dits  trésoriers  aucunement  disposé  que 
sur  les  ordres  de  notre  dit  conseil. 
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V.  Voulons  aussi  que  ceux  qui  seront  chargés  des  deniers  provenant 
de  la  dite  recherche  soient,  à  la  première  réquisition,  tenus  de  les  remettre 
au  trésorier  des  invalides,  et  qu^en  cas  que  les  dits  deniers  soient  réclamés 
par  les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  volontaires  et  autres  ou  leurs  héri- 
tiers et  ajans-cause,  après  le  dit  temps  de  deux  années,  la  délivrance  en 
soit  faite  sur  les  ordres  de  notre  conseil  de  marine,  à  ceux  qui  auront 
droit  de  les  recevoir,  par  les  dits  trésoriers,  et  que  le  contenu  eu  iceux  soit 
passé  en  dépense  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  des  dits  deniers,  en  les 
rapportant  de  la  quittance  des  parties  prenantes. 

Vt.  Et  pour  faciliter  la  dite  recherche,  enjoignons  aux  officiers  de  nos 
amirautés  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  greffiers  des  dites  amirautés  don- 
nent tous  les  éclaircissements  nécessaires  à  ceux  qui  sont  commis  ou  que 
nous  conmiettrons  pour  la  dite  recherche  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera 
faite  par  notre  conseil  de  marine,  et  de  les  j  contraindre  par  sentence  et 
sous  peine  d'amende. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  l'emploi  qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  aut/ es  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir  rétablissement 
des  Invalides  de  la  Marine. 

Article  I. — Le  produit  des  retenues  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  qui  sont  ou  qui  seront  attribués  à  Rétablissement 
des  invalides  de  la  marine,  continuera  d'être  employé  aux  pensions,  grati- 
fications et  récompenses  que  nous  accorderons  sur  la  proposition  qui  nous 
en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  tant  aux  officiers  invalides  de  nos 
vaisseaux  et  galères  qui  en  seront  trouvés  dignes,  qu'aux  intendants  et 
autres  officiers  de  nos  ports  et  arsenaux  de  la  marine  et  des  galères  ; 
comme  aussi  à  la  demi-solde,  tant  des  officiers  mariniers  et  matelots  et  sol- 
dats que  des  ouvriers  de  nos  vaisseaux  et  galères,  des  officiers  mariniers, 
matelots  et  volontaires  estropiés  sur  les  vaisseaux  marchands  et  arma- 
teurs ;  ensemble  à  des  gratifications  et  récompenses  aux  veuves  et  enfans 
des  officiers  mariniers  et  matelots,  soldats  et  volontaires  qui  auront  été  tués 
sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  sur  ceux  de  nos  sujets,  ainsi  qu'il  sera  jugé 
par  nous  convenable,  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine. 

TITRE  QUATRIÈME. 

De  la  demi-solde  des  Invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions. 

Article  I. — La  demi-solde  sera  par  nous  accordée,  suivant  ce  qui 
nous  sera  proposé  par  notre  conseil  de  manne,  sur  les  certificats  qui  lui 
auront  été  représentés  pour  justifier  les  services,  blessures  et  invalidité 
ou  caducité  de  ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  la  pouvoir  obtenir,  et  elle 
sera  fixée  pour  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  ouvriers  à  la 
moitié  de  la  solde  quils  auront  gagnée  dans  le  dernier  service,  qu'ils  se 
trouveront  avoir  rendu  sur  nos  vaisseaux  et  galères  ou  dans  nos  arsenaux, 
suivant  les  certificats  qu'ils  en  rapporteront  des  commissaires  des  bureaux 
des  armements,  radoubs  et  constructions,  visés  des  intendants  et  commis- 
saires généraux  de  la  marine  et  des  galères  dans  les  départements  desquels 
ils  auront  servi,  laquelle  fixation  servira  de  règle  pour  ceux  qui  auront 
servi  en  la  môme  qualité  sur  les  vaisseaux  marchands  et  armateurs,  nous 
réservant  à  la  faire  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la 
qualité  de  la  blessure  ou  de  l'invalidité  de  celui  qui  7  sera  admis. 

o2 
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II.  Confirmons  aux  invalides  de  la  marine  établis  dans  notre  royaume 
les  dispenses,  exemptions  de  tous  services  peisonnels  que  nous  leur  avons 
accordées  par  l'arrêt  de  notre  conseil  d'état  du  six  août,  mil  sept  cent 
dix-sept,  ordonnons  en  conséquence  que  quand  leurs  femmes  tiendront 
boutique  et  feront  commerce  elles  contiibueront  à  la  garde  bour2:eoiî.e  des 
portes  des  villes  et  châteaux,  suivant  et  à  proportion  de  leur  commerce, 
ainsi  qu*elles  y  contribueroient  en  cas  de  viduité,  sans  toutefois  qu^elles 
puissent  être  tenues  de  fournir  dès  hoiDmes  à  la  place  de  leuis  maris,  dont 
nous  les  avons  disjiensees.  dérogeant  à  cet  efl'et  à  Tarréi  du  conseil  d'état 
du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-onze. 

m.  Confirmons  pareillement  les  dits  invalides  dans  rexemption  du 
payement  de  la  capitation  que  nous  leur  avons  aussi  accordée  à  perjétuité 
par  notre  ordonnance  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  dix-huit,  à 
commencer  du  )remier  janvier  de  la  même  année,  dispensons  en  consé- 
quence les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des  galères  de  toutes 
recettes,  tant  en  notre  chambre  des  comptes  qu'ailleurs,  pour  les  sommes 
que  le  principal  de  la  dite  capitation  et  les  deux  sols  pour  livre  pourroient 
produire,  si  le  recouvrement  en  était  fait. 

TITRE  CINQUIÈME. 

Des  Trésoi  lers  et  Contrôleurs-Généraux  et.  des  Trésoriers  Particuliers 
des  Invtdidcs  de  la  Marine, 

Article  I. — Voulons  et  entendons  qu^il  y  ait  toujours  à  Paris  un  tré- 
sorier-général et  un  contrôleur-général  des  invalides  de  la  marine  établi  et 
commis  par  nous  sur  la  représentation  qui  nous  en  sera  faite  par  notre 
conseil  de  marine,  ^et  qu'à  cet  elVet  toutes  lettres  nécessaires  leur  soient 
expédiées,  voulons  aussi  qu'il  soit  établi  dans  les  amirautés  de  notre 
royaume  des  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  suivant  les  ordres 
particuliers  que  nous  donnerons,  et  oui  leur  seront  expédiés  par  notre  dit 
conseil. 

IL  Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  établi  à  Paris  par 
notre  commission  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  continuera 
de  faire  la  recette  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  imposés  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  galères  et  de  tous  les  autres  reve- 
nus que  les  dits  invalides  peuvent  ou  pourront  avoir  à  Paris. 

IIL  Le  contrôleur-général  à  lu  recette  du  dit  trésorier  aussi  étabhà 
Paris  par  notre  commission  du  même  jour  dix-huitième  juillet,  mil  sept 
cent  dix-neuf,  contrôlera  jour  par  jour  la  recette  et  dépense  du  dit  ti-éso- 
rier-général,  ensemble  les  quittances  qu'il  fournira  aux  trésoriers-généraux 
de  la  marine,  des  galères  et  autres,  et  celles  qui  seront  données  par  ceux 
auxquels  nous  accordons  des  pensions,  gratifications  ou  récomj)enses,  le 
tout  sans  aucun  droit  de  quittances  ni  de  contrôle. 

IV.  Les  appointements  des  dits  trésorier  et  contrôleur  généraux  seront 
réglés  par  nous  suivant  les  états  arrêtés  par  notre  conseil  de  marine  sans 
qu'ils  puissent  rien  prétendre  au-delà  ^oit  pour  frais  de  commis,  de  bureauxi 
ports  de  lettres,  redditions  de  comptes  et  autres  de  quelque  nature  et  en 
quelque  sorte  qu'ils  puissent  être  ;  ordonnons  aussi  que  les  appointements 
des  trésoriers  particuliers  seront  réglés  et  arrêtés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  dits  trésorier  et  contrôleur-généraux. 
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T.  Les  dits  trésorier-général  et  particuliers  ne  pourront  disposer  des 
deniers  de  leur  recette  que  sur  les  ordres  qui  seront  par  nous  expédiés  ou 
par  notre  dit  conseil  de  marine  à  j)eine  de  restitution  du  double  de  ce  qui 
se  trouvera  avoir  été  détourné  de  leur  caisse. 

YT.  Les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étranji^ers,  et  bs  sub- 
délé;^ués  (les  intendants,  commissaires-généraux  et  commissaires  de  la  ma- 
rine établis  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  feront  les  fonc- 
tion>  lie  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  en  conséquence  des  ordres 
qui  leur  siM  ont  donnés  par  notre  conseil  de  marine,  et  ils  feront  la  recette 
des  six  detiiers  pour  livre,  tant  sur  les  équipages  des  vaisseaux  français  que 
sur  le  montant  total  des  prises  qui  y  seront  conduites  et  li(|uidees  ainsi 
qu'il  sera  plus  au  long  expliqué  ci-après. 

Vri  Les  trésoriers  particuliers  dt^s  invalides  seront  tenus  dY^nvoyer 
des  copies  des  extraits  de  licpiidation  des  prises  qui  seront  vendees  dans 
leurs  ports,  aux  trésoriers  établis  dans  ceux  où  les  vaisseaux  qui  auront 
fait  les  dites  prises  auront  armé,  pour  servir  à  faire  rendre  compte  aux 
armateurs  des  sommes  non-reclamées  et  qui  regardent  la  recberche  du  doû 
fait  aux  dits  invalides. 

TITRE  SIXIÈME. 

De  quelle  manitre  se  fera  la  recette  des  quatre  ci  six  deniers  jmnr  livre 
par  les  trésoriers  des  in  valides ^  et  de  ce  qui  proviendra  de  la  recherche 
du  don  fait  aux  dits  invalides. 

Article  I. — Les  trésoriers-généraux  des  invalides  de  la  manne 
créés  par  1  é^lit  du  mois  do  mai,  mil  sept  cent  neuf,  et  supprimés  par 
celui  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize,  remettront  tous  les  fonds 
qu'ils  peuvent  avoir  appartenant  aux  dits  invalides  entre  les  mains 
du  tré>()rier-général  établi  par  notre  commission  du  dix-huitiéme 
juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  desquels  fonds  ils  seront  bien  et  vala- 
blement déchargés  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment 
à  notre  conseil  de  marine,  au(iuel  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissance  et  l'arrêté  des  dits  comptes  depuis  l'établissement 
des  dits  invalides,  en  rapportant  copie  collationnée  du  présent  édit 
de  la  commission  du  dit  trésorier-général  et  sa  quittance  dûment 
contrôlée. 

IL  Le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre  qui  doivent  être  rete- 
nus par  les  trésoriers-généi'aux  de  la  marine  et  des  galères  sur  toutes 
les  dépenses  de  notre  dite  marine  et  des  galères,  soit  dedans  soit  de- 
hors notre  royaume  et  dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance, 
sera  par  eux  remis  et  délivré  tous  les  trois  mois  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  simples  quittances  dûment 
contrôlt'es,  en  sorte  (jjue  les  fonds  des  tmis  premiers  mois  d'une  année 
soient  remis  le  mois  suivjint,  et  ainsi  consécutivement  de  trois  mois 
en  troi-i  mois  ;  entendons  que  le  payement  en  sera  fait  au  dit  trésorier- 
général  des  invalides  de  la  marine  sur  le  pied  de  l'effectif  des  fonds 
qui  seront  ordonnés  chacun  mois  aux  dits  trésoriers-généraux  de  la 
marine  et  des  galères  en  notre  trésor  royal,  et  sur  les  fonds  des  re- 
cettes e\trnordinaii^s,  à  l'exception  néanmoins  de  celles  qui  concer- 
neront le  cinquième  des  prises  et  le  produit  delà  v<înte  de  nos  vais- 
seaux et  autres  bâtimcns  qui  seront  hoi-s  d'état  de  ser^âr,  et  des  mu- 
nitions et  effets  des  magasins  de  nos  arsenaux  de  marine   et  des  gale- 
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Tes,  de  manière  qu'il  ne  sera  &it  aucune  déduction  sous  prétexte 
de  reyenant-bons  qui  pourroient  rester  entre  les  mains  des  dits  tré- 
soriere-géoéraux  de  la  marine  et  des  galères. 

III.  Les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la  marine  créés  par 
redit  du  mois  de  mai  1709,  et  supprimés  par  celui  du  mois  d'avril 
1716,  ou  leurs  commis,  remettront  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
dits  invalides,  qui  seront  commis  en  vertu  du  présent  édit,  tous  les 
fonds  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs  mains  appartenant  aux  dits  in- 
valides; et  rapportant  par  eux  copie  collationnée  du  dit  édit,  des 
commissions  ou  ordre  en  vertu  desquels  les  dits  trésoriers  ont  été 
commis  et  leurs  quittances,  ils  seront  bien  et  valablement  déchargés 
des  dits  fonds  dans  le  compte  qu'ils  rendront  de  leur  manîment  par- 
devant  les  commissaires  qm  sont  ou  sercrtit  par  nous  nommés,  sur  la 
représentation  de  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  un 
ordre  pour  les  autoriser  à  faire  l'examen  et  arrêté  des  dits  comptes. 

IV.  Les  négocians  et  armateurs  continueront  de  retenir  aux  équi- 
pages qu'ils  en^geront  pour  servir  sur  leurs  v^sseaux  par  mois  ou 
au  voyage,  six  deniers  pour  livre  des  avances  qu'ils  leur  feront,  la- 
quelle retenue  sera  faite  en  présence  du  comn^issaire  de  leur  dépar- 
tement et  remise,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier  par- 
ticulier du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  et  le  restant  trois  jours 
après  le  retour  des  dits  bâtimens,  entre  les  mains  du  trésorier  da 
port  où  se  fera  le  désarmement,  lequel,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le 
même  lieu  de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au 
trésorier  du  port  où  l'armement  aura  été  fait,  tous  lesquels  payemens 
seront  faits  sur  les  simples  quittances  du  dit  trésorier. 

V.  Défendons  au  dit  trésorier  de  recevoir  et  de  faire  faire  auctyis 
payemens  des  six  deniers  pour  livre  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons  des  bâtimens  dans  les  ports  où  ils  ne  desarmeront  pas. et  où 
ils  ne  feront  que  décharger  une  partie  de  leurs  marchandises. 

VI.  Ordonnons  que  le  lieu  de  l'armement  des  dits  bâtimen*",  et  où 
le  payement  des  six  deniers  pour  livre  devra  être  fait,  sera  le  port 
où  se  prendront  les  expéditions  de  l'amirauté  et  du  bureau  des  classes 
pour  le  départ  des  dits  bâtimens. 

VU.  Ordonnons  aussi  qu'à  l'aveirir  dans  les  rôles  d'équipage  qui 
seront  expédiés  par  les  commissaires  de  la  marine  ou  commis  princi- 
paux et  ordinaires  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été' 
certifié  véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  il  soit  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde  par  mois,  mais  encore  du  montant  des  avances  qui 
leur  seront  faites,  '  soit  qu'ils  aillent  au  mois  ou  au  voyage,  et  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  iront  à  la  part,  il  soit  pareillement  fait  mention 
du  nombre  des  parts  qu'aura  chacun  de  ceux  qui  composeront  les  dits 
équipages. 

VIII.  Voulons  que  les  dits  rôles  d'équipage  soient  expédiés  par 
nimiéro  et  par  premier  et  dernier  chaque  année,  de  laquelle  il  sera 
fait  mention  au  texte  des  dits  rôles,  afin  qu'il  n'en  soit  soustrait  aucun. 

IX.  Le  trésorier  particulier  des  invalides  auquel  le  payement  de  la 
retenue  des  six  deniers  à  l'armement  aura  été  fait,  donnera  sa  quit- 
tance au  bas  des  dits  rôles  d'équipage,  que  les  négocians  et  arma- 
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teoTS  seront  tenui»  d'embarquer  dans  leurs  navires  ;  et  afin  qu'ij  leur 
reste  un  titre  entre  les  mains  pour  justifier  des  pajemens  qu'ils  au- 
ront faits,  le  dit  trésorier  leur  en  remettra  en  même  tems  un  certificat 
libellé  comme  il  leur  aura  donné  sa  quittance  au  bas  du  dit  rôle 
d'équipage. 

X.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  tenus,  de  leur  part,  de 
remettre  au  dit  trésorier  particulier  copie  du  dit  rôle  et  de  la  quit- 
tance qu'il  leur  aura  donnée  au  bas,  laquelle  copie  sera  signée  d'eux 
par  ampliation. 

XI.  Les  dits  négocians  et  armateurs  seront  pareillement  tentls, 
lors  du  désarmement  de  leurs  navires,  de  rapporter  trois  Jours  après 
le  rôle  d'armement  au  dit  trésorier,  ensemble  celui  du  desarmement 
qui  leur  aura  été  arrêté  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier, 
chaque  année,  par  le  comknissaire  de  la  marine,  commis  principal  ou 
ordinaire  ayant  le  département  des  classes,  après  avoir  été  certifié 
véritable  par  les  dits  négocians  et  armateurs,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  non-seulement  des  noms,  surnoms  et  qualités  des  équipages 
et  de  leur  solde,  mais  encore  de  ce  qui  leur  reviendra  au  désarme- 
ment ;  et  en  cas  qu'il  se  trouve  une  augmentation  ou  diminution 
d'équipage,  il  y  sera  aussi  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donne  lieu. 

XII.  Le  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  diî  dit 
rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  remet- 
tront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  signée 
d'eux  par  ampliation. 

XIÏI.  Les  dits  négocians  ou  armateurs  qui  engagei-ont  des  équi- 
pages à  la  paît,  contmueront  aussi  de  leur  retenir  sur  ce  qui  doit  leur 
revenir  au  retour  de  leur  Voyage,  savoir:  aux  capitaines,  maîtres  et 
patrons,  trente  sols  par  mois  ;  aux  officiers  mariniers,  qi^inze  sols, 
et  aux  matelots  indifféremment,  sept  sols  six  deniers  aussi  par  mois. 
Seront  les  dites  retenues  remises  par  eux  au  trésorier  particulier  du 
port  où  ils  feront  le  désarmement  de  leur  bâtiment,  trois  jours  après 
leur  retour,  lequel  trésorier,  en  cas  que  ce  ne  soit  pas  le  même  lieu 
de  l'armement,  sera  tenu  d'en  envoyer  son  certificat  au  trésorier  du 
port  où  aura  été  fait  l'armement  des  dits  bâtimens  ;  voulons  au  sur- 
plus  que  ces  payemens  soient  faits  sur  la  simple  quittance  du  tréso- 
rier particulier. 

XIV.  Seront  sensés  officiers  mariniers  dans  les  dits  bâtimens,  les 
aumôniers,  chirurgiens,  écrivains,  subrecargues  les  commis  du  fond 
de  cale,  les  lieutenans  et  enseignes  ;  quant  aux  volontaires  et  aux 
soldats,  ils  seront  considérés  comme  matelots  et  payeront  con^e  eux. 

XV.  Les  négocians  ou  armateurs  qui  engageront  le?  équipages  à 
la  part,  remettront,  avant  le  départ  de  leurs  bâtimens,  au  trésorier 
particulier  des  invalides  un  double  du  rôle  de  leur  équipage  qui  leur 
aura  été  expédié  en  la  manière  prescrite  par  les  articles  VII  et  VIII 
du  présent  titre  par  le  commissaire  de  la  marine,  commis  principal 
ou  ordinaire  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  dits 
négocians  ou  armateurs,  au  bas  duquel  rôle  ils  donneront  soumission 
de  payer  ce  qu'ils  devront  retenir  aux  dits  équipages  sur  leurs  parts 
au  retour  de  leur  bâtiment,  de  laquelle  soumission  le  dit  trésorier 
leur  donnera  ime  ampliation  au  bas  du  dit  rôle,  qu'ils  embarqueront 
dans  leurs  dits  navires. 
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XVI.  Au  retour  de  leurs  bâtimens  et  trois  jours  après,  ils  repré- 
senteront le  dit  rôle  d'armement  au  trésorier  des  invalides  du  port  où 
ils  désarmeront,  ensemble  celui  du  désarmement  qui  leur  aura  été 
arrêté'  aussi  par  numéro  et  par  premier  et  dernier,  chaque  année, 
par  le  commissaire  de  la  maiine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayaDl 
le  dépaitement  des  classes,  après  avoir  été  certifié  véritable  par  eux, 
dans  lequel  rôle  sera  fait  mention  des  noms,  surnoms  et  qualités  des 
équipages,  du  nombre  et  de  la  valeuj:  des  parts  d'un  chacun,  et  en 
cas  qu'il  retrouve  une  augmentati(ni  ou  diminution  d'équipage,  il  y 
sera  fait  mention  de  ce  qui  y  aura  donné  lieu. 

XVII.  Le  dit  trésorier  particulier  donnera  sa  quittance  au  bas  du 
dit  rôle  de  désarmement  dont  les  dits  négocians  et  armateurs  lui  re- 
mettront un  double,  au  bas  duquel  sera  copie  de  sa  quittance  i^ignée 
d'eux  par  ampliation. 

XVIII.  Ordonnons  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons,  à  leurs  offi- 
ciers mariniers,  matelots  et  autres,  de  déclarer  au  juste  aux  officiers 
chargés  du  soin  des  classes  les  conditions  de  leur  engagement  avec 
leur  armateur,  à  peine  pour  les  contrevenans  de  perdre  ce  qui  leur 
reviendroit  pour  leur  voyage  ;  enjoignons  aux  dits  armateui-s  de  faire 
les  mêmes  déclarations,  à  peine  de  cent  livres  d'^amende  en  cas  de 
contravention,  le  tout  applicable  au  profit  des  dits  invalides. 

• 

XIX.  N'entendons  assujétir  à  la  retenue  des  droits  des  dits  inva- 
lides que  les  équipages  qui  sont  ou  seront  sujets  à  prendre  des  con- 
gés de  Tamiral  :  notre  intention  étant  que  les  équipages  qui  ne 
prennent  point  les  dits  congés  soient  exempts  de  payer  les  dits  droits  ; 
et  attendu  qu'ils  ne  contribuent  point  à  la  subsistance  des  dits  inva- 
lides ils  ne  pourront  prétendre  d'être  admis  à  la  demi-solde. 

XX.  Et  afin  que  les  différentes  retenues  ordonnées  par  le  présent 
édit  ne  soient  point  à  charge  aux  armateurs  et  à  leurs  équipages,  vou- 
lons que,  s'il  arrive  que  par  quelque  accident,  tel  que  celui  des  for- 
bans, les  bâtimens  armés,  soit  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part,  ne 
fassent  pas  une  bonne  pêche,  les  dits  armateurs  ou  équipages  ne 
soient  tenus  de  payer  les  droits  des  dits  invalides  qu'au  prorata  de  ce 
qu'ils  rapporteront  ;  voulons  pareillement  que  les  équipages  des  bâti- 
mens qui  pourront  être  pris  ou  se  perdre,  ne  payent  '  aussi  les  dits 
droits  que  sur  le  pied  de  leurs  avances  ou  de  ce  qu'ils  auront  pu 
devoir  en  partant  du  port  de  leur  armement. 

XXI.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  percevront  les  droite 
attribués  aux  dits  invalides  sur  les  équipages  des  pataches  employées 

{)our  le  service  des  directeurs  du  tabac  et  de  nos  fermes,  ainsi  et  de 
a  manière  qu'il  a  été  réglé  par  les  dits  directeurs,  savoir  :  au  capi- 
taine, douze  sols  six  deniers  pai-  mois  ;  au  lieutenant,  dix  sols  six 
deniers  ;  au  pilote,  sept  sols  ;  et  aux  matelots  indifféremment,  six 
sols  aussi  par  mois  pendant  toute  l'année. 

XXII.  Pour  assurer  la  recette  des  droits  attribués  aux  invalides  et 
pour  mettre  leurs  trésoriers  en  état  de  la  faire  promptement,  en  sorte 
qu'il  n'en  échappe  aucune  par  les  non-valeur  et  insolvabilité  et 
autres  causes  ;  ordonnons  aux  commissaiies  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  chargés  du  soin  des  classes,  de  ne  délivrer 
aux  négocians  ou  armateurs  les  rôles  des  équipages,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  payé  les  droits  du  précédent  vovage,  ou  donné  bonne  et 
suffisante  caution. 
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XXIII.  Ordonnons  aussi  aux  négociaus.  et  armateurs,  de  payer  au 
trésorier  des  invalides  les  six  deniers  pour  livre  de  tous  le  ;  salaires 
ou  profits  qu  auroient  pu  gagner  les  déserteui-s  de  leurs  équipages 
jusqu'au  jour  de  leur  désertion. 

XJV IV.  Voulons  que  les  dits  négocians.  armateurs,  ou  capitaines  qui 
seront  dans  les  ports  où  il  n*y  aura  point  d'officiers  chargés  du  soin 
des  classes,  soient  tenus  de  prendre  ou  d'envoyer  prendre  hîur  rôle 
d'équipage  dans  le  bureau  des  classes  d'où  leurs  ports  dépeindront 
pour  y  faire  en  môme  temp  ?  le  payement  des  droits  des  invalides. 

XXV.  Tous  les  greffiers  des  amirautés  de  notre  royaume  et  tous  ceux 
qui  reçoivent  les  déclarations  des  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments pour  obtenir  congé  soit  pour  sortir  des  ports  ou  pour  déchar- 
ger les  marchandises,  soit  pour  désarmer  quand  ils  seront  rentrés, 
seront  tenus  de  communiquer  au  dit  trésorier  les  rôles  mis  en  leurs 
mains  par  les  maîtres  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  des  gens  de 
leurs  équipages  et  passagers,  et  les  registres  sur  lesquels  sont  enré- 
Çistrés  les  dits  rôles  et  déclarations,  sans  pouvoir  par  eux,  à  peine 
d'interdiction  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  exiger  aucuns  salaires 
pour  la  dite  communication,  laquelle  leur  sera  exactement  demandée 
par  les  dits  trésoriers,  afin  qu'ils  puissent  connoUre  le  retour  des 
vaisseaux  ;  otdonnons  aux  officiers  des  dites  amirautés  de  n'enre- 
gistrer les  (ïongés  qui  seront  déliviés  pour  faire  sortir  les  vaisseaux 
des  ports,  ou  pour  faire  décharger  les  marchandises,  ou  désarmer 
ceux  qui  entrent  es  dits  ports,  qu'au  préalable  les  droits  portés  par 
le  présent  édit  n'aient  été  payés  et  acquittés,  et  que  les  quittances 
ne  leiw  en  aient  été  présentées  ou  les  cautions  ainsi  quil  est  porté 
par  l'article  XXII  du  présent  titre. 

XXVI.  Ordonnons  aussi  à  tous  capitaines,  officiers,  maîtres  ou 
patrons  au  retour  et  désarmement  des  vaisseaux  et  bâtiments  qu'ils 
commanderont  soit  dans  le  port  où  ils  ont  armé  ou  dans  quelque 
autre  que  ce  puisse  être  de  remettre  dans  trois  jours  au  commissaire 
de  la  marine,  commis  principal  ou  ordinaire  ayant  les  départements 
des  classes,  une  déclaration  du  jour  de  leur  première  sortie,  de  celui 
de  leur  arrivée  avec  le  rôle  de  leiu*  équipage,  à  la  marge  duquel  et 
à  côté  des  noms  ils  seront  tenus  de  marquer  les  déserteur  et  le  jour 
de  leur  désertion  ;  les  morts  et  le  jour  de  leur  décès  ;  s'il  arrive  que 
dans  les  relâches  qu'ils  auront  pu  faire  pendant  le  cours  de  leur 
voyage,  ils  aient  pris  et  engagé  quelques  officiers,  matelots  ou  autres, 
entendons  qu'ils  les  ajouteront  au  pied  de  leur  rôle  de  date  en  date, 
en  observant  de  marquer  leurs  salaires  par  mois  et  les  avances,  le  tout 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  voulons  qu'ils  remettent  en 
même  temps  aux  dits  officiers  des  copies  des  inventaires  des  effets 
des  officiers  mariniers,  matelots  et  autres  morts  sur  leurs  bâtiments 
pendant  leur  voyage  et  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  le  tout  signé 
d'eux  et  de  leurs  officiers. 

XIXVII.  Les  six  deniers  pour  livre  sur  le  montant  total  des  prises 
qui  se  feront  pendant  la  guerre  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  Ille 
du  titre  premier  seront  remises  entre  les  mains  des  trésoriers  qui 
seront  établis  dans  les  lieux  où  elles  seront  conduites  immédiatement 
après  la  vente  d'icelles,  et  par  ceux  qui  seront  chargés  de  la  dite 
vente  qui  demeureront  responsables  en  leurs  noms  du  montant  des 
dits  six  deniers. 
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XXVIII.  La  recette  des  dits  six  deniers  pour  livre  sera  faite  par 
les  dits  trésoriers  sur  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  que 
les  greffiers  d'amirauté  seront  tenus  de  leur  délivrer  en  leur  payant 
vingt  sols  par  chaque  extrait  y  compris  le  papier  timbré,  au  lieu  de 
dix  sols  portés  par  Tédit  du  mois  de  mai»  mil  sept  cent  neuf,  les  dits 
trésoriers  s'adresseront  pour  l'obtention  des  dits  extraits  aux  officiers 
d'amirauté,  lesquels  en  ordonneront  la  délivrance  sans  frais  ;  seront 
tenus  les  dits  trésoriers  de  faire  mettre  les  ampliations  de  quittance 
au  bas  des  dits  extraits  par  ceux  à  qui  ils  les  fourniront  pour  le  pave- 
ment  de  ses  six  deniers  et  les  vingt  sols  qu'ils,  auront  payés  aux  dits 
greffiers  pour  chaque  extrait  de  liquidadon  seront  alloués  en  la  dépense 
de  leurs  comptes. 

XXIX.  Us  feront  le  recouvrement  des  deniers  provenant  des  effets, 
solde,  dixième  et  portion  d'intérêt  ;  ensemble  des  parts  que  nous 
avons  dans  les  naun^ges,  le  tout  non  reclamé,  sur  les  états  qui  leur 
seront  remis  par  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  à  la  recherche  des 
dits  effets,  soldes,  dixième  et  portions  d'intérêts,  dont  ils  donneront 
leurs  quittances  aux  armateurs,  sur  lesquels  ils  auront  fait  le  dit 
recouvrement,  dont  ils  retireront  une  ampliation  signée  d'eux  au  bas 
d'une  cd^ie  des  dits  états. 

XXX.  En  cas  que  les  trésoriers  particuliers  des  invalides  de  la 
marine  soient  obligés  de  faire  des  procédures  pour  raison  du  paye- 
ment des  six  deniers  pour  livre  et  des  soldes,  dixième  et  portions 
d'intérêts  ci-dessus,  voulons  et  entendons  qu'ils  se  pourvoient  par 
devant  les  officiers  des  amirautés  de  notre  royaume  pour  faire  con- 
damner par  eorps  dans  huitaine  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires,  les  débiteurs  des  dits  invalides  et  dépositaires  tant  pour  le 
payement  des  six  deniers  pour  livre  à  eux  attribués  que  pour  telle 
autre  chose  de  quelque  nature  qu'elle  soit  qui  pourra  être  due  aux 
dits  invalides. 

XXXI.  Voulons  aussi  qu'ouifre  le  rôle  d'armement  que  les  proprié- 
taires, maîtres  et  patrons  sont  obligés  de  remettre  aux  greffes  des 
amirautés  de  notre  royaume  avant  le  départ  de  leurs  bâdmens,  ils 
soient  tenus  d'y  remettre  en  même  temps  un  rôle  du  désarmement 
pour  servir  à  certifier  par  les  greffiers  un  état  de  dépouillement  à» 
iHMis  1«8  armements  et  désarmements  par  premier  et  dernier  qui  auronl 
été  faite  pendant  le  courant  d'une  année  dans  le  port  où  les  dits  gref- 
fiers sont  établis,  et  dans  les  ports  ou  ressort  de  l'amirauté,  lequel 
état  sera  expédié^par  les  dits  trésoriers  et  il  y  sera  fait  mention  doq 
seulement  de  tous  les  dits  armements  et  désarmements,  mais  encoiH 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms,  de  1& 
paie  des  avances,  de  la  solde,  du  retour  et  du  montant  des  parts,  et 
sera  payé  aux  dits  greffiers  pour  la  dite  certification  par  les  dits 
trésoriers  cinq  sols  qui  seront  alloués  dans  la  dépense  de  leur  compte 

TITRE  SEPTIÈME. 
Des  Revues  des   Invalides. 

Article  I. — L'intendant  des  cla.sses  de  la  marine  remettra,  tons 
les  six  mois,  à  notre  conseil  de  marine,  la  revue  des  invalides,  dpnt 
la  demi-solde  doit  être  payée  à  Paris. 

II.  Les  intendans  de  la  marine  et  des  galères  et  les  commissaires* 
généraux  dans  les  porte  où  il  n'y  aura  point  d'intendant  eaverroot; 
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totiâ  les  six  mois,  à  notre  conseil,  les  revues  des  invalides  des  amiratt- 
tes  de  leur  département  \  lesquelles  pour  cet  effet  leur  seront  remises 
par  les  commissaires  de  la  maiine  ou  commis  principaux  et  ordinaires 
des  classes,  qui  seront  tenus  de  feire  ces  revues  et  d'y  marquer  le 
jour  de  la  mort  dés  dits  invalides. 

TITRE  HUITIÈME. 

De  la  Dépense  qui  sera  faite  par  le  Trésorier-général  et  pat  tes  Tri» 
sûriers  particuliers  des  invalides. 

ÂRTICLS  I.— 'Le  trësorier-général  des  invalides  de  la  marine  fera 
le  payement  de  la  demi-solde  des  dits  invalides  qui  sont  établis  à 
Paris  sur  les  états  et  les  ordonnances  qui  en  seront  expédiées  par 
notre  conseil  de  marine. 

n.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  du  contrôleur-général  des 
invalides,  qu'il  certifiera  au  bas  d'un  état,  on  marge  duquel  les  inva- 
lides qui  savent  écrire  donneront  leurs  quittances  sans  frais,  et  à 
regard  de  ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  il  en  sera  fait  mention  a 
côté  de  leur  article  par  le  dit  contrôleur-général  dont  la  certificatiofl 
tiendra  lieu  de  quittance» 

III.  Le  payement  des  pensions,  gratifications  et  récompenses  que 
nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur  le  produit  des  six  deniers  pour 
livre,  de  la  caisse  du  trésorier-général  des  invalides  suivant  la  propo- 
sition qui  nous  en  sera  faite  par  notre  conseil  de  marine,  sera  fait  sut 
les  états  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sur 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  seront 
contrôlées  sans  frais  par  le  contrôleur^général  des  invalides* 

IV.  Les  trésoriers  particuliers  des  dits  invalides  feront  le  payement 
de  la  demi-solde  des  invalides  qui  résident  dans  l'étendue  de  leur 
département  sur  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  ainsi 
et  de  la  manière  qu^il  est  dit  à  l'article  I  du  présent  titre. 

V.  Ce  payement  sera  fait  en  présence  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  département  des 
classes,  et  du  contrôleur  de  la  marine  dans  les  ports  où  il  y  en  aura^ 
qui  tous  certifieront  les  dits  payements  au  bas  d'un  état,  en  marge 
duquel  les  invalides  qui  sauront  écrire  donneront  leur  quittance  sans 
frais,  et  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  sauront  point  écrire,  il  en  sera  fait 
mention  à  côté  de  leur  article  par  les  dits  officiers,  dont  la  certifica- 
don  servira  de  quittance  ;  voulons  que  la  demi-solde  due  à  ceux  des 
dits  invalides  qui  seront  morts,  et  pour  laquelle  ils  seront  employée 
dans  les  états,  ne  puisse  être  allouée  aux  dits  trésoriers  qu'yen  rap« 
portant  par  eux  des  extraits  morttiaires  des  dits  invalides  )  voulons 
aussi  que  dans  les  ports  où  les  commissaires  de  la  marine,  commis 
principaux  et  ordinaires  des  classes  feront  eux-mêmes  les  fonctions 
de  trésoriers  des  invalides,  ils  aient  à  faire  assister  au  payement 
qu'ils  feront  deux  notables  du  lieu  qui  certifieront  les  dits  payemens< 

VI.  Les  trésoriers  particuliers  ne  pourront  payer  les  pensions,  gra- 
tifications et  récompenses  que  nous  jugerons  à  propos  d'accorder  sur 
le  produit  des  six  deniers  pour  livre  de  leur  caisse,  sidvaut  la  pnn 
position  qui  nous  en  sera  i^te  par  notre  conseil  de  marine,  que  sur 

1f% 


418  EditSy  Of'donnanees  Royavx^  Déctara^om  et 

tes  ëtats  et  ordonnances  que  notre  dit  conseil  en  fera  expédier,  et  sor 
les  quittances  de  ceux  auxquels  elles  seront  accordées  et  qui  serui* 
.  visées  par  les  commissaires  de  la  nrarine  ou  commis  primdpaux  et  or- 
dinaires ayant  le  département  des  classes,  ou  par  les  deux  notables 
du  lieu  où  les  dits  commissaires  feront  les  fonctions  des  trésoriers  des 
invalides. 

VII.  Si  après  la  demi-solde  entièrement  payée,  il  reste  des  fond» 
entre  leurs  mains,  i46  ne  pourront  les  remeUre  au  trésmer-généraJ 
des  invalides  que  sur  nos  ordres  ou  siu  ceux  de  notre  conseil  de 
maiine. 

VIII.  Dans  les  temps  des  diminutions  des  espèces,  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine  Feront  tenus  de  faire  faire  des 
procès- verbaux  des  fonds  qu'ils  se  trouveront  avoir  dans  leur  cai^âe 
après  que  la  recette  et  la  dépense  auront  été  constatées  sur  leur  lé- 
gistre  par  les  intendans,  commissaires  généraux  ou  commissaires  or- 
dinaires de  la  manne,  commis  principaux  et  ordinaires  ayant  le  dé- 
partement des  classes,  ou  par  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  com- 
missaires de  la  marine,  cf^mmis  j)rincipaux  o»  ordinaires  des  classe» 
feront  les  fonctions  de  trésorier  des  invalides  ;  seront  les  dits  procès- 
verbaux  envoyés  par  eux  à  notie  conseil  de  marine  qui  fera  expédier 
un  ordre  de  la  somme  à  laquelle  monteront  ses  dinnnutions  pour  \s& 
âdie  allouer  dans  la  dépense  de  leur  compte. 

IX.  Voulons  aussi  et  entendons  que  lors  des  augmentatiens  des 
espèces  ils  envoient  à  notre  conseil  les  procès-verbaux  qui  en  seront 
faits  dans  la  môme  forme  que  ci-dessus  et  qu'ils  se  chargent  en  recelte 
extraordinaiie  au  profit  des  invalides  de  la  dite  augmentation  au 
moyen  des  dits  procès-verbaux  et  des  ordres  que  notre  dit  conseU 
fera  expédier  à  cet  effet. 

X.  Ne  pourront  les  dits  trésoriers  faire  aucune  dépense  pour  les 
dits  invalides,  telles  que  peuvent  être  les  changes,  voitures  de  fonds, 
frais  de  justice  et  autres  semblables  sans  avoir  précédemment  pris 
Tordre  de  notre  conseil  de  marine,  qui  le  donnera  suivant  l'exigence 
des  cas  ;  seront  tenus  les  dits  trésoriers  de  retirer  des  quittances  libd- 
ïéos  des  payements  qu'ils  feront  pour  les  dites  dépenses  et  d'envoyer 
tous  les  six  naois  les  dites  quittances  à  notre  dit  conseil  avec  un  état 
certifié  d'eux  véritable  et  visé  des  intendants,  commissaires  généraux, 
commissaires  ordinaires  de  la  marine,  commis  principaux  et  ordinai- 
res des  classes,  ou  de  deux  notables  dans  les  lieux  où  les  dits  com- 
missaires de  la  marine,  conuniâ  principaux  et  ordinaires  des  classe» 
feront  les  fonctions  de  trésorier  aes  invalides  afin  qu'il  leur  soit  expé- 
dié et  envoyé  les  ordres  nécessaires  pour  allouer  ces  dépenses  dan» 
leur  compte. 

TITRE  NEUVIÈME. 

Deê  Registres  des  Trésoriers  et  Qmtrôleurs  Généraux  et  des  Trésoriers 
Particuliers  des  Invalides  de  la  Marine* 

Article  I. — Le  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine  tien- 
dra trois  registres,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par  pre- 
mier et  dernier  par  notre  conseil  de  marine,  sur  lesquels  registres  il 
écrira  jour  par  jour  sans  aueun  blanc  ni  rature  toutes  les  recettes  et 
dépenses  qu'il  iera. 
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IL  Les  sommes  qull  recevra  provenant  des  quatre  deniers  pour 
livre  retenus  par  les  trésoriers- généraux  de  la  marine  et  des  galères, 
seront  enregistrée^  sur  le  premier  registre. 

îll.  Le  second  servira  à  enregistrer  les  sommes  qu'il  touchera  pro- 
venant des  rentes  que  l'établissement  royal  des  invalides  de  la  marine 
^  ou  {Knirra  avoir,  ensemble  les  deniers  qui  lui  seront  remis  par  les 
-trésoriers  pardculieiv  des  dits  invalides,  par  les  consuls  de  la  nation 
dans  les  pays  étrangers  et  par  les  subdélégués  des  intendants,  com- 
missaires généi-aux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies  soumises  à  notre  obéissance,  et  tous  les  autres  l'evenus  que 
le  dit  établissement  pourra  avoir. 

IV.  11  enregistrera  sur  le  troisième  registre  toute  la  dépense  qu'il 
fera  tant  pour  les  paiements  des  pensions,  gratifications,  récompenses 
ou  demi-solde  aux  invalides  de  son  département  qu'autres  dépenses 
^ui  lui  seront  ordonnées  par  nous  ou  par  notie  conseil  de  marine^ 

V.  Les  recettes  et  dépenses  seront  arrêtées  tous  les  trois  mois  sur 
les  dits  registres  par  le  dit  trésorier-général  et  par  le  contrôleur  géné- 
ral, lequel  signera  conjointement  avec  lui  le  dit  arrêté,  dont  sera 
remis  à  notre  conseil  ue  marine  par  le  dit  trésorier-général*  un  bor- 
dereau signé  de  lui  et  contrôlé  par  le  dit  contrôleur  généraL 

VI.  Le  dit  contrôleur  général  tiendra  de  semblables  et  de  pareils 
ré^pstres  cotés  et  paraphés  de  même  que  ceux  du  trésorier-généraL 

VII.  Les  trésoriers  particuliers  des  ports  tiendront  quatre  registres 
dont  les  feiiillets  seront  cotés  et  paraphés  par  premier  et  dernier  par 
rintendant  ou  le  commissaire-général  de  la  marine  de  leur  départe- 
ment, et  les  dits  trésoriers  seront  tenus  d'écrire  jour  par  jour  sur  les 
dits  registres,  sans  aucun  blanc  ni  rature,  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses qu'Ds  ieronL 

VIIL  Seront  enregistrés  par  eux,  sur  le  premier  registre,  les 
sommes  qu'ils  recevront  provenant  des  six  deniers  pour  livre,  retenus 
«ur  les  avances  qui  auront  été  faites  aux  équipages  avant  le  départ  des 
bâtiments,  et  ils  observeront  de  distinguer  toujours  les  bâtiments  dont 
les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au  voyage  ou  à  la  part  ; 
et  loi^u'il  y  aura  de  ces  bàtimens  |>éris  à  la  mer  ou  pris  par  les 
ennemis,  d'en  faire  mendon  dans  le  dit  article,  en  rapportant  en 
même  temps  un  certificat  de  l'amirauté  où  les  gens  échappés  du  nau- 
£rage  ou  de  la  piise  auront  été  faire  leur  déclaration^ 

IX.  Le  second  registre  servirai  am*égisti«r  les  sommes  qu'ils  rece- 
vront provenant  des  six  deniers  pour  livre  et  les  droits  sur  le  montant 
des  parts  retenues  sur  les  dits  équipages  à  leur  désarmement  pour 
tout  le  temps  qu^aura  duré  le  voyage,  en  observant  de  distinguer  tou- 
jours les  bàtimens  dont  les  équipages  auront  été  engagés  au  mois,  au 
voji^  ou  à  la  paît. 

X.  Lorsqu'ils  enrégiatreront  sur  les  <fits  zë^stres  la  retenue  de  six 
deniers  pour  livre,  ils  seront  tenuai,  savoir  :  sur  le  premier  qui  regar- 
dera l'armement,  de  spécifier  à  la  marge  de  chaque  bâtiment  le  lieu 
où  il  aura  iàit  son  désarmement  ;  et  sur  le  second  qui  concernera  le 
désarmement,  d'y  spécifier  pareillement  à  la  maijge  de  chaque  bâti- 
ment le  lieu  où  il  aura  fait  son  armement. 
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XI.  Les  sommes  que  les  dits  trésoriers  toucberont  de  six  denicn 
pour  livre  proveuant  de  la  vente  des  prises  qui  se  feront  pendait  U 
guerre,  seront  enregistiëes  par  eux  sur  le  troisième  registre  ;  iU  j 
expliqueront  les  noms  des  vaisseaux  pris,  ceux  des  vaisseaux  et  dâ 
capitaines  preneurs,  le  montant  de  leur  vente  et  des  rançons  ;  et  ih 
enregistreront  aussi  les  sommes  qui  pourront  leur  être  remises  par  le 
trësorier-génëral  ou  par  les  trésoriers  particuliers  en  vertu  des  ordres 
de  notre  conseil  de  marine  ;  ensemble  celles  qui  poiuront  provenir 
du  don  fait  aux  invalides  de  la  marine. 

XII.  Ils  enregistreront  sur  le  quatrième  registre  toute  la  dépeose 
qu'ils  feront,  tant  pour  le  paiement  de  la  demi-solde  des  invalides 
de  leur  département  que  pour  les  pensions,  gratifications  et  récom- 
penses, smvant  les  états  et  ordonnances  que  notre  conseil  de  marine 
en  fera  expédier. 

XIII.  Us  arrêteront  tous  les  trois  mois,  sur  les  dits  registres,  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine  dans  les  ports  où 
il  y  en  aura  aétablis,  et  dans  les  autres  avec  les  commissaire  de  la 
marine,  commis  principaux  et  ordinaires  des  classes,  ou  avec  deux 
notables  dans  les  lieux  où  les  dits  commissaires  ou  commis  feront  les 
fonctions  de  trésoriers  des  invalides  ;  les  dits  arrêtés  seront  signés  par 
les  dits  trésoriers  particuliers  conjointement  avec  les  dits  contrôleon, 
commissaires  de  la  marine,  commis  aux  classes  ou  les  deux  notables 
qui  auront  été  appelés  ;  et  sera  envoyé  tous  les  trois  mois  à  notre 
conseil  de  marine  un  bordereau  des  dits  arrêtés,  signé  et  certifié  par 
eux,  contenant  les  recettes  et  dépenses  qui  auront  été  faites  pendant 
les  dits  trois  mois,  en  observant  par  eux  de  n'y  comprendre,  pour  ce 
qui  est  de  la  recette,  que  les  fonds  efiecti&  qu'ils  auront  reçus  ;  sH 
leur  reste  dû  quelque  cbose  des  dits  trois  mois,  ils  ne  le  comprendront 
dans  les  dits  bordereaux  que  pour  mémoire,  et  ils  le  porteront  dans 
celui  du  quartier  où  les  fonds  entreront  en  faisant  mention  par  article 
séparé  que  la  somme  qu'ils  y  emploieront  provient  de  ce  qui  restoit 
^û  du  quartier  précédent,  ainsi  successivement  de  quartier  en  quartier. 

XIV.  Us  auront  soin  d'insérer  au  bas  des  dits  bordereaux  la  ba- 
lance de  leur  recette  et  dépense,  et  de  rappeler  au  premier  article 
l'excédant  de  recette  ou  de  dépense  du  dernier  bordereau  qu'ils 
auront  envoyé. 

XV.  Les  trésoriers  et  les  contrôleurs  généraux  et  les  trésoriers  et 
contrôleurs  particuliers  des  invalides  de  la  marine,  ou  les  commis 
aux  offices  supprimés  par  l'édit  du  mois  d'avril,  mil  sept  cent  seize, 
seront  tenus,  après  l'arrêté  du  dernier  compte  qu'ils  rendront  de  leur 
gestion,  de  remeUre  au  trésorier-général  e(t  au  contrôleur-général  rt 
aux  trésoriers  particuliers,  qui  seront  établis  par  le  présent  édit,  tous 
les  registres,  lettres,  états  et  papiers  qu'ils  auront  tenus  concernant 
les  dkxs  invalides,  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

TITRE  DIXIÈME. 

De  la  recette  de  six  deniers  powr  livre  etdelu dépense  que  doivent /wt 
les  consuls  de  la  nation  établis  dans  les  pays  étrangers^  et  les  SMh- 
délégués  d^intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de  U 
snarine  qui  résident  dans  les  colonies  françaises. 

A&TicLB  I. — ^Lorsque  les  néeocians  et  armateurs  de  notre  royaume 
«diôteront  ou  feront  construire  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les  colo- 
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nies  soumises  à  notre  obéissance,  des  bfttimens,  et  qu'ils  les  feront 
naviçuer  sous  le  pavillon  de  France,  ils  ne  pourront  les  armer  qu'avec 
des  équipages  françois,  sur  lesquels  ils  feront  la  retenue  ordonnée 
par  les  aiticles  lY  et  XI  du  titre  six  du  présent  édit,  et  ils  en  remet- 
tront le  montant  entre  les  mains  des  consuls  de  la  nation  et  des  sub<* 
délégués  des  intendans,  commissaires  généraux  et  commissaires  de 
la  marine  établis  dans  les  dits  pays  étrangers  ou  dans  les  dites  colo» 
nies,  lesquels  seront  obligés  d'expédier  les  rôles  d'équipages,  d'arme» 
ment  et  désarmement,  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  Vil, 
XI,  Xy  et  XVI  du  même  titre«  et  auront  soin  de  se  faire  fournir  les 
pièces  justificadves  de  llur  recette,  et  de  délivrer  les  quittances  des 
paiemens  qui  leur  seront  faits,  suivant  qull  est  porté  par  les  articles 
IX,  X,  XII  et  xy  II  du  même  titre  six. 

IL  Les  dit!  consuls^  subdélégués  des  iiltendans  et  commissaires  de 
la  marine  feront  aussi  la  recette  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  mon- 
tant total  des  prises  qui  seront  conduites*  liquidées  et  vendues  dans 
les  ports  dépendans  de  ceux  où  ils  sont  établis,  par  des  vaisseaux 
appartenant  à  nos  sujets,  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  est  expliqué 
par  les  articles  XXVII  et  XXyiII  du  dit  titre  sjx,  à  la  différence 
que  les  extraits  de  liquidation  des  dites  prises  seront  délivrés  dans  las 
dits  pays  étrangers  par  les  chanceliers  des  consulats  avec  le  même 
droit  que  le  greffier  de  vingt  sols  par  extrait,  au  lieu  qu'ils  doivent 
être  dans  les  ports  de  notre  royaume  par  les  greffiers  des  amirautés^ 

IIL  Ils  feront  la  recette  des  ^x  deniers  pour  livre  sur  tous  las 
équipages  qui  armeront  dans  les  ports  de  notre  royaume,  et  qui  pour* 
vont  aller  désarmer  dans  les  ports  dépendant  de  leurs  «consulats  et  des 
dites  colonies,  auquel  cas  ils  enveiront  un  certificat  au  trésorier  par- 
ticulier des  invalides  du  port  où  les  dits  équipages  auront  armé* 
comme  ils  auiont  fait  leur  désarmement  dans  un  des  ports  de  leurs 
consulats  ou  des  dites  colonies,  et  qu'ils  y  auront  payé  les  six  deniers 
pour  livre,  au  surplus,  ils  observeront  et  exécuteront  ce  qui  est  porté 
par  tous  les  articles  du  dxre  six  qui  aura  rapport  aux  fonctions  des 
trésoriers  des  invalides^ 

IV .  Us  enverront  dans  les  mois  de  janvier  de  cbaaane  année  à  notre 
conseil  de  marine,  des  lettres  de  change  du   montant  de  la  recette 

Îu  ils  auront  faite  pendant  Tannée  qui  sera  échue,  payables  à  Paris  4 
'ordre  du  trésorier-général  des  invalides  de  la  marine^ 

V^  Ils  envernont  en  même  temps  un  état  détaillé  en  forme  de 
compte  certifié  et  signé  d'eux,  de  toute  la  recette  et  dépense  qu'ils 
auront  faite  pendant  la  dile  année,  et  ils  y  joindront  les  doubles  des 
rôles  d'équipages,  les  états  de  dépouillement  et  les  extraits  de  liquir 
dation  des  prises  et  autres  pièces  nécessaires  pour  établir  eit  justifier 
les  dites  recette  et  dépense* 

VI.  Ils  tiendront  un  registre  dont  les  fetnîllets  seront  cotés  et  parar 
phés  par  premier  et  deroier,  savoir,  ceux  des  consuls,  par  les  chance- 
liers, et  ceux  des  subdélégués  par  les  intendants,  commissaires  gêné* 
taux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  colonies  françaises, 
dans  lequel  ils  enregistreront  d'un  côté  jour  par  jour  sans  aucun  blane 
ni  rature  la  recette  qu'ils  feront,  et  de  l'autre  côté,  la  dépense  ou  leti- 
très  de  change,  droit?  d^extraits  de  liquidation  des  prises  on  d£  t^V^ 
ûom,  lesquels  leur  seront  attribués  ci*aprêau 
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VII.  Ils  arrêteront  au  premier  janvier  de  chaque  année  leor  régitfre 
et  en  signeront  l'arrête,  tant  de  la  recette  que  de  la  dépense  avec  1» 
chan<;eUers  des  consulats*  pour  ce  qui  est  des  consuls,  et  avec  les  inteih 
dants,  commissaires  généraux  et  conunissaîres  de  Yà,  marine  pour  ee 
qui  regarde  les  subdélégués, 

Vf  II.  Nous  avons  attribué  et  attribuons  aux  &cts  consuls  et  subdé- 
légués  neuf  deniers  pour  livre  de  leur  recette  qui  setrouveia  au-dessoos 
do  dix  mille  livres  par  an,  et  six  deniers  pour  livre  de  toute  leor 
recette,  lorsqu'elle  se  trouvera  excéder  la  dite  somme  de  dix  miDc 
Kvres  par  an,  pour  leur  tenir  lieu  d'appointements  et  de  tous  autr» 
frais  ayant  rapport  aux  dites  recette  et  dépense,  lesquels  leur  seront 
alloués  sur  leurs  simples  quittances  qu'ils  enverront  en  même  temps 
que  l'état  en  forme  de  compte  dont  il  est  parlé  à  l'article  V  du  pré- 
sent titre. 

IX.  Il  leur  sera  donné  par  notre  conseil  de  marine  une  décharge 
Talable  de  leur  n^niement  de  chaque  année. 

X.  Los  dits  consuls  et  subdelégués  ne  disposeront,  sous  quelque 
prétexte  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ou  puisse  être,    des  fond* 

Srovenant  de  ht  recette  des  six  deniers  pour  livre  que  sur  les  ordres 
e  mitre  dit  conseil,  à  peine  de  dépossession  de  leurs  emplois  et  de 
re>titution  du  double  de  ce  qui  se  trouvera  avoir  été  détourné  sans 
les  dits  ordres. 

TITRE  ONZIÈME. 

Des  comptes  des  trésoriers-général  et  particuliers  des  invalides,  et  des 
pièces  justificatives  de  recette  et  dépense  qu*ils  seront  ternis  de  rap- 
porter, 

Articliî  I. — ^Les  trésoriers  particuliers  des  inralides  de  la  marine 
retidront  compte  de  leurs  recettes  et  déf>eafies  d'une  année  dans  les 
six  premiers  mrns  de  la  suivante,  en  continuant  ainsi  8uccessÎT€»iDent 
d'année  en  année,  pardevant  les  commissaires  qui  sont  ou  seront  par 
iw)tn  iK>mniés  à  cet  effet,  sur  Ta  représentation  cjuî  nous  en  sera  feite 
par  notre  conseil  de  marine,  lequel  leur  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  les  autoriser  à  procéder  a  l'examen  et  arrêté  des  dits 
comptes. 

ÎI.  Les  comptes  ainsi  an-êtés  senriroirt,  partout  où  il  appartiendra, 
de  décharge  valable  aux  dits  trésoiiers  particuliers,  lesquels  ne  pour- 
ront être  tenus  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  des  comptes 
ni  ailleurs,  dont  nous  les  avons  de  nouveau  déchargés  et  déchargeons 
pour  tdojmirs  en  tant  que  besoin.  Sera  fait  trois  copies  de  chacun 
des  dits  cc^roptes,  Tune  pour  demeurer  entre  les  mains  du  trésorier 
comptable  à  qui  elle  servira  de  décharge,  et  les  deux  autres  signées 
par  le  trésorier  seront  remises,  avec  les  pièces  ju>tificatives  de  la  re^ 
cette  et  dépense,  entre  les  mains  de  ceux  qui  recevront  et  arrêteront 
les  dits  con^ptes,  lesquels,  de  leur  part,  enverront  une  des  dites  copies 
avec  les  pièces  justiiicatives  à  notre  conseil  de  marine,  pour  être  en- 
suite remise  au  trésorier-généi al  des  invalides  et  servir  à  composer 
•on  compte  général,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  chargé  des  ex- 
cédants de  recette  et  dépense  du  dit  compte  particulier»  et  la  troi- 
sion:ie  copie  sera  déposée  au  contrôle  de  la  u^arine. 
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ÏII.  Les  trésoriers  pardciiliers  qui  feront  des  recottes  provenant 
«ies  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  la  solde  ou  les  avances  qui  se 
donneront  aux  équipages  à  Tarmement,  et  qui  n'en  feront  point  pour 
le  désarmement»  parce  que  les  dits  désarmomens  auront  été  faits  dans 
d'autres  poits  que  ceux  de  l'armement,  emploieront  pour  mémoire 
dans  leur  comptes  le  produit  des  six  deniers  pour  livre  des  dits  désar- 
memens,  et  y  feront  mention  du  port  où  la  dite  retenue  aura  du  être 
^te,  ce  qu'ils  justifieront  au  moyen  des  certificats  que  les  dits  tréso- 
riers sont  tenus  de  s'envoyer  récipn>quement,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  les  articles  IV  et  XIII  du  titre  six  du  présent  édit,  et  de  ceux 
que  les  consuls  et  autres  remettront  aux  dits  trésoriei*». 

IV.  Afin  que  la  reddition  des  comptes  des  dits  trésoriers  ne  soit 
point  suspendue  par  le  défaut  de  paiement  des  droits  de»  invalides  qui 
pourront  se  trouver  encore  dûs  à  l'échéance  d'une  année,  nous  vou- 
lons et  entendons  qu'ils  se  mettent  en  état,  dans  le  délai  que  nous 
leur  donnons  par  l'article  I  du  présent  titre,  de  rendre  leurs  comptes 
et  de  les  présenter  aux  commissaires  qui  seront  nommés  pour  les  ar- 
rêter, quoiqu'ils  n'aient  pas  fait  toute  la  recette  des  droits  dûi  pen- 
dant la  dite  année,  ils  emploieront  pour  mJraoire  la  dite  recette  dans 
les  comptes  où  elle  dovroit  être,  et  ensuite  ils  la  porteront  dans  le» 
<:omptes  de  l'année  suivante,  en  faisant  un  chapitre  particulier  dans 
lequel  ib  spécifieront  que  la  somme  qui  y  set  a  énoncée  proviendra 
des  armemens  et  désarmements  qui  restoieut  dûs  de  Tannée  précé- 
dente. 

V.  Le  trésorier-général  rendra  pareillement  compte,  tant  de  la 
recette  et  dépense  qu'il  fera  que  des  comptes  des  trésoriers  particu- 
liers et  des  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires -géné- 
raux et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  et 
dans  les  colonies  françaises,  d'une  année  dans  la  suivante,  par  devant 
notre  conseil  de  marine,  auquel  nous  avons  attribué  et  auribuons  la 
connoissance  et  Tan'ôté  des  dits  comptes. 

VI.  Les  comptes  ainsi  arrêtés  sei'viront  au  dit  trésorier-général  de 
décharge  valable  de  son  manîmont,  partout  où  il  appartiendra,  sans 
qu'il  I  luisse  être  tenu  d'en  rendre  aucuns  autres  en  nos  chambres  dos 
comptes  ni  ailleurs,  dont  nous  l'avons  aus»  de  nouveau  déchargé  et 
déchargeons  pour  toujours  en  tant  que  besoin. 

Vïl.  Les  comptes  du  dit  trésorier-général  avec  lus  pièces  justi- 
iicHtives  seront  remis  après  qu^ils  auront  été  arrêtés  dans  les  archives 
de  l;i  marine,  et  il  en  sera  fait  àes  doubles  pour  être  remis  au  dit  tré- 
sorier-général pour  ga  décharge. 

VIII.  Il  justifiera  de  sa  recette  de  quatre  et  six  deniers  pour  livre 
provenant  des  dépenses  de  la  marine  et  des  galores,  et  des  remises 
que  lui  feront  les  consuls  et  subdélégués  des  intendans,  commissaires- 
généraux  et  commissaires  de  la  marine  établis  dans  les  pays  étrangers  ' 
et«lans  les  colonies  françaises,  par  les  ampliations  des  quittances  qu'il 
donnera  aux  dits  trésoriers-généraux,  consuls  et  subdélégués. 

IV.  A  l'égard  des  remises  de  fonds  qui  lui  seront  faites  par  les  tré- 
soriers particuliers  des  invalides  ou  autres,  ou  de  celles  qu'il  fera  aux 
dits  trésoriers  particuliers  il  en  justifiera  la  recette  par  les  ampliations 
des  quittances  qu'il  leur  donnera  et  la  dépense  par  les  ordres  qu^il  en 
recevra  et  les  quittances  qu'il  aura  soin  d'en  retirer,  dont  il  leur  four- 
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nira  aussi  des  ampli ations,  le  tout  conformément  et  ainsi  qu'il  sen 
explique  par  les  dits  ordres. 

X.  Les  trësoriers  particuliers  des  invalides  justifieront  la  recette 
des  six  deiiiers  pour  livre  provenant  des  équipages  qui  seront  à  gage, 
au  mois  ou  au  voyage  et  à  la  part,  par  les  doubles  des  rôles,  ainâ  qu'D 
est  plus  au  long  porté  par  les  articles  Vil;  XI  et  XVI  du  titre  six  da 
présent  édit,  et  par  un  état  de  dépouillement  de  tous  les  armemens 
et  désarmemens  par  premier  et  dernier,  qui  auront  été  feits  pendant 
le  cours  de  Tannée  de  leui-s  comptes  où  ils  seront  établis  et  dans  les 
ports  dépend  ans,  lequel  état  sera  par  eux  expédié,  et  il  sera  fait  men- 
tion non  seulement  de  tous  les  dits  armemeus  et  désarmemens,  mais 
encore  du  nombre  et  de  la  qualité  des  équipages  par  noms  et  surnoms, 
de  la  paye  des  avances,  de  la  solde,  du  retour,  du  montant  et  de  la 
valeur  des  parts. 

XI.  Ceux  des  dits  trésoriers  qui  seront  chargés  en  même  temps  da 
soin  des  classes,  seront  tenus  de  faire  certifier  le  dit  état  de  dépouille- 
ment par  les  greffiers  des  amirautés  de  leurs  départemens  pour  serrir 
à  vérifier  s'il  n*y  a  point  d'omissions  dans  la  recette,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  porté  par  l'article  XXXI  du  dit  titre  six. 

XII.  A  l'égard  des  six  deniers  pour  livre  sur  le  produit  de  la  veute 
des  prises,  ils  en  justifieront  aussi  la  recette  par  les  extraits  de  liqui- 
dation de  chaque  prise  que  les  greffiers  des  amirautés  délivreroDt, 
ainsi  «t  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  par  l'article  XXVllI  du 
titre  six. 

XIII.  Ils  justifieront  leur  dépense  par  les  états  et  ordres  de  paye- 
ment qui  seront  expédiés  par  notre  conseil  de  marine  et  par  les  pièces 
et  quittances  qu'ils  devront  rapporter  et  qui  seront  jnentionnëes  dans 
les  dits  états  et  ordres. 

XIV.  Le  trésorier-général  et  les  trésoriers  particuliers  des  invali- 
des porteront  dans  leurs  comptes  d'une  année  à  une  autre  l'excédant 
de  recette  ou  de  dépense  qui  se  trouvera  dans  les  comptes  qu'ils  ren- 
dront en  sorte  que  cet  excédant  formera  le  premier  chapitre  de  leurs 
comptes  soit  de  recette  soit  de  dépense. 

XV.  Les  comptes  à  rendre  par  les  trésoriers-généraux  des  dits 
invalides  créés  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  de  leur  maniement  tant 
des  dites  retenues  que  du  fonds  de  la  dot  des  dits  invalides  destiné 
au  paiement  des  fi;ages  et  appointemens  attribués  aux  offices  des 
dits  invalides,  crées  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709,  et  par  celui 
du  mois  de  mars  1713,  seront  par  eux  rendus  à  notre  conseil  de 
marine,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  par  l'article  premier  du  titre 
six  du  présent  édit,  donnant  à  cet  effet  à  notre  dit  conseil  le  pou 
voir  de  les  ai  rêter  dans  la  foime  qui  sera  par  lui  prescrite  pour  la 
reddition  d'iceux,  nonobstant  celle  portée  par  les  dits  édits  et  par 
le  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  nou» 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent  édit  ;  pour  facifiter  la 
reddition  des  dits  comptes,  voulons  qu'étant  rendus  et  arrêtes 
comme  nous  l'ordonnons  ci-dessus,  ils  servent  de  décharge  valable  aux 
comptables,  lesquels  nous  confirmons  dans  la  dispense  portée  par  no» 
dits  édits,  de  rendre  aucuns  comptes  en  nos  chambres  des  comptes  ni 
ailleurs,  et  à  cet  effet  nous  avons  autorisé  et  autorisons  les  ordres  et 
les  décharges  que  notre  conseil  de  marine  a  donnés  ou  pourra  donner 
ci-après  aux  tiésoriers-généraux  et  particuliers  des  invalides. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris,  que  le  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  enre- 
gistrer et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  de  point  en  point 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  déro- 
ge et  dérogeons  par  le  présent  édit,  aux  copies  duquel  collationnées 
par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires,  voulons  que  foi 
8oit  ajoutée  comme  à  l'original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ee  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre 
8cel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt, 
et  de  notre  régne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi.  Le  duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil.  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  en  cire  verte  en  l^cs  de  soie  rouge  et  verte,  et  au-dessous  est 
ëcnt  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées 
envoyées  aux  sièges  des  amirautés  du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
et  régistrées  ;  enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y 
tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  en  parlement  séant  à  Pontoise,  le  douzième  jour  de  décembre, 
mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  GILBERT. 

Et  plus  bas,  Pour  le  roi  :  CoUationné  à  l'original  par  nous  conseiUer 
secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 


'j^     Règlement  concernant  le  Commerce  étranger  aux  Colonies, 

LE  roi  étant  informé  que  le  commerce  étranger  continue  dans  quel-  Règlement 
qu'une  de  ses  colonies,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  faites  concernant  le 
par  difiérentes  ordonnances  et  réglemens,  et  notamment  par  celui  du  commerce 
vinçt  août  1698.  Et  désirant  empêcher  la  continuation  de  ce  dé-  cSonfea!  *^ 
sordre  et  conserver  en  entier  à  ses  sujets  le  commerce  de  toutes  ses  23e  juil.  1720. 
colonies.  Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  Ins.Cons.Sup. 
d'Orléans,  son  oncle,  régent,  de  faire  le  présent  règlement  :  ^^S*  ®-  ^^^' 

I.  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  ses  offiders,  capitaines  commandant  i 

ses  vaisseaux  de  cours,  sur  les  vaisseaux,  barques  et  autres  bàdmens  > 

de  mer,  tant  françois  qu'étrangers,  faisant  le  commerce  étranger  à  ses 
colonies  de  l'Amérique,  de  les  réduire  par  la  force  des  armes,  et  de 
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les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la 
prise  aura  été  faite. 

II.  Permet  Sa  Majesté  à  tous  ses  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur 
les  dits  vaisseaux  et  bâtimens  de  mer  faisant  le  dit  conmierce  étran- 
ger, et  veut  qu'à  l'avenir  il  soit  inséré  dans  les  commissions  en  guerre 
et  marchandises  qui  seront  données  par  Tamiral  de  France,  que  ceux 
qui  en  seront  porteurs  pourront  courir  sur  les  vaisseaux,  barques  et 
autres  bâtimens  de  mer,  tant  françois  qu*étrangers,  faisant  le  com- 
merce étranger  aux  colonies  françoises  de  TAmérique,  les  réduire 
par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  emmener  dans  Tisle  la  plus  pro- 
chaine du  lieu  où  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  cependant  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution 
de  même  que  s'ils  armoient  en  guerre. 

III.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
ou  par  ceux  de  ses  sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers 
d'amirauté,  conformément  aux  ordonnances  et  réglemens  rendus  à 
ce  sujet,  sauf  l'appel  au  conseil  supérieur,  excepté  en  temps  de 
guerre,  que  les  procédures  seront  envoyées  au  secrétaire-général  de 
la  marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ; 
et  il  appartiendra  sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes  le  dixième 
à  l'amiral  conformément  à  l'ordonnance  de  1681. 

IV.  Le  produit  des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté 
sera  partagé,  après  le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième 
à  celui  qui  commandera  le  vaisseau  qui  aura  ibit  la  prise  ;  un  autre 
dixième  à  celui  qui  commandera  l'escadre  ;  un  autre  dixième  au  gou- 
verneur et  lieutenant-général  de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite  ; 
un  autre  dixième  à  l'intendant,  et  le  surplus  moitié  aux  équipages  de« 
vaisseaux,  et  l'autre  moitié  qui  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains 
du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être 
employée  à  l'entretien  et  augmentation  des  dites  colonies,  suivant  les 
ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

V.  Les  prises  faites  par  les  vaisseaux  des  sujets  de  Sa  Majesté 
seront  adjugées  à  celui  qui  les  aura  faites,  sauf  le  dixième  de  l'ami- 
ral, et  sur  le  surplus  du  produit,  il  en  sera  levé  le  cinquième,  dont 
moitié  sera  mise  en  dépôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de 
la  marine,  dans  les  colonies,  pour  être  employée  à  l'entretien  et  aug- 
mentation des  hôpitaux  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  Sa  Majesté,  et  Tautre  moitié  sera  partagée,  les 
deux  tiers  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'autre  tiers  à  l'in- 
tendant de  la  colonie  où  le  vaisseau  preneur  aura  fait  son  armement; 
et  à  l'égard  des  piises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront 
été  armés  en  France,  la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  entre  le  gouverneur  et  lieutenant-général  et  l'intendant  de  la 
colonie  où  la  prise  aura  été  conduite. 


VI.  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  gouverneurs  particuliers  des  colo- 
nies de  Cayenne  et  de  l'Isle-Royale  jouiront  pour  les  prises  qui  seront 
conduites  es  dites  colonies,  soit  parles  vaisseaux  de  Sa  Majesté  soit 
par  ceux  de  ses  sujets,  comme  aussi  sur  celles  qui  seront  faites  par 
les  vaisseaux  armés  dans  les  dites  colonies,  des  parts  attribuées  par 
les  articles  IV  et  V  du  présent  règlement  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  que  pareillement  les  commissaires  ordonnateui-s  des  dites 
colonies  jouiront  de  celles  attribuées  à  l'intendant. 


r. 
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VIT.  Veut  Sa  Majesté  que  le  présent  règlement  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens  à  ce 
contraires,  auxquels  Sa  Majesté  a  dérogé;  mande  et  ordonne  Sa 
Majesté  à  monsieur  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à  Vexécution  du  présent  règlement,  de  le  faire  publier, 
afficher  et  enrégistier  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

Signé  :  FLEURIAU. 


Mandement  du  Roi  sur  VAnet  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
Ktnés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils  supérieurs  dans  nos  colo- 
nies, salut. 

De  Tavis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit  fils  de  France,  régent;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  trèsamé 
cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin 
le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  autres  paii-s  de 
France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  nous  vous 
mandons  et  enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que 
le  règlement  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  con- 
cernant le  commerce  étranger  dans  nos  colonies,  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  iceluî  garder  et  observer 
selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  ordonnances  et  réglemens 
à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  délogeons;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  Le  duc  d^Orlêans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registres  es  registres  du  conseil  supérieur  de  Québec,  le  dit  rè- 
glement du  roi  et  lettres  patentes  y  attachées  ci-devant,  ouï  et  ce  re- 
quéiant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par 
moi  greffier-commis  soussigné,  à  Québec,  le  vingt- troi^^ième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 
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• — Edit  du  Roi  portant  qu^il  sera  fabriqué  de  nouvelles  espèces  (Vor  et 
d* argent,  du  mois  de  septeTobre  1720. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
'  présens  et  à  venir,  salut. 

Edit  du  roi  "IVrOUS  avons  indiqué  à  nos  sujets  los  moyens  d'employer  utilement 
portant  guil  \j{  j^g  g^-og  billets  de  banque  et  nous  leur  avons  même  fourni  des  dé- 
d^^*  nouveîles  bouchemens  pour  ceux  de  cent  livres,  de  cinquante  livres  et  de  dix 
espèces  d'or  livres  ;  mais  les  billets  de  ces  trois  dernières  espèces  se  trouvant 
et  d'argent,  répandus  entre  un  grand  nombre  de  personnes  dont  la  plupart  n'en 
Sept.  1720.  ont  pas  suffisamment  pour  profiter  des  dits  emplois,  il  nous  a  été  pro- 
Réff.  *E?  FcS!  P^^®  ^*y  suppléer  par  un  nouveau  travail  de  monnoie  pour  lequel  les 
73  Ro.  espèces  et  les  matièresd'or  et  d'argent  propres  à  convertir  ou  à  réfbr- 

"  mer  seroient  reçues  dans  les  bôtels  de  nos  monnoies  avec  moitié  en 
sus  de  ces  petits  billets,  à  quoi  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
volontiers  déterminés  que  par  la  quantité  considérable  des  dites  espè- 
ces et  matières  qui  sont  venues  depuis  quelques  temps  du  pays  étran- 
ger, il  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  débouchement  pourra  être  très 
prompt. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  et  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Frnnce,  régent  ; 
de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier 
prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Charolloîs, 
de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  priuces  de 
notre  sang  ;  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France,  grands  et  notables  pei-son- 
nages  de  notre  royaume,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royole,  nous  avons  par  notre  présent  édit,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  I. — Qu'il  ne  soit  plus  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies aucunes  espèces  d'or  et  d'argent  que  celles  qui  porteront  les 
empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  de  notre 
présent  édit,  savoir,  des  louis  d'or  du  titre  de  vingt-deux  carats  au 
remède  de  dix  trente-deuxième,  à  la  taille  de  vingt-cinq  au  marc 
douze  grains  de  remède,  les  demis  à  proportion,  et  des  louis  d'argent 
ou  tiers  d'écus  du  titre  de  onze  deniers  au  remède  de  trois  grains  à  la 
taille  de  trente  au  marc  une  demi-pièce -de  remède,  des  demis  et  des 
quarts  à  proportion,  à  la  réserve  du  remède  de  poids  qui  sera  d'une 
pièce  par  marc  pour  les  demis,  et  de  deux  pièces  et  demie  pour  les 
quarts. 

II.  Lesquelles  espèces  seront  marquées  d'un  grenetis  (•)  sur  la 
tranche,  et  auront  cours  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance  sur  le  pied  de  cinquante  quatre  livres, 
les  louis  d'or  les  demis  à  proportion  et  de  soixante  sols  les  louis  d'ar- 
gent, les  demis  et  quarts  à  proportion. 

III.  Le  travail  de  la  dite  fabrication  sera  jugé  en  nos  coure  des 
monnoies  conformément  à  l'article  IV  de  notre  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1719. 

C*j   Graineiii. 
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IV.  Voulons  et  nous  plaît  que  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et 
d'argent,  autres  que  celles  qui  seront  spécifiées  dans  l'article  suivant, 
soient,  ainsi  que  les  espèces  étrangères,  les  livres  d'argent  et  les 
dixièmes  d'écus,  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  incessamment 
après  le  quinze  d'octobre  prochain,  pour  y  être  fondues  et  converties 
en  espèces  et  fabrication  ordonnées  par  le  présent  édit. 

V.  Voulons  pareillement  que  les  louis  d'or  et  les  demi-louis  d'or  de 
vingt-cinq  au  marc,  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de 
mai  1718,  les  écus  de  dix  au  marc  de  la  même  fabrication,  comme 
aussi  les  demis,  quaits,  sixièmes  et  douzièmes  des  dits  écus,  même  les 
tiers  d'écus  ou  louis  d^argent,  soient  portés  aux  hôtels  de  nos  mon- 
noies immédiatement  après  le  dit  jour  quinze  octobre  prochain,  pour 
y  être  remarqués  ou  reformés  de  même  empreinte  que  celle  de  la 
nouvelle  fabrique  ordonnée  par  le  présent  édit,  et  avoir  cours,  savoir, 
les  louis  et  les  demi-louis  d'or  sur  le  même  pied  que  ceux  de  fabrique, 
et  les  écus  de  dix  au  marc  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts, 
sixièmes  et  douzièmes  à  proportion,  lesquelles  espèces  reformées 
seront  marquées  d'un  différent  qui  sera  prescrit  par  les  ofHciers  de 
DOS  cours  des  monnoies. 

VI.  Entendons  que  les  diminutions  indiquées  sur  les  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argetot  pour  les  premier  et  seize  octobre  prochain 
soient  exécutées  dans  le  public  conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil 
du  30  juillet  dernier,  et  que  celles  des  dites  espèces  et  matières  qui 
seront  portées  aux  hôtels  de  nos  monnoies  depuis  le  dit  jour  16  octo- 
bie  jusqu'au  premier  décembre  prochain  pour  être  converties  ou 
reformées  en  conséquence  du  présent  édit,  soient  reçues  par  les  offi- 
ciers des  dites  monnoies  ainsi  que  par  les  changeurs  sur  le  pied, 
savoir,  les  louis  d'or  de  vingt-cinq  au  marc  pour  trente-six  livres 
pièce,  les  demis  à  proportion,  les  écus  de  dix  au  marc  pour  six  livres 
pièce,  les  demis,  tiers,  quarts  et  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion^ 
et  toutes  les  autres  espèces  et  matières  au  poids  à  proportion  de 
900  Ibs.  le  marc  de  louis  ou  de  vingt-deux  carats,  et  soixante  livres 
le  marc  des  écus  et  de  l'argent  du  titre  de  onze  deniers  de  fin  et 
qu'en  joignant  par  nos  sujets  une  moitié  en  sus  du  produit  de  leurs 
espèces  et  matières  en  billets  de  banque  de  dix  livres,  de  cinquante 
livres  et  de  cent  livres,  la  totalité  leur  soit  fournie  comptant  en 
nouvelles  espèces  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc  d'ar- 
gent et  Tor  a  proportion. 

VII.  Voulons  qu'à  commencer  du  premier  de  décembre  prochain, 
les  anciennes  espèces  soient  décriées  de  tout  cours  et  ne  puissent  être 
exposées  ni  négociées  dans  le  commerce  à  quelque  prix  que  ce  puisse 
être  à  peine  de  confiscation  et  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants,  applicable  au  profit  des  dénonciateurs. 

VIII.  Ordonnons  que  passé  le  dit  jour  premier  décembre,  celles 
des  dites  espèces  qui  se  trouveront  en  la  possessian  des  particuliers, 
communauté  et  de  toutes  sortes  de  personnes  généralement  quelcon- 
ques de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  parmi  les 
meubles  et  effets  des  paities  saisies  ou  des  personnes  décédées,  seront 
et  demeureront  confisquées  à  notre  profit  et  portées  aux  hôtels  de  nos 
monnoies  pour  y  être  converties  en  nouvelles  espèces,  sans  que  cette 
peine  ni  les  précédentes  puissent  être  réputées  comminatoires,  et  que 
main-levée  des  dites  espèces  puisse  être  accordée  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 
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IX.  Enjoignons  aux  officiers  qui  auront  fait  les  saisies,  apposé  et 
levé  les  scellés  et  dressé  les  inventaires,  de  donner  avis  aux  procu- 
reurs-généraux ôs  cours  de  nos  monnoies,  ou  à  leurs  substituts  dans 
les  provinces,  des  dites  espèces  anciennes  qui  seront  trouvées,  à  peine 
d'interdiction  et  en  outre  d'être  condamnés,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  à  payer  la  valeur  des  dites  espôces  qui  auront  été  recelées  et  en 
l'amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  du  quadruple,  sans  que 
les  dites  peines  puissent  être  réputées  comminatoires. 

X.  Voulons  qu'en  cas  de  dénonciation  contre  les  particuliers,  com- 
munautés ou  officiers  contrevenans,  la  moitié  des  aites  confiscation 
et  amende  soit  payée  aux  dénonciateurs  par  les  directeurs  de  nos 
monnoies  aussitôt  qu'ils  en  auront  reçu  le  fonds,  et  ce  sur  les  simples 
certificats  qui  seront  à  cet  effiit  délivrés  par  les  procureurs-généraux 
de  nos  cours  des  monnoies,  ou  par  leurs  substituts  dans  les  provinces 
qui  auront  reçu  les  dites  dénonciations  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y 
dénommer  les  dits  dénonciateurs  ni  qu'ils  puissent  être  tenus  de 
donner  d^autres  acquits  que  les  dits  certificats,  en  vertu  desquels  la 
moitié  qui  aura  été  payée  aux  porteurs  d'iceux  sera  passée  t^  allouée 
dans  la  dépense  des  comptes  des  dits  directeurs  et  partout  ailleurs 
sans  difficulté. 

XI.  Entendons  que  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt-un  mars,  mil 
sept  cent  seize,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  con- 
séquence les  dépositaires  des  anciennes  espèces  d'or  et  d'argent  de 
France  ou  étrangères  seront  tenus  de  les  porter  aux  monnoies  dans 
le  tems  susdit,  passé  lequel  et  à  commencer  le  dit  jour  premier  dé- 
cembre celles  qui  se  trouveront  en  leurs  mains  ou  parmi  leurs  effets 
seront  et  demeureront  confisquées  à  notre  profit,  sauf  le  recours  des 
dits  propriétaires  ou  créanciers  contre  les  dits  dépositaires,  tant  pour 
le  principal  des  dites  espèces  que  pour  les  diminutions  du  prix,  nonob- 
stant toutes  les  indemnités  qu'ils  pourroient  avoir  des  aits  proprié- 
taires à  ce  sujet,  lesquelles  indenmités  faites  ou  à  faire  nous  annu- 
lons expressânent  par  le  présent  édit. 

XII.  Défendons  à  toutes  personnes,  à  peine  de  la  vie,  de  contrefaire 
nos  espèces  ou  de  contribuer  à  l'exposition  de  celles  qui  auroient  été 
contrefaites,  même  d'en  introduire  dans  notre  royaume  de  la  nouvelle 
empreinte,  quand  elles  auroient  été  fabriquées  dans  nos  monnoies. 

XIII.  Voulons  que  les  déclarations;  arrêts  et  réglemens,  concer- 
nant le  transport  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  soient  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  faisons  très  ex- 
presses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets  ou  étrançers  qui  se 
trouveront  dans  notre  royaume  de  transporter  hors  d'icelui,  sans 
notre  permission  par  écnt,  aucunes  des  dites  espèces  et  matières 
d'or  et  d'argent,  à  peine  de  la  vie,  de  six  mille  livres  d'amende  et  de 
confiscation  tant  des  dites  espèces  ou  matières  que  des  marchandises 
dans  lesquelles  elles  pourroient  être  emballées,  ensemble  des  vais- 
seaux, chevaux,  charriots,  mulets  et  autres  équipages  qui  auroient 
servi  au  transport;  les  dites  confiscations  et  amendes  applicables  :  un 
quart  à  notre  profit,  un  autre  quart  aux  hôpitaux  les  plus  prochains 
et  la  moitié  restant  aux  dénonciateurs  ou  à  ceux  qui  auront  arrêté  les 
contrevenans,  sans  que  la  peine  de  mort  puisse  être  remise  par  nos 
juges  auxquels  la  counoissance  en  appartient,  à  peine  d'être  exclus 
pour  toujours  de  tous  offices  de  judicature. 
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XIV.  Permettons  seulement  à  DOS  sujets  et  aux  étrangers  sortant 
de  notre  royaume  de  porter  la  quantité  d'espèces  fabriquées  ou  réfor- 
mées en  vertu  de  notre  présent  édit,  qui  sera  nécessaire  pour  leur  sub- 
sLstance  et  celle  de  leurs  valets  et  équipages. 

XV.  Défendons  à  tous  orfèvres,  joualliers  et  autres  ouvriers  tra- 
vaillant en  or  et  en  argent  de  diffbrmer  aucunes  espèces  de  monnoie 
pour  les  employer  à  leurs  ouvrages,  à  peine  des  galères  à  perpétuité  ; 
comme  aussi  d'acheter  ou  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  à  plus 
haut  prix  que  celui  qui  en  doit  être  payé  aux  hôtels  de  nos  monnoies, 
à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire  qui  ne  pourra  être 
moindre  que  de  la  valeur  des  espèces  confisquées. 

XVI.  Entendons  que  les  droits  des  directeurs  de  nos  monnoies 
ensemble  ceux  des  monnoyeurs  et  ajusteurs  soient  alloués  dans  le» 
comptes  de  la  régie  des  dites  monnoies  pour  la  fabrication  ordonnée 
par  le  présent  édit  sur  le  pied  fixé  par  l'arrêt  de  not^e  conseil  du  dix- 
neuf  janvier,  mil  sept  cent  quinze,  ainsi  que  pour  les  livres  et  louis 
d'argent  ci-devant  fabriqués  et  que  les  droits  de  tous  les  officiers  ne 
nos  dites  monnoies  soient  passés  pour  la  réformation  sur  le  pied  du 
double  dont  ils  ont  joui  dans  la  précédente. 

XVII.  Ordonnons  que  les  billets  de  banque  qui  seront  portés  aux 
hôtels  de  nos  monnoies  y  soient  biffés  et  ensuite  brûlés  en  l'hôtel  de- 
yille  de  Paris  par  les  commissaires  que  nous  nommerons  à  cet  effet. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillei's  les  gens 
tenans  nos  cours  des  monnoies  que  le  présent  édit  ils  aient  &  faire  lire, 
publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  exécuter  selon  sa  ^ 
forme  et  teneur  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  notre  pré- 
sent édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et 
stable  à  toujours  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grkce  mil  sept  cent 
-vingt,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Daguesseau  ;  vu  au  conseil.  Le  Pelletier,  et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Registre  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
Çenéral  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur  suivant 
Farrêt  de  ce  jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies,  les  semestres  assem- 
blés, le  trentième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  plus  bas  est  encore  écrit  :  Pour  le  roi.  Collationné  à  l'original, 
par  nous,  écuier,  conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de 
France  et  de  ses  finances. 

Signé:  CORNETTE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  amyanl 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour  par  moi  greffier  commis  au^t 
conseil,  ce  yingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

♦ — Arrêt  du  Conseil  (TEtat  du  Roi  pour  augmenter  la  i>aleur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des  denrées,  du  24«  octobre  1720. 

Arrêt  du  con-  Le  roi  s'étaot  fait  représenter  en  son  conseil  son  édit  du  mois  de  sep- 
TOur  MÏmen-  *®"*^^®  dernier  par  lequel  Sa  Majesté  aurait  fixé  le  prix  des  nouvelles 
ter  la  ^eur  espèces  d'argent  sur  le  pied  de  quatre-vingt-dix  livres  le  marc,  et  celles 
des  monnoies  d'or  à  proportion  ;  et  Sa  Majesté  désirant  de  rendre  la  monnoie  plus  forte 
et  diminuer  le  pQ^^  l'avantage  du  commerce  et  la  diminution  du  prix  des  denrées  ;  ouï  le 
pôes.  ^^'  rapport,  Sa  Magesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avia  de  Monsieur  Je  duc 

24e  oct.  1720.  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  : 
Ins.Cons.  Sup. 

7R%^^'  ^^^'  Article  I. — Que  les  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  en 
conséquence  de  l'édit  du  mois  de  septembre  dernier  auront  cours  dans  le 
public  jusqu'au  premier  décembre  prochain  sur  le  pied  porté  par  le  dit 
édit,  savoir  :  les  louis  d'or  pour  cinquante-quatre  livres,  les  demis  à  pro- 
portion et  les  écus  pour  neuf  livres,  les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et 
douzièmes  à  proportion  ;  les  anciennes  espèces  continueront  d'être  reçues 
dans  le  commerce  jusqu'au  dit  premier  jour  de  décembre  sur  le  pied 
qu'elles  j  ont  actuellement  cours,  et  que  les  espèces  et  matières  tant  à 
réformer  qu'à  convertir  seront  reçues  dans  les  hôtels  des  monnoies  à  com- 
mencer du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt  sur  le  pied,  savoir  :  de 
quarante-six  livres  seize  sols,  les  louis  à  réformer  de  vingt-cinq  au  marc, 
les  demis  à  proportion  ;  de  sept  livres  seize  sols  les  écus  de  dix  au  marc, 
les  demis,  tiers,  quarts,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion  ;  de  onze 
cent  soixante-dix  livres  le  marc  d'anciens  louis  et  de  l'or  du  titre  de  vingt* 
deux  carats  et  de  soixante-dix-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers. 

II.  Qu'au  dit  jour  premier  décembre,  les  dites  espèces  de  nouvelle 
fabrique  et  réforme  n'auront  plus  cours  que  pour  quarante-cinq  livres  le 
,  louis  et  sept  livres  dix  sols  l'écu,  les  anciennes  espèces  pour  trente-six 
livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  quarante- cinq  livres  celui  de  vingt 
au  marc,  trente  livres  celui  de  trente  au  marc^  vingt-quatre  livres  douze 
sols  celui  de  trente-six  livres  et  un  quart  au  marc,  six  livres  l'écu  de  dix 
au  marc,  sept  livres  dix  sols  l'écu  de  huit  au  marc,  six  livres  douze  sols 
celui  de  neuf  au  marc,  et  de  vingt  sols  la  livre  d'argent,  les  demis  et  antres 
diminutions  des  dites  espèces  à  proportion,  et  ce,  pendant  que  les  espèces 
à  réformer  seront  payées  dans  le?  hôtels  des  monnoies  à  commencer  le  dit 
jour  premier  décembre  prochain,  sur  le  pied  de  trente-sept  livres  seize  sob 
le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et  de  six  livres  six  sols  l'écu  de  dix  au 
marc,  et  les  matières  i  proportion  de  neuf  cent  quarante-cinq  livres  le 
marc  des  anciens  louis  à  convertir  ou  de  l'or  du  titre  de  vingt-deux  carats 
et  de  soixante-trois  livres  le  marc  des  anciens  écus  à  convertir,  ou  de 
l'argent  du  titre  de  onze  deniers,  et  ce,  jusqu'au  premier  jour  de  janvier  de 
l'année  prochaine,  mil  sept  cent  vingt-un. 

m.  Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  dit  joiu*  premier  janvier,  les 
espèces  neuves  soient  réduites  à  trente-six  livres  le  loois,  et  à  siji  lifrtf 
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récUy  comme  aussi  que  les  anciennes  espèces  soient  réduites  dans  le  public 
à  vingt-sept  livres  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  trente  livres  quinze  sols 
celui  de  vingt  au  marc,  vingt -deux  livres  dix-sept  sols  celui  de  trente  ao 
marc,  dix-huit  livres  nenf  sols  celui  de  trente-six  un  quart  au  marc,  de 
quatre  livres  dix  sols  Pécu  de  dix  au  marc,  cinq  livres  douze  sols  celui  de 
buit  au  marc,  cinq  livres  celui  de  neuf  au  marc,  et  de  quinze  sols  la  livre 
d'argent,  et  néanmoins  que  les  espèces  à  réformer  seront  payées  dans  les 
hôtels  des  monnoies,  à  commencer  le  dit  jour  premier  janvier  prochain, 
sur  le  pied  de  vingt-huit  livres  seize  sols  le  louis  de  vingt-cinq  au  marc,  et 
de  quatre  livres  seize  sols  Pécu  de  dix  au  marc,  et  les  matières  à  convertir 
à  proportion  de  sept  cent  vingt  livres  le  marc  d^anciens  louis  ou  de^  l'or  de 
vingt-deux  carats  et  de  quarante-huit  livres  le  marc  des  anciens  écus  ou  de 
Targeut  de  onze  deniers.  Enjoint  ba  Majesté  aux  officiers  de  ses  cours 
des  monnoies  et  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces et  généralité  du  royaume  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
arrêt  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
quatre  octobre,  mil  sept  cent  viigt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supéneur  de  ce  jour,  pai  moi  greffier  commis  au  dit  conseil, 
le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  \ingt-un. 

(Signé)  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

•— ^r^^  du  Conseil  (TEtat  du  Roi  qui  proroge  ju%qiCà  nouvel  ordre 
les  diminutions  indiquées  pour  le  1er.  janvier  sur  les  espèces,  tant 
cmciennes  que  nouvelles,  du  26e,  décembre  1720. 

Le  rois'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  iceluile  Arêtducon- 
vingt-quatre  octobre  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  une  dimi-  ^«'1  d'tot  qni 
nutioo  ponr  le  premier  janvier  prochain  sur  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'ar-  P'^rog»'    Ij'** 
gent  tant  anciennes  que   nouvelles,    ensemble    l'arrêt  du   vingt-quatre  3^re**^^di- 
novembre  aussi  dernier  qui  indique  une  diminution  pour  le  même  jour  pre-  minntîona  îb- 
mter  janvier  sur  les  es|>èces  de  cuivre  et  de  billon  ;  et  Sa  Majesté  étant  diq'iées  ponr 
informée  qu'il  est  nécessaire  de  proroger  les  dites  diminutions,  même  de         f*  J^'^''*^^ 
continuer  de  faire  recevoir  des  taillables  et  autres  débiteurs  des  deniers  ^es    tent  mk- 
du  roi,  les  vieilles  espèces  sur  le  pied  qu^elles  se  reçoivent  actuellement  cionnca  que 
dans  les  bureaux  des  recettes  du  roi  conformément  aux  arrêts  des  8  et  18  nouvelle». 
du  dit  mois  de  novembre,  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  26«  décembre 
Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  int.Ôons.Sop. 
régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des  finances—- le  roi  étant  Rég.  E.  Fol. 
en  soû  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  '^^  ^• 
et  ordonne  que  toutes  les  diminutions  indiquées  par  les  arrêts  des  24 
octobre  et  24  novembre  dernier,  sur  les  espèces  courantes  ainsi  que  sur 
les  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  n'auront  point  de  lieu 
au  premier  janvier  prochain,  mais  seulement  du  jour  de  la  publication  de 
l'arrêt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  faire  rendre  dans  peu  pour  ce  sujet. 
Veut  Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  premier  jour  de  février  de  FanDée 
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mil  sept  cent  vingt-un,  les  anciennes  espèces  cessent  dWoir  cours  dans  le 
commerce,  même  d'être  prises  en  payement  des  droits  et  impositions  de  Sa 
Majesté  et  qu'elles  soient  sujettes  aux  confiscations  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  dernier,  dans  tous  les  cas  7.  mentionnés.  Enjomt  Sa  Majesté 
aux  officiers  des  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendant)  et  commis- 
saires départis  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  lu,  publié,  registre  et  afiicLè 
partout  où  besoin  sera,  et  pour  Texécution  duquel  toutes  lettres  néces* 
saires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  7  étant,  tenu  à  Paris,  le 
vingt-sixième  jour  de  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistié,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  a«  dit  conseil, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Si^né:  BARBEL. 


" — Dtclaration  du  Roi  en  interprétation  de  Pédit  du  mois  de  juillet 
dernier j  concernant  les  Invalides  de  la  Marine,  donnée^à  Paris  le 
30e.  décembre  1720,  régislrce  en  parlement, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ce5  présentes  lettres  verront,  salut. 

Pi'clarntinii  T  E  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  par  son  édil 
(ui  roi  en  in-  Jj  du  mois  de  décembre  1712,  article  XIV,  fait  don  à  l'établissement 
io^rérîi^r'du  "^^J^^  ^^^  invalides  de  la  marine  de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant 
\no\s  de  juillet  ^^^  officiers  mariniers,  matelots,  passac^ers  et  autres  qui  n'auroient  point 
.!(  rnier.'  con-  été  réclamés  dans  les  deux  années  de  l'arrivée  des  vaisseaux  armés  pour 
«  rriiantlps  111-  jg  commerce  à  compter  du  jour  et  date  des  déclarations  qui  seroient  faites 
inarîDe.  ^  ^  ^  l'ordinaire  aux  greffes  des  amirautés  et  de  la  solde,  dixième  et  portion 
•0  déc.  1720.  d'intérêt  qui  pourroient  appartenir  aux  officiers  mai iniers,  matelots,  volon- 
his.Conf.Sup.  taires  et  autres  armés  en  course,  qui  n'auroient  point  aussi  été  réclamés 
fll%  ^'  ^^^'  ^^^^  ^^s  deux  années  à  compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prises,  et  par 
^'  autre  édit  du  mois  de  mars  1713,  ordonné  que  le  dit  don  commenceroit  et 

auroit  lieu  du  jour  de  la  déclaration  de  la  dernière  guerre  et  de  quelle 
manière  la  recherche  en  seroit  faite  ;  nous  avons,  par  notre  édit  du  mois 
de  juillet  dernier,  confirmé  seulement  les  dits  don  et  recherche,  sans  les 
étendre  sur  les  appointemens,  soldes,  dixièmes,  parts  et  portions  des  prises 
qui  n'auroient  point  été  ou  qui  pourroient  n'être  pas  réclamés  dans  !a  suite 
par  nos  officiers  de  la  mariue  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  officiers  mariniers,  matelots^  soldats  et  autres  employés  pour  notre  ser- 
vice, dont  les  fonds  se  trouvent  en  dépôt  présentement  ou  se  trouveroient 
à  l'avenir,  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des  tréso- 
riers généraux  de  la  marine  et  des  galères  ;  et  reconnaissant  la  nécessité 
de  protéger  et  de  soutenir  le  dit  établissement  royal  des  invalides  de  la 
marine,  en  sorte  qu'il  puisse  avoir  un  revenu  suffisant  et  admettre  à  la 
demi-solde  ceux  qui  deviennent  tous  les  jours,  par  leurs  longs  services  et 
par  leur  âge  ou  leurs  blessures,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  vivre  sans  le 
secours  du  dit  établissement,  cette  omission   pouvant  faire  douter  de  nos 
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iifce«tîoft9  sur  cet  article,  nous  avons  résolu  de  les  expliquer,  afin  que  le 
4it  établissement  rojral  retire  de  notre  dit  édit  tout  Tavantage  que  nous 
ayons  entendu  lui  procurer. 

A  ces  causes  de  l*arâ  de  n«tre  très-cker  et  trèsHiflièv  oncle  le  due 
4^0rlèaBS,  petit  fUs  de  France,  ré^nt  ;  de  notre  irès-cber  et  très-amé 
oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang  ;  de  notre  très- 
•cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre  très-cher  et  très- 
amé  cousin  le  comte  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très-amè  cousin 
le  prince  de  Coatj,  princes  de  notre  sang^  de  jwtre  très-cher  e^  très-amé 
<oncle  le  comte  de  Toulouze,  prince  légitimé,  et  autres  pairs  de  France, 
^grands  et  notables  personnages  de  notre  rojaume,  et  de  n»tr«  certaine 
«cience,  pleine  puissance  et  autorité  rojale,  nous  avons  en  interprétant,  en 
tant  que  besoin  seroit,  le  dit  édit  du  mois  de  juillet  dernier,  dit  et  déclaré, 
^t  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons,  voulons  et 
.nous  plaît  que  le  don  fait  à  l'établissement  rofal  des  invalides  de  la  marine 
j>ar  redit  du  mois  de  décembre  1712,  et  confirmé  par  Tédit  du  mois  de 
Juillet  dernier  soit  étendu  sur  les  appointements,  soldes,  dixièmes  parts  et 
portions  des  prises  qui  n^oat  pas  été  ou  qui  pourront  n^être  pas  reclamés 
àans  la  suite  par  nos  officiers  de  marine  et  des  galères,  d^épée  et  de  plume 
«t  par  les  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  employés  pour 
notre  service  dont  les  fonds  se  trouvent  actuellement  en  dépôt  ou  se  trou- 
veront à  l'avenir  tant  dans  les  contrôles  des  ports  qu'entre  les  mains  des 
itrésoriers-généraux  de  Ja  marine  et  des  galères,  dont  nous  avons  doté  et 
<lotons  le  .dit  établissement  rojral  et  que  la  recherche  en  soit  faite  ainsi  et 
de  la  manière  qu^elle  est  ordonnée"  par  Tédit  du  mois  de  mars  1713,  pour 
«ce  qui  regarde  les  équipages  des  vaifcseaux  et  bâtiments  armés  pour  le 
<ommerce  ou  pour  la  course. 

Voulons  que  la  reaise  des  dits  fonds  «oit  faîte  par  les  dits  trésoriers- 
^néraux  de  la  marine  et  des  galères  et  par  les  dits  contrôleurs  des  ports, 
«ir  nofl  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine  et  par  des  états  par 
«QX  libellés  et  certifiés  au  trésorier-géoéral  ou  aux  trésoriers  particuliers 
des  dits  invalides  sur  leurs  simples  quittances,  lesquelles  seront  passées  et 
«Ilouées  dans  les  comptes  que  les  trésoriers-généraux  de  la  marine  et  des 
galères  rendront  ^n  notre  chambre  des  comptes  sans  difficulté* 

Voulons  aussi  qu*en  cas  que  les  dits  fonds  «oient  redamés  dans  la  suite 
par  les  dits  officiers  de  la  marine  et  des  galères,  d'épée  et  de  plume,  et  par 
les  dits  officiers  mariniers,  matelots,  soldats  et  autres  ou  leurs  héritiers 
«près  la  remise  faite  aux  dits  trésoriers  des  invalides  de  la  marine,  la  déli- 
vrance en  soit  faite  sur  nos  ordres  ou  sur  ceux  de  notre  conseil  de  marine 
à  ceux  qui  auront  droit  Se  les  recevoir,  par  le  trésorier-général  ou  tréso- 
riers particuliers  des  dits  invalides  de  la  marine,  et  que  le  contenu  en 
iceux  sok  passé  en  dépense  4ans  les  comptes  que  les  dits  trésoriers  ren- 
dront des  dits  fonds  en  la  manière  accoutumée  en  rapportant  les  dits  ordres 
«▼ec  iet  quittances  des  parties  prenantes  sur  ce  suffisantes. 

Si  donnons  en  mandement  i  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  nos  cours  do  parlement,  chambre  des  comptes  et  cour-des-aides  de 
Paris,  que  ces  présentes  ils  fat»ent  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu 
<eQ  icelles  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur, 
«onobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  règlements  et  autres  choses  à 
«e  coHftraÀres,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pré- 
lentes,  aux  copies  desquelles,  coUationnées  par  Pun  de  nos  amés  et  féaux 
eonseillers  secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  Poriginal  ; 
«ar  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  {ait  mettre  noire 
«cel  k  ces  dites  présentei. 
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Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil.  Le  Pelletier  de  la  Houssats. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Régistrées^  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  j  être  lues,  publiées  et  régistrées  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parle- 
ment, le  dix-huitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GDLiBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   CoUationné  à  l'original   par  nous 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances* 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  grefiîer  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  partant  diminution  sur  les  espèces 
de  cuivre f  du  30c  avril  1721. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  le 

^d'état,por-  Jj  hujt  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 

Sonsùrï^'es-  ^^^^  espèces  de  cuivre  dans  la  seule  provmce  d'Alsace  ;  Sa  Majesté  étant 

pccea  de  cni-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

vre.  espèces  dans  les  autres  provinces  du  royaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30e  avril  1721.  Q^y  \^  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'état  ordi- 

I^ff.  ^b!  FoL  ^^  ^^  ^"  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des 

78  Vo.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

royaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit  deniers 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportion  ; 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  liardt 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  aoit  autrement 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiers  des  cours  des  mon- 
Doies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
toistes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  tren- 
tième jour  d'avril,  rail  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  prx>cureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  con&eiJ, 
ce  vingt- trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


* — Edit  du  Roi  pour  [a  FafxrieaXiom  de  jcent-eiiiquante  mille  marcs 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  P Amérique,  donné  à  Paris 
au  mois  de  jmHj  mil  sept  cent  mngt-un,  registre  en  la  cour  des 
monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  da  Navarre,  i  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre,  rail  «ept  cent  seîise,  i^ous  j.von6  Bdit  du  roi 
ordonné  une  'fabrication  en  la  monnaie  de  Perpignan  de  ceji '-cinquante  pow  lafabri^ 
mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  pour  nos  colonies  de  l'Amérique,  i.  la-  ^."^®"  de  ccwi 
quelle  itous  avons  destiné  ÙAiA  cuivres  qui  étaient  dans  l'iiôiel  de  la  dite  ^jife  maro< 
monnaie  ;  mais  la  mauvaise  qualité  des  dits  cuivres  ayant  arrêté  Ja  dite  d'espèces  cU 
fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  ont  de  iri£nues  espèces  aug-  'CuWre. 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  accepter  ia  proposition  qui  j^g'cong  Sun 
nous  a  é6é  faite  de  faire  raonnoyer  dans  les  bôtels  des  monnaies  les  flao^is  né^.  F.  FaL 
de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suède.  3  &o. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  aous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  tré^-cher 
étt  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Frauce,  régent  ;  de  notre 
très-cber  amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang^ 
de  notre  très-cber  et  très-amé  cou^n  le  duc  de  Bourbon,  de  eotr^e  très- 
oher  et  tr^s-amé  cousin  le  due  de  Charollois,  de  notre  très-cber  et  ti^ès* 
amé  cousin  le  prince  de  Contf ,  princes  de  Dotro  sang;  de  notre  très-cher 
jet  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  Autres  pairs 
de  France,  grands  et  «otables  personnages  de  notr^  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puiissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre 
préseat  édit,  dit  et  ordonné,  disons  ei  ordonnons,  voulons  -et  nous  plaît 
que  dans  les  bétels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes 
et  Rouen,  il  sera  monnoyé  jusques  à  coccurreace  de  ceat-ciaquante  railla 
marcs  d'espèces  de  cuivre,  tant  en  pièces  à  la  taille  de  visgt  au  jiiaie 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  à  la  taille  de  quatre-vingt 
au  narc^  dont  Jes  flaons  tous  fabriqués  seront  reçois,  savoir  :  i  notre 
hôtel  de  la  monaaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  Lji. 
Roeèelle^  cinquante  raille  marcs;  en  celui  de  Nantes,  quara^nte  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
au  j^smède  de  quatre  juarts  de  pièce  par  marc^  \^  tprt  f  ortaot  le  iaibk 


^^Q  Edits,  Ordonnances  RoyauXf  Dédaratwm  a 

Donné  à  Paris,  le  trentième  jour  de  décembre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  le  Duc  d'Orléans,  régent,  présent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Le  Pelletier  de  la  Houssate. 

Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  et  au-dessous  est  écrit  : 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées  aux 
sièges  des  amirautés  du  ressort,  pour  j  être  lues,  publiées  et  régistrèes  : 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'7  tenir  la  main,  et  d'en 
certifier  la  cour  dans  un  mois,  suivant  Parrèt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  parle- 
ment, le  dix-buitième  jour  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  GDLiBERT. 

Et  au-dessous  est  écrit  :  Pour  le  roi.   Collationné  à  l'original   par  nous 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  CIRNETTE, 

Avec  paraphe. 

Régistrèes,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit 
conseil,  ce  vingt-troisième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BARBEL. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roiy  portant  diminution  sur  les  espèces 
de  cuivrey  du  30e  avril  1721. 


Arrêt  du  cou-  T  E  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  icelui  le 
»eild'état,por     ■     -    -    -  .  ^     ..  .  

tant  diminii- 


.„„.__    m-  T  ] ^ 

wild'état,por-  Jj  ijujt  février  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  à  diminué  le  prix  des  me- 


Sonaarles  es-  ^^^^  espèces  de  cuivre  dans  la  seule  provmce  d'Alsace  ;  Sa  Majesté  étant 

pcMf  de  cni-  informée  qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  pareille  diminution  sur  les  dites 

vre.  espèces  dans  les  autres  provinces  du  rojaume,  à  quoi  voulant  pourvoir, 

30e  avril  1721.  Q|,y  |g  rapport  du  sieur  Le  Pelletier  de  la  Houssaje,  conseiller  d'état  ordi- 

iég'  ^B?  F(S!  ^"'^  ^^  ^"  conseil  de  Régence  pour  les  finances,  contrôleur-général  des 

78  Yo.  finances  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  doc 

d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  commencer  du  jour  de  la 

publication  du  présent  arrêt,  les  dites  espèces  seront  réduites  dans  tout  le 

royaume  aux  prix  ci-après,  savoir  :  les  sols  de  cuivre  à  dix-huit   deniers 

au  lieu  de  vingt  deniers,  les  demis  et  quarts  des  dits  sols  à  proportion  ; 

les  pièces  dites  de  six  deniers  à  neuf  deniers  au  lieu  de  dix,  et  les  lîards 

de  France  à  quatre  deniers  et  demi  au  lieu  de  cinq  ;  sur  lequel  pied  les 

dites  espèces  continueront  d'avoir  cours  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
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ordonné  par  Sa  Majesté,  laquelle  enjoint  aux  officiers  des  cours  des  mon- 
Doies  et  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié,  registre  et  affiché  partout  où  besoin  sera  et  sur  lequel 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  tren* 
tiéme  jour  d'avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  PHELYPEAUX- 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar* 
rèt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  greffier  commis  au  dit  con^, 
ce  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BARBEL. 


* — Edit  du  Roi  pour  la  Fahrieation  de  eent-cinquaMte  mille  marcs 
d'espèces  de  cuivre  pour  les  Colonies  de  l'^ Amérique^  donné  à  Paris 
au  mois  de  jmuy  mil  sept  cent  vingt-un,  régislré  en  la  cour  des 
monnaies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  da  Navarre,  i  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Par  notre  édit  du  mois  de  décembre,  rail  «ept  cent  seiise,  aous  j.vonfi  Bdit  du  roi 
ordonné  une  'fabrication  en  la  monnaie  de  Perpignan  de  ce^ '-cinquante  P^uf  lafabrir 
mille  marcs  d'espèces  de  cuivre  pour  nos  colonies  de  l'Amérique,  i.  la-  ^^'^^^  "^  ^^^ 
quelle  itous  avons  destiné  ÙAiA  cuivres  qui  étaient  dajis  riiôiel  de  la  dite  jQjjfe  maroa 
monnaie  ;  mais  la  mauvaise  qualité  des  dits  cuivres  ayant  arrêté  la  dite  d'cApéces  cU 
fabrication  et  le  besoin  que  les  dites  colonies  x)nt  de  irifnujes  espèceis  aug-  «suivre. 
mentant  tous  les  jours,  nous  avons  jugé  devoir  aceepter  la  proposition  qui  j^g^o^lg  g^p 
nous  a  été  faite  de  faire  monuoyer  dans  les  hôtels  des  monnaies  les  âao;)s  Ké?.  F.  Fol 
de  cuivre  que  la  Compagnie  des  Indes  a  fait  fabriquer  en  Suèd^.  3  Ro. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  aous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
let  très-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fîls  de  Frauce,  régent  ;  de  notre 
très-cber  amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premier  prince  de  notre  sang^ 
de  notre  très-cher  et  trés-amé  cou^n  Le  duc  de  Bourbon,  de  ootr^  trés- 
£her  et  très-amé  cousin  le  due  de  Charollois,  de  notre  très-cher  et  très» 
amé  cousin  le  prinoe  de  Contf ,  princes  de  notre  sang;  de  notre  très-cher 
«t  très-amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  jautres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  notre  royaume,  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre 
préscBt  édit,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnoofi,  v<Kiloa5  et  nous  plaît 
que  dans  les  bétels  de  nos  monnaies  de  Bordeaux,  La  Ejochelle,  Nantes 
«t  Rouen,  il  sera  monnojé  jusques  à  coccurrence  de  cent-cinquante  mille 
marcs  d'espèces  de  cuivre,  tant  en  pièces  à  la  taille  de  vingt  au  mare 
qu'en  demies  à  la  taille  de  quarante  et  quarts  à  la  taille  de  quatre-vingt 
AU  narc^  dont  les  âaons  tous  fabriqués  seront  remis,  savoir  :  ^  notre 
h6tel  de  la  monnaie  de  Bordeaux,  trente  mille  marcs  ;  en  celui  de  La 
Rocàelle^  cinquante  raille  marcs  ;  en  celui  de  Nantes,  quarante  mille 
marcs,  et  en  celui  de  Rouen,  trente  mille  marcs  ;  lesquelles  espèces  seront 
au  s&xièiù  de  guatre  juarts  de  pièce  par  marc^  le  fs>Ti  portaot  Ja  J&JibJie 


le  pTus  également  que  faire  »e  pourra,  tans  Déanmoins  la  nécessité  dxt  f^ 
cours  de  la  pièce  au  marc  et  du  marc  à  la  pièce,  porteront  les  empreinte» 
igurée»  dans  le  cahier  attaché  sous-  le  coatre-scel  da  présent  édit,  et  aib- 
ront  coors  dans  toute»  no»  colonies  de  T Amérique  et  autres  lieux  de  notre- 
domination  bers  de  TEurope,.  savoir  i  celle»  de  vingt  au  marc  p«ur  dixr 
luit  deniers,  celle»  de  (quarante  au  marc  pour  neuf  deniers  et  celles  de 
quatre-vingt  anma^c  pour  quatre  denier»  et  demi,  sans  qu'elle»  puissent 
être  exposées  en  Fiance,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  con£scati€Q. 

Si  dènooD»  en  mandement  à  notâmes  et  féaux  conseiller^  les  gens  tenant 
■otre  cour  des  monnaies  »  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en^  icelui^  garder  et  observer  et 
exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que 
ce  soit  chose  ferme,  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 

Donné  à  Paris  au  mois  de  juin^  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-nD^ 
et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plu»  bas,  Par  le  r»,  Lk  »uc  d'Orléans,  régnent,,  présent» 

Signé  :  PHELYPBA  UX. 

Tîsay  Dagu£S8£au^  Vi^  a»  conéeil,.  Le.  Psllbtiea  se  la.  Houssats» 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte. 

Registre  en  la  cour  de»  monnaies,  ohï  et  ce  requérant  te*  precnreu!^ 
général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
Tafrèt  de  ce  jour,  fait  en  la  cour  de»  monnaies,  les  semestre»  assemblé» 
le  huitième  jour  de  juillet,  Bail  sept  cent  vingt-uiw 

Signé  :  GUE.UDRÉ. 

Coïlatwwié,  De  Me» ville;. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  Te  procureur-génêrar  cTu  rof,  suivant 
Tarrét  de  ce  conseil,  jmr  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil  supérieur  de.  Québec^  le  vingt-sept  juillet,,  mil  sept  ceat 
TÎngt-troisv 

Sisné:  DAINE.. 


1:        DéclàraÈton  du  Roi  au  sujet  des  Tuteurs 

L^'s,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre^  saluL 

Déclaratîoir  T\KPXJIS  rétablissement  de»  colonies  fraaçoises  dans  TAmérique,  pln^ 
da  roiauBujdr  JL/  sieur»  de  nos  sujets  y  ont  transporté  une  partie  de  leur  fortune  et  de 
Ï5e^c"j72r  ^^  famille,  soit  qu'ils  7  aient  établi  un  véritable  domicile,  soit  qu'esse 
Ins.Gôns.  Supi  JK)ient  contentés  d'j  passer  un  tems  considérable  pour  faire  valoir  les  babi- 
Rég.  B-  YbL  tations  qu'ils  jr  ont  acquises  ;  mais  comme  il  arrive  souvent  que  la  succ»- 
188'  Vov  gjQQ  dgg  pères  de  famille,  qui  ont  fait  ces  sortes  d'établissemens,  est  conv- 

posée  en  partie  de^  biens  situés  dans,  notre  royaume>  et  en  ]iartie  de  bien^ 
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qu^Is  possédoient  dans  nos  colonies,  les  tutelles  et  curatelles,  les  émanci- 
pations et  les  mariagas  de  leurs  enfans  mineurs  qu'ils  laissent  ou  en  France 
ou  en  Amérique,  font  naître  un  doute  considérable  sur  la  jurisdiction  du 
tribunal,  auquel  il  appartient  ày  pourvoir,  les  Juges  de  France  se  croyant 
bien  fondés  à  en  connoître,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  Amé- 
rique, lorsqu'il  est  certain  que  le  père  des  mineurs  avoit  conservé  son  an- 
cien domicile  au-dedans  de  notre  royaume,  et  les  officiers  que  nous  avons 
établis  dans  bos  colonies,  soutenant,  par  la  même  raison,  que  cVst  à  eux 
d*j  pourvoir,  même  par  rapport  aux  biens  situés  en  France,  lorsque  le 
domicile  du  père  a  été  véritablement  transféré  dans  une  des  parties  de 
TAmérique,  qni  sont  soumises  à  notre  domination  ;  mais  quoique  cette  dis- 
tinction paroisse  juste  en  elle-même  et  conforme  aux  principes  généraux 
de  la  jurisprudence,  Pexpérience  nous  a  fait  voir  qu'elle  peut  être  sujette 
à  de  grands  inconvéniens,  soit  parce  qu'elle  donne  lieu  à  plusieurs  contes- 
tations sur  le  véritable  domicile  du  père  des  mineurs,  qui  est  assez  souvent 
'  difficile  à  déterminer  dans  les  différentes  circonstances  de  cbaque  affaire 
particulière,  soit  parce  qu'il  est  presqu'impossible  qu'un  tuteur  établi  en 
France,  puisse  veiller  exactement  à  l'admijistration-des  biens  que  les  rai- 
cears  ont  dans  l'Amérique,  et  réciproquement,  qu'un  tuteur  établi  dans 
nos  colonies  puisse  gérer  la  tutelle  avec  une  attention  suffisante,  par  rap- 
port aux  biens  qui  sont  situés  en  France,  en  sorte  qu'il  arrive  souvent  que 
l'une  ou  l'autre  partie  du  patrimoine  des  mineurs  est  négligée  ou  confiée 
par  le  tuteur  à  des  mains  peu  sûres,  qui  abusent  de  son  absence  pour  dissi- 
per un  bien  dont  il  est  fort  difficile  au  tuteur  de  se  faire  rendre  un  compte 
fidèle,  nous  avons  cru  qu'à  l'exemple  des  législateurs  romains,  qui  avoient 
introduit  l'usage  de  donner  des  tuteurs  diflérens  aux  mineurs  par  rapport 
aux  biens  qu'ils  possédoient  dans  des  pays  fort  éloignés  les  uns  des  autres, 
nous  devions  aussi  partager  l'administration  des  biens  qui  appartiennent  aux 
mêmes  mineurs  en  France  et  en  Amérique,  en  sorte  que  ces  différens 
patrimoines  soient  régis  à  l'avenir  par  des  tuteurs  différens,  en  confiant 
néanmoln.s  le  soin  de  l'éducation  des  mineurs  et  la  préférence  à  l'égard  de 
leur  mariage,  au  tuteur  du  lieu,  où  le  père  des  dits  mineurs  avoit  son  domi- 
cile, qui  est  toujours  regardé  comme  celui  des  mineurs,  suivant  les  règles 
établies  par  les  ordonnances  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  faites  sur 
cette  matière  ;  enfin  comme  nous  avons  été  informés  que  les  nègres  em- 
ployés à  la  culture  des  terres  étant  regardés  dans  nos  colonies  comme  des 
effets  mobiliers,  suivant  les  lois  qui  y  sont  établies,  les  mineurs  abusent 
souvent  du  droit  que  l'émîincipation  leur  donne  de  disposer  de  leurs 
nègres,  et  en  ruinant  par  là  les  habitations  qui  leur  sont  propres,  font  en- 
core un  préjudice  considérable  à  nos  colonies,  dont  la  principale  utilité 
dépend  du  travail  des  nègres  qui  font  valoir  les  terres,  nous  avons  jugé  à 
propos  de  leur  en  interdire  la  disposition  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  nous  nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à 
faire  une  loi  nouvelle  sur  les  différentes  matières,  qu'elle  sera  en  même 
tems  un  effet  de  la  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui 
la  foiblesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  et  une 
preuve  de  l'attention  que  nous  aurons  toujours  pour  ce  qui  peut  favoriser  le 
commerce  des  colonies  françoises,  et  le  rendie  utile  à  tout  notre  royaume, 
doLt  l'abondance  et  le  bonheur  font  le  principal  objet  de  nos  soins  et  de 
nos  vœux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher 
et  trés-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  régent  ;  de  notre 
très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc  de  Chartres,  premiers  princes  de  notre 
sang  ;  de  notre  très-chei  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  notre 
très-cher  et  très-amé  cousin  le  comte  de  Cbarollois,  de  notre  très-cher 
et  très-amé  cousin  le  prince  de  Conty,  princes  de  notre  sang  ;  de  notre 
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trés-cber  et  très-amé  ODcle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitimé,  et  astres 
pairs,  grands  et  notables  personnages  de  notre  rojaunoe,  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

I.  Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être  pourvu  de  tuteurs 
ou  de  curateurs,  auront  des  biens  situés  en  France  et  d'autres  situés  dans 
les  colonies  françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  dans  Pun  et  dans 
l'autre  pays,  savoir  :  en  France,  par  les  juges  de  ce  royaume  auxquels  la 
connoissance  en  appartient,  et  ce  de  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits 
mineurs  qui  seront  en  France,  pour  avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs 
l'administration  des  biens  de  France  seulement,  et  dans  les  colonies  par 
les  juges  qui  y  seront  établis,  aussi  de  l'avis  des  parens  et  amis  qu'ils  au- 
ront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies  n^auront  pareil- 
lement l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouveront  appartenans  aux 
dits  mineurs  ;  et  seront  les  dits  tuteurs  et  curateurs  de  France  et  ceux  des 
colonies  françoises  indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables 
que  de  la  gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront 
été  élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  tendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

IL  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été  élu 
dans  ce  pays  où  le  père  avoit  son  domicile  dans  le  tems  de  sou  décès,  soit 
que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père,  fassent  leur  demeure  dans  le 
même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  Fiance  et  les  autres  aux  colonies, 
le  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parents  et  amis  des  dits  mineurs,  il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le  juge  de  la  tutelle. 

m.  Les  lettres  d'émancipation  que  les  dits  mineurs  obtiendront,  seront 
entérinées,  tant  dans  les  tribunaux  de  France  que  dans  ceux  des  colonies^ 
dans  lesquels  la  nomination  de  leur  tuteur  aura  été  faite,  sans  que  les  dites 
lettres  d'émancipation  puissent  avoir  aucun  effet  que  dans  celui  des  deux 
pays  où  elles  auront  été  entérinées. 

rV.  Les  mineurs  quoiqu'émancipés  ne  pourront  disposer  des  nègres  qui 
servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'â^ede 
vingt-cinq  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être 
réputés  meubles  par  rapport  à  tous  autres  effets. 

V.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France  soit 
dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  l'avis  et  le  consente- 
ment par  écrit  du  tuteur  nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domi- 
cile au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  donner  le  dit  con- 
sentement que  sur  l'avis  des  parents  qui  seront  assemblés  à  cet  effet  par 
devant  le  juge,  qui  l*aura  nommé  tuteur,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que 
d'homologuer  leur  avis,  d'ordonner  que  l'autre  tuteur  qui  aura  été  établi 
en  France  ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  parents  et  amis  que  les 
mineurs  auront  dans  l'un  oji  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus,  dans 
le  délai  compétent,  pardevant  le  juge  qui  aura  nomme  le  dit  tuteur,  pour 
leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  le  mariage  pro- 
posé pour  les  dits  mineurs,  ce  que  nous  ne  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  teuu  de  faire  mention 
dims  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos  conseils 
supérieurs  dans  nos  colonies,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régistreret 
le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et 
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faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  nonobstant  tous  édits,  décla- 
rationsy  ordonnances,  règlements,  arrêts,  us  et  coutumes  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris  le  quiozième  jour  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent 
Tingt-un,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  le  roi,  Le  duc  d'Orléans,  régent. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Blégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tar- 
rêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siffné  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  ordonne  P exécution  de  celui 
du  30g  Mai  1721,  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  , 
veMe  du  Castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,  du  28e  Jan- 
vier 1722. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  Tarrêt  de  son  conseil  du  trente  mai,  mil  Arrêt  du  con- 
sept  cent  vingt-un,  portant  établissement  du  privilège   exclusif  de  la  »eil  d'état  qui 
rente  du  castor  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Indes,   dont  Sa  Majesté  cu^oTdo^cc- 
avoit  bien  voulu  suspendre  l'exécution  par  un  autre  arrêt  du  vingt  juillet  de  \^\  ^ju  30  mai 
la  même  année  mil  sept  cent  vingt-un,   rendu  sur   les  représentations  de  1721,  portant 
quelques  négociants  de  la  Rochelle,  ensemble  les  mémoires  envoyés  de  établiBsemcnt 
Canada  et  ceux  de  la  dite  Compagnie  des  Indes  qui  auroient  représenté  g^^f^f  af^la 
qu'encore  que  l'arrêt  du  vingt  juillet,  mil  .«-cpt  cent  vingt-un,  ne  fut  pas  vente  du  cas- 
connu  en   Canada   et  que  celui  du  trente  mai  de  la  même  année,  7  eut  tor  en  faveur 
été  publié,  néanmoins   les  agents   des   négociants    de    la  Rochelle   et  ^^}\  ^°™J?** 
autres   ont  enlevé  la   plus  grande  quantité   qu'ils  ont  pu   de  castor  en  |J^®  -  ®*  J722! 
contravention    du   dit  arrêt,   et   ont,  seulement  en   conséquence  de  l'or-  ina.Coni.  Sup! 
donnance  du  sieur  Begon,  intendant  en  Canada,  fait  leur  soumission  de  Rég.   E.  Fol. 
remettre  les  dits  castors  à  la  Compagnie  des  Indes  en  cas  qu'il  fut  ainsi  ^^^  ^®* 
ordonné,  et  que  la  dite  compagnie  pour  procurer  ainsi  aux  habitants  de 
Canada  un  plus  grand  avantage,  offre  d'augmenter  le  prix  du  dit  castor,  et 
de  payer  quarante  sols  de   la  livre  de  castor  sec,  et  quatre   francs  de  la 
livre  de  castor  gras  ;  ouï  le   rapport  du  sieur  Pelletier  de   la  Houssaye, 
conseiller  d''état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence  pour  les  fînances,  con- 
trôleur général  des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil,  de  l'avis  de  mon- 
sieur le  duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du  trente 
mai  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'en  conséquence  la 
Compagnie  des  Indes  jouira  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du  castor, 
conformément  aux  lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-sept, 
portant  établissement  de  la  Compagnie  d'Occident,  qui  est  actuellement  la 
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Compagnie  des  Indes,  et  aux  arrêts  des  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui  seront  pareillement  exècii- 
tés,  à  condition  que  la  dite  compagnie,  suivant  ses  offres,  payera  à  raventr 
en  Canada  pour  le  castor  gras,  quatre  livres  de  la  livre,  et  pour  le  castor  sec 
quarante  sols. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  tous  [particuliers  à  l'exception  des  chapeliers 
fabriquants  qui  ont  des  peaux  de  castor,  restant  de  celles  qu'ils  ont  fait  Tenir 
de  Canada,  comme  les  ayant  achetées  en  conséquence  de  la  liberté  du  com- 
merce de  cette  marchandise  accordée  par  Parrét  du  seize  mai,  mil  sept  cent 
vingt,  seront  tenus  de  les  vendre  avant  le  premier  mai  prochain  pour  toat 
délai,  sans  pouvoir  les  faire  sortir  du  royaume  a  peine  de  confiscation  et  de 
dix  mille  livres  d'amende,  passé  le  premier  jour  de  mai,  ils  seront  tenus  de 
remettre  le  castor  qui  leur  restera  à  la  Compagnie  des  Indes,  laquelle  le 
payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de  sec,  et  quatre  livres  la  livre  de 
gras,  la  tare  déduite  suivant  l'usage  à  la  livraison  de  cette  marchandise,  et 
pour  ce  qui  concerne  le  castor  venu  du  Canada  depuis  le  mois  d'octobre 
dernier,  qui  est  dans  les  magasins  de  l'entrepôt  de  la  Hochelle,  Bordeaux 
et  autres  ports,  et  qui  a  été  traité  au  préjudice  de  l'arrêt  du  trente  mai, 
mil  sept  cent  ving^-un.  Sa  Majesté  ordonne  qu'il  sera  dès  à  présent  remisa 
la  Compagnie  des  Indes,  qui  le  payera  à  raison  de  quarante  sols  la  livre  de 
sec,  et  quatre  livres  la  livre  de  gras,  et  un  sol  par  livre  pour  le  fret,  et 
qu'en  conséquence  les  commis  des  fermes  en  feront  la  délivrance  aux 
commis  ou  préposés  de  la  Compagnie  des  Indes,  les  propriétaires  présents 
ou  dûment  appelés,  et  faute  par  eux  de  comparoitre  sur  l'assignation  qm 
leur  sera  donnée,  les  commis  et  préposés  de  la  Compagnie  de-»  Indes  se 
pourvoiront  pardevant  le  juge  des  traites,  lequel  fera  délivrer  les  dits  castors 
en  sa  présence  et  en  dressera  procès-verbal  sur  lequel  il  sera  pourvu  au 
payement  d'iceux. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le  vingt- 
huitième  jour  du  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier 
notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis. 

Nous  te  mandons  et  commandons  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché 
sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état,  nous  y  étant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  onde 
le  duc  d'Orléans,  régent,  pour  les  causes  y  contenues,  tu  signifies  à  tous 
qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore  ;  et  fais  en  outre,  pour  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  directeurs  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  exploits,  commandemens  et  autres  actes  nécessaires,  sans 
autre  permission. 

Voulons  qu'aux  copies  collationnées  du  dit  arrêt  et  des  présentes  par 
un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires  foi  soit  ajoutée  comme  aox 
originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 


ArrUs  du  CùnseU  ^Etat  du  Raiy  etc.,  1722.  443 

Donné  à  Paris  le  vingt-huitième  jour  de  janvier,  Tan  de  grâce  mil  sept 
eent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi,  Le  duc  d*Orlêans,  régent,  présent. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Enregistrés,  ouï  et  ce  requérnnt  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  l'arrêt*  du  conseil  d'élat  et  lettres 
de  chancellerie  y  jointes,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Comeil  d'Etat  du  Roi  y  du  trais  mars  1722,  qui  coftjirme  le 
Règlement  fait  par  Messrs.  de  Vaudreuil  et  Begon  et  Monsieur 
PEvèque  de  Québec,  pour  le  District  des  Parois^^es  de  ce  pays,  en 
date  du  20  septembre  1721. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  règlement  qui  a  été  fait  Arrêt  du  con- 
par  ses  ordres  le  vingt  septembre   dernier,  par  le  sieur  de  Vaudreuil,  seil  d'état  da 
gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le  sieur  évéque  ^*  ^"?e*rT"le- 
de  Québec   et  le  sieur  Begon,  intendant,   pour   déterminer  le  district  et  meut  fait  par 
l'étendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  dite   Nouvelle-France,  auquel  Mrs.  de  Vau- 
réglement  il  a  été  par  eux  procédé  sur  les  procès- ver  baux  de  commodo  et  dreuil  et  Be- 
incommodo,  qui  ont  été  dressés^par  le  sieur  Colle*,  procureur-général  de  f^aued^Qué^ 
Sa  Majesté  au  conseil   supérieur  de  Québec,  le  trente  janvier  précédent  bec,  pour  le 
et  autres  jours  suivants,  et  Sa  Majesté  estimant   nécessaire,  pour  le  bon  district  des 
ordre  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  colonie  soit  suffisamment  établie   pour  y  P*'^^""®*  de 
ériger  de  nouvelles   paroisses,  d'ordonner   l'exécution  du   dit  règlement;  3mar?Î722. 
TU  les  dits  procès-verbaux,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré.  Sa  Majesté  ins.Cons.  Sup. 
étant  en  son   conseil,  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  Rég.  E.  F<5. 
approuvé,  confirmé,  autorisé  et  homologué  le  dit  règlement  annexé  à  la  ^'  ^* 
minute  du  présent  arrêt,  et  en  conséquence  a  ordonné  et  ordonne   qu'il  g^j.  Porieinal 
aéra  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  quelconques,  formant  la 
dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa   Majesté  s'en  est  réservé  la  connois-  première  par- 
tance, et  a  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges.  Jl®  •  t>nu^" 

"  Arrêts  du 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  j  étant,  tenu  à  Paris  le  trois  conseil  d'état, 
mars,  mil  sept  cent  vingt-deux.  Originaux.** 

Signé  :  FLEURIAU. 

ENSUIT   LA   TENEUR    DU   DIT   RÈGLEMENT. 

Règlement  des  Districts  des  Paroisses  de  la  Nouvelle-France, 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  du  roi,  après  avoir  examiné  les  procès- 
Terbaux  dressés,  dans  chacune  des  paroisses  de  ce  pajs,  par  le  sieui*  Collet 
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procureur-géDéral  au  coDseii  supérieur  de  cette  ville,  avons  fait  le  régie- 
meut  des  districts  de  chacune  des  dites  paroisses,  ainsi  qu^il  ensuit  : 

Gouvernement  de  Québec,  Côté  du  Notd,  en  remorUant  le  Flsu%e 

Saint-Laurent. 

Baie  Saint-PaïU. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint- 
Paul,  située  au  dit  lieu,  sera  de  celle  du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre  et  dw 
trois  lieues  de  front  de  la  partie  de  la  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui 
est  comprise  dans  cette  paroisse,  ensemble  des  profondeurs  du  dit  fief  et  de 
la  dite  partie  de  seigneurie*  et  PlsIe-aux-Coudres  ;  le  fief  des  Ëboulemens 
et  celui  de  la  Malbaie  continueront  à  être  desservis  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce  qu'il  7  ait  un  nombre  suffisant 
d'babitans  pour  pouvoir  7  ériger  une  paroisse. 

La  Petite-Rivière, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François- 
Xavier,  située  au  dit  lieu,  sera  de  la  lieue  de  front  que  contient  la  partie 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Baie  Saint-Paul,  qui  est  comprise  dans  cette 
paroisse  avec  les  profondeurs  de  la  dite  partie,  et  continuera  d'être  des- 
servie par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Baie  Saint-Paul,  jusqu'à  ce 
qu'il  7  ait  un  nombre  suffisant  d'babitans  pour  fournir  à  la  subsistance  et 
•  entretien  d'un  curé. 

Saint-Joachim, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à  prendre 
depuis  le  Cap-Tourmente,  en  remontant  le  long  du  fie uve,  jusqu'à  la  graode 
rivière  qui  sépare  cette  paroisse  d'avec  celle  de  Sainte-Anne,  ensemble 
des  profondeurs»  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Sainte-Anne, — L'étendue  de  la  paroisse  du  mèm)?  nom,  située  en  la 
dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  de  front,  à  prendre 
depuis  la  Grande-Rivière,  en  remo'itant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Ri- 
vière aux  Chiens,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  sei- 
gneurie. 

Le  Château-Richer, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation  de 
Notre-Dame,  située  au  dit  lieu,  en  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beau, 
pré,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart  de  front,  depuis  la  Rivière  aux  Chiens 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  du  Petit-Pré,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

L* Ange-Gardien. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  et 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Beaupré,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front, 
depuis  la  Rivière  du  Petit-Pré  jusqu'au  Sault  de  Montmorenc7,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  partie  de  seigneurie. 

Saint- François.  —  L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de 
Salles,  située  sur  le  fief  d'Argentena7,  dans  l'Lsle  Saint-Laurent,  sera  de 
trois  lieues  autour  de  la  dite  isie,  savoir  :  d'une  lieue  et  demie  du  côté  da 
chenail  du  sud,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Gnulin,  en  descen- 
dant jusqu'au  bout  d'en  bas  de  la  dite  isle,  et  une  lieue  et  demie  du  côté 
du  chenail  du  nord,  en  remontant  depuis  le  dit  bout  d'en  bas  jusques  et 
compris  deux  arpens  de  front  de  l'habitation  de  Charles  Guérard,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  isle  renfermées  dans  les  dites  bornes  ;  et  h 
nouvelle  église  qu'il  est  nécessaire  de  construire,  le  sera  au  même  lieu  où 
est  l'ancienne. 
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Scdnt'Jean, — L'éteodue  de  la  paroisse  de^  Saint- Jean-Baptiste,  située 
en  la  dite  isie  et  comté  de  Saint-Laurent,  sur  le  bord  du  cbeuail  du  sud, 
sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à  prendre  du  côté  d'*en  bas  depuis  et  com- 
pris rhabitatioD  d'André  Terrien,  en  remontant  jusqu'à  la  Rivière  Mabeu, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  moitié  ou 
milieu  de  la  dite  isle.  £t  pour  terminer  la  difficulté  qui  est  entre  le  curé 
de  Saint-Jean  et  celui  de  Saint-Laurent,  pour  les  dîmes  de  l'habitation 
de  Jean  Pouilliot,  sur  laquelle  la  dite  Rivière  Mabeu  passe,  les  dîmes 
de  la  dite  habitation  seront  pajées  à  celui  des  deux  curés  du  côté  duquel 
le  dit  Pouilliot,  ses  enfans  ou  ayans  cause,  feront  construire  leur  maison. 

Scdnt-Laurent, — ^L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  ble  et  comté  de  Saint-Laurent,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  Rivière  Mabeu,  en  remontant  sur 
le  bord  du  chenail  du  sud,  jusques  et  compris  P.habitation  de  Pierre  Grosse- 
lin,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  milieu 
de  la  dite  isle. 

!Et  pour  terminer  les  difficultés  qui  sont  entre  le  curé  du  dit  Saint-Lau- 
rent et  celui  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  dîmes  des  terres  qui  sont  dans 
trois  quarts  de  lieues  qu'il  j  a  sur  le  même  bord  du  chenail  du  sud,  depuis 
rhabitation  du  dit  Pierre  Gosselin,  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  isle, 
1 3S  dîmes  des  terres  qui  se  trouvent  dans  cet  espace  seront  pajèeb  à  celui 
des  deux  curés  du  côté  duquel  les  propriétaires  feront  construire  leurs 
maisons,  sans  que  sous  prétexte  qu'ils  auroient  placé  leurs  maisons  au  nord 
de  la  dite  ble,  ils  puissent  être  empêchés  de  les  placer  au  sud,  si  bon  leur 
semble. 

La  Sainte-Famille. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située 
en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent ,  sur  le  bord  du  chenail  du 
nord»  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et 
compris  trois  arpens  de  front  de  la  terre  de  Charles  Guérard,  en  remon- 
tant jusqu'à  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  ensemble  des  profondeurs  renfer- 
mées dans  ces  bornes  jusqu'au  milieu  de  la  dite  isle. 

Satnt'Pierre, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul, 
située  en  la  dite  isle  et  comté  de  Saint-Laurent,  aussi  sur  le  bord  du  che- 
nail du  nord,  sera  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  la  Rivière  du  Pot-à-Beurre,  en  remontant  jusqu'au  bout  d'en  haut 
de  la  dite  isle,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes, 
telles  qu'elles  ont  été  accordées  aux  habitants  de  la  dite  paroisse  par  leurs 
contrats  de  concession,  à  l'exception  que  si  les  concessionnaires  du  bout 
d'en  haut  de  la  dite  isle,  dont  les  concessions  traversent  toute  l'isle,  établis- 
soient  leur  demeure  du  côté  du  sud,  ils  seroient  alors  paroissiens  de  Saint- 
La  urent,  et  payeroient  les  dîmes  au  curé  du  dit  Saint-Laurent,  comme  il 
est  dit  ci-devant. 

^«iwpor^.— L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Miséricorde, 
située  en  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  sera  en  premier  lieu,  d'une  lieue 
de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  Sault  de  Mootmorencj,  en 
remontant  jusqu'à  la  petite  nvière  de  Beauport,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  et  en  second  lieu,  de  demi-lieue  de  front  ou 
toTÎron  dans  la  seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  le  long  de  la  baie  de 
la  rivière  Saint-Charles,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  dite  petite 
rivière  de  Beauport  jusques  et  compris  l'habitation  de  Jacques  Huppé  dit 
Ligrois,  qui  joint  le  grand  chemin  du  bourg-royal  à  la  grève,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes^  jusques  et  non  compris  les  terres 
qm  sont  dans  le  bourg-royal. 
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Charlebourg. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles  Boroi»é«, 
située  au  dit  lieu  de  Charlesbourg  en  la  dite  seigneurie  de  Notre-Dame* 
des- Anges,  sera  de  trois  lieues  et  dix-huit  arpens  de  front  ou  environ,  i 
prendre  du  côté  d^en  bas,  au  bout  de  la  profondeur  des  habitations  qui  sont 
le  long  de  la  baie  de  la  rivière  de  Saint-Charles  et  de  la  paroisse  de  Québec, 
depuis  le  gn'&nd  chemin  du  bourg-rojai  à  la  grève,  en  remontant  le  longdi 
bout  des  profondeurs  des  habitans  établis  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Sa'int- 
Charles,  qui  sont  de  la  dite  paroisse  de  Québec,  et  le  long  des  profondeurs 
des  habitaus  qui  sont  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette,  jusqu^au  fief  de 
Gaudarville,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  les- 
quelles étendues  et  profondeurs  comprennent  les  villages  suivants,  savoir: 
le  petit  Village,  le  Gros-Pin,  Saint-Jérôme  dit  Lauvergne,  Bourg-Royal, 
Bourg-la-Reine,  Charlebourg,  Saint-Claude,  Saint-Pierre,  Saint-Joseph, 
Saint-Bonnaventure,  Saint  Bernard,  Saint-Romain,  Saint-Gabriel,  Saint- 
Jacques,  Pincourl,  le  petit  Saint-Antoine  et  le  grand  Saint- Antoine. 

Québec, — L'étendue  de  la  paroisse  hors  de  la  ville,  sur  le  bord  du  fleort 
Saint-Laurent,  ira  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Sillery,  sur  la  roate 
de  Saint-Michel  dit  de  Saint-Jean,  jusqu'au  ruisseau  Prévost,  et  le  long  de 
la  baie  et  rivière  Saint-Charles,  depuis  et  compris  le  fief  de  Madrid,  dit 
Grandpré  jusqu'à  Thabitation  de  PieiTe  Dion,  icelle  non  comprise,  et  aura 
les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jusqu'au  district  de  la  paroiase 
de  Charlebourg,  i  l'exception  des  bâtiments  et  enceinte  de  THôpital-Gé- 
néral,  dont  l'église  sera  érigée  en  paroisse  pour  le  dit  Hôpital-Génér^ 
seulement,  et  desservie  par  le  chapelain  qui  y  sera  établi  curé,  auquel  \a 
dîmes  des  terres  des  pauvres  qui  étoient  de  cette  paroisse  appartiendront 
pour  subvenir  à  son  entretien,  ainsi  que  le  séminaire  de  Québec,  auquel  U 
cure  de  cette  ville  est  unie,  et  les  curés  j  ont  consenti  par  acte  du  dix-boit 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sainie-Foy. — L'ëtendue  de  la  paroisse  de  la  dite  côte  sera  d'une 
lieue  et  demie,  tant  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  que  sur  la  route  de 
Saint-Michel  dite  de  Saint-Jean,  à  prendre  sur  le  fleuve  depids  let 
terres  de  Saint-Micbel,  et  sur  la  dite  route  depuis  le  ruisseau  Prévost 
jusqu'à  la  rivière  du  Cap-Rouge,  et  les  profondeurs  de  la  dite  paroisse 
qui  n'étoieiit  que  d'environ  soixante-dix  arpens  du  côté  du  nord-est, 
à  prendre  du  bord  du  fleuve,  seront  augmentées  des  terres  de  Pierre 
et  André  Hamel,  Eustache  Hamois,  Lucien  et  François  Poitras, 
Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre,  et  du  sieur  Des- 
targis,  qui  sont  présentement  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

La  Vieille-Lorette. — L'étendue  de  la  paroisse  située  en  la  dite  côte, 
sera  par  provision  de  deux  lieues  et  demie,  à  prendre  sur  la  route 
Saint-Pierre  depuis  et  compris  Thabitation  de  Pierre  Dion,  jusques 
et  compris  celle  d'Ignace  Salloir,  et  d'une  lieue  et  demie  de  profon- 
deur, à  prendre  du  côté  du  nord-est,  depuis  l'habitation  du  dit  Dion» 
jusqu'à  celle  de  François  Bedard,  et  du  côté  du  sud-ouest  depub  l'ha- 
bitation du  dit  Salloir  jusqu'à  celle  de  Louis  Bonin,  à  l'exception  de> 
terres  de  Pierre  et  André  Hamel,  Eustache  Hamois,  Lucien  et  Fran- 
çois Poitras,  Jean-Baptiste  et  Charles  Drolet,  Alexis  Alexandre  et 
du  sieur  Destargis,  qui  en  demeureront  distraites  et  jointes  cerna» 
elles  le  sont  ci- dessus  à  la  paroisse  Sainte-Foy  ;  et  lorsqu'il  y  aura  doi 
chemins  praticables  pour  aller  à  la  paroisse  de  Saint- Augustin,  située 
en  la  seigneurie  de  Demaure,  les  nabitans  de  la  dite  seigneurie  éta- 
blis au  lieu  dit  la  Côte-Saint- Ange,  qui  vont  présentement  à  la  pa- 
roisse de  la  Vieille-Lorette,  seiont  tenus  d'aller  à  la  dite  paroisse  de 
Saint- Augustin,  et  de  payer  les  dîmes  au  curé,  et  les  habitans  qui 
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pourront  être  établis  sur  le  fief  acquis  par  les  Pères  Jésuites,  entre 
les  profondeurs  do  la  seigneurie  de  Demaure  et  celles  de  la  Vieille- 
Loretta,  seront  de  la  paroisse  de  la  Vieille-Lorette. 

Demaure, — ]j*étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  située  en 
la  dite  seigneurie,  et  sa  profondeur,  seront  comme  celles  de  la  dite 
seigneurie,  savoir  :  de  deux  lieues  et  demie  de  front,  sur  une  lieuo 
et  demie  de  profondeur,  lorsqu'il  y  aura  des  chemins  praticables  pour 
aller  de  la  Côte-Saint- Ange  à  l'église  de  la  dite  paroisse,  et  jusqu'à 
ce  que  les  dits  chemins  soient  faits,  les  habitans  de  la  dite  côte  conti- 
nueront à  être  desservis  par  le  curé  de  la  Vieille-Lorette,  conune  il 
est  dit  ci-dessus,  et  lui  payeront  les  dîmes. 

Neuf  cille, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salle?, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  comme  celle  de  la  dite  seigneurie, 
de  deux  lieues  et  demie  de  front,  ensemble  des  mêmes  profondeui-s 
pour  tout  ce  qui  est  en  deçà  de  la  rivière  Jacques  Cartier.  Les  par- 
ties des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dauteuil,  qui  sont  aussi  en  deçà  de 
la  dite  liviére,  seront  desservies  par  voie  démission  par  le  cure  de 
NeufVille,  à  l'effet  de  laquelle  mi^ion  il  est  permis  aux  habitans  des 
dites  parties  de  fiefs,  de  faire  construire  sur  le  dit  fief  de  Belair,  dans 
le  lieu  le  plus  commode,  une  chapelle  dans  laquelle  le  curé  de  Neuf- 
ville  sera  tenu  de  dire  ou  faire  aire  la  messe,  une  fois  chaque  mois, 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  ou  faire  faire  les  instruc- 
tions pour  les  enfans. 

Portneiifdit  le  Cap-Santé. — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte- 
Famille,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  la  rivière  de  Jacques  Cartier,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  d'Eschambault, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  les  parties 
de  la  seigneurie  de  NeufVille  et  des  fiefs  de  Belair  et  du  sieur  Dau- 
teuil, qui  sont  au-delà  de  la  dite  rivière  de  Jacques  Cartier,  au  nord 
d'icelle,  continueront  à  être  desservies  par  le  curé  de  la  dite  paroisse 
par  voie  de  mission. 

EschamhauU  et  la  Chevrotière, — Sur  les  représentations  du  sieur 
de  la  Gorgendière,  seigneur  d'Eschambault,  il  lui  est  permis  de  faire 
construire  en  pierre  une  église  sur  le  Cap-Loison,  en  fournissant, 
suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu,  de  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur,faisant  faire  toute  la  chaux  et  payant  les  maçons 
et  charpentiers,  tant  pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un 
presbytère,  et  seront  tenus  les  habitans  d'Eschambault  et  de  la  Che- 
vrotière de  tirer  toute  la  pierre  et  d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dites  constructions,  attendu  que  la  dite  église  ser- 
vira de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  et  aura  la  dite  paroisse  deux 
lieues  d'étendue,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  la  seigneu- 
rie d'Eschambault,  depuis  Portneuf,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  la  Chevrotière,  et  une  lieue  de  front  que  contient  aussi  la 
Chevrotière,  en  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'à  la  seigneurie 
des  Grondines,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ; 
et  en  attendant  que  la  dite  église  paroissiale  soit  construite,  les  habi- 
tans des  dites  deux  seigneuries  seront  desservis  par  le  curé  des  Gron- 
dines, par  voie  de  mission,  comme  ils  Tont  été  jusqu'à  présent. 

Les    Grondines. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Charles -des- 
Roches,  située  en  la  seigneurie  du  même  lieu,  dit  des  Grondines,  sera 
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d'une  lieue  et  trois  quarts  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
la  Cbevrodére)  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie 
de  Sainte- Anne,  près  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renferméet 
dans  ces  bornes  ;  et  le  cure  continuera  de  desservir,  par  voie  de  mis- 
sion, Escbambault  et  la  Chevrotière  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  église 
paroissiale  construite  par  les  dites  seigneuries. 

Sainte-Anne,  près  5a^wca».— L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom, ^située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  un  quart, 
savoir  :  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Sainte- Anne,  depuis  la  seigneurie  des  Groudines,  en  remontant  le 
Ion?  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Sainte-Marie,  et  trois  quarts  de  lieue 
de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Sainte-Marie,  depuis  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
seigneurie  de  Batiscan,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve  Saint- Laurent, 

Les  Camouraska, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  située 
en  la  dite  seigneurie,  restera  comme  elle  est  de  six  lieues,  savoir  :  de 
deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  seigneurie  de  Tislet  da 
Portage,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  ûe£  de  Vertbois,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  dite  seigneurie  des  Camoo- 
raaka,  et  trois  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seig^ieune 
des  Camouraska,  depuis  l'islet  du  Portage,'  en  remontant  le  long  da 
fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Anse-Saint-Denis,  ensemble  des  profondeun 
renfermées  dans  ces  bornes  et  des  isles  et  islets  dépendans  des  dites 
seigneuries  ;  n'y  ayant  pas  présentement  un  nombre  suffisant  d'habi- 
tans  sur  ces  seigneuries  pour  y  ériger  d'autre  paroisse,  et  les  fiefe  de 
Vertbois,  de  la  Rivière  du  Loup,  du  Parc,  de  l'Isle- Verte  et  de  la 
Rivière  des  Trois-Pistoles,  qui  se  trouvent  de  suite  au-dessous  de 
rislet  du  Portage,  continueront  à  être  desservies  par  voie  de  mission, 
par  le  curé  des  Camouraska,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  des 
paroisses. 

La  BouteiUerie,  dit  la  Rivière- OueUe. — L'étendue  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame  de  Liesse,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir  uneTlieue  de  front  que  contient  le  fief  de  l'Anse- 
Saint-Denis,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  les  Camouraska,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  BouteiUerie,  et  une  lieue  et 
demie  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  BouteiUerie,  depuis  l'Anse- 
Saint-Denis,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Pocatière,  dit  la  Grande- 
Anse,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  le 
curé  do  la  dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  le  dit  fief  de 
la  Pocatière. 

La  Pocatière  ou  Grande- Anse — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Anne,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie  de  front 
que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la 
BouteiUerie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  des  Aul- 
nets,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera 
la  dite  paroisse  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  Bou- 
teilleric)  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitana  pour 
fournir  à  l'entretien  et  subsistance  d'un  curé. 

Les  ^»^^.— L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint^Rocb,  située  eo  la 
^ite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  ec  demie,  savoir  :  trois  lieues  de 
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front  que  contient  le  dit  fief  dos  Aulnets,  à  prendre  du  côte  d'en  bas 
depuis  celui  de  la  Pocatiùre,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fiel  du  sieur  Dauteuil  dit  Lupocatièro,  et  derai-iieue  de  front  que 
contient  le  fiof  du. sieur  Dauteuil,  depuis  le  fief  des  Aulncts,  en  re- 
montant le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Port-Joly,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Port'JoJt/,~^Ce  fief  qui  est  de  deux  h  eues  de  front,  à  prendre  du 
côté  d'en  bas  depuis  le  fief  du  sieur  Dauteuil,  en  remontant  le  long  ^ 
du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  l'Islet-Saint-Jean,  ensemble  les  profondeurs 
du  dit  fief  ^  celles  du  fief  de  la  Rivière  des  T^ois-Saumons  qui  est 
derrière,  seront  desservis  par  voie  de  mis.^ion,  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse de  Bon-Secours,  jusqu'à  ce  que  sur  ces  fiefs  il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d  habitans  pour  y  ériger  une  paroisse.  Et  sur  les  réprésen- 
tations des  habitans  du  dit  lieu  de  Port-Joly  que,  dans  l'espace  d'une 
lieue  sur  le  front,  il  y  a  des  rochers  qui  s'étendent  jusqu'à  huit  et  dix 
arpens  dans  la  profondeur,  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'établir  sur  trois 
ai'pens  de  largeur  que  le  seigneur  veut  seulement  donner,  et  que 
faute  d'établissement  sur  cette  étendue,  il  n'y  a  point  de  chemins, 
en  sorte  que  les  habitans  des  seigneuries  qui  sont  au-dessus  ne 
peuvent  point  aller  par  terre  dans  les  seigneuries  qui  sont  au-tfcssous, 
comme  ils  font  partout  ailleurs,  le  soigneur  du  dit  fief  du  Port-Joly 
sera  tenu  de  concéder  six  arpens  de  front  sur  la  devanture  aux  habi- 
tans qui  .voudront  s'y  établir,  sauf  à  lui  donner  telle  largeur  qu'il 
voudra  pour  les  autres  rangs,  après  que  le  rang  du  front  de  sa  sei- 
^eurie  sera  rempli. 

Bon-Secours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame- de- Bon- 
Secours,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  ûci  de  l'Lslet-Saiiit-Jean,  à 
prendre  du  coté  d'en  bas  depuis  Port-Joly,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  jusqu'au  fiei'  de  Bon-Secours,et  une  lieue  et  demie  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Bon-Secours,  depuis  le  dit  fief  de  l'Islet-Saint- 
Jeao,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  ûeï  de  Vincelotte, 
ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  y  compris  le 
fief  du  sieur  Lessard,  étant  au  bout  des  profondeurs  du  fief  de  llslet* 
Saint-Jean  ;  et  les  dits  fiefs  de  Poit-Jolv  et  de  la  Rivière  des  Trois- 
Saumons  seront  desscnis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Bon* 
SecQurs,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Le  Cap  Sa int' Ignace— ^h'étondiio  de  la  paroisse  de  Saint-Ignace, 
située  sur  le  fief  de  Gamache,  au  lieu  dit  le  Cap  Saint-Ignace,  sera 
de  deux  lieues,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  iief  de  Vin- 
celotte, à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Bon-Secoui^,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  dit  fief  de  Gamache,  cinquante- 
deux  arpens  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Gamache,  depuis  Vin- 
celotte, en  remontant,  jusqu'à  la  concession  de  Louis  Lcmieux, 
quatre  arpens  de  front  que  contient  ladite  concession,  en  remontant 
jusqu'au  nef  de  Saint-Joseph  dit  la  Pointe-aux^Foins,  et  trente  arpens 
de  front  que  contient  le  dit  licS  de  Saint- Joseph  depuis  la  dite  con- 
cession, en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Lcspinay  qui  prend 
par  une  pointe  suv  le  fleuve  Saint-Laurent,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes,  même  de  celles  du  fief  de  Sainte-Claire, 
qui  est  derrière  le  dit  fief  de  Gamache,  la  concession  du  dit  Lemieux 
et  le  dit  fief  de  Saint-Josepli,  et  les  Isles-aux-Oies,  gi'ande  et  petite, 
aux  Grues,  au  Canot,  de  Siint- Marguerite,  la  Grosse-Isle,  celle  à 
Deux- Tètes  et  autres  petits  islets  qui  n*ont  pas  de  noms  et  appar- 
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tiennent  à  la  dame  veuve  du   sieur  de  Grandville,  seront  desscTrô, 
par  voie  do  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse. 

Lia  Pointe  à  la  Gz/ZZe.— L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Thomas, 
située  en  la  seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  au  dit  lieu  de  la  Pointe 
à  la  Caille,  sera  des  deux  lieues  que  contient  \g  front  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  la  pointe  du  fief  du  sieur 
de  Lespinaj,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Belle- 
chasse,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  renfermées 
dans  ces  bornes,  jusqu'à  l'habitation  de  Denis  Proust,  icelle  comprise, 
plus  son  étendue  sera  de  ce  qui  se  trouve  du  dit  fief  du  sieur  de  Le?- 
pinay,  depuis  le  bord  du  fleuve  jusqu'à  pareille  hauteur  de  Tbabita- 
;ion  du  dit  Proust,  lorsqu'il  y  aura  des  établissemens  faits. 

Saint-Pierre, — L'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située  en  la 
seigneurie  de  la  rivière  du  sud,  sur  la  dite  rivière  au  dit  lieu  de  Sainl- 
PieiTC,  sera  d'une  lieue  et  un  quart,  le  long  de  la  dite  rivière,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  compris  l'habitation  de  Jacques 
Taillebeau,  en  remontant,  jusqu'au  bout  des  terres  de  la  dite  seigneu- 
rie, plus  du  restant  du  fief  du  dit  sieur  de  L'Espinay,  qui  se  trouve 
au  sud  de  la  dite  rivière,  dans  la  môme  étendue,  et  le  curé  de  la  dite 
paroisse  desservira  par  voie  de  mission,  les  habitans  du  fief  de  BellC' 
chasse  qui  sont  sur  la  dite  rivière  du  sud,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait 
un  chemin  praticable  dans  le  dit  ^qÏ,  pour  aller  à  la  paroisse  de 
Bel  léchasse. 

BellecMsse. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  l'Assomp- 
lion,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues  que  contient  le 
front  de  cette  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de 
la  rivière  du  sud,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la 
Durantaye,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  Texceptian  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie, 
établis  sur  la  rivière  du  sud,  continueront  d'être  desservis  par  voie 
de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Pierre  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un 
chemin  praticable  pour  aller  à  l'église  paroissiale  de  cette  seigneurie, 

La  Durantaye. — L'étendue  de  Ta  paroisse  de  Saint- Jacque©  et  Saint- 
Philippe,  sitïiée  en  la  dite  seigneurie,  sur  la  moitié  d'icelle  du  côté 
d'en  bas,  sera  d'environ  une  lieue  et  trois  quarts  à  prendre  du  côté 
d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bellechasse,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusques  et  compris  le  domaine  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de 
Québec,  propriétaires  de  la  dite  partie  de  seigneurie,  ensemble  de» 
profondeurs  ae  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Saint-Michel, — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  snr 
l'autre  moitié  de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  sera  d'une  lieue  et 
demie  ou  environ,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  et  non  compris 
le  domaine  des  religieuses  du  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Beaumont,  ensemble 
des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie  renfermées  dans  ces  bornes. 

Beaumont, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  de  deux  lieues,  savoir,  une  lieue  et  demie  de 
front  que  contient  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Durantaye,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
u'au  fief  de  Montapeine,  et  demi-lieue  ou  environ  du  front  du  dit  fief 
e  Montapeine,  depuis  le  dit  fief  de  Beaumont,  en  remontant  le  long 
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«la  Semve,  jusqu'à  Thabitation  de  Jean  Bollard,  icelJe  comprise,  en- 
semble des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

La  pQinte^de-Lévy, — L'étendue  la  de  paroisse  de  Saint  ^Joseph, 
située  au  dit  lieu,  en  la  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  sera  de  troia 
lieues  et  demie  et  quatre  arpens,  saroir,  un  quart  de  lieue,  fuisant  le 
yeâte  du  front  du  dit  fief  de  Montapeine,  à  prendre  du  coté  d'en  bas, 
depuis  et  compris  Thabitation  de  Joseph  Turgeon,  en  remontant  le 
long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Vitré,  dix  arpens  que  contient  de  front 
le  dit  fief  de  Vitré,  quinze  arpens  que  contient  le  fief  de  la  Marti- 
nière,  en  remontant  jusqu'à  la  seigneurie  de  la  C^te  de  Lauzon,  et 
trois  liewes  de  froi^  de  la  dite  seigneurie  de  la  Cî^te  de  Lauzon,  à 
prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  de  la  Martinière,  en  remon- 
tant le  long  du  fleuve»  jusqu'à  la  rivière  du  i^ault  de  la  Chaudière, 
ensemble  des  profondeurs  renfeimées  dans  ces  bornes. 

Saint- Nicolas, — L 'étendue  <le  la  partisse  du  même  nom,  située  en 
la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon,  au  bout  d'en  haut,  sera  de 
trois  lieues  et  dix-sept  arpens  que  contient  le  reste  du  front  de  la  dite 
•seigTieurie,  à  prendre  du  oôté  d'en  bas,  depmis  la  rivière  du  Sault  de 
la  Chaudière,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  dame 
IBaudoin,  relevant  de  la  8eign€?urie  de  Tilly,  ensemble  des  profon- 
<leurs  Tenfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sur  les  représentations  du  sei- 
^e«r  «t  habitans  de  la  dite  paroisse,  seront  la  nouvelle  église,  cime- 
tière, presbytère  et  jardin  pour  le  curé,  placés  sur  les  deux  aipens  de 
terre  en  supei^cie,  donnés  pour  cet  eflet  par  Jacques  Beaufort,  outre 
lesquels  le  sieur  Charest,  seigneur  de  la  dite  côte,  donnera  suivant 
«es  oflTres,  quatre  aipens  de  terre  de  fi-ont  sur  quarante  de  profon- 
^eun 

tr/Z/y. — L'éîtend«e  de  la  paroisse  de  Sairt:- Antoine  de  Pade,  située  en 
la  dite  seigneurie  sera  de  trois  lieues  et  un  qua:t,  savoir,  quatre  arpent 
de  front  que  contient  le  fief  de  la  dame  Baudoin,  et  une  lieue  et  trente- 
huit  arpens  de  front  que  contient  le  reste  de  la  seigneurie  de  Tilly,  le 
tout  fsBsant  «ne  lieue  et  demie  de  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 
depuis  le  fief  de  la  Côte  de  Lauzon,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
Jusqu'au  fief  de  Marauda,  trois  quarts  de  Ueue  de  front  que  contieiit 
le  dit  fief  de  Maranda,  en  remontant  jusqu'au  fief  de  Botisecoura,  et 
«me  lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  Bonsecours,  en  remontant 
jusqu'au  fief  de  Saiate-Croix,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

Saîntt'Creix. — ^L'étendue  de  la  paroisse  du  même  ^lom,  située  sfur 
le  dit  fief  sera  d'une  lieue  que  contient  de  front  le  dit  fief,  à  prendre 
du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bonsecours,  en  remontant  le  lonç 
du  fleuve,j«squ'aufief  de  Lotbiniêre,  ensemble  des  profondeurs  ren- 
.fermées  dans  ces  bornes,  et  sera  ledit  fief  desservi  par  voie  de  mission* 
par  le  curé  du  dk  Lotbiniêre,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suifi- 
aant  d'iiabitans  pour  fournil*  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé.  . 

Loihmière. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louîs,  située  ea  la 
dite  seigneurie,  sera  de  trois  lieues  et  demie  que  contient  de  front  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d^en  bas,  depuis  le  fief  de  Sainte- 
Croix,  «a  remontant  le  long  du  fleuve  jusqu'au  fiefd'Eschaillons,  ^en- 
«embie  des  profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  jet  sera  le  fief  de 
3ainte-Croix  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniêre, 
«omme  il  est  dit  ci-devaat^  le  même  curé  desaei vira  aussi  par  voie  de 
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mission,  le  fief  d*Eschaillons  ;  mais  attendu  le  grand  éloignement,  il 
ne  sera  obligé  que  d'y  dire  une  messe  tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou 
de  dimanche,  autant  que  faire  se  pourra, Jdans  la  chapelle  qui  sera  à  cet 
effet  construite  sur  le  dit  fief,  et  d'y  faire  les  naômes  jours  le  cathéchisme 
aux  enfans. 

Eschaillons. — Ce  fief  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  pareille 
profondeur,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Lotbinière 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Pierre,  étant 
fort  peu  établi  et  n*y  ayant  pas  d'église  plus  proche  que  celle  de  Lot- 
binièro,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Lotbiniére, 
à  l'effet  do  quoi,  il  est  permis  aux  habitans  du  dit  fief  d'Eschaillons  de 
faire  construire  une  chapelle  sur  le  dit  fief,  dans  le  lieu  le  plus  com- 
mode, dans  laquelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire  une  messe 
tous  les  mois,  un  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  autant  que  faire  se 
pourra,  et  d'y  faire  les  mêmes  jours  le  catéchisme  et  instruction  pour 
les  enfans,  comme  il  est  ci-devant  dit,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre 
suffisant  d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

Gouvernement  des  Trois-Rivières,  côté  du  Nord,  en  remontant  l^  Flatte, 

Batùcan, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier, 
située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de.  deux  lieues  moins  dix  arpens,  que 
contient  le  front  de  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côte  d'en  b^, 
depuis  le  fief  de  Sainte-Marie,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au 
fief  de  Champlain,  ensemble  des  profondeurs  renfermées  dans  ces 
bornes,  à  l'exception  des  habitans  établis  dans  les  profondeurs  de  la 
Rivière  de  Batiscan  qui  ne  seront  desservis  que  par  voie  de  mission, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  nombre  suffisant  pour  y  ériger  une  paroisse  ; 
à  l'effet  de  latjuelle  mission,  il  leur  est  permis  de  faire  consti*uire  ime 
chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode,  dans  laquelle  le  curé  de  Batis- 
can sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  et  faire  le  catéchisme  à  leurs  enfans 
de  quatre  dimanches  l'un. 

Champlam, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située  en  la 
dite  seigneurie,  sera  do  deux  lieues  un  quart,  savoir,  une  lieue  et  un 
quart  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en 
bas,  depuis  le  fief  de  Batiscan,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au fief  de  TArbre  à  la  Croix,  demi-lieue  de  front  que  contient  ie 
dit  fief  de  l'Arbre  à  la  Croix  depuis  Champlain,  en  remontant,  jusqu'au 
fief  de  Marsolet,  et  demi-lieue  de  front  que  contient  aussi  le  &X.  fief  de 
Marsolet,  depuis  celui  de  l'Arbre  à  la  Croix,  en  remontant,  jiL^u'au 
fief  du  Cap  dit  de  la  Madelaine,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes. 

I  LiC  Cap  dit  de  la  Madelaine. — L'étendue  do  la  paroisse  de  Saintc- 

{  Marie-Madelaine,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  d'une  lieue  et  demie 

)  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas, 

î  depuis  le  fief  Marsolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  pre- 

;  mier  des  chenaux  de  la  rivière  des  Trois-Rivières,  ensemble  des  pro- 

;  fondeurs  renfermées  dans  ces  bornes. 

Les  Trois-Rivières, — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville  sera  de 
tout  ce  qui  compose  la  Haute  et  la  Basse- Ville,  et  la  demi-lieue  d'é- 
tendue qu'il  y  a  au  dehors  de  la  ville,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  de- 
puis le  fief  du  Cap  dit  do  la  Madelaine,  en  remontant  le  long  du  fleuve, 
jusqu'à  la  dite  ville,  et  depuis  la  dite  ville,  en  remontant,  jusqu'à  la 
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commune,  icelle  comprise,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes,  seront  desservies  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  cju'il  y  ait 
lieu  d*y  ériger  une  paroisse. 

Le  Fief  des  Pères  Jésuites,  d'un  quart  de  lieu  de  front,  depuis  la 
commune  des  Trois-Rivières,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession 
d**  Antoine  Plé  ;  la  dite  concession  de  trois  arpens  de  front,  depuis  le  dit 
fief,  eu  remontant,  jusqu'au  fief  de  Vieuxpont,  ce  dernier  fief  de  dix-^ 
sept  arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'à  la  concession  du  sieur  de 
Tonnancour  ;  la  dite  concession  de  cinq  arpens  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  de  Labadie  ;  le  dit  fief  de  vingt-quatre  arpens  de 
front,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  Boucberville,  ce  dernier  fiuf  de  dix 
arpens  de  front,  en  remontant,  jusqu'aux  concessions  d'Ignace  Lefcbvre 
et  autres  ;  les  dites  concessions,  au  nombre  de  cinq,  contenant  cinq  ar- 
pens de  front  chacune  ;  le  tout  faisant  vingt-cinq  arpens  d'étendue  lo 
long  du  fleuve,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  sieur  de  Tonnancour  ; 
et  le  dit  fief  de  Tonnancour,  d'une  lieue  un  quart  de  front,  en  remon- 
tant, jusqu'au  fief  du  sieur  Gatineau,  le  tout  faisant  ensemble  deux 
lieues  et  demie  d'étendue,  ensemble  les  profondeurs  renfermées  dans 
ces  bornes, — seront  desservis,  par  voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  lieu  d'y  ériger'  une  paroisse,  à  l'effet  de  laquelle  mission  i)  est 
permis  aux  babitans  établis  sur  la  dite  étendue,  de  faire  construire 
une  chapelle  dans  le  lieu  le  plus  commode. 

Grosheis,  dit  les  Grande  et  Petite-Rivière  Ouamacliiche, — L'éten- 
due de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  située  sur  le  dit  fief  de  Grosbois, 
fiera  de  deux  lieues  et  demie,  savoir  :  demi-lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  du  sieur  Gatineau,  à  prendre  du  coté  d'en  bas,  depuis  le 
iief  du  sieur  de  Tonnancour,  en  remontant  le  long  du  fleuve  et  lac 
Saint-Pierre  jusqu*au  dit  fief  de  Grosbois  ;  et  deux  lieues  de  front  que 
contient  le  dit  fief  de  Grosbois,  en  remontant  le  long  du  dit  lac,  jus- 
qu'au fief  des  héritiers  du  sieur  de  Grandpré,  ensemble  des  profon- 
deurs des  dits  fiefs  et  de  celles  du  fief  des  héritiers  Dumontier,  étant 
au  bout  du  dit  fief  de  Grosbois,  et  sera  ladite  paioisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans 
pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d  un  curé. 

Jja  Rivière  du  Lettp,  sur  le  Lac  Saint-Pierre. — L'étendue  de  la 
paroisse  de  SaintAntoine,  située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues 
et  trois  quarts,  savoir  :  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  du  feu 
fiieur  Boucher  de  Grandpré,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis 
Grosbois,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  la  Rivière  du  Loup  ;  une 
lieue  de  front  que  contient  aussi  le  dit  fief  de  la  Rivière  du  Loup, 
depuis  le  dit  fief  de  Grandpré,  en  remontant,  jusqu'au  fief  des  Ursu- 
lines  des  Trois-Riviôres,  et  trois  quarts  do  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fief  des  Ursulines,  depuis  celui  de  la  Rivière  du  Loup,  en  re- 
montant jusqu'au  fief  de  Masquinongé,  ensemble  des  profondeurs 
renfermées  dans  ces  bornes  ;  et  sera  la  dite*paroisse  desservie,  par 
voie  de  mission,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'habitans 
poiu:  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

Ma^qtdnongé, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  située 
«ur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  et  demie  de  front  que  contient  la 
dite  seigneurie,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  des  Ursu- 
lines des  Trois-Rivières,  en  remontant,  jusqu'au  fief  du  Chicot,  en- 
«erable  des  profondeurs  de  la  dite  seigneurie,  et  de  celles  du  fief  du 
flieur  Cicar^^  étant  au  bout  de  la  dite  seio^eurie,  et  sera  la  dite  pa- 
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roîsse  Jesservie  par  Toie  de  mission,  jusqu'à  ce  qn  il  y  ait  unr  noTirfmp 
wiffîsant  él'babkans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d^un  cmre- 

Cêté  du  Sud  en  reT/»on(ant  le  F!acve, 

Sairtt-Picn'ey  Gcntïïly^  Gournoijcr. — Ces  trois  fiefs  -qui  contrerment 
BIX  lieues  et  demie  d'étendue,  à  prendre  du  côte  d'en  bas,  depuis  le 
fief  d'Escbaillons,  en  remontant  le  long  du  fleure,  jusqu'au  fief  I>atort 
dit  LiiTctot,  saroir  :  le  premier,  deux  lieues  d^  front  sur  pareille  pro- 
fimdeur  ;  le  second,  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  de  pro- 
fondeur ;  ef  le  troisième,  deux  lieues  de  fron^  sur  autant  de  pmfon- 
deirr,  étant  fort  peu  établis,  seront  desservis,  par  voie  de  missiunp 
par  le  curé  qui  sera  établi  à  Bécancouit,  jusqu'à  ce  qu*il  y  ait  Keo 
de  pouvoir  y  ériger  des  paroisses,  à  l'effcit  de  laquelle  mission  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  ui>e  cbapelîe 
dans  le  lieu  le  plus  convenable  pour  leur  commodité  et  celle  du  dit 
curé,  dans  laquelle  chapelle  le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  leur  dire 
une  rrïQ<>t^G  tous  les  mois,  un  jrour  de  fôte  ou  de  diraaiiche^  autant  que 
hkiG  se  jwurra,  et  d'y  faire  le  catéchisme  aux  erifans, 

'Bêccmcmtri, — L'étcndirc  de  Ta  paroisse  de  la  Nativité  de  Ta  Safnte- 
Vierge  et  de  Saint-Pierre,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  trois  quarts,  savoir  r  un  quart  dé  lieue  de  front  que  contient 
le  dit  fii  f'de  Dutoit  dit  Linctot,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le 
fîef  do  Conmoyer  en^  remontait  jusqu'à  Bécancoilit,  et  deux  lieues  et 
demie  do  fioTit  que  contient  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  depuis 
DntorS,  eu  remontant  le  long  du  fieuve,  jusqu'au  fief  de  Godefroy, 
ensemble  des  profondeurs  rcnfernïees  dans  ces  bornes,  à  rexceptîon 
de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission  des  sauvages  j  tant  qu'elle  y  res- 
leni,  le  curé  qui  sera  établi  en  la  dite  paroisse  prendra  trente  cordes^ 
de  bois  par  an,  pour  son  chauffage  sur  le  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie, suivant  les  offres  du  dît  sieur  de  Bécancourt,  et  desservira 
par  voie  de  mission  les  fïefs  de  Couraoyer,  Gensilly  et  Saint-Pierre^ 
et  sera  tenu  d'aljer  dire  la  messe  dans  la  chapelle  qui  sera  construite 
sur  l'un  d^îs  dits  fiefs,  daifs  le  lieu  le  plus  conMnode,  une  fois  toHs  les 
mois,  un  jour  de  fête  ou  de^dimancbe,  autant  que  faiie  se  pourra,  et 
d'y  faire  le  catéchisme  aux  enfans» 

Gmhfroy  et  Tormancaurf. — Ces  deux  fiefs  qui  contiennent  ensemble 
ime  lieue  un  quart  et  neuf  aipens  de  front,  à  prendre  du  côlé  d'en 
bas  de|)uis  Bécancourt,  en  remontant  le  long  du  fîeuve,  jusqu'au  fief 
de  Nicolety  savoir:  le  premier,  trois  quarts  de  lieue,  et  le  second^ 
cinquante  ai-pens,  seront  desservis,  par  voie  de  mission,  parle  curé 
qui  sera  établi  dans  la  paroisse  qui  sera  érigée  pour  Nicolet  et  la  Baie 
Saint- Antoine,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  sur  ces  fiefe  un  nombre  suffisant 
d'habitans  pour  y  ériger  une  paroisse. 

NicoJf^,  Vlsle  Moras  H  la  Baie  Saint-Antoine. — Sur  Tes  représen- 
tations des  seigneurs  et  habitans  des  dits  fiefs,  et  leurs  offres  de  con- 
Rtiuîre  une  église  et  un  pretjbyt^re  proche  la  ligne  qui  sépare  Nicolet 
d'avec  la  Baie  Saint- Antoine,  de  donner  au  curé  une  étendue  de  terre 
pour  son  milité  et  de  lui  laisser  prendre,  sur  le  domaine  de  la  Baie 
Saint-Antoine,  trente  cordes  de  bois  par  an  pour  son  chauffage,  â 
leur  est  pei*mis  de  construire  la  dite  église  et  un  presbytoro,  auxquelles 
constructions  tous  les  habitans  des  dits  fiefs  seront  tenus  de  contribuer 
et  travailler,  laquelle  église  servira  de  paroisse  pour  lesj  dits  fiefs» 
l'étendue  de  laquelle  paroisse  sera  de  quatre  lieues»  savoir  i  deux  lie\ie& 
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^e  front  que  contient  le  dit  fief  de  Nicolet,  à  prendre  du  côté  d*en  bas  de- 
puis le  fief  de  Tonnancourt,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la 
^aîe  Saint-Antoine,  et  deux  lieues  de  front  que  contient  aussi  Je  dit  fief 
<îe  la  Baie  Saint- Antoine  depuis  Nicolet,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'au  fief  âm  la  Hussodiùre,  du  fief  de  Tlsle  Moras,  de  demi-lieue 
de  longueur  sur  un  quart  de  lieue  de  largeur,  située  à  l'emboucliure 
de  la  Rivière  Nicolet,  ensemble  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  ren- 
fermées dans  ces  bornes,  et  de  celles  des  fiefs  des  sieurs  De  Courval 
et  Laforce,  qui  sont  derrière  le  dit  fief  de  Nicolet,  sur  la  rivière  du 
môme  nom  ;  et  le  curé  qui  sera  établi  dans  la  dite  paroisse  dessertira, 
par  voie  de  mission,  les  ficù  de  Tonnancourt  et  de  Godefroy,  comme 
il  est  dit  ci-devant. 

Saint- François,  sur  le  Lac  Saint-Pierre. — L'étendue  de  la  paroisse 
de  Saint-François-Xavier,  située  en  la  dite  seigneurie,  sera  de  deux 
lieues  et  demie,  savoir:  une  lieue  de  front  que  contient  le  fief  delà  Hus- 
sodière,  eh  remontant  le  long  du  fleuve  ou  lac  jusqu'au  dit  Saint-Fran- 
çois, et  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  seigneurie  de 
Saint- François,  en  remontant  le  long  du  lac  et  fleuve  jusqu'au  fief  de 
Hyamaska,  ensemble  des  profondeurs  des  dits  fiefs,  renfermées  dans  ces 
bornes,  et  de  celles  du  fiQÏ  de  Pierre- Ville  qui  est  derrière  le  dit  fief 
de  Saint-François,  à  l'exception  de  ce  qui  est  occupé  par  la  mission 
des  sauvages,  tant  qu'elle  y  restera  ;  et  sera  l'étendue  d'une  lieue  ou 
environ  du  front  du  dit  fief  d'Hyamaska,  à  prendre  depuis  le  dit 
Saint-François  en  remontant  à  la  nvière  dite  Hyamaska,  icelle  com- 
prise, ensemble  les  profondeurs  renfermées  dins  ces  bornes,  desservie 
par  voie  de  mission  par  le  curé  du  dit  Saint-François,  qui  sera  tenu 
d'aller  dire  la  messe,  de  trois  fêtes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  en 
l'église  de  Saint-Michel,  située  sur  le  dit  fief  d'Hyamaska,  et  d'y  faire 
le  catéchisme  aux  enfans  ;  et  le  surplus  du  front  du  dit  ûef  d'Hya- 
maska en  remontant  jusqu'à  Saurel,  ensemble  les  Isles  du  Moine  et 
des  Barques  qui  en  dépendent,  demeureront  jointes  à  la  paroisse  du 
dit  Saurel. 

GOUVERNEMENT   DE    MONTREAL. 

Côté  du  Nord,  en  remontant  le  Fleuve, 

L'Ide  du  Pa(Z^.— L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Visitation,  située 
en  cett(^  isle,  sera  de  tout  ce  qui  appaitiept  aux  propiiétaires  de  cette 
isle,  savoir:  Le  fief  du  Chicot  étant  sur  le  bord  du  fleuve,  contenant 
demi-lieue  de  front,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  le  fief  de  Mas- 
quinongé,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Berthier,  les  Isles  à  l'Aigle  et  à  la  Grenouille,  situées  au-dessous  de 
risle  du  Pads,  la  dite  Isle  du  Pads,  l'isle  aux  Vaches,  située  dans  le 
chenail  du  nord,  environ  vis-à-vis  le  milieu  de  la  dite  Isle  du  Pads,  et 
la  petite  Isle  de  Saint-Pierre  située  dans  le  chenail  du  sud,  vis-à-vis 
le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle  du  Pads;  et  le  curé  de  la  dite  paroisse 
desservira,  par  voie  de  mission,  Berthier,  DorvilHcrs,  Dautray,  Lano 
raye  et  Sauiel,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  curé  établi  à  Berthier  et  un 
à  Saurel. 

Berthier  et  Dorvilliers. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  habi- 
tans  du  dit  fief  de  Berthier,  et  les  offres  du  dit  seigneur,  de  payer  la 
moitié  des  dépenses  de  la  main  d'œuvre  ou  f içon  de  toute  la  maçon- 
nerie nécessaire  pom*  la  construction  d'une  église  paroissiale,  sur  le 
ieiTain  qu'il  a  pour  ce  destiné,  il  leur  est  permis  de  faire  construire 
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sur  le  (lit  terrain,  la  dite  ^irli.^e  et  un  presbytère,  pour  la  constructîoQ 
duquel  presbytère,  les  hahitnns  de  Tlsle  du  Pads,  seront  tenus  de 
fournir  autant  de  bois,  et  do  la  môrae  forme,  que  les  habitaiis  de  Ber- 
thier  leur  en  ont  fourni  pour  la  construction  du  presbytère  de  Tlsîe  da 
Pads,  et  de  livrer  le  dit  bois  sur  le  lieu  où  sera  construit  le  dit  presby- 
tère, ainsi  qu'ils  s'y  sont  oblii^r^es  par  acte  du  huitième  janvier  1716^ 
TèUMidue  de  laquelle  nouvelle  .  aroisse  sera  de  deux  lieues  et  demie, 
savoir,  deux  lieues  de  front  que  contient  ledit  fief  de  Berthier,  à 
])ren<lre  du  c^tè  d'en  bis,  depuis  le  fief  du  Chicot,  en  remontant  le 
loîiti;  du  ik'uve,  ju-(|u'au  fitîf  Dorvilliers,  et  demi-lieue  de  front  que 
coniieiît  le  dit  fief  Dorvilliers,  depuis  Berthier  en  remontant  jusqu'au 
fi  f  de  Daulray,  en«;f  niblt*  des  Isles  au  Castor,  Randin  et  du  Mitan, 
situées  au  devant  du  dit  Berthier,  risle  au  Foin  et  Tlslet,  situés  au- 
devant  du  dit  fiei'  D<n"\illier8,  et  des  profondeurs  des  dits  deux  ûeù  ; 
et  le  Luré  qui  sera  établi  dans  la  dite  nouvelle  paroisse  desservira,  par 
vriie  do  misr^ion,  les  fiefs  de  Dautray  et  Lanoraye,  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  lieu  d'y  érii^er  une  paroisse,  et  jusrju'à  ce  que  l'église  de  Ber- 
lliier  soit  construite,  ce  fief  et  celui  de  Dorvilliers  seront  desser^-is  par 
vuie  de  mission,  p:ir  le  curé  de  l'isle  du  Pads,  comme  il  est  dit  ci- 
devant. 

Daulraii  et  Lanorai/e. — Ces  fiefs  qui  contiennent,  savoir,  le  premier 
une  lieue  et  demie  de  front,  depuis  Dorvilliers,  en  remontant  jusqu'à 
Lauiuaye,  et  le  second  deux  lieues  de  front  en  remontant  jusqu'à  La- 
valterie,  étaiit  peu  établis,  seront  dessems  par  voie  de'mission,  par  le 
curé  de  l'isle  du  Pads.  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  paroisse  de  Berthier 
soit  établie,  après  (juoi  ils  seront  desservis  par  le  curé  de  Bertliier, 
aussi  par  voie  de  mis.^ion,  jusqu  à  ce  qu  il  y  ait  dans  ces  fiefs  un  nom- 
bre suffisant  d'habitans  pour  pouvoir  y  ériger  une  paroisse. 

Léaralicrlc. — Ce  fief  qui  contient  une  lieue  et  denrâe  de  front  depuis 
Lanoraye,  en  remontant,  jusqu'au  fief  de  Saint-Sulpice,  le  long  du 
fleuve,  étant  aussi  peu  établi,  sera  desservi  par  voie  de  mission,  par 
le  curé  de  ^'aint-Sulpice,  qui  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  dans  la 
cha|)elle  construite  sur  le  dit  fief,  une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de 
fête  ou  de  dimanche,  et  d'y  f  lire  le  catéchisme  aux  enfans,  et  ce,  pen- 
dant qu'il  n'y  aura  point  de  paroisse  érigée  aux  Isles  Bouchard,  et 
lorsqu  il  y  aura  un  curé  dans  les  dites  isles,  celui  de  Saint-Sulpice 
sera  tenu  d'aller  dire  la  raos^e  dans  la  chapelle  de  Lavalterie  de  trois 
fi}tes  ou  de  trois  dimanches  l'un,  et  d'y  faire  le  catéchisme  ,pour  les 
enikns,  et  ce.  ju-qu'u  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'ériger  une  paroisse  sur  le  dit 
litif'de  Lavalteiie. 

Saint-Sitlpice. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même  nom,  située  sur 
le  dit  lief,  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  à  pren- 
dre du  c*»té  d'en  bas,  depuis  Lavalterie,  en  remont  nit  le  long  du  fleuve, 
jusqu'au  fief  de  Repentigny,  ensemble  des  profondeura  renfermées 
d:uis  ces  bornes,  et  le  curé  de  la  dite  paroisse,  dessemra  par  voie  de 
mission,  le  fief  de  Lavaltene,  comme  il  e.st  dit  ci-dessus,  il  desservira 
aushi,  par  voie  de  mission,  les  Isles  Bouchard,  comme  il  sera  dit 
ci-après. 

Les  hh's  Bo^if/icrà. — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  de3 
habitans  des  dites  isles,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église pa- 
r.>issiale  et  un  presbytère  dans  le  lieu  le  plus  commode,  l'étendue  de 
laquelle  nouvelle  paroisse,  sera  de  la  Grande  Isle  Bouchard,  d'environ 
deux  lieues  de  l.ngueur,   située  vis-ù-vis  Saint-Sulpice,  de  la  Petite 
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lôle  Bouchard,  d'environ  demi-lieue  de  longueur,  entre  la  dite  Grande 
Isle  et  le  dit  territoire  do  Saint-Sulpice,  plus  du  bout  d'en  haut  de 
risîe  Marie,  située  dans  le  chenail  du  sud,  proche  la  dite  Grande  Isle 
Bouchard,  sur  lequel  bout  d'en  haut,  sont  neuf  chefs  de  famille,  qui 
seront  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  et  en  attendant  que  la  dite  église 
paroissiale  soit  construite,  et  qu'il  y  ait  un  curé,  tout  ce  qui  vient 
d'eue  rétçlé  pour  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  sera  desservi 
par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Saint-Sulpice,  à  l'effet  de  laquelle 
mission,  il  est  aussi  permis  aux  dits  seigneur  et  habitans  de  faire 
construire  une  chapeMe  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
chapelle  le  dit  curé  do  Saint-Sulpice,  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe 
une  fois  tous  les  mois,  un  jour  de  fute  ou  de  dimanche,  et  d'y  faire  le 
catéchisme  aux  enfans. 

Repentigny. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  TAs- 
somption,  située  sur  le  dit  fief,  sera  des  deux  lieues  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Sulpice,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'à  la  Rivière  de  l'Assomption,  de 
l'Isle  Bourdon,  située  vis-à-vis  l'embouchure  de  la  dite  rivière,  des 
profondeurs  du  dit  fief  renfermées  dans  ces  bornes  jusqu'à  la  dite 
Kivicre  de  l'Assomption,  plus  des  habitans  de  la  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  qui  sont  établis  sur  le  bord  de  la  dite'Rivière  de  l'Assomp- 
tion, au  nord  d'icelle,  étant  au  nombre  de  dix-sept  chefs  de  famille, 
depuis  et  compris  l'habitation  de  Louis  Douvier,  en  remontant  la  dite 
rivière,  jusqu'aux  terres  de  la  seigneurie  de  Saint-Sulpice. 

La  Clicsnaye, — Sur  les  représentations  du  seigneur  et  des  habitans 
de  ce  fief,  il  leur  est  permis  de  construire  une  église  paroissiale  et  un 
presbytère,  sur  le  terrain  à  ce  destiné,  l'étendue  de  laquelle  nouvelle 
paroisse  sera  de  deux  lieues  de  front  que  contient  le  dit  fief,  le  long 
de  la  Rivière  de  Jésus  ou  de  la  Chesnaye,  en  remontant  la  dite  rivière, 
jusqu'au  fief  de  Terrebonne,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes,  à  l'exception  des  dix-sept  chefs  de  famille  établis 
au  nord  de  la  dite  Rivière  l'Assomption,  sur  le  bord  d'icelle,  depuis 
et  compris  l'habitation  de  Louis  Douviër,  qui  seront  de  la  paroisse  de 
Repentigny,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus,  et  en  attendant  que 
la  dite  église  paroissiale  soit  construite  et  qu'il  y  ait  un  curé,  l'éten- 
due que  doit  avoir  la  dite  nouvelle  paroisse  continuera  à  être  des- 
servie, par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  l'Isle  Jésus. 

Terrebonno,  et  le  Fief  des  Héritiers  VAngloiscrie  et  Petit. — Ces  fîefs 
contiennent  six  lieues  et  demie  de  front,  savoir  :  le  premier,  deux 
lieues,  depuis  la  Chesnaye,  en  remontant  la  Rivière  de  Jésus  ;  et  le 
second,  quatre  lieues  et  demie,  aussi  en  remontant  la  dite  rivière  ; 
le  premier  étant  peu  établi,  continuera  à  être  desservi,  par  voie  de 
mission,  par  le  curé  de  Saint-François  de  Salles  de  Tlsle  Jésus,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  une  paroisse  plus  proche,  ou  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
ériger  une  paroisse,  et  il  sera  pourvu  à  faire  desservir  le  second, 
aussi  par  voie  de  mission,  lorsqu'il  y  aura  des  établissemens. 

Ulsle  Jésus — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François  de  Salles, 
située  en  la  dite  isle,  sera  d'une  lieue  de  chaque  côté,  savoir  :  une 
lieue  sur  la  Rivière  des  Prairies,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation 
de  Charles  Dazé,  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  Rivière  de 
Jésus,  dite  de  la  Chesnaye,  en  remontant,  jusqu'à  l'habitation  de 
René  Caillot,  aussi  icelle  comprise  ;  et  sur  les  représentations  des 
seigneurs  et  habitans  de  la  dite  isle,  il  leur  est  permis  de  faire  con- 
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struire  au-dessus  de  la  dite  lieue  deux  églises  paroissiales,  Tune  du 
côté  de  la  Rivière  des  Prairies,  l'autre  du  côté  de  la  Ri\Hère  de 
Jésus,  dans  les  lieux  les  plus  commodes,  retendue  desquelles  nou- 
velles paroisses  sera  des  établissemens  qui  se  trouveront  le  long  des 
dites  nviéres,  du  côté  où  elles  seront  construites,  et  de  rétablisse- 
ment qui  se  forme  en  long  et  sur  deux  rangs  dans  le  milieu  de  la  dite 
isle,  dont  chaque  rang  sera  de  la  paroisse,  du  côté  de  laquelle  il  sera, 
et  jusqu'à  ce  que  les  dites  nouvelles  paroisses  soient  construites,  le 
curé  de  la  dite  paroisse  de  îSaint-François  de  Salles  continuera  à  des- 
servir, par  voie  de  mission,  tant  les  habitans  de  la  dite  isle  établis  au- 
dessus  de  la  dite  lieue,  de  chaque  côté,  que  ceux  des  fiefs  «le  Terre- 
bonne  et  de  la  Chesnaye,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

La  Rivière  des  Prairies. — L'étendue  de  la  pEiroisse  de  Saint-Joseph, 
située  en  la  dite  côte,  en  TTsle  de  Montréal,  sera  de  celle  de  la  dite 
côte  seulement,  qui  contient  deux  lieues  d'étendue,  à  prendre  du 
bas  de  la  dite  isle,  en  remontant  le  long  de  la  Rivière  des  Prairies. 

La  Poinie-aicx-TremhUs, — L'étendue  la  paroisse  de  l'Enfant- Jésus, 
située  en  la  dite  côte,  en  Tlsle  de  Montréal,  sera  en  premier  lieu  de 
celle  du  domiine  de  la  dame  veuve  du  sieur  de  l'Angloiserie,  et  des 
habitations  de  Louis  et  Urbain  Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de 
risle  Sainte-Thérèse,  en  second  lieu,  de  deux  lieues  ou  environ  que 
contient  la  dite  côte  de  la  Pointe-aux-Trembles,  à  prendre  du  bas  de 
risle,  en  remontant  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'au  chemin 
Royal  qui  conduit  du  bord  du  dit  fleuve  à  Saint-Léonard,  et  en  troi- 
sième lieu,  de  tout  ce  qui  compose  la  dite  Côte  de  Saint-Léonard, 
depuis  le  bout  d'en  bas  jusqu'au  même  chemin  royal  ;  et  en  attendant 
qu'il  y  ait  une  église  paroissiale  à  la  Côte  de  la  Longue-Pointe,  le 
curé  de  la  Pointe-aux-Trembles  desservira,  par  voie  de  mission,  tout 
ce  qui  est  de  1a  <^  Côte  Saint-Léonard,  au-dessus  du  dit  chemin 
royal,  venant  dêrrore  la  Longue-Pointe,  et  la  demi-lieue  d'étendue 
de  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe  qu'il  a  desservie  jusqu'à  présent, 
à  prendre  depuis  le  dit  chemin  royal,  en  remontant  le  long  du  fleuve 
jusqu'à  l'habitation  de  François  Blot,  icelle  comprise. 

La  Longue-Pointe, — Sur  les  représentations  des  habitans  de  la  dite 
côte,  il  leur  est  permis  de  construire  incessamment  une  église  parois- 
siale et  un  presbytère,  dans  le  lieu  le  plus  commode  de  la  dite  côte, 
l'étendue  de  laquelle  nouvelle  paroisse',  sera  bornée  du  côté  d'en  bas, 
sur  le  bord  du  fleuve,  au  chemin  royal  qui  monte  du  bord  du  dit  fleuve, 
à  la  côte  de  Saint-Léonard,  et  du  côté  d'en  haut,  à  Vhabitation  de 
Louis  Gei-vais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  non  compiise, 
ce  qui  fait  une  lieue  et  dix  arpens  ou  environ,  et  dans  la  dite  côte  de 
Saint-Léonard,  l'étendue  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  commencera  à 
la  droite  du  dit  chemin  royal,  depuis  icelui  et  contiendra  tout  ce  qui  se 
trouve  do  la  dite  côte  en  venant  du  dit  chemin  derrière  les  profon- 
deurs des  habitations  de  la  Longue-Pointe  ;  et  jusqu'à  ce  que  la  dite 
nouvelle  église  soit  construite,  les  habitans  de  la  dite  côte  de  la 
Longue-Pointe  seront  desservis  par  voie  de  mission,  par  les  curés  dont 
ils  ont  été  jusqu'à  présent  les  paroissiens. 

Montréal. — L'étendue  de  la  paroisse  de  cette  ville,  hors  d'icelle, 
sera  sur  le  bord  du  fleuve  du  côté  d'en  bas,  depuis  l'habitation  de 
Louis  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin,  icelle  comprise,  et 
continuera  le  long  de  la  dite  côte  jusqu'à  celle  de  Sainte-Marie,  et  le 
long  do  ladite  côte  de  Sainte-Marie  jusqu'à  la  dite  ville  ;  au-dessus  de 


AttUs  iu  ConseU  d'Etat  du  Roi,  1722.  469 

la  ville,  elle  contiendra  le  long  du  fleuve  le  lieu  dit  la  Pointe-Saint- 
Charles  et  la  Côte-des-Argoulets  ;  dans  les  terres  elle  contiendra  les 
Côtes  de  la  Visitation,  de  Saint-Joseph,  de  Notre-Dame-des-Neiges, 
la  Côte  de  Saint-Pierre  toute  entière,  celle  de  Saint-Paul  jusqu'à 
l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle  comprise,  et  la  Côte  de  Sainte  Ca- 
therine aussi  toute  entière,  ensemble  Tlsle-Saint-Paul,  située  dans  le 
fleuve  au-devant  de  la  chute  do  la  Rivière  de  Saint-Pierre,  et  Tlsle- 
au-Héron  située  vis-à-vis  la  dite  Cote-des-Argoulets  ;  et  le  curé  de  la 
dite  paroisse  desservira,  par  voie  de  mission,  depuis  l'habitation  du 
dit  Loui»  Gervais,  habitant  de  la  Côte-Saint-Martin  en  descendant, 
et  la  Côte  de  la  Longue-Pointe  aussi  en  descendant,  jusqu'à  l'habita-  ^ 
tion  de  François  Blot,  icelle  non  comprise,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  une  église  paroissiale  à  la  dite  Côte  de  la  Longue-Pointe. 

Saint- Laurent. — Jj'étendue  de  la  paroisse  du  môme  nom,  située 
dans  la  dite  côte,  sur  le  milieu  de  TIslo  de  Montréal,  denière  la  ville, 
sera  de  celles  des  Côtes  de  Saint-Michel,  Saint-Laurent  et  la  moitié 
des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- Vertus,  à  prendre  de- 
puis le  bout  d'en  bas  de  la  dite  côte  et  la  Côte  de  Notre-Dame-de- 
Liiesse  ;  sera  desser\*ie  par  voie  de  mission. 

Zta  Chine. — L'étendue  de  la  paroisse  des  Saints- Anges,  située  en 
la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal,  sera  «le  deux  lieues  et  trois 
quarts  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  à 
prendre  du  coté  d'en  bas  depuis  la  Côte-des-Argoulets,  en  remontant, 
jusqu'à  la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  d'une  lieue  ou  environ  dans  la 
Côte-Saint-Paul,  située  dans  les  terres  au  sud  du  Lac  Saint-Pierre, 
à  prendre  du  côté  d'en  bas  depuis  l'habitation  d'Yves  Lucas,  icelle 
comprise,  et  de  la  moitié  des  deux  rangs  de  la  Côte  de  Notre-Dame-des- 
Vertus,  aussi  située  dans  les  terres,  à  prendre  depuis  le  bout  d'en 
haut  de  la  dite  côte. 

Xa  Pointe- Claire, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint- Joachim, 
située  en  la  dite  côte,  dans  la  dite  Isle  de  Montréal  sera  de  deux 
lieues  et  demie  que  contient  la  dite  côte  le  long  du  fleuve,  à  prendre 
da  côté  d'en  bas,  depuis  la  Côte  de  la  Chine,  en  remontant,  jusqu'à 
la  Côte  de  Sainte-Anne  du  bout  de  la  dite  isle,  de  la  Côte  de  Saint- 
Rémi  dit  des  Soiu^ces,  située  dans  les  terres  sur  le  milieu  de  la  dite 
isle,  à  peu  près  vis-à-vis  le  bas  de  la  Grande-Anse,  de  la  nouvelle 
côte  non  encore  dénommée,  aussi  située  dans  les  terres  derrière 
celles  de  la  Côte  de  la  Pointe-Claire  au-dessus  de  l'église,  et  de  la 
partie  d'en  bas  de  l'Isle-Perrot,  à  prendre  depuis  l'habitation  de 
tierre  Poirier,  icelle  comprise,  en  descendant  jusqu'au  bout  de  la 
dite  isle. 

Sainte- Amie-du-Bout-dc-V Isle. — L'étendue  de  la  paroisse  du  même 
nom,  située  en  la  dite  côte  au  bout  de  l'Isle  de  Montréal,  sera  de 
deux  lieues  que  contient  la  dite  côte,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  de- 
puis la  Côte  de  la  Pointe-Claire,  en  remontant  le  long  du  fleuve,  jus- 
qu'au-dessus de  l'église,  ensuite  descendant  jusqu'à  la  Rivière-de- 
rOrme,  au  nord  de  la  dite  isle,  et  de  l'étendue  qu'il  y  a  dans  l'Isle- 
Perrot  depuis  et  non  compris  l'habitation  de  Pierre  Poirier,  en  re- 
montant jusqu'au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isle-Perrot  ;  et  outre  la 
mission  des  sauvages  Népissingues  établie  sur  TIsle-aux-Touitres, 
que  le  curé  de  la  dite  paroisse  dessert,  il  continuera  de  desservir,  par 
voie  de  mission,  les  fiefs  de  Vaudreuil  et  de  Soulange  situés  vis-à-via 
les  bouts  d'en  haut  des  dites  Isles  PerroL  et  de  Montréal,  contenant 
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chacun  quatre  lieues  d*étendue,  à  l'effet  de  laquelle  mission  il  est 
permis  aux  habitans  des  dits  fiefs  de  faire  construire  une  chapelle 
entre  les  dits  deux  fiefs,  dans  le  lieu  le  plus  convenable,  dans  laquelle 
le  dit  curé  sera  tenu  d'aller  dire  la  messe  une  fois  le  mois,  et  d'y 
faire  le  catéchisme  aux  enfans. 

Côté  du  Sud,  en  remontant  le  Fleuve. 

Saurel. — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre,  située  en  la 
dite  seigneuiie,  sera  de  quatre  lieues,  savoir  :  d'une  lieue  de  front 
que  contient  la  concession  de  Paul  Hue,  dans  le  fief  d'Hyamaska,  sur 
différentes  profondeurs,  de  quinze  arpens  ou  environ,  l'un  portant 
l'autre,  à  prendre  du  côté  d'en  bas  en  remontant  jusqu'à  Saurel,  de 
risle  du-Moine  et  de  celle  des  Barques,  étant  au-devant  de  la  dite 
concession  de  trois  lieues  de  front  que  contient  la  dite  eei^euiie  de 
Saurel,  à  prendre  du  côte  d'en  bas,  depuis  le  dit  fief  d'Hyamaska, 
en  remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  Saint-Ours,  des  pro- 
fondeurs de  Ja  dite  seigneurie  et  des  Isles  à  l'Ours,  Ronde,  Madame 
et  de  Saint-Ignace,  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  et  situées  au- 
devant  d'icelles  ;  et  sur  les  représentations  des  seigneur  et  habitans 
de  Saurel,  il  y  sera  établi  un  curé  incessamment,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
y  en  ait  un,  ils  continueront  à  être  desservis,  par  voie  de  missioD, 
par  le  curé  de  l'isle  du  Pads. 

Saint-Ours. — L'étendue  de  la  paroisse  de  l'Immaculée  Conception, 
située  sur  le  dit  fief,  sera  de  deux  lieues  que  contient  de  fi-ont  le  dit 
fief,  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saurel,  en  remontant  le  long 
du  fleuve,  jusqu'à  Contrecœur,  ensemble  des  profondeurs  renfermées 
dans  ces  bornes  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nombre  sufiisant  d'habi- 
tans  pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé,  cette  paroisse 
sera  desservie  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  Conliecœur,  qui  y 
dira  la  messe  de  deux  dimanches  l'un. 

Contrecœur, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte -Trinité,  située  sur 
le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  demie  et  quatre  arpens  de  front,  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Contrecœur,  y  compris  la  part  qui  en  appartient  au 
sieur  de  la  Corne,  et  un  arrière  fief  nommé  Fosseneuve,  étant  au  bout 
d'en  haut,  le  dit  front  à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  Saint-Ours,  en 
remontant  le  long  du  fleuve,  jusqu'au  fief  de  la  Belle-vue,  ensemble  des 
profondeurs  renfermées  dans  ces  bornes,  dans  laquelle  paroisse  il  sert 
incessamment  établi  un  curé  qui  desservira  par  voie  de  mission,  la  paroisse 
de  Saint-Ours,  comme  il  est  dit  ci-devant. 

Verchères- — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-François-Xavier,  située 
sur  le  dit  fief  sera  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front,  que  contient  la  dite  sei- 
gneurie, à  prendre  du  côté  d'en  bas,  depuis  le  fief  de  Bel'.e-vue,  qui  joint 
celui  de  Fosseneuve,  en  remontant  jusqu'au  fief  du  Marigot,  des  profon- 
deurs de  la  dite  seigneurie  et  des  Isles-aux-Prunes,  Marie  et  à  l'Huissier, 
situées  au-devant  d'icelle,  et  qui  en  sont  dépendantes,  à  l'exception  de 
neuf  chefs  de  famille,  établis  sur  le  bout  d'en  haut  de  la  dite  Is!e  Marie, 
qui  seront  et  resteroit  paroissiens  de  la  nouvelle  paroisse  qui  doit  être 
érigée  aux  Isles  Bouchard,  comme  ils  y  ont  été  joints  ci-dessus  ;  et  sur 
les  remontrances  des  seigneurs  et  habitans  du  dit  Verchères,  il  y  sera 
établi  un  curé  incessamment,  qui  desservira  par  voie  de  mission,  le  dit  fief 
de  Belle-vue,  situé  entre  Fosseneuve  et  Verchères,  contenant  deini-lieue 
de  front,  le  fief  du  Marigot,  contenant  un  quart  de  lieue  de  front  le  long 
du  fleuve,  depuis  Verchères   en  remontant  jusqu'au  fief  de  la  demoiselle 
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Le  Sueur,  et  le  lîef  de  Cabanac,  situé  derrière  les  dits  fiefs  de  Belle-vue, 
Verchéres  et  le  Marigot,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ériger  une  pa- 
roisse. 

Varcnne, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  située  sur  le  dit 
fief,  sera  d'environ  deux  lieues,  savoir,  un  quart  de  lieue  de  front  que  con- 
tient le  fief  de  la  demoiselle  Le  Sueur,  depuis  le  fief  du  Marigot,  en  re- 
moDlant  le  long  du  fleuve  jusqu'au  fief  de  Saint-Michel,  demi-lieue  de 
front  que  contient  le  dit  fief  de  Saint-Michel,  en  remontant  jusqu'au  fief  de 
]a  Trinité,  demi-lieue  de  front  que  contient  le  dit  fief  de  la  Trinité,  en 
remontant  jusqu'à  Varenne,  et  demi-lieue  et  six  arpcns  de  front  que  con- 
tient le  dit  fief  de  Varenne,  en  remontant  jusqu'à  Boucherville,  des  pro- 
fondeurs des  dits  fiefs,  et  de  l'étendue  des  Isîes  à  l'Aigle  et  Sainte-Thé- 
rèse, situées  au  devant  des  dits  fiefs,  à  l'exception  du  domaine  de  la  dame 
veuve  du  sieur  de  Langloiserie,  et  des  habitations  de  Louis  et  Urbain 
Briant,  situées  au  bout  d'en  haut  de  la  dite  Isie  Sainte-Thérèse  qui  seront 
de  la  paroisse  de  la  Pointe  aux-Treuibles  de  l'Isle-de- Montréal,  à  laquelle 
ils  ont  été  ci-dessus  joints. 

BoucJiervUle, — L'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  située 
sur  le  dit  fief,  sera  d'une  lieue  et  un  quart  que  contient  de  front  le  dit  fief, 
à  prendte  du  côté  d'en  bas,  depuis  Varenne,  en  remontant  le  long  du 
fleuve,  ju«5qu'au  fief  du  Tremblay,  ensemble  des  profondeurs  de  la  dite  sei- 
gneurie et  des  isîes  et  islets  situés  au  devant  du  dit  fief,  depuis  et  compris 
ITsle  ^5aint -Joseph,  jusqu'à  ITsie  Sainte-Marguerite  dit  Dufort,  icclle  non 
comprise,  sans  avoir  égard  aux  représentations  des  habitans  du  dit  fief  du 
Tremblay  et  des  nommés  Dufort. 

Chamhly, — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Louis,  établie  dans  la 
chapelle  du  fort  de  Chambly,  sera  de  celle  de  la  seigneurie  du  dit  Cliam- 
bly,  qui  est  de  trois  lieues  de  front,  sur  ime  lieue  de  profondeur  de  chaque 
côté  de  la  Rivière  de  Chambly,  autrement  dit  de  Saint-Louis  et  de  Riche- 
lieu, le  dit  front  à  prendre,  savoir,  une  lieue  au-dessus  du  dit  fort,  et  deux 
lieues  au-dessous  ;  et  vu  le  petit  nombre  d'habitans  qu'il  y  a  dans  cette 
seigneurie,  qu'ils  sont  hors  d'état  de  payer  des  dîmes,  étant  pauvres,  et  ne 
commençant  que  d'établir  leurs  terres,  il  seroit  nécessaire  pour  le  bien  de 
la  garnison  de  ce  fort,  d'y  établir  un  aumônier  fixe,  qui  fut  tenu  d'y  résider 
et -de  desservir  par  voie  de  mission,  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  même 
les  fiefs  des  sieurs  de  Longueuii  et  de  Rouville,  située  au-dessOus  de  la  dite 
seigneurie,  qui  ont  chacun  deux  lieues  d'étendue,  à  mesure  qu'ils  s'établi- 
ront, et  sous  ces  conditions  assurer  au  dit  aumônier  cinq  cens  livres  par  an 
pour  sa  subsistance,  jusqu'à  ce  que  la  dite  paroisse  soit  suffisamment  éta- 
blie, pour  fournir  à  la  subsistance  et  entretien  d'un  curé. 

LovgueuiL — L'étendue  de  la  paroisse  de  Saint-Antoine-de-Pade, 
située  en  la  baronie  de  Longueuii,  sera  de  deux  lieues  un  quart  et  huit 
arpens  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent,  savoir  :  vingt-six  arpens  de  front 
que  contient  le  fief  du  Tremblay  depuis  Boucherville,  en  remontant,  jus- 
qu'à Longueuii,  une  lieue  et  demie  de  front  que  contient  la  dite  baronie 
de  Longueuii  depuis  le  dit  fief,  en  remontant,  jusqu'au  lieu  dit  la  Praivie- 
Saint-Lambert  dépendant  du  dit  fief  de  la  Prairie-de-la-Madelaine,  et 
quarante-cmq  arpens  ou  environ  de  front  que  contient  le  lieu  dit  Mouille- 
Pied,  étant  de  la  dite  Prairie  de  Saint-Lambert,  à  prendre  depuis  Lon- 
gueuii, en  remontant,  jusqu'au  ruisseau  vulg-airement  appelé  du  Petil- 
Charles,  ensemble  de  l'Isle-Sainte- Marguerite  dite  Dufort,  située  vis-à- 
vis  le  dit  fief  du  Tremblay,  de  l'Isle-Sainte-Hélène,  située  vis-à-vis  la 
dite  baronie,  et  des  profondeurs  renfermées  dans  les  susdites  bornes. 
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dises  de  fabri-  étrangère  dans  sa  province  de  Canada,  Sa  Majesté  a  observé  que  par  li 
que  étrangère  disposition  de  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  les  raarcliandises 
Ses  en^Oanada  ^^  fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  doivent  être  remises  à  Pageiit  de  la 
seront  remises  Compagnie  des  Indes  pour  être  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  jiajée 
à  l'agent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  seroit  faite  en  Frapce; 
Compapie  g^^  Majesté  a  jugé  que  cette  disposition  pourroit  éloigner  le  payement  de 
15  mai  1722.  ^^  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 
Ins.Cons.&ip.  dénonciateurs  d'un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  et  aux  ioté- 
Re^.  E.  Fol.  rets  de  la  Compagnie  dos  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  da 
132  Ro.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-^nérai 
des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  dç  l'avis  de  raonMeur  le 
duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Québec,  pour  être  par  lia 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  que  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  des  dites 
marchandises  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  rouge*, 
seront  ])ayées  aux  aénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Compagnie  de? 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  l'aune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  marcbandise* 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estiioéeâ 
d'office  par  le  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France,  par  comparaison  à 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  eu  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seulemenî 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  rJajesté  que  les  arrêts  des  quatrç  juiu,  mil  sept  cent  dix-neuf 
^g^       et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teoeur, 
en  ce  qui  n*y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLELTvIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  hccrétaire  du 
roi,  p^reirier  en  chef  au  dit  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinqujeme 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Siîmé:  DAIXE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêi  du  Conseil  cTEuit  du  Roi  y  au  sujet  d^s  Dofefi  des  Reiigiius^ 
qui  seront  reçues  à  rHùjntal-Général  de  Québec, 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  sVîtant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  mois 
seil  dVtat  du  J^-  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  portant  permission  à  la  supérieure  des 
del  dotes^^Xs  ''e^'g:ieubes  établies  dans  rHopital-Géuéral  de  Québec,  d'augme.itcr  de 
religieuses  qui  ^^^  ^^  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  après  néanmoins  que  la  Dour- 
seront  reçues  riture  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  reçues,  amoat 
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été  fondés  dans  le  dit  hôpital,  et  Sa  ^rlajesté  estimant  qu'il  convient  et  à  rHô;iiuil- 
est  nécessaire  de  fixer  les  dotes  oui  seront  po.tûes  à  l'avenir  par  les  reli-  ^cncnil  de 
gieuses  qui  seront  reçues,  tant  au  dit  hôpital  que  dans  les  aut.es  maisons  31^  ^^^j  j^o.j 
religieuses  établies  en  Canada,  et  après  avoir  fait  examiner  eu  son  con-  lus.Cons.Snp 
seil  ce  qui  lui  a  été  écrit  à  ce  sujet  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gou-  ï^*^'^-  R-  ^^^ 
verneur  et  lieutenant-général,  et  le  sieur  évoque  de  Québec,  et  le  sieur 
Begon,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maisons  jmissent  se 
soutenir,  qu'il  étoit  nécessaire  de  régler  la  dote  de  chaque  religieuse  à  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  ba  Aiajcsîé 
étant  en  son  conseil,  d<î  favis  de  ^Monsieur  le  duc  d'Orléans,  ré^^ent,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'à  Tavenir  la  dote  de  chacune  des  religieuses  qui 
seront  reçues  tant  au  dit  Hôpital-Général  de  Québec,  que  dans  les  autres 
maisons  religieuses,  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  somme  do  ci.iq 
mille  livres  en  principal,  à  laquelle  Sa  Aiajesté  ies  a  fixées,  sans  qu'elles 
puissent  diminuer  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
veut  à  cet  etTet  ^Sa  Majesté,  que  le.s  stijmlalions  de  dotes  qui  seront  faiies 
à  Pavenir  pour  les  filles  qui  se  présenteront,  pour  entrer  dans  les  convens 
établis  dans  la  Nouvelle-France,  soient  communiquées  au  gouverneur- 
général  et  à  rintendavit  de  la  colonie,  pour  élre  par  eux,  ou  par  ceux 
chargés  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession  ;  défend  Sa  Majesté 
aux  supérieures  des  dites  maisons  religieuses  de  recevoir  et  admettre  à  la 
profession  aucunes  tilles,  à  moins  que  leui^  gti;»ulations  de  dotes  ne  soient 
visées  comme  il  est  dit  ci-de.ssus  ;  enjoint  Sa  Majesté  aux  oîîiciers  du 
conseil  supérieur  de  Québec  de  tenir  la  muin  à  i'exécuîion  du  présent 
arrêt,  qui  sera  registre  au  grufle  du  dit  conseil,  lu,  publié  et  aliiché  où 
besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-unième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Pté^istré,  ojï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jjur,  le  réglemeiit  du  conseil  d'c*at  qui  fixe  les  dotes  de? 
religieuses  de  TilCjpital-Général  de  Québec,  par  moi  coufijiller  secrétaire 
du  roi,  greiîier  en  chef  au  con*-:;.'!!  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Sii-né  :  DAINK. 


[Extrait  d3S  Ptcghtn^s  du  CohS);i  d'Etal.J 

*-'^ Arrêt  du  Co7iscil  d'Etat  du  Roi  (pti  ordonne  que  les  liait  Maîtres 
d^  Ecole  fondes  y  ticndiont  dss  Ecoles  gratuites  dans  les  iiuix  et  air.si 
quîl  est  ordonné  j^ar  V arrêt  du  3f  Mars  1722  ;  daté  1er  Juin  1722. 

VU  i>ar  le  roi  étnnt  en  son  conseil   l'arrêt  rendu  en  icelui  le  trois  mars,  Airôtdu  con* 
mil  sept  cent  vingt-deux  par  lequel-  Sa  M'ijet,té  a  rég!é  qu^il  seroit  «^il  ^'i-xat  qai 
entretenu  par  rHô;)ita!-Géuéral  étai)li  à  Ville-Marie,  huit  maîtres  d'écoles  J"*donncqtJo 
au  moyeu  de  la  somme  de  trois  mille  livres  accordée  annuellement  par  Sa  tre»  dVcole'' 
Majesté  au  dit  hôpital,  et  permis  par  le  môme  arrôt  au  dit  hôpital  défaire  fondés,  tirn- 
It'lle  convention  qu'il   aviseroit  boa   être   avec  les  dits  maîtres  d'école  au  diront  des  tjco- 

sujet  de  la  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  livres,  rc2:léc  ])ar  cha^.un  ^^'^  g^fatuiton 
11  1.       1        '  n-,    .        1  X    I  •        1       ?        ^      .  dans  les  lioui 

U  eux,  et  ordonne  que  ce  qu  ils  toucheront  de  moins  des  dites   trois   cent  et  aiusi  qu'il 

soixante-quinze  livres  tournera  au  pro-U  du  dit  hôpital.  eet  ordonné 
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dises  de  fabn-  étrangère  dans  sa  province  de  Canada,  Sa  Majesté  a  observé  que  par  1; 
que  étrangère  disposition  de  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  les  marchandise 
sîese^Cauuda  ^^  i'abrique  étrangère  qui  seront  saisies  doivent  être  remises  à  Tafrent  de  U 
seront  remises  Compagnie  des  Indes  pour  être  envoyées  eu  France,  et  la  valeur  payée 
d l'agent  delà  aux  dénonciateurs  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  seroit  faite  en  Frapce; 
Compajjnie  gj^  Majesté  a  jugé  que  cette  disposition  pourroit  éloigner  le  payement  de 
15  mai  1722.  '^  récompense  qu'elle  a  accordée  aux  dits  dénonciateurs  et  empêcher  les 
Ins.Cons.  Srfip.  dénonciateurs  d'un  commerce  si  contraire  au  bien  de  son  état  et  aux  inté- 
Reg.  E.  Fol.  rets  de  la  Compagnie  des  Indes,  à  laquelle  elle  a  accordé  le  privilège  ilu 
132  Ro.  commerce  exclusif  du  castor. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Ddun, 
conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  de  régence,  contrôleur-général 
des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  dç  l'avis  de  monsieur  le 
duc  d'Orléans,  régent,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marcbandisei  de 
fabrique  étrangère  qui  seront  saisies  dans  sa  province  de  Canada,  seront 
remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à  Québec,  pour  être  par  lai 
envoyées  en  France,  conformément  à  l'arrêt  du  deux  juin,  mil  sept  cent 
vingt,  et  que  sans  attendre  l'évaluation  qui  pourra  être  faite  des  dites 
marchandise?  en  France,  les  écarlatines  d'Angleterre,  bleues  et  rouge*, 
seront  ])ayées  aux  aénonciateurs  par  le  dit  agent  de  la  Compa;^ie  dtf 
Indes,  à  raison  de  dix  livres  Faune  ;  qu'à  l'égard  des  autres  murcbandisô 
de  fabrique  étrangère  qui  pourroient  être  saisies,  elles  seront  estimée 
d''oilîce  par  le  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France,  par  conjparaisoo  à 
la  valeur  des  marchandises  de  France  de  pareille  nature,  de  laquelle  esti- 
mation il  en  sera  payé  comptant  au  dénonciateur  la  moitié  seuleraetiî 
avant  l'envoi  des  dites  marchandises  en  France. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  des  quatrç  juin,  rail  sept  cent  dix-neu; 
^^       et  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt  soient  exécutés,  selon  leur  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n*y  est  pas  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  »Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Pari?  le 
quinze  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEUniAU. 

Rù^àstré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrét  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  îsecrêlaire  du 
roi,  nreilier  en  chef  au  dit  consed  supéiieur  de  Québec,  le  cioquienîe 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

Si^né:  DAL\E. 


[Extrait  des  Kégistres  du  Conseil  d*Etat.] 

Aj'i'éi  du  Conseil  cTEtat  du  lloiy  au  sujet  des  Dotef;  des  Rcîisitu^'-' 
qui  seront  reçues  à  V Hùintal-Gcnèral  de  Quibcc. 

Arrêt  du  con-  T  E  roi  s^étant  fait  représenter  en  son  conseil  les  lettres  patentes  du  mois 
seil  d'état  du  J^  d'avril,  mil  sept  cent  vingt,  portant  permission  à  la  supérieure  à&i 
des  dote8*"ies  ^"^^'^^^^^^  établies  dans  rHùpital-Géuéral  de  Québec,  d'augmenter  dî 
relifficunesqui  ^^^  ^^  nombre  des  religieuses  du  dit  hôpital,  après  néanmoins  que  lanour* 
seront  reçues  riture  et  entretien  de  chacune  des  religieuses  qui  y  seront  reçues,  auiwt 


1:20  Rj. 


Arrêts  diù  Conseil  d'Etat  du  Roi,  de,  1722.  46£ 

été  fondés  dans  le  dit  hôpital,  et  Sa  Majesté  estimant  qu'il  convient  et  à  rHô;>i(;.l. 
est  nécessaire  de  6xer  les  dotes  \\\x\  seront  po.tccs  à  l'avenir  par  les  reli-  ^^'î*'^'^^ 
gieuses  qui  seront  reçues,  tant  au  dit  hôpital  que  dans  les  aut.cs  maisons  31^^  J^^^i  1722 
reli^euses  établies  en  Canada,  et  après  avoir  Tait  examiner  en  son  con-  lus.Cons.Snp 
seil  ce  qui  lui  a  été  écrit  à  ce  sujet  par  le  sieur  marquis  de  VauJreuil,  gou-  1'^^.  E.  Fol 
verneur  et  lieutenant-général,  et  le  sieur  évoque  de  Québec,  et  le  sieur 
Bcgon,  intendant,  elle  auroit  connu  pour  que  les  dites  maisons  jmi&sent  se 
soutenir,  qn''il  étoit  nécessaire  de  régler  la  dote  de  chaque  religieuse  à  la 
somme  de  cinq  mille  livres,  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  ba  iMajosté 
étant  en  son  conseil,  de  i'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  ré^tnt,  a 
ordooné  et  ordonne  qu'à  Tavenir  la  dote  de  chacune  des  religieuses  qui 
seront  reçues  tant  au  dit  TIopital-Genéral  de  Québec,  que  dans  les  autres 
maisons  relig,ieuses,  ne  pourra  être  moindre  que  de  la  somme  dvi  ci.iq 
mille  livres  en  principal,  à  laquelle  Sa  Majesté  les  a  fixées,  sans  qu'elles 
puissent  diminuer  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
veut  à  cet  effet  Sa  Majesté,  que  le.s  stipulations  de  dotes  qui  seront  laites 
à  Pavenir  pour  les  filles  qui  se  présenteront,  pour  entrer  dans  les  conveus 
établis  dans  la  Nouvelle-France,  soient  comumniquées  au  gouverneur- 
général  et  à  rintenda'it  de  la  colonie,  pour  élre  par  eux,  ou  par  ceux 
cbarg"és  de  leur  pouvoir,  visées  avant  la  profession  ;  défend  Sa  Majesté 
aux  supérieures  des  dites  maisons  religieuses  de  recevoir  et  admettre  à  la 
profession  aucunes  filles,  à  moins  que  leui*^  stiijulations  de  dotes  ne  soient 
visées  comme  il  est  dit  ci-de.>sus  ;  enjoiijt  Sa  Majesté  aux  o'Jiciers  du 
conseil  supérieur  de  Québec  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrôt,  qui  sera  registre  au  gr^jfle  du  dit  conseil,  lu,  publié  et  alliché  où 
besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi^  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Paris,  le 
trente-unième  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  FLEURTAU. 

Hé^istré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Farfét  de  ce  jour,  le  règlement  ilu  conseil  d'é*at  qui  fixe  les  dores  de? 
religieuses  de  Tilôpital-Ciénéral  de  Québec,  par  moi  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greiïier  en  chef  au  cons:î!Î  supérieur  de  Québec,  le  cinquième 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Si^né  :  DATNi:. 


[Extrait  d2S  Ttcghtns  du  Coi.s^I!  d'Etat.J 

• — Arrêt  du  Conseil  d'EUit  du  Roi  qui  ordonne  que  les  huit  Maîtres 
d^  Ecole  fondes,  tiendront  d:^  Ecoles  gratuites  duns  les  lliux  et  air,  si 
qiCil  est  ordoîiaé  2)ar  Vafrêl  du  3f  Mars  1722  ;  duté  1er  Juin  1722. 

VU  i)ar  le  roi  ét'\nt  en  son  conseil   Tarrèt  rendu  en  icelui  le  trois  mars,  Arrôt  du  con- 
mil  sept  cent  vingt-deux  par  lequel-  Sa  Majesté  a  réglé  qu'il  seroit  "^il  'l'<^tat  qui 
entretenu  par  l'Hôpital-Géuéral  établi  à  Ville-Marie,  huit  maîtres  d'écol.îs  o^'d^nncquo 
au  moyeu  de  la  somme  de  trois  mille  hrres  accordée  annuellement  par  Sa  tre»  dVcolo'' 
Majesté  au  dit  hôpital,  et  permis  par  le  môme  arrêt  au  dit  hôpital  défaire  fondés,  u>n- 
telle  convention  qu'il  aviseroit  bon   élre   avec  les  dits  maitrcs  d'école  au  <iï**"it  des  (jcr)- 
sujet  de  la  somme  de  trois  cent  soixante -quinze  livres,  réglée  ])ar  cha^.un   j  ^  prï*atuit(îs 
d'eux,  et  ordonné  que  ce  qu'ils  toucheront  de  moins  des  dites   trois    cent  ct^"ain8i  qu'il 
soixante-quinze  livres  tournera  au  profit  du  dit  liôpital.  eet  ordonné 

x2 


466  Editfy  OrdoTmaTiccs  Royaux   P,éc^araii^*ns  et 

\  xT  Tai  rct  <lu  Sa  Majesté  voulant  que  les  dits  maîtres  d'école  fondés  par  elle,  tien- 
3'^  mars  1722.  nent  leurs  écoles  gratuitement  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  Sa  Mt- 
InsCoiîs  Sup  J^^^^  étant  en  son  conseil  de  l'avis  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  régeot,  » 
Bog.  E.  Foî!  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  huit  maîtres  d'école  fondés  tiendront  des 
lUb  V\».  écoles  gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  et 

sans  rien  exiger  des  j:a»'ents  des  jeunes  garçons  qu'ils  instruiront. 

N'entend  Sa  Majesté  cependant  restreindre  les  charités  que  les  habi- 
tans  du  Canada  voudront  faire  au  dit  hôpital  par  rapport  à  l'instruction  de 
leurs  enfans. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  goirverneur  et  Heutenant-général  en  la  NouTellc- 
France  et  à  l'intendant  du  dit  pajs  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent arrêt  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Para  le  pre- 
mier juin,  mil  sept  cent  vmgt-deux. 

Signé;  FLEURIAU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
du  conseil  supérieur,  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  gref- 
fier en  chef  au  dit  conseil  supérieuf  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registre»  du  Parlement  du  22e  jour  de  février  1723,du  matin.] 

Lit  de  Justice  de  Louis  XV. 

Le  roi,  Louis  XV  du  nom,  séant  en  son  Ht  de  instice  : 

Lit  «le  jjîstiro      A  sa  droite,  aux  hauts  sièges:  de  la  Force, 

dr  Louis  XV.  jg  Rohan, 

T;:c':;..l^uJ:  î^«  t'  f Orléans,  Dépiney, 

n«.a.    K.   Foi.  L^  ^^^  "6  Chartres,  Destrées, 

4  Vo.  Le  duc  de  Bourbon,  de  Grammont, 

Le  comte  de  Charollois,  de  la  Meilleraje, 

Le  comte  de  Clennont,  de  Villeroj, 

Le  prince  de  Contj^princes  du  sang,  de  Morteraart, 

Le  comte  de  Toulouse,  prince  légi-  de  Saint- Aignan, 

timé.  da  G^sures, 

de  Coislin, 

Sur  le  reste  du  banc  et  sur  deux  Daumont, 

autres  que  Von   axait  mis  en  de  Charrost, 

avant.  de  Villars, 

de  Fiet-James, 

Les  ducs  Duzés,  de  Chaulnes, 

de  Montbazon,  de  Rohan-Roban, 

de  Sullj,  de  Joyeuse, 
de  lyUjnes,                                    ^       Dostun, 

de  Brissac,  de  Roannes, 

de  Richelieu,  de  Valentinois, 

de  la  Rochefoucault,  de  Nivemois, 
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^m.  séance  du  <  de  Lcwy, 

lit  de  justice.  ^  de  la  Vallière. 

A  sa  gauche,  aux  hauts  sièges  : 

îj'archevêquc  duc  de  Rheiras, 
L'évèque  comte  de  Beanvak, 
L*érêque  comte  de  Châlon», 
i;*évêqne  tomte  Ae  Nojob. 

Sur  ce  qui  restoU  du  banc: 

JLef  maréchaux  Destrées, 
d'Auxelkfty 
de  Tessé, 
de  TaUard, 
de  MatigBOOf 
de  Bezons, 
4e  Montesç^uiou, 

Tenus  aA)ec  le  rci  : 

Pmirt  laïci. 

Am  bout  du  troisième  banc  : 

£«e  gouveneur  de  Par». 

Sur  les  ir&is  hancs  ordinsires  cou- 
eerts  de  Jleurs  de  lis,  Jonnant 
V'mceinie  du  parquH,  et  sur  le 
banc  du  premi€r  et  du  second 
harreau  du  côté  de  la  cheminét. 

Lies  coBseillerfi  d'honneur, 

L,e«  quatre  maîtres  des  requêtes  e« 

Tabès  ronges, 
IjCS  conseillers  de  lagrande  chambne, 
Lies  prèsidenb  des  enquêtes  et  des 

requêtes, 


Croizet, 

De  Fortia, 

De  Gaumont, 

De  Meilliand, 

De  Gourges, 

Berner, 

Carré, 

Lie  Cocq, 

Dargoug£s, 

Aroeltt, 

L'ahhé  l^gnoa. 

Le  Pelletier  des  Forti, 

Xie  comte  du  Luc, 

Fagon, 

BayjJB  d'ArgenvilUers, 

De  Harlajr , 

L'abbé  Petit  de  Rayannes, 

Le  marqais  de  Sillj, 


Conseillers 
d'honneur^ 


Maîtres  des 
reij{ttêtes. 


c 


!.| 


o 


Demorangis^ 

Bernard, 

BignoB, 

De  Voyer  d'Ârgenseo, 

Talhouet, 

Le  Pelletier  de  Beaupré* 

CoTueSlersdela  Grande  Chambra: 

Huguet, 

Cochet, 

De  MontagnaCf 

Le  Feron« 

Brayer, 

Chassepet, 

Morel, 

De  la  Porte^ 

Roland^ 

Le  FeroB, 

Henault, 

Lambert, 

Berthier, 

Moreau, 

Dutfllet, 

De  Fourey^ 

Turbot, 

Roujault, 

Feydeai* 

Présidens  des    Enquêtes  et  Re* 
iguiies: 

Gilbert, 

Lambert, 

Bochari, 

Fcizon, 

Chevalier, 

Vallier, 

Poncet, 

Ferrand, 

De  Paris, 

Oadeav, 

Doublet, 

Pticelle, 

Canaye, 

De  Vienne, 

Lucas, 

Gauthier, 

De  SainWMartii, 

Fallu, 

Menguy, 

Le  Bondi», 

Joisel, 

Dje  la  Guillaumie, 

Le  Bègue, 

Robert, 

Genottd, 

Roujault, 

P.  de  Vienne- 


)8 


Edits,  Ordonnances  Royattx,  Déclarations  et 


Le    vicomte 
chambellan 


Aux  pieds  du  Roi  : 
de    Turenoe, 


grand 


A  droite  sur  un  Tabouret  au  bas 
des  degrés  du  siège  Royal  : 

Charles  de  Loraine,  grand  écuyer 
de  France,  portant  au  col  l'épée 
de  parement  du  roi. 

A  gauclts  sur  un  Banc  au-dessotis 
des  Pairs  Ecclésiastiques: 

Le  duc  de  Harcourt, 

Le  duc  de  Villeroy, 

Le  marquis  d'Ancenis,  capitaines  des 
garde»  du  corps  du  roi,  et 

Le  marquis  de  Courtanvaux,  com- 
mandant la  compagnie  des  cent 
tSuisses  de  la  garde. 

Flus  bas  assis  sur  le  petit  degré  par 
lequel  on  descend  dans  le  Par- 
quet : 

Le  sieur  de  BuHion,  prévôt  de  Paris, 
tenant  uu  bâton  blanc  en  sa  main. 

E?i  une  Chaire  à  bras,  couverte  de 
Vcxtrémité  du  Tapis  de  Velours 
Violet,  semé  de  Fleurs  de  lÀs^ 
servant  de  drap  de  pipd  au  Roi, 
au  lieu  aà  est  le  Greffier  en  Chef 
aux  Audiences  publiques  : 

Mr.  Fleuriau  d'Armenonville,  garde 
des  sceaux,  vôtu  d'une  robe  de 
velours  violet,  doublée  de  satin 
cramoihi. 

Sur  le  banc  ordi?iaire  de  messieurs 
les  PrésidenSj  larsqu^ils  sont  au 
Conseil  : 

Mcssire  Jean-Antoine  de  Mesmes, 

chevalier,  premier  président, 
Messieurs  Potier, 

Daligre, 

De  la  Moignon, 

Portail, 

Amelot, 

Le  Pelletier, 

De  Longueuil, 

De  Maupeou,  et 

Chavelins,  présidens. 


Dans  le  Parquet  sur  deux  Tabou- 
rets au-devant  de  la  Chaire  de 
Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  : 

A  droite,  le  sieur  Dreux,  grand  maî- 
tre, et  à  gaudie,  le  sieur  Des 
Granges,  maître  des  cérémonies. 

Dans  le  dit  Parquet,  à  genoux 
devant  le  Roi  : 

Deux  huissiers,  massiers  du  roi,  te- 
nant leurs  masses  d'argent  doré,  et 
six  hérauts  d'armes. 

A  côté  droit  sur  deux  Bancs  cou- 
verts de  Tapis  de  Fleurs  de  Lis  : 

Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requête  s,  venus  avec  monsieur 
le  garde  des  sceaux  en  robes  de 
satm  noir. 

Sur  im  Banc  en  entrant  vis-à-vis 
de  Messieurs  les  Président  : 

Messieurs  les  présidens, 

MM.  Phelippeaux  de  la  Vrillière. 
Phelip|)eaux  de  Manrepas,  et 
Le  Blanc,  secrétaires  d'état. 

Sur  trois  autres  Bancs  d  gauche^ 
dans  le  Parquet  vis-à-vis  les 
Conseillers  d'Etat. 

Le  sieur  de  Matignon,  chevalier  de 

l'ordre,  et 
Le  sieur  abbé  de  Pompone,  chan- 
celier de  Tordre, 
Les  sieurs  de  Villars, 

de  Fervacques, 

d'Arpagon, 

de  Segur, 

de  Gassé, 

d'Aubigné, 

de  Cressey, 

de  Grancej,  gouverneuri 
de  provinces. 
Les  sieurs  de  Lassay, 

de  Tavanes, 

de  Segur, 

d'Ambres, 

de  Maillebois, 

de  la  Fare, 

de  Verac, 

de  Beaune, 
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de  Tingry, 
d'Estaing;, 
de  Fimarcon,  Heutenans- 

géaèraux  des  provinces, 
de  Barre,  bailJi  d^estam- 

pes. 

Les  banci  n'en  ayant  pu  eontenir  un 
£>lu8  gi'and  nombre. 

Ensuite  sur  un  siège  à  part  : 

Lte  sieur  Bellot^  bailli  du  palak. 

A  côté  de  la  forme  mH  étoient  l£S 
secrétaires  éCélaZ  : 

Me.  Roger-François-Gilheii  de 
Voisins,  greffier  en  cbef,  revêtu 
de  son  èpitoge,  un  bureau  devajst 
iui,  couvert  de  fleurs  de  Us. 

A  sa  goMdve  : 

Du  Fracc,  l'un  des  principaux  com- 
mis au  greffe  de  la  cour,  servant 
en  la  grand'cbanobre,  en  robe 
Doire,  un  bureau  devant  lui. 

Sur  une  forme  derrière  eux  : 
Les  secrétaires  de  la  cour. 

Sur  une  autre  forme  derrière  les 
secrétaires  d'éta£  : 

Le  grand-prcvôt  de  Tbôtel,  Je  pre- 
mier écujer  du  roi,  et  quelques 
autres  otbciers  de  la  maison  du  roi. 

Le  premier  buissier  en  sa  cbair^  à 
l'entrée  du  parquet,  du  piemier 
barreau  jusqu'à  la  lanterne. 

Du  côté  de  la  ehe?uinée  aÂ)€e  les 
conseillers  de  la  grand* chambre 
et  les  présidens  des  enquêtes  et 
requêtes  : 

Maître  Guillaueie  de  la  Moignwi, 
avocat. 

Maître  GKilIaume-François  de  Jol/ 
de  Fleurj,  procureur-général. 

Me.  Pierre  Gilbert  de  Voisins,  avo- 
cat du  roi. 

Me.  Henrj-François-de-PauIe  d*A- 
psesseau,  arocat  du  wï. 


Dans  le  surplus  des  barreaux  des 
deux  côtés  y  et  sur  quatre  baltes 
qui  avoient  été  ajoutés  de  nou^ 
veau  derrière  le  dernier  batreau 
du  côté  de  la  cJte minée,  tant 
pour  remplacer  les  places  don* 
nées  aux  conseillers  de  la  grand* 
chambre  et  président  des  en- 
quêtes et  requêtes,  que  pour  aug- 
menter le  nombre  des  places  or- 
dinaires. 

Les  conseillers  des  enquêtes  et  re* 
quêtes  : 

Jacquier, 

Le  Fevre, 

Aubrjr, 

Delpecb, 

De  V^rjevia, 

Le  Boulanger^ 

Le  Vasseur, 

Daverdoing, 

De  Lagny, 

De  Mesgrignf, 

ïJLeroa, 

Nigot, 

May  non. 

De  Rollinde, 

Coustard, 

Simonnet^ 

Leraoine, 

Soullet, 

Lorencbet, 

Bence, 

Duport, 

De  Pleurs, 

De  TourmoBt, 

Dfi  Goesiard, 

Nau, 

Pinon, 

Gon, 

Cosie, 

Drouin, 

Avison^ 

Pinon, 

Brossoré, 

Dumas, 

Fraguier, 

Maissat, 

Neyret, 

De  Montbulê, 

Se  vert, 

L&mbelijB, 


iio 
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CadeaiTy 

Le  Reboursy 

Bouter^ 

Fermé, 
De  Biaw-, 
Akxandrc  Fbeacy 
iïehlft, 

Le  Fcvre, 

Diîprat, 

X>^  Louvaocourt^ 

Pajol, 

LeiaPCr 

iJaboSs. 

Le  Cl«rc> 

Tknnè, 

De  Fieubcty 

Iloiilier, 

"Nicyïaj, 

Dli  Lataigpai»t^ 

Duinan», 

lit*  CUavaiMÎOD-, 

Le  La  Mouche^ 

Le  MassoQ^ 

CUûlIon, 
Cb;irlet  Berwknl^ 

lUûouard^ 

Eertiielaty 

Pajot, 

Boucher^. 

Loj'+eaiiy 

De  Paris^ 

Mtîiiîardy 

Cb;ibenat^ 

Bertbkr, 

Le  ClerCy 

Dtvli^çre, 

fejeguier, 

Diî  Pari», 

De  k  Mkhodièr«, 


De  Lespîne^ 

De  MaulAorj^ 

HuauU, 

Le  Maîtrr^ 

Heuiiv, 

MoreaUy 

Pallv, 

lie  Gendre^ 

Le  Pilleur, 

De  Laiiïoiguon  de'  Bragelocg»*?. 

L'Anglois, 

Briçonnet  de  la  Brisse^ 

Pasquicr, 

Anjorattt, 

Nouet, 

Le  Bas; 

Darmaillé^ 

BarilloDy 

Girardin, 

Aubrj-^ 

Le  Riche^ 

Croizat, 

De  Vougnj^ 

Bouiia, 

Pellot, 

Roussel^ 

Parenty 

Guillet, 

Guvoty 

SaUlberry 

Barré, 

Lcvesque^ 

Moufle, 

Wasson, 

Le  Boindre^ 

Arnault» 

Caimisy 

De  Férk)!,. 

Trudaine, 

De  Machaulr^ 

J)e  la  Moigno»^ 

Taloi>y 

Houille,. 

De  M  on  tara», 

De  la  Bottrdonnajrey 

Nigot^ 

Daguesseau, 

Ogier. 

Dans  la  lanterne  du  côfé  du  greje: 

La  duchesse  de  Veutadour.ci-devaat 

gouT;ernante  du  roi, 
L'ancien   évoque  de  Fréj.us  et  plu^ 

Meur»  autres  personaes^  da  qualité. 
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DaTit    la   lanterne  du  côté  de  la     Sur  quelques  bancsy  du  même  côté  : 

cheminée  : 

Les  envoyés,  les  présidens  et  queî- 
Les  ambassadeurs.  ques  étrangers  de  distinctioR. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  la  grande  chambre 
du  parlement,  en  robes  et  chaperons  d'écarlate,  messieurs  les  présidens 
revêtus  de  leurs  manteaux,  tenant  leurs  mortiers  à  la  main,  attendant  la 
venue  du  roi,  suivant  son  mandement  du  seizième  de  ce  mois,  pour  tenir 
son  lit  de  justice,  les  oiBciers  des  gardes  du  corps  saisis  des  portes  du  par- 
lement, le  grand-maître  des  cérémonies  est  venu,  sur  les  dix  heures  et 
demie,  avertir  que  le  roi  étoit  en  la  sainte  chapelle.  Ont  été  députés 
pour  aller  le  recevoir  et  saluer  de  la  part  de  la  compagnie  :  Messrs.  les 
présidens  Potier,  Daligre,  de  la  Moignon  et  Portail,  et  Messrs.  Huguet, 
JLe  Feron,  Brayer  et  Chassepot,  laïques,  et  Messrs.  Cadeau  et  Mandat, 
clercs  conseillers  en  la  grande  chambre,  lesquels  Pont  conduit  en  son  lit 
de  justice,  messieurs  les  présidens  marchint  à  ses  côtés,  messieurs  les 
conseiller^  derrière  lui,  et  le  premier  huissier  entre  les  deux  huissiers 
massiers  do  roi.  Le  roi  étoit  précédé  de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  de 
monsieur  le  duc  de  Chartres,  de  monsieur  le  duc  de  Bourbon,  de  monsieur 
le  comte  de  Charollois,  de  monsieur  le  comte  de  Clermont,  de  monsieur 
le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  de  monsieur  le  comte  de  Toulouze, 
prince  légitimé,  qui  ont  pris  leurs  places, traversant  le  parquet;'  devant 
eux  avoient  marché  les  maréchaux  de  France,  ci-dessus  nommés,  qui 
avoîent  pris  place,  passant  par-dessous  la  lanterne  du  côté  du  grelfe. 

"Les  chevaliers  de  l'ordre,  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  pro- 
Finces,  ci-dessus  nommés,  ayant  pris  peu  avant  place  sur  trois  bancs  dans 
le  parquet  du  côté  du  greffe  pour  éviter  la  confusion,  quoiqu'ils  niaient 
droit  que  d'accompagner  le  roi  et  d'entrer  à  sa  suite,  étant  mandés. 

Après  le  roi.  est  entré  M.  Fleuriau  dWrmenonrille,  garde  des  sceaux, 
lequel  a  pris  place  en  un  siège  à  bras  placé  aux  pieds  du  roi,  couvert  de 
Textrémité  du  môme  tapis  de  velours  violet  serné  de  fleurs  de  lis,  qui 
servoit  de  tapis  de  pied  au  roi,  et  un  bureau  devant  lui,  avec  plusieurs 
conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes,  qui  se  sont  au^si  placés  sur 
deux  bancs  dans  le  parquet,  devant  les  bas  sièges,  étant  au-dessous  des 
pairs  laïques. 

Le  roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  par  son 
ordre  que  Sa  Majesté  commandoit  que  Ton  prît  séance.  Après  quoi,  le 
roi  ayant  Ôlé  et  remis  son  chapeau,  a  dit: 

«  Messieurs, — Je  suis  venu  en  mon  parlement  pour  dire  que,  suivant 
la  loi  de  mon  état,  je  veux  désormais  en  prendre  le  gouvernement." 

Monsieur  le  duc  d'Orléans  s^étant  levé,  et  ensuite  s'étant  rassis  et  de- 
meuré découvert,  a  pris  la  parole  et  a  dit  au  roi  :  . 

"  Sire, — Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  jour  heureux  qui  faisoit  le 
désir  de  la  nation  et  le  mien  ;  je  rends  à  un  peuple  passionné  pour  ses 
maîtres  un  roi  dont  les  vertus  et  les  lumières  ont  prévenu  l'âge  et  lui  ré- 
pondent déjà  de  son  bonheur. 

**  Je  remets  à  Votre  Majesté  le  royaume  aussi  tranquille  que  je  l'ai 
reçu,  et,  j^)se  le  dire^  plus  assuré  d'un  repos  durable  qu'il  ne  Fetoit  alors. 
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"  J'ai  tâché  de  réparer  ce  que  de  longues  ferres  avoienl  apporté  d'aî 
térations  dans  !c.s  finances,  et  je  n'ai  pu  encore  achever  l'ouvrage,  je 
m'en  console  par  la  gloire  que  vous  aurez  de  le  consommer. 

"  J'ai  cherché  dans  votre  propre  maison  une  alliance  pour  Votre  Majesté, 
qui»  en  fortiliant   encore  les  nœu-ls  du  sang  entre   les  souverains  de  deux 
nations  p;jiss.uvt.:s,  les  liât  plus  étroitement  d'intérêt  rue  à  l'autre,  et  ailer- 
•    mît  icur  tïa:M|iiillité  commune. 

"  J'ai  ménagé  les  droits  sacrés  de  votre  couronne,  et  les  intérêts  de 
ré;;iisL*  que  volre  piété  vous  rend  encore  plus  chers  que  ceux  de  votre 
couronne. 

"  J'ai  Lâlc  la  cérémonie  de  votre  sacre,  pour  augmenter,  s'il  ctoit  pos- 
sible, Tamour  et  le  respect  de  vos  sujets  pour  votre  personne,  et  leur  eo 
faire  mémo  ur.c  religion  ;  Dieu  a  béni  mes  soins  et  mon  travail,  et  je  n'en 
JiînianJe  d'autre  léjomfiense  à  votre  Majesté,  que  le  bonheur  de  ses  peu- 
ples, ilendt^z  les  heureux,  t^'ire,  en  les  gouvernant  avec  cet  esprit  de 
sao;t»sse  et  de  justice,  qui  fait  le  caractère  des  grands  rois,  et  qui,  comme 
tout  nous  le  promet,  ibra  particulièrement  le  vôtre." 

Le  roi  a  répondu  : 

"  i\Î0N  ONCLE, — Je  ne  me  proposerai  jamais  d'autre  gloire  que  le  bon- 
heur de  mes  sujets,  quia  été  le  seul  objet  de  votre  régence.  C'est  pour  y 
travailitr  avec  succès  que  je  désire  que  vous  présidiez  après  moi,  à  tons 
mes  conseils,  et  qne  je  coniLme  le  choix  que  j'ai  déjà  fait,  par  votre  avis, 
de  M.  le  cardinal  Dubr.is,  pour  premier  ministre  de  mon  état;  vous  enten- 
drez plus  amplement  mes  intentions,  par  ce  que  vous  dira  M.  le  garde  des 
sceaux.^* 

Monsieur  ie  duc  d*Or!éans  s'est  ensuite  levé,  et  s'étant  approché  du  roi, 
ayant  fait  une  proibnde  inclination  en  signe  d'hommage,  et  baisé  la  main  da 
roi,  le  rai  s\st  U  vé  et  l'a  embraf-sé  des  deux  côtés;  et  immédiatement 
cp. es  AJosrs»  le  d'.ic  de  Chirîres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Cba- 
rollois,  le  contîe  de  Clermonî,  le  prince  de  Conty,  princes  du  sang,  et  le 
comte  tie  Touioiize,  prince  légitimé,  ont  fait  de  leur  place  une  profonde 
inclination  au  roi,  et  m  même  tems,  de  la  même  manière,  M.  le  garde 
des  sceaux,  les  pairs  ecclésiastiques  et  laïques,  les  maréchaux  de  France, 
et  généralement  tous  ceux  qui  avoient  pris  séance,  ont  fait  de  leurs  places 
la  même  profonde  inclim.tion. 

Monsieur  le  garde  dos  sceaux  étant  ensuite  moRté  vers  le  roi,  agenouillé 
à  ses  pieds,  et  descendu,  remis  à  sa  place,  assis  et  couvert,  ajaut  fait  signe 
que  chacun  pouvoit  se  couvrir,  a  dit  : 

*'  INÎKSSîEURS, — Vous  venez  d'entendre  de  la  bouche  dw  roi,  qu'il 
atteint  Page,  où,  conformément  à  nos  lois,  il  doit  gouverner  son  rovaiime 
par  lui-môme  ;  le  premier  acte  qu'il  fait  de  son  autorité,  est  de  reconnoître 
les  services  que  Monsieur  le  duc  d'Orléans  lui  a  rendus  pendant  sa  régence, 
et  de  lui  en  demander  la  continuation  ;  Sa  Majesté  ne  pouvoit  récompen- 
ser plus  dignement  que  par  une  confiance  entière,  un  désintéressement 
aussi  parfait  que  celui  qui  a  réglé  toutes  les  démarches  de  ce  prince;  dé- 
positaire de  l'autorité  royale,  il  n'a  songé  qu'à  en  remplir  les  devoirs,  pour 
le  bien  commun  de  l'état,  sans  se  proposer  d'y  trouver  pour  lui-même 
aucun  autre  avantage.  Bien  difi'érent  de  tant  de  princes  ambitieux,  qui, 
chargés  comme  lui  de  ce  sacré  déi)ôt,  ne  s'en  sont  servis  que  pour  s'assu* 
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rer  dans  la  suite  une  autorité  usurpée,  et  pour  ne  laisser  aux  rois  majeurs 
que  le  titre  de  la  puissance  dont  ils  se  conservoient  toute  la  réalité,  qui 
de  toutes  les  places,  et  de  toutes  les  charges  d'un  royaume,  distribuées 
dans  les  vues  d'une  politique  personnelle,  se  sont  fait  autant  de  créatures, 
et  pour  mieux  dire,  autant  de  sujets  dérobés  au  souverain. 

"  Monsieur  le  clac  d^Orléans  a  mis  sa  grandeur  à  s'oublier  lui-même,  à 
être  utile  autant  qu'il  l'a  pu,  sans  songer  à  se  rendre  nécessaire  au-delà 
des  tems  marqués  pour  son  administration  ;  à  la  quitter  sans  avoir  pris 
aucun  nouveau  titre,  et  n'en  remporter  que  la  gloire  et  la  fidélité  de  ses 
services  à  remettre  enfin  le  dépôt  tel  qu'il  lui  avoit  été  confié  ;  en  quel  état 
étoit  le  royaume  lorsqu'il  en  prit  l'administration,  que  de  maux  à  réparer 
au  deilans,  que  de" précautions,  que  de  sûreté  à  prendre  au  dehors,  nous 
venions  de  perdre  un  roi  dont  la  vie  nous  cachoit  ou  nous  adoucissoit  nos 
malheurs,  mais  dont  la  mort  nous  les  découvroit,  et  nous  les  fit  sentir  dans 
toute  leur  étendue,  cet  en'.îminement  de  succès  et  de  revers  qui  avoit  fait 
bri.ler  tour-à-tour  la  modération  et  la  constance  de  Louis  le  Grand,  avoit 
aussi  par  le  besoin  fréquent  des  ressources,  épuisé  les  finances  de  l'état,  le 
crédit  étoit  perdu,  les  expédients  usés,  la  conhance  anéantie. 

"  Les  remèdes  ordinaires  ne  parois.soient  pas  sufifisants  à  des  maux  ex- 
trêmes ;  on  tente  toutes  sortes  de  voies  ;  on  venge  le  peuple  malheureux 
de  l'opulence  de  quelques  particuliers  ;  mais  cette  espèce  de  vengeance  ne 
le  soulage  point,  l'apparence  d'un  sujet  plus  solide  en  fait  tenter  l'exécu- 
tion, la  nation  s'y  porte  avec  ardeur,  la  confiance  renaît,  le  crédit  s'ouvre  ; 
mais  le  désir  d'un  bonheur  trop  prompt  et  immodéré  force  et  précipite^un  • 
arrangement  qui  devoit  être  conduit  avec  plus  de  lenteur  et  renfermé  dans 
certaines  bornes. 

"  On  est  réduit  à  revenir  à  des  remèdes  plus  lents  ;  on  est  obligé  de 
s'avouer  que  des  maux  produits  par  cinquante  ans  de  guerre,  ne  peuvent 
se  jçuérir  en  un  jour  :  l'ancienne  finance  avoit  ses  inconvéniens,  il  faut  les 
réformer,  sans  renoncer  à  ce  qu'elle  pouvoit  avoir  d'utile. 

"  L'ordre  établi  dès  l'année  rail  sept  cent  seize  y  avoit  déjà  pourvu,  et 
cet  ordre  confirmé  par  diverses  opérations  dans  la  régie  des  revenus  du 
roi,  en  a  rendu  le  recouvrement  simple  et  facile.  Tout  ce  qui  est  levé 
sur  les  peuples  commence  à  être  réparti  avec  plus  d'égalité  ;  il  rentre 
sans  intermission  dans  les  coffres  du  roi,  il  n'en  sort  qu'avec  régularité 
pour  multiplier  la  circulation  et  l'abondance  dans  toutes  les  provinces  ;  enfin 
l'elfet  de  cette  administration  se  trouve  déjà  si  avantageux  que  la  première 
année  de  la  majorité  du  roi  peut  être  comparée  à  la  plus  heureuse  du 
mémorable  règne  de  Louis  XIV. 

"  Les  revenus  du  roi  égalent  aujourd'hui  les  dépenses  et  les  charges  de 
Tétat.  Les  vexations  sur  les  peuples  et  les  indues  jouissances  des  exac- 
teurs publics  sont  abolies  ;  on  voit  augmenter  la  culture  des  terres,  les 
arts  et  les  manufactures  se  perfectionnent,  et  l'accroissement  du  com- 
merce donne  au  royaume  l'avantage  et  la  balance  sur  les  étrangers. 

"  Si  l'expérience  d*un  petit  nombre  d'années  produit  déjà  des  efiets  si 
sensibles,  qui  sont  dûs  à  la  prudence  et  aux  lumières  de  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  que  n'a-t-on  pas  droit  d'attendre  d'une  plus  longue  suite  de 
temj^s  toujours  dirigée  par  ses  conseils?  Ce  n'étoit  pas  assez  de  réparer 
au-dedans  le  désordre  des  finances,  il  falloit  en  même  tems  prévenir  au- 
debors  les  guerres  qui  en  renversent  tout  l'ai  rangement  et  les  épuisent  au 
milieu  même  des  succès,  et  .c'est  le  dessein  que  conçut  monsieur  le  duc 
d'Orléans,  malgré  les  obstacles  presque  invincibles  qui  se  présentoient. 

r2 
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"  La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages;  un  rojaume,  alors  pks 
foible,  excite  l'avidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  projires 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieux, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  croyent  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

"  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  règae 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  an- 
ciennes jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plus 
vives. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'ail  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c'étoieot 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

"  Il  n'employa,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âaifà 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaitre  ou  qu'elles 
flattoient  d'un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  ;  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d'arrêter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

"  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  Sa  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  succès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

"  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  en  triompher. 

"  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoieot 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XIV,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociation, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n*y  a  rien  épargné  \  U  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faux 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paix, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

"  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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^  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
ie  ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
iines,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  l'bon- 
vxr  qoe  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
voir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
au  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

"  X»e  grand  prince  gui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
ctables  chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
nvie  de  toutes  les  vertus  rojales  et  chrétiennes. 

**  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'exercer  ces  vertus,  et  capable 
i  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devancé  le  tems  où  il  devoit  s'en  occu- 
ïr,  et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire  des 
atières   les   plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement,  ayec  « 

mpatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amu- 
imen.8. 

"  Monsieur  le  régent,  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce 
ue  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
)urs  d'une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
uentes.  Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
ir  loi-même  ;  e^,  aussi  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
î  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-t-il  dît,  pas  même  mes  fautes  ; 
'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
oyaume. 

"  II  lui  a  fait  connoître  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
les  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
verain bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont  - 
oévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  dèciJer  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
entèes  ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
le  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
tonstances,  en  a  voient  à  se  rendre  nécessaires. 

"  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
le  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation.  " 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
dens  et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
quand  fait,  M.  le  premier  président,  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  Sire, — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causé  Tindis- 
positon  de  Votre  Majesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
^^expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

"  Les  marques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pouç  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé, 
^ous  pouvons  lui  dire  qu'elle  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dès  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puiae  procurer  le  règne  le  plus  long. 

"  Si  nous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
mre  que  pour  elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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de  ce  que  nous  pensons  plutôt  que  par  nos  paroles.  Prêts  à  lui  rendre 
compte  dans  le  dernier  détail,  et  de  ce  que  nous  n^avoiis  pas  lait,  «^ 
nous  étoit  échappé  quelques  fautes,  nous  serions  les  premiers  à  les  dépo- 
ser dans  le  sein  paternel  de  Votre  Majesté,  et  nous  sommes  bien  >û:i 
qu'il  n'y  auroit  rien  que  la  pureté  des  intentions,  et  les  circonstances  det 
teras,  ne  lussent  capables  de  lui  justifier. 

'•  Un  prince  auguste,  également  distingué  par  la  profondeur  de  sa  péné- 
tration, par  la  supériorité  de  ses  lumières,  par  la  douceur  de  ses  mœ;HS 
et  par  une  aflabilité  qui  rendroit  aimable  le  plus  simple  particulier,  r^ect 
aux  mains  de  Votre  Âlajesté  les  rênes  de  Tétat  dans  une  profonde  p^ii, 
qu'il  a  ménagée,  par  des  soins  infatigables,  avec  tous  les  états  voi^os. 

"  La  connoissance  de  l'ancienne  police,  qui  soutient  ce  grand  roranae 
depuis  tant  de  siècles  contre  tous  les  efforts  étrangers,  les  arrangeroeatt 
domestiques  et  le  ménagement  des  esprits,  seront  Sire,  les  occupatioas  ci 
les  héroïques  amuseraens  de  votre  jeunesse. 

"  Votre  Majesté  trouvera^  si  elle  veut,  assez  de  secours  pour  lasecot- 
der  dans  cot  objet,  mais  qu'elle  nous  permette  de  lui  dire  que  cet  objet  et 
lui-même  dépend  de  son  cœur,  et  qu'elle  seule  peut  y  cultiver  rhumaiisSe, 
la  tendresse  pour  les  autres  hommes,  la  candeur  et  la  bonté,  si  nècessaL-Tîs 
à  son  bonheur  et  au  nôtre. 

"  Nous  osons  lui  offrir,  en  notre  particulier,  ce  que  nous  seuls  p^iavoai 
peut-être  lui  promettre  sans  mélange  et  sans  autre  réserve  que  celle  qu'ua- 
pose  le  respect,  ce  qu'on  peut  promettre  de  |>lus  utile  au  souverain  etik 
plus  onéreux  au .  aujet  qui  le  procure,  c'est  îSire,  la  connoissance  de  a 
vérité.  Nous  ne  nous  sentons  agités  d'autre  intérêt  que  de  ct4ui  de  Vo&t 
Majesté  et  de  votre  état,  nous  croyons  pouvoir  nous  en  vanter  à  la  face  àt 
l'univers,  et  si  Votre  Majesté  veut  y  prendre  quelque  confiance,-  elle  trou- 
vera que  les  sujets  les  plus  courageux,  sont  toujours  les  plus  essentielle 
ment  soumis  à  leur  roi. 

"  Mais  elle  nous  permettra  de  lui  dire,  qu'ils  ne  lui  sont  utiles  qu'aa- 
tant  qu'ils  sont  écoutés,  et  qu'avec  les  plus  pures  intentions  du  monde,  i 
n'y  a  que  !a  liberté  de  l'approcher  et  de  se  faire  entendre  qui  les  mette 
en  état  de  n'avoir  d'égards  et  d'attention  que  pour  son  service  et  pour  a 
personne. 

"  Ce  service  est.  Sire,  l'unique  objet  de  nos  vœux,  et  nous  n'aroM 
besoin,  pour  en  remplir  librement  toute  Pétendue,  que  de  l'assurance  de  ce 
vous  pas  déplaire.  Nous  nous  en  acquitterons  avec  des  soins  redoublés  et 
en  vous  jurant,  en  toute  occasion,  la  même  fidélité  dont  nous  avon>  tou- 
jours usée  envers  les  rois  vos  prédécesseurs,  et  envers  Votre  Majesté, 
jusqu'à  ce  jour,  nou«  ferons  tout  notre  bonheur  de  la  gloire  d'^avoir  reropfî 
un  si  grand  engagement,  et  notre  tranquillité  sera  fondée  sur  le  ténioigna2;e 
que  notre  conscience  nous  rend,  que  nous  en  sommes  pleinement  penctrts, 
et  uniquement  occupés."  ^^^ 

Monsieur  le  premier  président  ayant  fini  son  discours,  monsieur  le  gaufe 
des  sceaux,  remonté  vers  le  roi,  le  genouil  en  terre,  ayant  pris  l'ordre  «io 
roi  pour  l'enrégisireraent  de  ses  provisions,  redescendu,  rerais  en  sa  place 
et  couvert,  a  dit  : 

"  Le  roi  m'ayant  fait  l'honneur  de  me  pourvoir  de  Tétat  et  office  d» 
garde  des  sceaux  de  France,  vacant  par  le  décès  de  M.  d*ArgecsoD,  Sa 
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esté  ordonne  que  lecture  soit  faite  par  le  greffier  de  son  parlement  des 
risions  qu'elle  m'en  a  fait  expédier." 

les  dites  lettres  de  provisions  ayant  été  remises  en  môme  tems  es 
is  du  greffier  du  parlement,  par  le  sieur  de  Montalais,  l'un  dés  secre- 
ts de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert  ; 
bs  quoi  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi,  qu'ils  pou  voient 
er  -• 

lies  g-ens  du  roi  se  sont  mis  à  genoux,  et  M.  le  garde  des  sceaux  leur 
nt  dit  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés,  et  Me, 
Uaume  de  la  Moignon  portant  la  parole,  ils  ont  conclu  à  l'enrégistre- 
it  des  dites  lettres  de  provisions. 

VIr.  le  garde  des  sceaux  remonté  au  trône,  ayant  pris  l'ordre  du  roi,  le 
ouil  en  terre,  a  ét^  aux  opinions  à  monsieur  L»  duc  d'Orléans,  à  mes- 
trs  le  duc  de  Chartres,  le  duc  de  Bourbon,  le  comte  de  Charoliois,  le 
ice  de  Conty,  princes  du  sang,  à  monsiemr  le  comte  de  Toulouze, 
ICO  légitimé,  à  messieurs  les  pairs  laïques,  qui  étoient  du  même  côté,  à 
isiours  les  pairs  ecclésiastiques,  maréchaux  de  France,  présidents  de  la 
r,  conseillers  d'état,  maîtres  des  requêtes,  présidents  des  enquêtes  et 
uêtes,  et  conseillers  de  la  cour,  puis  rémonté  vers  le  roi,  descendu, 
lis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  : 

^  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  pro- 
ons  de  la  charge  de  garde  des  sceaux  de  France,  dont  lecture  a  été 
e,  seront  enregistrées  au  grefie  de  son  parlement,  pour  étrd  exécutées 
)n  leur  forme  et  teneur." 

Ensuite  il  est  remonté  au  trône  du  roi,  et  a  pris  Tordre  du  dit  seigneur 
>  pour  \x  réception  des  t'ois  nouveaux  pairs, remis  en  sa  place  et  couvert, 
idit: 

*  Le  roi  ayant  jugé  à  propos  d'honorer  le  mirquis  de  Biron,  le  marquis 
Levy  et  le  marquis  de  la  Valière,  de  la  dignité  de  duc  et  pair  de 
ance^  et  son  parlement  ayant  déjà  procéJé  à  l'enregistrement  dos  lettres 
î  Sa  Majesté  leur  a  fait  expédier  à  cet  effet,  et  au  jugement  de  leurs 
îrmations.  Sa  Majesté  orJonne  qu'ils  seront  présentement  reçus,  et 
îndront  place,  après  avoir  prêté  le  serment  accoutumé." 

Puis  ayant  dit  qu'on  fit  entrer  le  marquis  de  Biron,  le  dit  marquis  ayant 
litté  son  épée  entre  les  mains  du  premier  huissier,  passé  au  premier 
rreaji,  debout  et  découvert,  il  a  prononcé  : 

"  Le  roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  vous 
rez  reçu  en  la  qualité  et  dignité  de  duc  de  Biron,  pair  de  France,  en 
étant  le  serment  accoutume.*' 

Puis  après  le  serment  pris  en  la  manière  ordinaire,  il  lui  a  dit  qu'd  prit 
ace  auprès  de  monsieur  le  duc  de  Nivemois,  ce  qu'il  a  fait  après  avoir 
pris  son  épée. 

Puis  ayant  fait  entrer  successivement  le  marquis  de  Levy  et  le  marquis 
i  la  Valière,  il  leur  a  prononcé  l'arrêt  de  leur  réception  et  fait  prêter  le 
arment  comme  ci-dessus,  et  leur  a  dit  de  prendre  place,  savoir  :  au  duc  de 
levy,  après  le  duc  de  Biron,  et  au  duc  de  la  Valière,  après  le  duc  de 
^?y,  ce  qu'ils  ont  fait  après  avoir  repris  leurs  épées. 
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Ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  est  remonté  au  trôoe,  etk 
geuouil  en  terre,  a  pris  l'ordre  du  roi  pour  Penrégistrement  defèài 
des  duels,  et  descendu,  assis  et  couvert,  après  avoir  fait  ouvrir  lesportH, 
a  dit: 

^^  Le  roi  ajant  fait  serment  le  jour  de  son  $acre  et  couronnemeit  è 
renouveller  les  édits  et  ordonnances  des  rois  ses  prédécesseurs,  pour  U 
prohibition  des  duels,  a  cru  ne  pouvoir  trop  tôt  remplir  cette  obligaiioD,  ta, 
a  jugé  qu'une  loi  aussi  sage  et  aussi  nécessaire  pour  la  conservatioa  de  a 
noblesse  de  son  royaume,  étoit  aussi  la  plus  digne  de  ses  premiefs  sotos  ; 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  fait  expédier  un  édit,  lequel,  confirmaat  toa 
ceux  des  rois  ses  prédécesseurs,  j  ajoute  quelques  dispositions  qui  lui  osl 
paru  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution." 

Sa  Majesté  ordonne  que  lecture  en  soit  faite  par  le  greffier  de  son  pv- 
lement.  L'édit  ajant  été  remis  au  greffier  du  parlement  par  le  secrétaLt 
de  monsieur  !e  garde  des  ^eaux,  il  en  a  fait  lecture  debout  et  décoored; 
et  ensuite  monsieur  le  garde  des  sceaux  a  dit  aux  gens  du  roi  qa'ib  poa- 
voient  parler  : 

Aussitôt  les  gens  du  roi  s'étant  mis  à  genoux,  monsieur  le  garde  da 
sceaux  leur  a  dit,  que  le  roi  ordonnoit  qu'ils  se  levassent,  et  s'étant  lexéi, 
ils  ont  dit  debout  et  découvert^  Me.  Guillaume  de  la  Moignon,  portant  U 
parole  : 

<<  Sire, — Lorsqu'à  Téxemple  du  feu  roi,  votre  auguste  bisaïeul,  loa 
voyons  Votre  Majesté  consacrer  les  premiers  moments  de  sa  majorité  à 
l'accomplissement  du  vœu  solemnel  qu'elle  a  fait  aux  pieds  des  autels,  de 
renouveller  et  faire  observer  exactement  les  ordonnances  de  son  rojauiae, 
sur  la  défense  des  duels,  nous  ne  pouvons  que  former  des  présages  beureu 
pour  vos  peuples,  de  la  segesse  de  votre  gouvernement.  Quel  bonheur  poa 
les  François  de  trouver  dans  le  cœur  de  leur  jeune  monarque  les  senti- 
•  mens  béroïques  qui  ont  fait  leur  juste  admiration  dans  le  plus  grand  de 
leurs  rois,  et  quelle  reconnoissance  ne  devons-nous  pas  au  ciel,  après  nooi 
avoir  enlevé  tant  de  princes,  objets  de  nos  plus  douces  espérances,  de  noQ 
avoir  dédommagés  de  ces  pertes,  en  nous  donnant,  dans  le  successeur  de 
Louis  le  Grand,  un  digne  successeur  de  ses  vertus  :  continuez,  Sire,  i 
marcher  sur  des  traces  si  glorieuses,  votre  heureux  naturel  vous  y  invite 
l'éducation  que  vous  avez  reçue,  pendant  votre  jeune  âge,  vous  y  conduit, 
et  l'expérience  vous  en  fera  bientôt  connoître  les  avantages. 

"  Elle  vous  apprendra  que  c'est  la  justice  qui  a  aflermi  le  trône  des 
rois,  et  non  point  l'éclat  extérieur  de  l'appareil  qui  l'environne  ;  que  U 
conduite  du  souverain  est  la  première  bi  des  sujets,  et  que  l'exemple  du: 
monarque  a  sur  eux  plus  de  pouvoir  que  la  sévérité  de  ses  ordonnance^,; 
qu'une  égalité  d'âme  toujours  parfaite,  toujours  guidée  s  par  la  prudence  etj 
par  la  modération,  un  courage  toujours  fermé  et  inébranlable, mais  tempérêj 
par  la  clémence  et  par  la  bonté,  sont  des  qualités  nécessaires  tux  priflcw 
pour  leur  attirer  l'amour  des  peuples,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité  phB| 
âatteuse  pour  un  grand  roi,  ni  plus  solidement  établie  que  celle  qui  s'etesdl 
sur  les  cœurs  :  Sakmon  s'assit  sur  le  trône  de  son  père,  il  plût  à  tous,  etj 
tout  Israël  lui  obéit. 

<<  Que  le  ciel  ne  cesse  jamais  de  répandre  ses  plus  abondantes  bèaè-! 
dictions  sur  un  prince  qui  nous  donne  de  si  grandes  espérances  ;  que  ki 
nombre  de  ses  années  surpassent  celles.de  son  prédécesseur,  etquestsi 
jours  soient  comptés  par  les  prospérités  dont  ils  seront  accompagnés  ! 
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"  Votre  piété,  sire,  et  votre  attachement  à  la  religion  de  vos  pères, 
dont  vous  donnez  déjà  tant  de  preuves,  nous  assurent  que  nos  vœux  seront 
écoutés,  et  que  le  ciel  fera  descendre  sur  vous  un  esprit  de  sagesse  et 
d'intelligence  supérieure,  qui,  éclairant  toutes  vos  actions,  vous  apprendra 
à  gouverner  vos  peuples  en  paix  et  en  justice,  à  démêler  la  vérité  à  tra- 
vers les  nuages  de  la  flatterie  et  des  adulations  intéressées,  et  vous 
instruira  de  l'usage  que  vous  devez  faire  de  votre  autorité,  au  défaut 
de  l'expérience  que  l'âge  n'aura  pu  encore  vous  acquérir.  Quelles 
ressources  Votre  Majesté  ne  trouvera-t-elle  pas  dans  les  lumières  du 
priuce  à  qui  le  dépôt  du  gouvernement  a  été  contié  depub  la  mort  du  feu 
roi,  et  qui  mérite  si  justemeni  que  Votre  Majesté  l'honore  de  sa  confiance  ! 

"  Nous  sommes  redevables  à  ses  soins  et  à  ses  travaux  de  la  tranquil- 
lité du  royaume  pendant  votre  minorité,  et  nous  avons  vu  de  nop  jours  ce 
que  nas  pères  n'avoient  point  jusqu'ici  connu,  une  régence  exempte  de 
troubles-  11  ne  s'est  pas  borné  à  procurer  le  repos  de  l'état  pendant  le 
cours  de  son  administration  ;  il  a  porté  plus  loin  ses  vues,  et  voulant  par 
Talliance  qu'il  a  préparée  à  Votre  Majesté  resserrer  des  nœuds  sacrés  que 
des  intérêts  mal  entendus  avoient  essayé  de  rompre,  il  a  tellement  cimenté 
la  paix  et  l'union  dans  l'Europe,  qu'il  n'est  pas  à  craindre  que  de  long- 
tems  aucune  disàention  puisse  j  donner  atteinte. 

"  Votre  parlement.  Sire,  chargé  de  rendre  la  justice  en  votre  nom, 
renouvellera  son  ardeur  et  son  zèle  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
importante  fonction  ;  nous  nous  distinguerons  toujours  par  les  exemples 
singuliers  que  nous  donnerons  à  vos  peuples  de  l'attachement  inviolable 
quils  doivent  avoir  pour  votre  sacrée  personne,  et  nous  espérons  mériter 
la  bienveillance  de  Votre  Majesté  par  notre  soumission,  par  notre  fidélité 
et  par  nos  services. 

"  Sire,  nous  requérons  qu'il  plaise  à  Votre  Majesté,  séant  en  son  lit 
de  justice,  d'ordonner  que  sur  le  repli  de  Tédit  dont  nous  venons  d'en- 
tendre la  lecture,  il  soit  mis  qu'il  a  été  lu  et  publié,  Votre  Majesté  séant 
en  son  lit  de  justice,  et  registre  au  greffe  de  la  cour  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  que  copies  collationnées  en  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
et  enregistrées,  enjoint  Sa  Majesté  à  nos  substituts  d'y  tenir  la  main  et  en 
certifier  la  cour  au  mois." 

Ensuite  M.  le  garde  des  sceaux,  monté  au  trône  du  roi  après  avoir  mît 
le  genouil  en  terre,  a  été  aux  opinions  en  l'ordre  ci-dessus  marqué  ;  puis 
remonté  vers  le  roi,  redescendu,  remis  en  sa  place  et  couvert,  a  prononcé  ; 

"  Le  roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  son  édit 
concernant  les  duels  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et  que 
sur  le  repli  du  dit  édit  il  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'enregis- 
trement ordonné,  ce  requérant  le  procureur-général,  pour  être  le  contenu 
en  icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  en- 
voyées aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  pour  y  être  pareillement 
lues,  publiées  et  enregistrées  ;  enjoint  au  substitut  de  son  procureur- 
général  d'y  tenir  la  main  et  d*en  certifier  la  cour  au  mois." 

Signé  :  GILBERT. 

Après  quoi  le  roi  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu'il  étoit  entré. 

Collationné, 

Signé  :  FLEURIAU  DE  :\ÎORVILLE. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  sca 
arrêt  de  ce  jour,  par  moi  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-trois. 

Signé  :  DAINE. 


Règlement  que  le  Roi  veut  être  observé  au  sujet  de  la  Concession  iti 
Bancs  dans  les  Eglises  de  Canada, 

Reniement  au  Q  A  ^Majesté  ajant  été  informée  qu'il  est  survenu  plusieurs  contestatiori^ 
sujet  de  la  ||^  j^y  s,\x\eX  de  la  concession  des  bancs  des  églises  de  Canada,  qui  ont 
des^bancÉT  donné  lieu  en  dilTérens  teras  à  plusieurs  arrêts  rendus  par  le  conseil  supé- 
dans  leségli-  rieur  de  CJuébec,  et  notamment  ceux  des  deux  mai,  mil  sept  cent  dix-huit 
fi*'s-  et  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  voulant  prévenir  les  conteslatioDS 

9o  juin  1723.  qyj  pourroient  naître  par  la  suite  à  cette  occasion,  et  donner  moyen  aux 
R^  •^.  E  Fol*  ^si^i'i^jucs,  qui  ne  sont  pas  suflisamment  dotées,  de  soutenir  les  dépenses  à 
13o"  Ro.  <1"^*  ^^^^^  s^^^  en^-ngées,  e'ie  a  résolu,  en  attendant  que  les  dites  éji;lises 

soient  mieux  fondées  qu'elles  ne  sont  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
l  ment  ordonné,  de  rendre  le  présent  règlement  qu'elle  veut  être  exécuté 

\  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  eiïet  îSa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne 

ï  qu'à   l'avenir  et  à  compter  du  jour  de   l'enregistrement  et  publication  du 

'  présent  règlement,  les  veuves  qui  resteront  en  viduité  jouiront  desbar.cs 

concédés  à  leurs  maris,  en  payant  la  même  rente  portée  par  la  concession 
qui  leur  en  aura  été  faite  ;  qu'à  Tégard  des  enfans  dont  les  père  et  mère 
seront  décèdes,  les  bancs  concéué.'i  à  leurs  dits  père  et  mère  seront  criés 
en  la  manière  ordinaire  et  adjugés  au  plus  OiTrant  et  dernier  enchérisseur, 
sur  lequel  ils  auront  cependant  la  préférence  en  payant  les  sommes  |>ortées 
par  la  dernière  enchère,  et  que  lorsqu^il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfans  de 
ceux  à  qui  les  dits  bancs  auront  été  concédés,  ils  soient  criés  et  publié? 
comme  vacans,  en  la  manière  ordinaire,  et  adjugés  au  plus  oflrant  et  der- 
nier enchérisseur-  * 

jMan.le  et  ordonne  Si  Majesté  au  siour  marquis  de  VauJreuil,  gouver- 
neur ot  litmteuant-général  de  la  Nouveilo-Fiance  ;  au  .^ieur  Begon,  inten- 
dant ;  aux.  oniiiers  du  con-it^il  su])érit:ur  de  C^iuObec,  et  à  tous  autres  sts 
olîiciei.^  et  justiciers  qu'il  ap|»arlicii'lra,  de  tenir  la  mam,  en  droit  soi,  à 
rexéculion  du  présent  rciilemont,  qui  sera  ré-^istié  au  greffe  du  dit  conseil 
supéri<Mir,  lu,  publié  et  aliichè  partout  où  be>.oin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore. 

Tait  à  Mcudon,  le  neuf  juin,  m!l  ?cnt  cent  vingt-trois. 

Si-né  :  LOUIS. 


a 


Et  pîus  bas, 


Et  scellé. 


M-né  :  FLEUPwIAU. 


rvègl^tré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivact 
l'arrèl  do  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  à  Québec  le  quatorze  septembre,  rail  sept  cent 
YÎngt-trois. 

Signé  :  DAINE. 
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^-^Edit  du  Roi  concermnt  les  Monnaies,  donn^  à  Versailles  au  mois 
d^août,  mil  sept  cent  v'.ngt-trois. — HégiUré  en  la  Cour  des  Mon- 
noies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  vemr,  salut. 

LE  droit  de  seiorneuriasTe  que  nous  prenons  sur  la  fubiication  dos  ^*"^  luiro» 
espèces,  ayant  donné  lieu  d'introduire  dans  notre  royaume  qiian*  jp^  moiinoie». 
tité  de  louis  contrefaits  qui  détermine  le  public  à  préférer  la  garde  Août  1723. 
des  espèces  d'argent  dans  la  crainte  d'être  trompé  sur  celles  d*or,  lns.Cous.Sno. 
nous  avons  pris  le  parti  d'ordonner  une  réfoime  générale  des  espèces  ^^^'^     * 
d'or,  et  une  fabrication  de  nouveaux  louis,  sans  autre  traite  que  les  ~* 
simples  frais  estimés  à  cause  du  manque  de  fin  à  environ  un  et  demi 
pour  cent  ;  mais  comme  il  e^st  à  propos,  en  faisant  ain.n   cesser  la 
rdformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  de  remettre  à  mômo  prix  les  e5*pèces  des  empreintes  dé* 
signées  par  le  dit  édit,  et  celles  de  même  poids  et  titre  fabriquées  en 
conséquence  de  Tédit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 

11  nous  a  paru  nécessaire  de  faire  sur  les  premièi'e'j  une  diminution 
convenable  au  commerce,  et  sur  les  autres  une  augmentation  qui 
iocJemnise  le  public  d'une  partie  de  l'avantage  qu'il  trouvoit  à  porter 
des  billets  de  liquidation  aux  hôtels  des  monnoies. 

A  ces  causes,  et  autres  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit,  statué  et  ordonné, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Articlb  I. — Que  la  réformation  ordonnée  par  notre  édit  du  mois 
de  septenabre,  rail  sept  cent  vingt,  n'aura  plus  lieu  à  commencer  du 
jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit. 

II.  Qu'il  ne  sera  dorénavant  fabriqué  dans  les  hôtels  de  nos  mon- 
noies d'autres  espèces  d'or  de  mûme  titre  et  remède  de  loi  que  ceux 
qui  ont  actuellement  cours  à  la  taille  de  trente-sept  au  marc,  des 
doubles  et  demis  à  proportion,  quinze  grains  par  marc  de  remède  sur 
le  tout. 

III.  Lesquels  louis  porteront  Tempreinte  désignée  sur  le  cahier 
attaché  sous  le  contrescel  de  notre  présent  édit,  et  auront  cours  dans 
notre  royaume  pour  vingt-sept  livres  pièces,  les  doubles  et  demis  à 
proportion. 

IV.  Voulons  que  la  fabrication  des  écus  qui  ont  cours  pour  sept 
livres  dix  sols,  se  continue  sur  le  pied  des  mômes  poids,  titres  et 
remèdes  fi'S.é:^  par  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
et  empreintes  désignées  par  celui  du  mois  de  septembre,  mil  sept 
cent  vingt,  lesquels  écus  n'auront  plus  de  cours  à  commencer  du  jour 
de  la  publication  de  notre  présent  édit,  que  pour  six  livres  dix-huit 
sois  pièce,  et  les  demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  à  proportion. 

V.  Le  travail  de  la  fabrication  des  ditslouh  sera  jugé  en  nos  cours 
dea  monnoies  en  la  minière  prescrite  par  l'article  quatre  de  notre 
édit  du  mois  de  décembre,  md  sept  cent  dix-neuf. 
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VI.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  not» 
ordonnons  que  les  louis  qui  ont  à  présent  cours  continueront  d*élre 
exposés  cluni?  le  public  et  qu'ils  seront  reçus  jusqu'au  premier  jour  de 
décembre  prochain  sur  le  pied,  savoir  ;  ceux,  du  poids  de  sept  de- 
niers quinze  grains  trébuchans  pour  trente-neuf  livres  douze  sols 
pièce,  et  ceux  de  sept  deniers  quatorze  grains  trébuchans  pour  trente- 
neuf  livres  sept  sols  ;  les  demis  à  proportion  j  passé  lequel  temps, 
ils  seront  décriés  de  tous  cours  et  mise,  et  reçus  seulement  aux 
hôtels  des  monnoies,  et  par  les  changeurs  comme  matière. 

VU.  Entendons  môme  que  les  écus  de  dix  au  marc  non  réformés 
aient  aussi  cours  pendant  le  dit  tems  pour  six  livres  dix-huit  sols  ;  les 
demis,  tiers,  sixièmes  et  douzièmes  seulement  à  proportion  ;  passé 
lequel  tems,  ils  seront  pareillement  décriés  et  reçus  comme  matière. 

Vin.  Pour  proportionner  le  prix  des  autres  espèces  tant  de  France 
qu'étrangères,  et  celui  des  matières  d'or  et  d'argent  aux  espèces 
courantes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  véritablement  qu'un  et  demi  pour 
cent  de  différence  au  plus  ;  nous  voulons  que  le  marc  d'or  fin  de 
vingt-quatre  carats  soit  reçu  dans  les  hôtels  des  monnoies  pour  mille 
quatre-vingt-sept  livres  douze  sols  huit  onzièmes  ;  le  marc  de  louis, 
ensemble  celui  des  Léopold.es  d'or  de  Lonaine,  des  millerets  de 
J'ortugal,  des  gui  nées  d'Angleteire,  des  pistoles  du  titre  fixé  par  les 
anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espep^ne  pour  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  livres  ;  celui  des  pistoles  neuves  du  Pérou  pour  neuf  cent 
quatre-vingt  livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  pour 
soixante-quatorze  livres  trois  sols  sept  deniers  ;  sept  onzièmes  celui 
des  anciens  écus,  môme  des  quaits,  dixièmes  et  vingtièmes  fabriqués 
en  conséquence  de  notre  édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit, 
ensemble  les  Léopoldes  d'argent  de  Lorraine,  les  écus  d'Angleterre, 
et  les  piastres  ou  réaux  de  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances 
d'Espagne  à  soixante-huit  livres  ;  le  marc  de  la  vaisselle  plate  du 
poinçon  de  Paris  à  soixante-dix  livres  un  sol  deux  déniera  ;  celui  de 
la  vaisselle  montée  du  même  poinçon  à  soixante-neuf  livres  sept  de- 
niers, et  celui  de  la  vaisselle  des  provinces  de  France  à  soixante-huit 
livres  ;  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  de  leur  titre,  sui- 
vant les  évaluations  qui  seront  arrêtées  en  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lesquels  pieds  toutes  les  dites  espèces  et  matières  seront  payées  par 
les  changeurs  en  retenant  seulement  leurs  droits  ainsi  qu'ils  ont  été 
fixés. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  de  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  pubher  et  régistrer,  et  le  contenu  eu  icelui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits, 
déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires  ;  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  notre  dit  présent  édit  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  fenne  et  stable  à  toujouts,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  Tan  de  grâce  rail  sept  cent  vingt-trois,  et  de 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Visa,  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellée  du  grand  sceau 
de  cire  verte. 
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1^\i,  publié,  registre,  ouï  et  co  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  ôlre  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour.  Fait  en  la  cour  des  monnoies,  les  semestres  assemblés,  le 
vingtième  jour  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signe:  GEUDRÉ. 

Collatîonné  à  Foriginal  par  nous,  écuyer,  conseiller  secrétaire  du 
«roi,  maison,  couroime  âg  France  et  de  ses  finances, 

{Pour  le  roi), 

Signet  GEOFFEIN. 


DecîarAtien  dw  Roi,  -en  interp relation  des  Actes  des  Notaires  dœns  les 

Colonies. 

Louifi,  par  la  grâce  d«  Dieu,  roi  de  Frauce  et  de  Navarre,  à  tous  ceux. 
^ui  ces  présentes  lettres  verroivt,  salut. 

PAR  notre  déclaration  du  deux  août,  rail  sept  cent  dix-sept;  rendue  Déclaration 
au   sujet  du  dépôt  des  minutes   des  actes  des   notaires  dans  nos  ®."  interpréta- 
colonies  de  l'Améiique,  nous  auribns  entr'autres  choses,  ordonné  que  j^i^„?f*:?*^J*^* 
-  .  T  ^.  «i/sT*  •         1'  •!     "^*  notaires 

Ses  minutes  des  notaires  ^ui   cecoderoient  ou  qm  se  demettroienL  de  jana  la  Colo- 

leur  emploi  seroient  déposées  aux  greffes  de  nos  juiisdictions  ordinai-  nie. 

res,  ou  de -celles  des  seigneurs  dans  le  ressort  desquelles   les  notaires  4e  janv.  1724. 

seroient  établis  ;  nous  avons  depuis  été  informé  qu'il  est  survenu  une  ^^'  "f*  Vo?! 

<:onte5tation  au  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  à  Toccasion  des  05  Vo. 

minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  la 

Basse- Ville  de  la  dite  isle,  qui  a  été  destitué  de  son  emploi,  par  arrêt 

-du  dit  conseil  supérieur,   du   qtiatricme  mars   dernier,   et  dont  les 

minutes  ont  été  déposées  au  greffe  supérieur  du  conseil  en  vertu  du 

dit  arrôt  ;  et  estimant  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaires 

•décédés,  de  ceux  qm  se  démettront  volontairement»  ou   (jui  seront 

destitués,  soient  déposées  en  un  même  greffe, 

A  ces  ca^ises,'  noms  en  intei-prétairt,  en  tant  que  Ijesoin,  notre  décla- 
tioQ  du  dit  jour  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  que  les  minutes  des 
notaires  destitués  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  ai«si  quenelles 
<le3  notaires  décèdes,  ou  qui  se  seront  démis  do  leur  emploi,  seront 
déposées  aux  greffes  des  jurisdictions  dans  le  ressort  desquelles  les 
dits  notaires  auront  été  établis  ;  et  ce  conformément  aux  formalités 
prescrites  par  notre  déclaration  du  dit  jour  deux  août,  mil  sept  cent 
àx-sept,  laquelle  sera  exécutée,  selon  sa  forme  et  teneur,  voulons  en 
conséquence,  que  sans  s'^iTÔtet*  au  dit  arrêt  du  conseil  supérieur  de  la 
Guadeloupe,  les  minutes  du  dit  Nejs,  destitué  en  vertu  du  dit  arrôt, 
soient  remises  au  greffe  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  la  basse-terre 
^e  la  dite  isle  ;  et  que  toutes  autres  miivutes  des  notaires,  qui  auroient 
pu  être  destitués  de  leur  emploi,  par  autorit-é  de  justice  ou  autrement 
<laiw  rétefidue  de  nos  colonies,  soient  pareillement  remises,  ai  fait  n'a 
été,  aux  gi-effes  des  jurisdictions  de  leurs  districts,  et  faire  les  àé' 
positaires  contraints,  quoi  faisant,  déchargés* 
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'  ^'  La  minorité  des  rois  est  la  saison  des  orages  ;  un  rojaume,  alors  plus 

foible,  excite  l'avidité  des  puissances  voisines  et  l'inquiétude  des  propres 
sujets  ;  les  moindres  prétentions  deviennent  des  titres  ;  la  foi  des  traités 
les  plus  solennels  est  une  foible  barrière  contre  les  desseins  ambitieia, 
souvent  les  alliés  les  plus  fidèles  croient  remplir  tous  leurs  devoirs  en  de- 
meurant simples  spectateurs. 

"  Nous  étions  d'autant  plus  menacés  que  la  gloire  du  dernier  régie 
avoit  alarmé  nos  voisins,  et  que  si  les  succès  des  armes,  pendant  le  cours 
des  trois  dernières  guerres,  avoient  rendu  leurs  projets  inutiles,  les  as- 
ciennes  jalousies  qui  les  avoient  fait  naître,  pouvoient  n'en  être  que  plas 
vives. 

"  Monsieur  le  duc  d'Orléans  mit  sa  gloire  à  suivre  et  perfectionner  le 
grand  ouvrage  que  Louis  XIV  avoit  déjà  commencé,  il  se  regarda  comme 
substitué  à  l'exécution  de  ses  derniers  désirs  ;  ce  fut  pour  lui  une  loi 
sacrée  de  rendre  inviolable  ce  qu'il  avoit  fait  pour  la  paix,  et  c'étoient 
les  vœux  de  ce  grand  prince  de  la  rendre  générale. 

"  Il  n'emploja,  au  lieu  des  artifices  politiques,  que  la  raison  même,  la 
force  de  l'intérêt  commun  bien  exposé,  cette  franchise  des  grandes  âmes 
qui  se  fait  toujours  sentir  parce  qu'elle  est  naturelle  ;  et  il  calma  heureu- 
sement les  soupçons  que  les  conjonctures  avoient  fait  renaître  ou  qu'elles 
flattoient  d'un  plus  grand  succès. 

"  De  nouvelles  alliances,  formées  au  nom  de  Sa  Majesté,  ont  conservé 
la  tranquillité  au-dehors  j  elles  ont  jeté  les  fondemens  d'un  repos  durable, 
et  s'il  a  souffert  quelque  légère  altération  par  la  nécessité  d"*arrèter  le 
cours  des  desseins  d'un  ministre  ambitieux,  ce  nuage  s'est  bientôt  dissipé, 
et  les  nœuds  sacrés  qui  nous  unissent  si  étroitement  aujourd'hui  avec 
l'Espagne,  ont  entièrement  effacé  un  triste  souvenir. 

"  Enfin,  loin  que  l'éclat  du  trône  ait  rien  perdu  de  ses  avantages  pen- 
dant la  minorité,  Sa  Majesté  s'est  acquis  une  nouvelle  gloire  par  le  succès 
de  ses  offices  en  faveur  des  alliés  de  sa  couronne.  C'est  dans  la  suite  de 
ces  sages  projets  que  M.  le  duc  d'Orléans  a  reconnu  la  capacité  du  mi- 
nistre qu'il  avoit  chargé  de  l'exécution  ;  instruit  par  les  événemens  à  ne 
pas  accorder  trop  facilement  sa  confiance,  il  ne  la  lui  a  donnée  qu'après 
les  épreuves  les  plus  difficiles  couronnées  par  les  plus  grands  succès,  et 
les  mêmes  motifs  déterminent  aujourd'hui  le  roi  à  confirmer  le  choix  qu'il 
avoit  déjà  fait  de  son  premier  ministre. 

"  Les  soins  de  la  paix  n'occupoient  pas  seuls  M.  le  duc  d'Orléans,  tous 
les  genres  de  difficultés  lui  étoient  destinés  pour  en  triompher. 

"  Il  falloit  calmer  les  troubles  de  l'Eglise  ;  ces  troubles,  qui  avoient 
résisté  à  l'autorité  de  Louis  XI V^,  qu'on  ne  sauroit  dissiper  par  la  force, 
et  que  la  raison  entreprend  inutilement  d'appaiser  ;  disputes,  négociatioDS, 
conférences,  insinuations,  M.  le  régent  n'j  a  rien  épargné  5  il  a  opposé 
une  constance  inébranlable  aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes  du  faut 
zèle  ou  de  l'intérêt.  Et  il  a  cru  enfin  ne  pouvoir  mieux  aimer  la  paii, 
qu'en  la  préparant  par  le  silence,  après  avoir  toutefois  mis  à  couvert  les 
droits  sacrés  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume. 

"  Vous  en  êtes,  messieurs,  les  dépositaires  ;  le  roi  vous  a  confié  cette 
portion  de  son  autorité,  usez-en  avec  la  fermeté  que  votre  conscience 
exige,  et  avec  la  modération  et  le  respect  que  mérite  cette  matière. 
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^  Apportez  à  tous  vos  devoirs  la  même  attention  et  la  même  exacti- 
de  ;  souvenez-vous  que  vous  êtes  juges  quand  vous  avez  à  punir  les 
iines,  ou  à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  n'oubliez  pas  Pbon- 
:ur  qtie  vous  avez  d'être  sujets  d'un  aussi  grand  roi,  quand  il  vous  fait 
voir  ses  volontés.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  son  règne,  quel  plus 
au  naturel  pouvoit  être  cultivé  par  de  meilleurs  maîtres. 

'*  Le  grand  prince  gui  a  présidé  à  son  éducation,  les  personnages  res- 
îctables  chargés  de  sa  conduite  et  de  son  instruction,  l'ont  enrichi  à 
ïDvie  de  toutes  les  vertus  royales  et  chrétiennes. 

"  Déjà  ce  jeune  monarque,  impatient  d'exercer  ce*  vertus,  et  capable 
î  tout  le  sérieux  des  affaires,  a  devancé  le  tems  où  il  devoit  s'en  occu- 
îr,  et  on  le  voit  attendre  les  heures  qu'il  a  consacrées  à  s'instruire  des 
atières   les   plus  graves  et  les  plus  importantes  du  gouvernement,  avec  » 

impatience  et  la  vivacité  que  son  âge  ne  donne  d'ordinaire  qu'aux  amu- 
îmeas. 

"  Monsieur  le  régent,  ne  s'est  pas  contenté  de  se  refuser  à  tout  ce 
ue  des  vues  personnelles  et  intéressées  pouvoient  lui  présenter  dans  le 
aurs  d'une  administration  aussi  longue,  et  où  les  occasions  sont  si  fré- 
uentes.  Il  a  fait  plus  :  il  a  prévenu  le  jour  où  le  roi  devoit  gouverner 
ar  lui-même  ;  et,  auj^si  désintéressé  sur  ses  connoissances  que  sur  tout 
î  reste,  il  s'est  empressé  de  les  lui  communiquer  sans  réserve. 

"  Je  ne  vous  cacherai  rien,  Sire,  lui  a-t-il  dît,  pas  même  mes  fautes  ; 
'est  ainsi  qu'il  appelle  tout  ce  qui  n'a  pas  réussi  pour  le  bonheur  du 
oyaume. 

"  Il  lui  a  fait  connoître  ce  qu'il  devoit  à  son  peuple  ;  il  l'a  entretenu 
les  grands  principes  du  gouvernement  ;  il  lui  a  dit  que  la  paix  est  le  sou- 
erain  bien  des  états,  que  les  guerres  ne  sont  justes  que  quand  elles  sont 
Dévitables  ;  il  l'a  accoutumé  à  décider  sur  les  affaires  qui  se  sont  pré- 
entées ;  enfin,  il  a  cherché  à  mettre  le  roi  en  état  de  n'avoir  besoin  que 
le  lui-même,  avec  autant  d'attention  que  les  autres,  dans  de  pareilles  cir- 
constances, en  a  voient  à  se  rendre  nécessaires. 

"  Et  ce  sont  là,  messieurs,  les  dignes  sujets  de  la  reconnaissance  dont 
e  roi  lui-même  donne  aujourd'hui  l'exemple  à  toute  la  nation.  " 

Après  quoi,  monsieur  le  premier  président  et  tous  messieurs  les  prési- 
3en»  et  conseillers,  découverts,  ont  mis  le  genouil  en  terre  ;  monsieur  le 
garde  des  sceaux  leur  a  dit  :  Le  roi  ordonne  que  vous  vous  leviez  ;  ce 
[^uand  fait,  M.  le  premier  président»  debout  et  découvert,  a  dit  : 

"  Sire, — La  joie  qui  succède  à  l'inquiétude  que  nous  a  causé  l'indis- 
positon  de  Votre  Majesté,  est  si  grande,  que  nous  ne  trouvons  point 
d'expressions  qui  répondent  aux  sentimens  de  nos  cœurs. 

"  Les  nmrques  éclatantes  que  vos  peuples  ont  données  de  leur  amour 
pouc  Votre  Majesté,  peuvent  seules  lui  faire  connoître  l'effet  que  fait  en 
eux  le  moment  de  votre  majorité  et  le  rétablissement  de  votre  santé. 
Nous  pouvons  lui  dire  qu'elle  tient  en  sa  main  tous  les  cœurs,  et  qu'elle 
jouit  dés  ce  moment  des  plus  doux  fruits  et  du  trésor  le  plus  précieux  que 
puisse  procurer  le  règne  le  plus  long. 

*^  Si  Dous  nous  sentons  engagés  plus  étroitement  que  personne  à  ne 
TÎTre  que  pour  elle,  c'est  par  notre  conduite  que  nous  la  prions  de  juger 
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eTIe  auroit  aussi  par  son  ordonnance  du  vingt  mai,  naiî  sept  ceol 
vingt-un,  permis  aux  negocians  des  dits  ports  de  payer  soixante  livres 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  marine  pour  tenir  lieu  de  chaque 
engagé  quils  n''embarqueroient  pas  ;  mais  ayant  été  informé  quil  se 
commet  de  fréquens  abus  sur  rembarquement  des  dits-  engagés,  la 
plupart  (Jes  armateurs  présentant  au  bureau  î^qs  classes  dupoitde 
leur  embarquement  des  particuliers  qu'ils  font  passer  pour  engagés 
quoitju'ils  ne  le  soient  pas,  et  qu*il  renvoient  après  les  avoir  fait  pas- 
ser en  revue,,  pour  la  décharge  desquels  ils  se  contentent  de  rapporter 
des  certificats  de  désertion  ;  en  sorte  qu'il  a  été  remarqué  qu'il  n'a 
point  passé  aux  colonies  Tannée  dernière  un  Uers  des  engagés  qui 
avoient  été  embarqués  dans  un  des  ports  de  France,  ce  qui  auroit  pu 
déterminer  Sa  Majesté  à  ordonner  que  ceux  qui  ne  rapportement 
pas  de  certificats  de  remise  ào^  dits  engagés  aux  colonies,  seroient 
condamnés  ù  deux  cents  livres  d'amende  aux  termes  du  dit  règlement, 
encore  qu'ils  rapportassent  i^Q^  certificats  de  désertion  ;  mais,  ne  vou- 
lant pas  les  traiter  avec  tant  de  rigueur,  attendu  qu'il  peut  y  avoir 
dos  eng^igés  qui  désertent  sans  que  les  armateurs  des  vaisseaux  ou  les 
officiers  y  donnent  les  n>ains,  quoiqu'il  y  ait  toujoufs  de  la  faute  «les 
officiers  qui  peuvent  les  en  empôclier  quand  ils  auront  sur  eux  l'atten- 
tion qu'ils  doivent. 

Sa  M.ije^îté  étant  aussi  informée  que  quel q;ues- uns  de  ses  armateurs 
ont  présenté  àii^  gens  qu'ils  disoieut  être  de  nwîtier  quoi  qu'ils  n'en 
eussent  aucun,  et  voulant  remédier  â  de  pareils  abus,  Sa  xVIajeste  a 
ordonné  et  ordonne  qiie  les  capitaines  et  propriétaires  de  vaisseaux 
assujétis  à  porter  des  engagés  aux  colonies  françaises  de  l'Amérique 
seront  tenus  de  payer,  entre  les  nïains  du  tr  ésorier-genéral  de  la  marine 
,  en  exercice,  im  nK>is  après  Tarrivée  de  leul's  vaisseaux  dan&le  port  du 
débarquement,  la  somnoe  de  soixante  livres  pour  chaque  engagé  qu'ils 
n'auront  pas  remis  dans  les  dites  colorùes  et  doiit  ils  ne  rapporteitint 
pas  certificat  conformément  au  dît  règlement  ;  encore  même  qu'il* 
rapportent  des  certificats  de  désertion  des  dits  engagés  auxquels  Sa 
Majesté  défend  d'avoir  égard  et  que  p)ur  les  engagés  de  métier  qu'ils 
no  remettront  point  comme  dit  est,  ils  payent  la  somme  de  cent  vingt 
livres  ► 

Veut  et  entend  Sa  ^rajesté  qiie  faute  d'avoir  payé  dans  Je  temps 
prcsci  it,  ils  soient  poursuivis  pardevant  les  juges  d'amirauté  et  con- 
damnés au  payement  des  dites  sommes,  et,  en  outre,  à  une  amende 
d'une  somnx;  égale  à  celle  à  laquelle  ils  seront  condananés. 

Chdonne  Sa  Majesté  que  les  armateurs  qui  présenteront,  à  Tavenir, 
pour  engagés  àid^  gens  de  n^étier  de  maçon,  tailleur  de  pierre,  forge- 
ron, Jicrrurier,  meiiuisier,  tonnelier,  charpentier,  calfat  et  autres 
imkiei*s  utiles  dans  les  colonies,  pour  leur  tenir  lieu  de  deux  engagés, 
seront  tenus  de  rappoiter  au  bureau  ào?^  classes,  un  certificat  des 
maîtres  de  chaque  métier  dont  ils  disent  que  ces  sortes  d'engagés  sont 
portant,  qu'ils  sont  capables  d'exercer  le  métier  sou&le  titre  duquel  ib 
sont  présentés,  lesquels  martres  de  métier  seront  indiqués  aux  dits 
capitaines  et  propriétaires  des  raisseaux  ;  et  seront  au  surplus  les  dits 
règlements  (îu  seize  novembre,  mil  sept  cent  seize  et  ordonnance  <li» 
vingt  mai,  mil  sept  cent  viijgt-un,  exécutés  selcHi  leur  forme  et  teneur. 

Mande  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  Touîouze,  amiral  de 
France,  aux  gouverneurs  et  lieutenants-généraux,  intendans,  gouver- 
nâurs  particuliers  aux  colonies   fi-ançai^ses  de  TAnaéi-ique,  de   teair 
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chacun  en  droit  soi  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  à  ce  que  nul 
n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

L'ordonnance  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  us  registres  du 
conseil  supérieur  do  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général 
du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  pour  la  Diminution  des  Espcces  et 
Matières  d'or  et  d'argent  et  des  Espèces  de  cuivre  et  de  hillon,  du 
tingl'Sept  mars,  md  sept  cent  vingt'2^atre, 

LE  roi  jugeant  nécessaire  de  diminuer  encore  le  prix  des  espèces  ^Vî^[.;\"  ^"'^' 
et  matières  d'or  et  d'argent,  et  de  diminuer  en  m^'me  tems  celui  ^'^nr  la  timi- 
des espèces  de  cuivre  et  de  billon  ;  à  quoi  voulant   pourvoir,  ouï  le  untiou  (Us  t  n. 
rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  oïdinaire  au  conseil  royal,  con-  l'ôres   et  mv.- 
trùleur-général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  or-  ^^^'^'^  ^j  *^^  ^*' 
donné  et  ordonne  qu'à  comiJter  du  jour  de  la  publication  du  présent  ^^^,\.  ^^^^  ^-.'^^.^ 
arrêt,  les  louis  d'or   qui  ont  actuellement   cours  pour  vingt-quatre  jo   rjiivre    .  : 
livres,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt   livres   pièce,  les  doubles  <\*^  liillon. 
et  demis  à  proportion  ;  le  mire  d'or  fin  ou  de  vinî^t-quatre  carats  ne  '^'t^i^i'r'^ljît, 
sera  plus  reçu  dans  les  hôtels  des  monnaies  que  pour  huit  cent-une  j^,.,,    p    |,  J^ 
livres,  seize  sols,  quatre  deniers,  quatre  onzièmes,  et  celui  des  anciens  o.j  v'o. 
louis  d'or  sept  cent  trente-cinq  livres;  les  écus  qui  ont  actuellement 
cours  pour  six  livres  trois  sols,  n'auront  plus  cours   que  pour  cinq 
livres  pièce,  les  demis  et  autres  diminutions  à  proportion  ;  le  marc 
d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  ne  sera  pareillement  plus  re(;u  aux 
hôtels  des  monnaies  que  pour  cinquante-trois  livres,  neuf  sols,  onze 
deniers,  un  onzième  ;  le  marc  di':^  écus  des  anciennes  fabrications,  à 
quarante-neuf  livres,  et  le  3  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  propor- 
tion. 

Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  compter  du  dit  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  pièces  dites  de  trente  deniers,  qui  (mt  actuellement 
cours  pour  trois  sols,  n'auront  plus  cours  que  pour  vingt-sept  deniers; 
les  sols  ou  douzains  qui  ont  actuellement  cours  pour  deux  sols,  n'au- 
ront plus  cours  que  pour  dix-huit  deniers  ;  les  sols  de  cuivre  de  douze 
déniera  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  qui  ont  .i.ctuellera^ut  cours  pour  seize  de- 
niers, n'auront  plus  cours  que  pour  douze  deniers,  les  diminutions  à 
proportion,  et  les  liards  qui  ont  actuellement  cours  pour  quatre  de- 
alers, seront  réduits  à  trois  deniers  pièce. 
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Enjoint  Sa  Majesté  aux  ofïiciei's  de  ses  cours  des  monnaies,  et  am 
sieurs  commi:issaires  et  iuten dans  dépaitis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt, 
qui  sera  lu,  puî  'ié  et  afïiclié  paitout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n*en  ignore. 

Fait  an  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  vingt-scptiùme  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signe:  PHELYPEAUX 


• — Mandement  du  Roi  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Loui.^  pai*  la  gr^ce  de  Dieu»  roi  de  France  et  do  Navarre,  daupbm 
do  Viennois,  comte  de  ValenlÎLois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnaie-j  à  Paiis,  et  aux  sieurs  intendans  et  commii- 
Bnires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  pro\inceset 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  on  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  l'arrêt 
ci-attaché  sous  le  contre-t^cel  de  notre  chancellei  ie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenua*; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
sigîûfier  le  dit  orrùt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entiGro  exécution  tous  actes  et  expl(^its  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  contraiJ  e?.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes, 
collationnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétair&i, 
ff)i  soit  ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars,  l'an  de  gnke 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  ba.^.  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé:  PHELYPEAUX 

Et  scellé. 

RégiLtréo3  en  la  .cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procu* 
reur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  d'avril,  mil  sept 
cent  vin^-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Collationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire 
du  roi,  mairicn,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  GEOFFRIK 


Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  ctè ,  1724.  489 

Li'édit  du  rôi  cnsenible  les  arrêts  ci-devant  transcrits  out  été  régis- 
tris,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrèt 
du  conseil  supéneur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,' 
greffier  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — Dcclaration  du  Roi  au  sujet  des  VoT/ages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle- Angleterre^  du  22e.  mai  1724. 

Tjouis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

"V^  OUS  avon=i  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant   rendus  pour  Déclaration 
JL  1    faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  au  sujet  d»s 
des  peines  contre  les  paiticuliera  qui  envoyent  directement  ou  indi-  joy^^g^squiêo 
rectemont  des  ca.  tors  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle- Angleterre  daenla  Nou- 
et  qui   en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n*en  est  prononcé  au-  velle  Angle- 
cuues  contre  ceux  qui  y  allant  sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t'rre. 
chargés  de  castors  ou  d'auti^s  pelleteries,  ni  de  marchandises  à  leur  inf  c'ng  g,,,, 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  R,ig.    y,  YoL 
eux-môraes  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  2(5  Ro. 
vages  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d'en  trouver  des 
preuves,  s'il  n'était  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
faits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  pi  éventes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes  ' 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soiei:t  d  aller  sous  aucun  prê- 
te ite,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel le-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrevenans,  applicable  moitié  aux  hôpitaux  dos  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  poité  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
aie  it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

Cr.lonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  de 
bur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  fixé  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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Enjoint  Sa  Muiesté  aux  oiHcierâ  de  ses  cours  des  monnaies,  et  aux 
sieurs  commisssaires  et  iuten dans  dépaitis  dans  les  provinces  et  géné- 
ralités du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêchent  arrêta 
qui  sera  lu,  puî  !ié  et  aiîiclië  pxutout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n*en  ignore. 

Fuit  an  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versaiîîes 
le  vingt-septicme  jour  de  ma:  s,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 


• — MaTidement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  pai*  la  grlce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  dauphin 
do  Viennois,  conito  de  Valenlii:ois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnaies  à  Paiis,  et  aux  sieurs  intendans  et  commis- 
Bnires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enj(»igîK)nvH,  par  ces  présentes  signées  de 
nou'^,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  Varrèt 
ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chancelleiie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
entiùre  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  per- 
mission, nonob:^tf:nt  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  coiitraîj  e?.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes, 
collîitionnées  par  l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires, 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  ba.^,  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé:  PHELYPEAUX.        ! 

Et  scellé.  j 

Régibtréoâ  en  la  .cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  proca- 
reur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,     | 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  d'avril,  mil  sept     ■ 
cent  vingt-quatre.  i 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Ct»lîationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  secrétaire^ 
du  roi,  maist  n,  couj'onne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  GEOFFRIÎL 


Arrêts  du  Cojtseil  d'Etat  du  Roi,  etc ,  1724.  48 

L'cdit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  regis- 
tres, ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrêt 
du  conseil  supérieur  do  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,' 
gi'efficr  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


* — Dcdaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
e/i  la  Nouvelle-Angleterre,  du  22e.  mai  1724. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

"TV'OUS  avon=i  été  informé  que  les  réglemcns  ci-devant   rendus  pour  Déclaration 
J.  1  faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procuiant  que  »'»  sujet  d»s 
des  peines  contre  les  particuliers  qui  envoyent  directement  ou  indi-  l^^i^J^r^' 
rectemont  des  ca:  tors  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle-Angleterre  daen  la  No 
et  qui   en  font  venir  des  marchandises,  et  qu'il  n'en  est  prononcé  au-  vello  Angle- 
cunes  contre  ceux  qui  y  allant  sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t'rre. 
chargés  de  ca^itors  ou  d'auti'es  pelleteries,  ni  de  marchandises  à  leur  iJJg  cotIs  Su 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  ]s.A<r.    F.  Fc 
eux-mômes  les  pelleteries  qu'il  y  font  parler  par  l'entremise  des  sau-  2G  Ro. 
Tagos  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d  en  trouver  des 
preuves,  s'il  n'était  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confirmant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
fdits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  pi  éventes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes  ' 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te .te,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel ie-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrevenans,  applicable  moitié  aux  hôpitaux  dos  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
a:e  it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

CrJonnons  que  lorsqu*il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagers,  que  le  temps  do 
l^ur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  fixé  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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la  jiu-isdiction,  lesquels  feront  à  cet  effet  la  visite  de  leurs  canots,  et 
en  dresseront  procès- verbal. 

Ordonnons  en  outre  que  ceux  qui  auront  obtenu  les  dites  permis- 
sions seront  obligés  de  passer  par  notre  fort  de  Chambly  en  allant 
dans  les  colonies  de  la  domination  anglaise,  et  d'y  présenter  au  com- 
mandant pour  nous  dans  le  dit  fort  les  permissions  qui  leur  auront  été 
délivrées  en  la  forme  ci-dessus,  ensemble  la  déclaration  faite  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  et  procés-verbal  de  visite,  fait  par  les  dits  juges, 
pour  en  être  fait  par  le  dit  commandant  la  vérification,'  et  en  mettre 
son  certificat  au  dos  des  dites  permissions. 

Voulons  aussi  que  les  porteurs  des  dites  permissions  soient  tenus  de 
repasser  au  fort  de  Chambly  à  leur  retour,  et  de  s'y  présenter  au  dit 
commandant,  lequel  visitera  leurs  canots  et  en  mettra  son  certificat  au 
dos  de  la  dite  permission,  qu'ils  soient  pareillement  tenus  à  leur  retour 
de  se  représenter  avec  leurs  engagés  ou  passagers  pardevant  nas  dits 
juges  à  Montréal  et  en  cas  qu'ils  ne  les  aient  pas  tous  ramenés  d'en 
déclarer  les  raisons  et  les  lieux  où  ils  les  auront  laissés  :  de  déclarer 
pareillement  pardevant  les  dits  juges,  les  noms  de  nos  sujets  qu'ils 
auront  vus  en  la  Nouvelle-Angleteire,  ou  qu'ils  auront  rencontrés  en 
y  allant  ou  en  revenant,  et  qu'ils  soient  obligés  de  remettre  au  greffe 
de  la  dite  jurisdiction  la  permission  qui  leur  aura  été  accordée  pour 
leui*  voyage,  dont  il  leur  sera  douné  acte,  et  de  leur  déclaration  pour 
leur  servir  de  décharge. 

Voulons  qu'il  ne  soit  rien  payé  pour  les  enregistrements,  réceptions 
de  déclarations,  visites  et  procès-verbaux  qui  seront  reçus  par  les  dits 
juges,  ni  pouf  les  certificats  qui  seront  délivrés  par  les  dits  comman- 
dants, lesquels  seront  délivrés  ^a/w  à  l'exception  des  droits  qui  pour- 
roicnt  revenir  au  greflfier  de  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  dont  il 
sera  payé  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  intendant  de 
justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  que  faute  par  les  particuliers 
auxquels  les  dites  permissions  auront  été  accordées,  d'avoir  exécuté 
toutes  les  conditions  y  portées  ils  soient  poursuivis  et  condamnés  en 
une  pareille  amende  de  cinq  cents  livres  applicable  comme  dessus, 
tout  ainsi  que  s'ils  avoient  fait  le  dit  voyage  sans  permission  ;  ordon- 
nons que  toutes  les  contraventions  contenues  en  ces  dites  présentes 
soient  portées  pardevant  le  dit  intendant  de  la  Nouvelle-France,  pour 
être  jugées  par  lui,  à  l'effet  de  quoi  nous  lui  avons  attribué  tout  pou- 
voir, jurisdiction  et  connoissance  et  icelle  interdit,  à  toutes  nos  cours 
et  autres  juges,  sauf  l'appel  en  notre  conseil. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  en  la  Nouvelle-France  et  à  tous  autres  nos  oificiers 
et  justiciers  qu'il  appartiendra  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  régis- 
trer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens,  arrêts  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ces  dites  présentt^s  ;  mandons  en  outre,  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  à  l'intendant  au  dit  pays,  commandant  du  dit  fort 
de  Chambly  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  et  de  s'y  conformer  chacun  en  ce  qui  les 
concerne  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


ArrtU  au  Conçu  â^Etat'  du^Roi,  etc.,  1724.  491 

"Donijé  à  Versailles,  le  vingt-deuxième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-quatre  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signe  :  LOUIS. 

JEt  jUms  bas,  Par  le  roi, 

Signe  :  PHELYPEAÛX, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  déclaration  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régis- 
trée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  par  moi  conseiller 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  à 
Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  au  sujet  des  Fortifications  de  la  Ville 

de  Montréal, 

IE  roi  s*étant  fait  représenter  en  son  conseil  le  plan  de  la  ville  et  An  et  du  coa- 
^    enceinte  de  Montréal,  en  la  Nouvelle-France,  fait  par  le  sieur  *®!^  d'état  du 
Chau^egros,  ingénieur,  suivant   lequel  la  dite  enceinte  du  côté  du  des  fortifica- 
fleuve,  le  chemin  des  rondes  en  dedans  et  les  dehors  de  la  dite  en-  tions  de  1a 
ceinte  sont  sur  les  vingt  toises  réservées  par  Tancienne  Compagnie  de  ville  d«  Mont- 
la  Nouvelle-France,  qui  a  cédé  ses  droits  à  Sa  Majesté  ;  et  étant  né-  l^^-    . 
cessaire  que  Sa  Majesté  se  rései've  aussi  le  terrain  sur  lequel  passe  le  j„^Cihis  Sud 
reste  de  la  dite  enceinte,  tant  pour  les  dehors  que  pour  le  dedans  de  Rép.    F.   Fo.'. 
la  place;  ouï  le  rapport,  Sa  Majesté  étant  en  son   conseil  a  ordonné  27  Vo. 
et  ordonne  qu'au  nord-est,  à  commencer  au  bord  du  fleuve,  suivant  le 
Coteau  du  Moulin,  continuant  au  Bastion  des  Récollets  et  finissant 
au  ^ud-ouest,  au  bord  de  la  Petite-Rivière,  il  restera  en  dehors  pour 
le  glacis  trente  toises  de  large,  à  prendre  aux  angles  rentrans  et  sail- 
lans  de  la  contre-escai"pe  ;  que  dans  la  môme  étendue,  en  dedans  de 
la  place,  il  restera  une  rue  de  quarante-huit  pieds  de  large  derrière 
les  courtines,  laissant  les  gorges  ou  terres-pleins  des  bastions  vides  ; 
que  le  long  de  la  dite  Petite-Rivière  le  terrain  au  dehors  sera  de  la 
largeur  du  lit  de  la  Petite-Rivière  dans  les  grandes  eaux,  jusqu'aux 
clôtures  de  THùpital-Général,  du  jardin  et  de  la  maison  appartenant 
à  la  la  succesî^ion  du  feu  sieur  Petit  ;  qu'en  dedans  de  la  place,  du 
môme  côté,  il  y  aura  un  chemin  pour  les  rondes,  et  que  le  dit  terrain 
réservé  pour  la  dite  enceinte   appartiendra  à  Sa  Majesté,  conformé- 
ment au  dit  plan  qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt. 

Ordonne  on  outre  Sa  Majesté  à  tous  habitans  ou  autres  particuliers 
qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur  le  dit  terrain,  de  les  ôter  et 
transporter  ailleurs,  faisant  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir 
dans  la  dite  étendue  de  terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment,  clôture  ou 
plants  d'arbres,  en  quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  ;  pentiet  cependant  Sa  Majesté  aux  propriétaires  du  dit 
terrain  réservé  de  le  cultiver  et  ensemencer  tant  et  si  longuement  que 
cela  ne  préjudiciera  pas  à  la  construction  des  dites  fortifications, 
comme  aussi  aux  propriétaires  de  six  vieilles  maisons,  d'une  brique- 
terie et  hangar,  qui  se  trouvent  bâtis  sur  le  glacis,  de  les  laisser 


492  Edits,  Ordonnances  Royaux,  Décluralions  et 

subsister  sans  pouvoir  les  rebâtir  ni  y  faire  aucune  grosse  réparation 
ni  augmentation,  jusqu'à  ce  que  la  dite  enceinte  soit  entièrement 
finie,  auquel  te  ras  ils  seront  tenus  de  démolir;  veut  et  entend  pareil- 
lement que,  dans  les  quarante-huit  pieds  de  large,  les  maisons  qui 
s'y  trouveront  et  qui  ne  sont  point  dans  l'alignement  de  la  rue, 
puissent  subsister  jusqu'à  ce  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires 
veuillent  les  rebâtir,,  auquel  cas  ils  seront  obligés  de  se  conformer  à 
l'alignement  de  la  dite  rue. 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté,  nonobstant  opposition  ou  autres 
empèchemens  quelconques,  et  registre  au  greffa  du  conf^eil  supérieur 
de*  Québec  et  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  tept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

L'arrôt  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre  es 
registres  du  conseil  supérieur  de  ce  paya,  ouï  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  à 
Québec,  le  quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


• — Edit  du  Roi,  portant  qu^il  sera  fait  une  refonte  générale  de  toutes 
les  espè4ws  d^argtmt,  donné  à  Ft/ntaincbleau^  au  mois  de  septembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre. — Registre  en  la  Cour  des  Monnoies, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

Edit  du  roi       TJ  lEN  ne  nous  a  pain  plus  important  pour  le  bien  général  de  notre 

ponant  quM    J[Yf  état  que  de  fixer  un  prix  certain  et  invariable  à  la  valeur  des 

rofbnte^fféaé-^  monnoies,  sur  le  pied   duquel  nos   sujets  et  les  étrangers   puissent 

r  Îj  de  tonti  s  traiter  avec  sûreté  et  qui  puisse  servir  de  règle  certaine  tant  pour  la 

les  espèces       fixation   du   change  que   pour  le  prix  des  denrées  et  marchandises. 

d'argeiit  Jjqs  surhaussemens  considérables  des  espèces   auxquels   nous  nous 

iniT.Ôous!  S'ip.  soïnmes  trouvés  engagés  par  les  circonstances  des  tems  et  la  nécessite 

Rég.    F.  Fol.  de  ramener  par  des  diminutions  successives  les  monnoies  au  pied 

41  Vo.  auquel  il  paroîtroit  convenable  de  les  fixer;  nous  a  empêché  jusqu'à 

présent  de  remplir  cet   objet  ;  nous  avons  même  voulu,  depuis  la 

diminution   ordonnée  par  l'arrêt  du  vingt-sept  mars  dernier,  laisser 

écouler  un  tems  considérable  pour  être  à  portée  de  décider  par  notre 

propre  expérience  et  en  connoissancd  de  cause,  s'il  étoit  à  propos  de 

fixer  le  prix  des  espèces  au  pied  auquel  elles  étoient  réduites  par  le 

dit  arrêt  ou  de  les  diminuer  d'avantage  et  jusqu'à  quel  point  il  fallait 

porter  cette  diminution,  et  après  avoir  fiiit  examiner  en  notre  conseil 

les  difiëreuts  mémoires  qui  nous  ont  été  donnés  à  ce  sujet  ;  il  nous  a 

paru  qu'après  un  surhaussem'ent  considérable  d'espèces,  quand  toute 

nne  nation  a  contracté  pendant  longtems  sur  une   valeur  numéraire 

infiniment  plus  forte  que  celle  qui  avoit  eu  lieu  précédemment,  et  que 

les  manufactures  et  le  commerce  se  sont  arrangés  sur  ce  pied-là,  il  est 
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très  dangereux  pour  ne  pas  dire  impossible  de   reyenir  à  la  précé- 
dente fixation. 

L'^exemple  du  passé  nous  le  fait  voir  puisque  le  marc  d'argent  mo- 
noyé  n'avoit  été  porté  successivement  a  la  valeur  numéraire  de  vingt- 
sept  livresque  par  des  surhaussements  survenus  en  différents  teras, 
après  lesquels  on  a  toujours  été  obligé  de  conserver  une  valeur  plus 
forte  aux  monnoies,  que  celle  qu'elles  avoient  eu  précédemment  : 
rexpérieuce  de  ce  qui  s'est  passé  en  mil  sept  cent  quinze,  et  toutes 
les  fois  qu'on  aentrepiisde  revenir  à  l'ancienne  fixation,  achève  de 
montrer  combien  il  serait  pernicieux  de  suivre  ce  parti. 

Nous  avons  cru  par  ces  raisons  devoir  prendre  une  proportion  qui 
pût  concilier  autant  qu'il  seroit  possible  les  différents  intérêts  qui  s'y 
rencontrent,  et  il  ne  nous  en  a  paru  de  plus  juste  que  celle   de  seize 
livres  pour  les  louis  d'or  ayant  cours  actuellement,  et  de  quatre  livres 
pour  reçu  qui  sera  fabriqué  en  exécution  de  notre  présent  édit,  puis- 
que nous  diminuons  par  là  les  espèces  de  près  de  la  moitié   du  prix 
auquel  elles  avoient  cours   depuis  quelques  années  et  que  nous  les 
réglons  sur  un  pied  à  peu  près  pareil  à  celui  sur  lequel  elles  ont  été 
pendant  une  grande  partie  de  notre  règne,  môme  du  temps  du  feu  roi 
notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  sans  que  pendant  qu'elles  ont 
été  sur  ce  pied-là  on  ait  vu  une  augmentation  sensible  aux  prix  des 
denrées  et  marchandises  ;  mais  comme  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
rendre  le  compte  des   espèces  d'argent  plus  facile  en  évitant  lés  frac- 
tions incommodes  qui  se  trouvent  dans  la   division  de  l'écu  à  cause 
des  tiers,   sixièmes  et  douzièmes  où  il  y  a  toujours  de  la  perte  pour 
ceux  qui  sont  obligés  de  les  donner  en  détail  ;  et  étant  informé   d'ail- 
leurs que  par  la  quantité  qui  a  été  fabiiquée  de  ces  espèces  depuis 
quelques  années,    l'embarras   des   payements   est   considérablement 
augmenté,  étant  faits  pour  la  ]>lupavt  dans  ces  sortes  d'espèces  dont 
l'énumératiou  en   est  trois  fois  plus  longue  que   celle  des  payements 
qui  seraient   faits  en  écus  ;  nous   avons  jugé  à  propos  de  faire  une 
refonte  générale  de   toutes  les  espèces  d  argent  en  ordonnant-  une 
nouvelle   fabrication  d'écus,  au   même  titre  que  ceux  qui  ont   ac- 
tuellement cours   et   du   poids  qui  sera  réglé  par  le  présent   édit  ; 
comme  aussi  de  faire  fabriquer  des   demis,  quarts,  huitièmes  et  sei- 
zièmes d'écus,  au  moyen  de  quoi  l'écu  étant  divisé  en  pièces  de  qua- 
rante sols,  vingt  sols,  dix  sols  et  cinq  sols  ;  ne  faisant  fabriquer   que 
la  quantité   suffisante  de  ces  pièces  pour   garder  la   proportion  ordi- 
naire avec  les  écus,  les  comptes  et  les  payements  se  feront  avec  plus 
de  facilité  et  sans  pevte  pour  le  public  ;  nous   changerons  par  là  la 
proportion  quizième   qui  était  entre   Tor  et  l'argent  et  la  réduirons 
environ  à  la  proportion  quatorze  et  demi,  ce  changement  nous  ayant 
paru  nécessaire,  parce  que  la  proportion  de  quantité  a  changé  entre  " 
ces  métaux  ;  et  comme  notre  intention  est  de  ne  plus  tirer  aucun  bé- 
néfice à  l'avenir  sur  la  fabiication  de  nos  monnaies,  nous  ne  nous  ré- 
serverons que  deux  pour  cent,  tant  pour  le  déchet  et  le  manque  de  fin 
que  pour  partie  des  frais  de  la  présente  fabrication  dont  l'excédant 
sera  par  nous  payé  de  nos  propres  deniers  par  ces  différences,  nous 
établirons  une  proportion  juste,  une  valeur  convenable  et  une  division 
commode  dans  toutes  les  espèces  de  notre  royaume,  et  nous  nous 
mettrons  par  là   en  état  de  n'êtie  plus  obligé  d  y  rien  changer  à 
l'avenir. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  Dotre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
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avoua  par  notre  présent  édit,  peq)étuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qm 
suit  : 

Article  I. — Qu'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain, il  sera  fabriqué  dans  Thôtel  de  nos  monnoies  des  écus  du  même 
titre  et  remède  de  loi  que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  notre 
édit  du  mois  de  septembre,  rail  sept  cent  vingt,  et  autres  précédeiis 
mais  à  la  taille  de  dix  et  trois  huitièmes  au  marc  des  derai-écus,  des 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remède  de 
poids  d*un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qua- 
rante-un grains  et  demi  pour  les  quarts  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes  ;  toutes  lesquelles  espèces  porte- 
ront l'empreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  du 
présent  édit,  seront  marquées  sur  la  tranche  en  la  manière  ordinaire 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  sa- 
gneuries  de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-écus 
pour  quarante  sols,  les  quarts  d'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huitièmes 
tl'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

II.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  voulons 
et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiers,  sixièmes  et  dou- 
zièmes d'écus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  reçus 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochaine, 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-deux  du  présent  mois,  après  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  décriées  de  tout  cours  et  mise,  et  ne 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  marc  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
cai'ats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quarante-une  livres  neuf  ^ols  un 
denier  un  onzième  ;  celui  des  louis  décriés,  des  pistoles  du  titre  fixé 
par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Espagne,  des  millerets  de 
jPortugal  et  dea  guinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  de  douze  deniers  à  quarante-quatre 
livres  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  ou 
réaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sols  ;  le 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  livre 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poin- 
çon, à, quarante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  autres 
vaisselles  et  espèces  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluations 
qui  seront  arrêtées  par  nos  officiers  de  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  à  la 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'efiet 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  fonds 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  con- 
formément au  dit  arrêt,  qu'il  n'y  aura  plus  de  diminution  ni  autres 
variations  dans  la  valeur  de»  espèces,  lesquelles  demeureront  à  l'ave- 
nir sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçant 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies, notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  de 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  la 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  deux 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déchet  et  tous 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  proprei 
deniers  ce  qui  s'en  défaudra. 
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I  Y.  Le  travail  de  la  fabncatîon  ordonnée  par  le  présent  édit  sei*a 
jugé  en  nos  cours  des  mon  noies  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
cj[viatre  de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  i celui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  ;  cai  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodun  ;  et  scellé   du  grand  sceau  de  cire  verte  et 
ensuite  est  écrit: 

XiU,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  Tan  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
sixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  con- 
seiller secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Signé  :  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

♦ — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  portant  diminution  sur  les  espèces 
et  7natières  d'Or  et  d' Argent,  du  vingt-deux  Septembre,  mil  sept  cent 
inngt'quatre. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  tant  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  Arrôt  du  con- 

diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  do  tousses  st^il d  état por- 

suieta  de  fixer  le  prix  des  espèces   sur  un  pied  qui   soit  invariable  à  î^"^  "în^^n"- 
,,•'        •        c»n*-'f*  •  '•%     •^^^    '     *  iioii  sur  les 

lavenir;  ba  Majesté  a  tait  examiner  en  son  conseil  s  il  était  convena-  espèces  et  mtc- 

ble  de  faire  encore  une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  tières  d'or  et 

pied  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  ^**^^*^"^'.~c> 

par  une  seule  et  dernière  diminution;  les  espèces  à  une- valeur  qui  J,";8crom  Su?» 

puisse  èire  le  fondement  d'un  édit  de  règlement  général  pour  la  fixa-  ifé*?.   F.^Fol. 

tien  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vo. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qm 
suit  : 

Article  I. — Qu'à  commencer  au  premier  jour  de  novembre  pro- 
chain, il  sera  fabriqué  dans  l'hôtel  de  nos  monnoies  des  écus  du  même 
titre  et  remède  de  loi  que  ceux  fabriqués  en  conséquence  de  notre 
édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  et  autres  précédens, 
mais  à  la  taille  do  dix  et  trois  huitièmes  au  marc  des  demi-écus,  des 
quarts,  des  huitièmes  et  des  seizièmes,  à  proportion  et  au  remède  de 
poids  d'un  demi-gros  par  marc  pour  les  écus  et  demi-écus,  de  qaa- 
rante-un  grains  et  demi  pour  les  quaits  et  les  huitièmes,  et  de  quatre- 
vingt  trois  grains  pour  les  seizièmes  ;  toutes  lesquelles  espèces  porter 
ront  Tempreinte  désignée  dans  le  cahier  attaché  sous  le  contre-scel  da 
présent  édit,  seront  marquées  sur  la  tranche  en  la  manière  ordinaire 
et  auront  cours  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéissance,  pour  quatre  livres  pièce,  les  demi-écus 
pour  quarante  sols,  les  quarts  d'écus  pour  vingt  sols,  et  les  huitièmes 
tl'écus  pour  dix  sols  et  les  seizièmes  pour  cinq  sols. 

II.  Pour  empêcher  que  le  commerce  ne  soit  interrompu,  vouIom 
et  ordonnons  que  les  écus,  les  demi-écus,  les  tiers,  sixièmes  et  dou- 
zièmes d'écus,  qui  ont  cours  actuellement,  continuent  d'être  reçus 
dans  les  payemens,  jusqu'au  premier  février  de  l'année  prochaine, 
sur  le  pied  réglé  par  l'arrêt  du  vingt-deux  du  présent  mois,  après  le- 
quel tems  ces  espèces  seront  décriées  de  tout  cours  et  mise,  et  ne 
seront  plus  reçues  qu'au  poids  dans  nos  hôtels  des  monnoies. 

III.  Voulons  qu'en  conséquence  de  l'arrêt  de  notre  conseil  du  vingt- 
deux  du  présent  mois,  le  prix  du  mai'c  d'or  fin  ou  de  vingt-quatre 
carats  soit  et  demeure  fixé  à  six  cent  quarante-une  livres  neuf  sols  un 
denier  un  onzième  ;  celui  des  louis  décriés,  des  pistoles  du  titre  fixé 
par  les  anciennes  ordonnî^nces  des  rois  d'Espagne,  des  millerets  de 
Portugal  et  des  guinées  d'Angleterre  à  cinq  cent  quatre-vingt-huit 
livres  ;  le  marc  d'argent  fin  ou  do  douze  deniers  à  quarante-quatre 
li\Tes  huit  sols  ;  celui  des  écus  de  France  décriés,  des  piastres  ou 
réaux,  des  titres  fixés  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Es- 
pagne et  des  écus  d'Angleterre  à  quarante  livres  quatorze  sols  ;  le 
marc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  à  quarante-une  Uvre 
dix-huit  sols  huit  deniers  ;  celui  de  la  vaisselle  montée  du  même  poin- 
çon, à,quarante-une  livres  six  sols  quatre  deniers  ;  et  celui  des  autres 
vaisselles  et  espèces  à  propoition  de  leur  titre,  suivant  les  évaluations 
qui  seront  arrêtées  par  nos  officiers  de  nos  cours  des  monnoies,  sur 
lequel  toutes  les  matières  seront  aussi  payées  par  les  changeurs  à  la 
seule  déduction  de  leurs  droits,  suivant  qu'ils  ont  été  fixés  :  à  l'effet 
de  quoi  nous  enjoignons  aux  dits  changeurs  de  se  pourvoir  de  fonds 
nécessaires,  à  peine  de  privation  de  leurs  privilèges.  Déclarons,  con- 
formément au  dit  arrêt,  qu'il  n'y  aura  plus  de  diminution  ni  autres 
variations  dans  la  valeur  des  espèces,  lesquelles  demeureront  à  l'ave- 
nir sur  le  pied  qu'elles  sont  réglées  par  le  présent  édit  ;  renonçant 
de  notre  part  à  retirer  aucun  bénéfice  de  la  fabrication  de  nos  mon- 
noies, notre  intention  étant  de  faire  remise  à  nos  peuples  du  droit  de 
seigneuriage  et  de  prendre  d'autres  droits  que  les  seuls  frais  de  la 
fabrication  qui  ne  pourront  jamais  sous  aucun  prétexte  excéder  deux 
pour  cent,  tant  pour  la  manque  de  fin  que  pour  le  déchet  et  tous 
autres  frais  de  fabrication,  nous  chargeant  de  fournir  de  nos  propres 
deniers  ce  qui  s'en  défaudra. 
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IV.  Le  travail  de  la  fabiication  ordonnée  par  le  présent  édit  sera 
jugé  en  nos  cours  des  mon  noies  en  la  forme  prescrite  par  raiticle 
quatre  de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  dix-neuf. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  et  le  contenu  en  i celui  garder, 
observer  et  exécuter  selon  sa  foime  et  teneur  ;  cai  tel  est  notre  plaisir. 
Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  FLEURIAU. 

Vu  au  conseil,  Dodun  ;  et  scellé   du  grand  sceau  de  cire  verte  et 
ensuite  est  écrit: 

Lu,  publié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  suivant  Tan  et  de  ce 
jour  ;  fait  en  la  cour  des  monnoies  les  semestres  assemblés  le  vingt- 
dixième  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  :  Collationné  à  l'original  par  nous  con- 
seiller secrétaire  du  roi  ;  maison,  couronne  de  France  et  de  ses 
finances. 

Signé  :  GEOFFRIN. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

* — Arrêt  du  Conseil  d*Etat  du  Roi  portant  diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'Or  et  d'Argent,  du  vingt-deux  Septembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre. 

Le  roi  ayant  jugé  nécessaire  tant  pour  l'utilité  du  commerce  et  la  Arrôt  du  con- 
diminution  du  prix  des  denrées  que  pour  le  bien  général  do  tousses  st^il  d  état  peu- 
sujets  de  fixer  le  prix  des  espèces   sur  un  pied  qui   soit  invaiiable  à  [^"^J  ^uT  les 
l'avenir;  Sa  Majesté  a  fait  examiner  en  son  conseil  s'il  était  convena-  espèces  et  iïi«- 
ble  de  faire  encore  une  diminution  d'espèces  ou  de  les  laisser  sur  le  lières  d'or  et 
I  ied  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  il  lui  a  paru  indispensable  de  réduire  «J'argeut. 
par  une  seule  et  dernière  diminution  ;  les  espèces  a  une .  valeur  qui  \^^  ^ jj^j  g^  " 
puisse  eire  le  fondement  d'un  édit  de  règlement  général  pour  la  fixa-  Kc^.   f/joi. 
lion  des  monnoies  qui  sera  incessamment  rendu  à  cet  effet.  45  Vo. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  sur  la  dite  diminu- 
tion, ouï  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur  général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil 
a  ordonné  et  ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
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Le  procès-verbal  du  dit  lieutenant-général  de  la  dite  preTuté,  do 
quatorze  octobre,  rail  sept  cent  dix-neuf,  portant  que  les  offres  de» 
dites  religieuses  sont  très  avantageuses  et  feront  un  oien  considérable 
au  dit  hôpital,  à  condition  que  Tarpentage  sera  préalablement  feit 
des  tenes  défiichées  jusqu'à  présent  appartenant  au  dit  hôpital  ; 

La  délibération  des  dits  administrateurs,  faite  en  conséquence  dn 
dit  arrêt  en  présence  et  du  consentement  du  sieur  évêque  de  Québec, 
le  vingt-un  suivant,  portant  acceptation  des  offres  des  dites  religieuses, 
à  condition  par  elles  de  faire  défiicher  tel  nombre  d'arpens  de  la  dite 
terre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner,  et  que  pour  connaître  en 
quoi  consistera  ce  défrichement  il  sera  fait  un  arpentage  préalable  des 
dites  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie  qui  sont  actuellement 
défrichées,  desquelles  la  propriété  appartient  de  droit  en  entier  aux 
pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  arrêt  du  conseil  d'état  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  par 
*  lequel  Sa  Maje&té  a  promis  aux  dites  religieuses  de  faire  défricher 

autant  de  terres  qu'elles  le  pourront  dans  la  dite  seigneurie  au  moyen 
de  quoi  la  moitié  leur  en  appartiendra  en  pleine  propriété  et  que 
}^our  connoître  en  quoi  consistera  ce  défiichement  il  sera  fait  à  la 
diligence  des  administrateurs  en  présence  du  procureur  des  dites  leli- 
gieuses  un  arpentage  préalable  des  terres  dépendantes  de  la  dite  sei- 
gneurie qui  sont  actuellement  défiichées,  desquelles  la  propriété  res- 
tera en  entier  aux  pauvres  du  dit  hôpital  ; 

Autre  délibération  des  dits  administrateurs,  du  quinze  juin,  mil 
sept  cent  vingt-un,  contenant  qu'une  bonne  partie  des  terres  de  la 
dite  seigneurie  étant  en  bois  abattus  et  celles  qui  sont  de  cette  nature 
n'étant  pas  si  difficiles  à  défricher  que  si  elles  étaient  en  bois  debout  ; 

L'arrêt  du  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt,  qui  accorde  aux  dites 
religieuses  la  propriété  de  la  moitié  de  toutes  les  tenes  indistincte- 
ment qu'elles  feront  défricher  seroit  trop  préjudiciable  aux  pauvres  du 
dit  hôpital  pour  le  bien  desquels,  il  convient  seulement  d'accorder  aux 
dites  religieuses  la  propriété  du  tiers  de  toutes  les  terres  en  bois 
abattu  qu'elles  achèveront  de  faire  défiicher  et  des  quelles  elles  feront 
anachei  toutes  les  souches  et  les  rendront  labourables  à  la  chaiTue,  à 
condition  par  elles  de  faire  achever  le  dit  défrichement  de  toutes  le» 
terres  de  cette  nature  indistinctement,  qu'à  l'égard  des  terres  en 
haute-futaie  et  bois  debout  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labou- 
rables à  la  chan-ue,  elles  en  auront  la  propriété  de  la  moitié,  et  qu'à 
l'effet  de  constater  la  quantité  d'arpens  qu'il  y  a  de  teires  en  bois 
abattu  et  combien  il  y  en  a  de  labourables  à  la  charrue,  il  sera  fait  un 
arpentage  ; 

Le  procès-verbal  d'ai-pentage  de  la  dite  terre  du  septième  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-trois  ;  fait  par  Charles  DeBled,  arpenteur  de  Sa 
Majesté,  en  présence  du  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  pour 
Sa  Majesté  au  dit  pays,  par  lequel  il  parait  que  la  dite  terre  des 
Islets  est  de  différentes  largeurs  sur  quatre  lieues  de  profondeur  et 
contient  en  superficie  dans  toute  son  étendue,  trois  mille  cinq  cent 
soixante-quinze  arpens,  desquels  il  a  été  concédé  à  plusieurs  babitans 
au  nom  du  dit  hôpital,  quatre  cent  quatre-vingts  arpens  moyennant 
une  censive  ;  que  de  surplus  il  y  en  a  cent  trente-cinq  en  terres  h- 
bourables  et  quatre-vingt  en  prairies  faisant  partie  du  domaine  du  dit 
hôpital  et  qui  doivent  lui  appartenir  en   ?ntier  ayant  été  défiichés  à 
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«es  frais,  qu'il  en  reste  cinq  cent  quatre  arpens  qui  sont  en  bois  abattu 
«t  -ô.i  partie  défrichés  et  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  (  n 
^ois  de  haute-fiitaie  ; 

Les  lettres  des  sieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  des  quatorze  octobre^ 
mil  sept  cent  vingt-trois,  et  deux  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
«|uatre,  ea  forme  d'avis  conformément  à  la  délibération  du  dit  jour 
-quinze,  juin,  rail  sept  cent  viugt-un,  et  qu'au  surplus  les  dites  reli- 
gieuses n'auront  la  faculté  de  faire  ce  défrichement  que  pendant  Tes'- 
pacede  dix  années,  à  commencer  du  jour  du  présent  an'êt,  et  qu'^elles 
«eront  tenues  de  faire  le  dit  défrichement  de  suite  et  contigu  aux  terres 
commencées  à  défricher  sur  le  dit  terrain. 

Ouï  le  rapport  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  homologué  et 
homologue  la  délibération  des  administrateurs  du  dit  Hôpital-Général 
de  Q,uébec  du  dit  jour  quinze  juin,  mil  sept  cent  vingt-un,  et  con- 
formément à  icelle  a  ordonné  et  ordonne  que  les  religieuses  du  dit 
hôpital  auront  la  propriété  du  tiers  des  terres  en  bois  abattu  dans  les 
«inq  cent  quatre  arpens  qui  sont  de  cette  nature  dépendans  de  la  dit©  . 
seigneurie  des  Islets  qu'elles  feront  achever  de  défricher  et  rendre 
labourables  à  la  charrue,  à  condition  qu'elles  le  feront  défricher 
indistinctement  ;  qu'elles  auront  aussi  la  -propriété  de  la  moitié  do 
celles  qu'elles  feront  défricher  et  rendre  labourables  pareillement  à  la 
charrue  dans  les  deux  mille  trois  cent  soixante-seize  arpens  de  terre 
<jui  sont  en  bois  de  haute-futaie  sur  la  môme  seigneurie,  à  condition 
^e  faire  les  défrichemens  de  suite  et  contigus  aux  terres  commencées 
à  défricher,  lesquels  défrichemens  elles  seront  tenues  de  faire  pen- 
dant l'espace  de  dix  années,  à  compter  du  premier  janvier  de  l'année 
prochaine,  le  tout  en  vertu  du  présent  arrêt*  pour  l'exécution  duquel 
toute'?  lettres  patentes  seront  expédiées  si  besoin  est. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent -vingt-cinq. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour 
^tre  exécuté  selon  sa  ferme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
«aoi  conseiller-secrétaire  du  roi,  gi*effier  en  chef  du  conseil  su[»érieur 
de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  septième  octobre,  mil  sept  cent 
vingt-six- 

Signé  1  DAINE- 


* — Edit  du  Roi  qui  ordonne  une  Fabrication  de  nouvelles  Espèces  d'or 
et  d'argent,  donné  à  Marly  au  mois  de  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
•six,  registre  en  la  cour  des  monnaies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Keu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
|>rëseRS  et  à  venir,  salut. 

PAR  différens   édîts  donnés  au  mois  de  juin   dernier,  nous  orons  Editdaroiqui 
pourvu  à  un  fonds  solide  et  assuré   pour  le  remboursement  suc-  ordonne  une 

cessif  du  capital  des  rentes  et  autres  charges  annuelles  de  notre  état,  i*t.„«^/i?°». 

*  .„  1      .    /    T«»/  °       /•     -1  •  nouvelle*  «»- 

et  «otts  avons  pareillement  destine  oiffeiens  fonds  pour  acquitter  ce  pôces  d*or  et 
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'argentj  qui  était  arriëré  des  années  antëneures  ;  mais  ces  fonds  n'étant 
».CoBi.6ap.  P*'^  ^  beaucoup  près  suffisans  pour  satisfaire  au  payement  entier 
ég    V.    Fol.  des  arrérages   qui  sont  d'ailleurs   considérablement  augmentés  par 

1  Vo.  les  dépenses  extraordinaires  de  la  précédente,   après  avoir  retranché 

sur  les  pensions,  sur  les  troupes  de  notre  maison,  sur  difîerentes 
autres  parties  de  dépenses,  et  même  sur  notre  propre  personne  tout 
ce  qui  a  pu  être  susceptible  de  diminution,  il  nous  a  paru  indispen- 
sable de  pourvoir  au  surplus  dos  fonds  nécessaires  pour  acquitter  la 
totalité  de  ce  qui  reste  dû  du  passé,  nous  mettre  au  courant  de  notre 
recette  et  rétablir  Toidre  et  l'exactitude  dans  les  payemens  pour 
l'avenir  ;  et  comme  les  deniers  provenant  de  la  levée  du  cinquan- 
tième, sont  imiquement  destinés  à  l'extinction  des  capitaux  des  dettes 
de  l'étatv  et  que  notre  intention  est  qu'ils  ne  puissent  être  employés 
à  d'autres  usages,  et  qu'il  serait  également  à  charge  à  nos  peuples 
d'augmenter  les  impositions  ou  les  droits  de  nos  fermes,  ou  de  cher- 
cher dans  des  traités  d'affaires  extraordinaires  des  secours  passagers 
qui  laissent  une  charge  perpétuelle  sur  l'état  et  coûtent  le  double  à 
nos  sujets  de  ce  qui  en  rentre  de  net  dans  nos  coffres,  nous  avons  cm 
que  le  moyen  le  plus  convenable  dans  une  occasion  aussi  pressante  et 
aussi  nécessaire,  était  de  nous  procurer,  par  une  refonte  des  nionnaies, 
des  secours  qu*il  eût  été  trop  onéreux  do  chercher  par  toutes  autres 
Toies. 

Cet  expédient  nous  a  paru  d'autant  plus  juste  que  chaque  particu- 
culicr  n'y  contribue  réellement  qu'à  proportion  de  l'argent  comptant 
dont  il  était  possesseur  au  jour  des  dimintitions  par  nous  ordonnées  ; 
qwQ  ceux  qui  étaient  dans  la  disette  d'argent,  loin  d'y  essuyer  une 
perte,  y  ont  trouvé  pour  la  plupart  une  ressource  qu'ils  n'auroient  pu 
se  procurer  d'ailleurs  ;  que  ceux  qui  n'avoient  qu'un  argent  courant 
pour  les  besoins  journaliers,  n'y  font  qu'une  perte  légère,  et  qu'elle 
n'est  réellement  considérable  que  pour  ceux  qui  ont  gardé  de  fortes 
sommes,  et  qui  sont  d'autant  moins  à  plaindre  qu'ils  ont  eu  des  occa- 
sions fréquentes  de  placer  leur  argent  avec  sûreté  et  avec  avantage, 
et  qu'ils  ne  doivent  par  conséquent  imputer  qu'à  eux-mêmes  la  perte 
qu'ils  font  bujt  un  argent  qui  étoit  devenu  inutile  pour  eux  et  pour  le 
public,   sitôt  qu'ils  n'en  faisoient  aucun  usage. 

Cette  refonte  n'aura  pas  les  mômes  inconvénients  que  celles  qui  ont 
été  ordonnées  jasqu'à  présent,  puisqu'elle  ne  portera  la  valeuj*  des 
espèces  qu'à  quarante-une  livres  dix  sols,  le  marc,  des  nouveaux  écus 
et  les  autres  espèces  à  proportion,  qui  est  le  même  prix  auquel  nous 
avions  cru  nécessaire  de  réduire  et  de  fixer  les  espèces  par  noti*e  édit 
du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  qui  nous  a  paru 
être  la  prcpoition  la  plus  juste  à  laquelle  on  en  puisse  fixer  la  valeur 
pour  éviter  les  deux  extrémités  pareillement  dansjéreuses  ou  d'une 
cherté  des  denrées  et  marchandises  ou  d'un  défaut  de  circulation 
également  nuisible  à  l'état  et  au  commerce. 

Le  bénéfice  que  nous  retirerons  de  cette  refonte,  entrant  en  entier 
dans  nos  coffres  sans  remise  ni  frais  de  recouvrement,  nous  espérons  y 
trouver  un  secours  plus  que  suffisant  pour  acquitter  tout  le  passé,  nous 
mettre  au  courant  des  payemens  et  en  état  de  les  faire  exactement  aux 
échéances  ;  et  si,  comme  nous  avons  lieu  de  le  croire,  ce  bénéfice  est 
plus  fort  quek  s  dépenses  auxquelles  nousl'avons  de8tiué,no  us  joindrons 
cet  excédant  au  produit  du  cinquantième  pour  augmenter  et  accélérer 
nos  remboursemens  que  nous  regardons  toujours  comme  notre  objet 

Êrincipai  et  le  plus  important  pour  l'ordre  do  nos  finances  et  le  bon- 
eur  de  nos  peuples. 
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A  ce3  caïues  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  do  Tavis  de  notre  conseil 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  royale,  nous 
avons  par  notre  présent  édit,  perpétuel  et  irrévocable,  dit,  statué  et 
ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  c]ui 
suit: 

AnTiCLE  I. — Qu'il  foit  fabriqué  dans  nos  monnoîes  de  nouveUes  cspc- 
ces  d'or  et  d'argent  aux  empreintes  figurées  dans  le  cahier  attaché  sous  le 
contrescel  de  notre  présent  édit,  savoir  ;  des  louis  d'or  au  titre  de  vingt- 
deux  carats,  et  à  la  taille  de  trente  au  marc  et  des  écus  de  onze  deniers 
de  fin  à  la  taille  de  huit  et  trois  dixiénoes  au  marc;  ieft([uelies  esj)éces 
seront  marquées  sur  la  tranche  et  auront  coui-s  doaîs  toute  l'étendue  de 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de  notre  obéissance,  à  raison  du 
vin;^r  livres  le  louis,  les  doubles  et  les  demis  à  proportion  et  de  cinq  livras 
Técu,  les  demis,  cintiuièuies,  dixièmes  et  vingtièmes  à  proportion. 

ir.  Le  travail  de  la  dit3  fabrication  se  fera  aux  remède*  de  poids  et  de 
loi  fixés  par  nos  édits  des  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  scptem- 
tembre,  rail  sept  cent  vingt-quatre,  et  sera  jugé  en  nos  coui«  des  monnoies 
suivant  la  l'orme  prescrite  par  l'article  quaire  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre, mil  sept  cent  dix-neuf. 

TII.  Ordonnons  qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  notre  pré- 
sent édit,  toutes  les  anciennes  espèces  d'or  et  d'argeut  de  fabrique  de 
France  et  étrangères  demeureront  décriées  de  tout  cours  et  mise  dans 
toute  rétendue  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuriet»  de  notre 
obéissance,  et  seront  portées  en  nos  hôtels  des  raonnoitis  pour  y  être  fon- 
dues et  converties  en  espèces  dont  la  fabrication  est  ci-dessus  ordonnée  ; 
la  valeur  de»  quelles  espèces  ^ra  payée  comptant  aux  changes  des  dites 
monnoies  ainsi  que  celles  des  matières  à  raison  de  cinq  cent  trente-six 
livres,  quatorze  sols,  six  deniers,  six  onzièmes  le  marc  d'or  fin  ou  de  vingt- 
quatre  carats;  de  quatre  cent  quatre-vingt-douze  livres  celui  des  louis,  jus- 
tôles,  du  titre  fixé  par  les  anciennes  ordonnances  des  rois  d'Uspagnes,  et  de» 
écus  d'Angleterre  de  trente-cinq  livres,  sept  deniers  le  marc  de  la  vaisselle 
plate  du  poinçon  de  Paris  da  trente-quatre  livres,  dix  sols,  trois  deniers  le 
marc  de  la  vaisselle  montée  du  môme  poiaçou  ;  de  trente-trois  livres,  î^eize 
«ois  le  marc  de  piastres  neuves  du  Mexique  ;  et  les  autres  matières  d'or  et 
d'argent  à  proportion  de  leur  titre,  suivant  les  évaluatioos  qui  seront  arrê- 
tées par  les  otîieiers  de  nos  cours  des  monnoies  et  ce  jusqu'au  dernier  jour 
du  mois  d'avril  prochain  ;  voulons  que  peudant  le  dit  temps  les  dites 
espèces  et  matières  soient  reçiu>s  sur  le  même  pied  par  les  changeurs 
establis  dans  les  villes  et  bourgs  de  notre  royaume,  à  la  seule  déduction  de 
leurs  droits  ainsi  qu*ils  ont  été  fixés  par  les  derniers  réglei^ents. 

IV.  Qu'à  commencer  du  premier  jour  de  mai  de  la  présente  aimée,  le» 
dites  espèces  et  matières  ne  seront  plus  payées  dans  les  hôtels  de  nos 
cnoonaies  et  par  les  changeurs  que  sîir  le  pied,  savoir:  de  cinq  cent  vingt- 
ueuf  livres,  un  sol,  neuf  deniers,  neuf  onzièmes  le  marc  d'or  6«  on  de  vingt- 
quatre  carats  ;  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  livres  celui  des  loui<s,  pis- 
toles  d'Espagne, millerets de  Portugal  et  guiaées  d'Angleterre;  de  trcote- 
fiix  livres,  dix  sols,  dÏK  deniers,  dix  onzièmes  le  tnarc  d'argent  fin  ou  de 
douze  dealers  ;  trente-trois  livres  diK  sols  celui  des  écus  de  France  et 
d'Angleterre,  ainsi  que  des  piastres  et  réauK  d'Esjjagne  ;  de  trente-quatre 
livres  dix  soU  trois  deniers  le  marc  de  vaisselle  plate  du  poinçon  de  Paris  ; 
de  trente-quatre  livres  un  denier  le  marc  de  vaisselle  montée  du  môme 
poinçon  ;  et  de  trente-trois  livres  six  sols  le  marc  des  piastres  neuves  da 
Aî^xiqjBe;  les  autres  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion  de  Icpi'  tiX;ô* 
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y.  Qu^au  premier  jour  d^août  de  la  présente  aiwée)  les  dites  espèces 
et  matières  oe  seroat  plus  j^ijée»  daoi^  les  bûtels  des  mcmoaies  et  par  1«» 
changeurs  que  sur  le  pied,  savoir  :  de  cinq  cent  vingt-uoe  livres,  neuf  sok^ 
un  denier,  un  onzième  le  marc  d*or  Un  ou  de  vingt-quatre  carats  ;  de 
(plâtre  cent  soixante  dix-buit  livres  celui  des  louis^  pistoles-  d'Espagne, 
roilleret»  et  guinècs  ;  de  trente-six  livres  le  marc  d'^argent  fin  ;  trente-trot» 
livres  celui  des  écus,  piastres,  rèau*  et  écu»  d'Angleterre  j  de  trente- 
quatre  livres  le  marc  de  la  vaisselle  plaie  du  poinçon  de  Paris  ;  de  trente- 
trois  livres,  dix  sols  celui  de  la  vaisselle  montt^  du  même  poinçon  ;  et  de 
trente-deux  livres  seize  sols  le  marc  des  piastres  neuves  du  iNlexiquf ,  le» 
autres  loatières  d'or  et  d'argent  à  proportion  de  leur  titre. 

VI.  Et  pour  que  le  commerce  ne  soit  point  interrompu  q»'aii  premier 
jour  du  mois  de  septeiwbrc  ensuivant,  les  dites  espèces  et  matières  ne  seront 
plus  payées  dons  le»  bûtel»  des  inonnaies^  et  par  les  changeurs  que  mn*  le 
l^ied,  savoir:  de  cinq  cent-bix  livres,  trois  sols,  sept  deniers, sept  onzième» 
)c  marc  d'or  6n  ;  de  q»>atre  cent  soixante-quatre  livres  celui  des  louis,  pis- 
toles  d'Espagne,  millercts  et  guinées  ;  de  trente-quatre  livres,  dix-huit 
sois,  deux  dt;nèers,  deux  onzièmes  le  marc  d'argent  an  ;  trente-deux  livre» 
celui  des  écus,  piastres^  rèaux  et  écus  d'Angleterre  ;  trente-deux  livre», 
dix-neuf  sol?,  quatre  deniers  le  nïarc  de  la  vaisselle  plate  du  poinçon  de 
l^aris  ;  de  trente-deux  livres,  neuf  sols,  huit  deniers  celui  de  la  vaisseMe 
ii>onté«;  du  même  poinçon  ;  et  de  trente-une  livres,  quinze  sols^  kiit  denier» 
le  marc  des  piastre»  neuves  du  Mexique,  les  autre»  matière:»  d'or  et  d'ar- 
^eut  à  proportion  de  leur  titre. 

VIT.  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  fabriqué  vd  nombre  suâîsant  de  dou- 
Telles  espèces,  voulons  que  les  louis  de  trente-sept  et  demi  au  marc  et  le» 
<'cus  de  la  dernière  fabrication,  cnsiemble  les  écus  de  dix  au  marc,  fabri- 
qués ou  réforme'»  en  exécution  des  èdits  des  moi»  de  mai^  mil  sept  cent-dix- 
huit,  et  sej)tembre,  mil  sept  cent  vingt,  continuent  d'avoir  cours  dan«  le 
commerce  depuis  le  pemier  février  prochain  jus(ju'au  dernier  avril  de  la 
présente  anaée^  les  dits  louis  sur  le  pied  de  douze  livres,  et  les  dits  écus 
sur  le  pied  de  trois  livres,  et  les  demis,  quarts  et  autres  diminutions  à  pro- 
portion. Voulons  pareillement  que,  passé  le  dit  jour  dernier  avrû  prochain, 
les  dites  e9])éces  soient  décriées  de  tout  cour»  et  mise,  1 1  soient  sujettes 
aux  mèmc^coniîscations  que  le  sont  à  présent  celles  des  fabrications  pré- 
cédentes, suivant,  le»  ancien»  régle»ens  que  nous  voulons  être  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  ainsi  que  ceux  faits,  tant  par  nous  que  par  les 
rois  DOS  prédécesseurs,  à  l'occasion  des  fausse»  fabrications  et  réforines, 
a  sortie  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  de  notre  royaume,  le 
billottoage  et  autres  contraventions  sur  le  fait  de»  monnaies. 

VIII.  Et  néanmoins  pour  faciliter  à  nos  sujets  Toccasion  dé  se  défaire 
des  aneiennes  es})èce»et  accélérer  le  recouvrement  de  nos  revenus,  nous 
entendons  que,  pendant  les  mois  de  février,  mars  et  avril  de  la  préseot» 
année,  tous  les  anciens  louis  et  écus,  fabriqués  en  nos  monnaies^  soieit 
reçus  dans  les  bureaux  des  recettes  de  nos  deniers,,  savoir:  les  louis  fabri- 
qués avant  l'tdit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers 
SIX  gruins,pour  treize  livres  sept  sols  chacun^  ceux  fabriqués  en  conséquence 
Aes  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf  et  décembre  inil  sept  cent 
quinze,  du  poids  de  ^x  deniers  neuf  grains,  pour  seize  livres  quatre  sols; 
ccitx  fabriqués  en  conséquence  de  l'édit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent 
seize,  du  poids  de  i>euf  deniers  treize  grains,  pour  vingt-quatre  livre»  si^t 
sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  par  édits  des  mois  de  loà* 
mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre,  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept 
deniers  quinze  grains,  pour  dix-neuf  livres  huit  sols  ^  et  ceux  de  la  der- 
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«lère  fabrication,  du  poids  de  cinq  deniers  deux  grains,  pour  douze  livres 
dix-huit  sols  ;  les  doubles  et  demis  de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les 
écu»  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de 
vin^t-UQ  deniers,  pour  trois  livras  quatorze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de 
mil  sept  cent  neuf  et  rail  sept  cent  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers 
dix-huit  grains,  pour  quatre  livres  trois  sols  six  deniers  ;  ceux  des  fabrica- 
tions de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  dix-neuf 
deniers,  pour  trois  livres  six  sols,  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour 
trois  livres  quatre  sols,  sans  cependant  que  par  la  disposition  du  présent 
article  nous  entendions  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  confisca- 
tions de  toutes  les  espèces  décriées,  lesquelles  confiscations  continueront 
d'^avoir  lieu  pour  toutes  les  dites  espèces,  à  l'exception  seulement  de  celles 
qui  seront  apportées,  en  exécution  du  présent  article,  aux  collecteurs  et 
receveurs  de  nos  impositions  ou  droit,  et  de  celles  qui  se  trouveront  en 
leurs  maisons,  qui  seront  justifiées  provenir  de  leur  recette. 

IX.  Et  comme  parmi  les  dites  anciennes  espèces  il  pourrait  s'en  trouver 
de  plus  légères  que  les  poids  énoncés  en  Tarticle  précédent,  nous  per- 
mettons en  ce  cas  aux  collecteurset  receveurs  de  nos  droits,  de  déduire 
sur  le  prix  fixé  pour  les  dites  espèces  celui  du  poids'nianquant,  à  raison 
de  deux  sols  deux  deniers  par  grain  d'or  et  de  deux  deniers  par  gTain  d'ar- 
gent ;  sans  néanmoins  qu'au  dit  cas  le  particulier  porteur  des  dites  espèces 
fcoit  contraint  de  les  donner  sur  le  dit  pied  ;  voulons  qu'il  lui  soit  permis  de 
les  retirer  pour  les  porter  directement  aux  changes  ou  aux  hôtels  de  nos 
monnoies. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  cour  des  monnoies  à  Paris  ;  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon 
fia  forme  et  teneur  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afm  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  k  Marlj,  au  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt- 
six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  rui. 

Signé  :  PlIELYPE A  CX, 

Fm,  Fleuriau  ;  vu  au  conseil,  Dodun,  et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  et  ensuite  est  écrit  : 

Registres  en  la  cour  des  monnaies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  le  quatrième  jour  de  février,  mil  sept  cent 
vingt-six. 

Signé  :  GUEUDRÉ. 

Et  ensuite  est  encore  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  écujer,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
iniison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  GEOFFRIN. 
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■^.       Arrêt  du   Co)iseil  d^Elat  au  sujet  des   Castors^ 


Rîg.    F.    Fo] 
65  Vo. 


A-rôt  du  cou-  T  E  roi  élant  informé  que  le  custor  qui  est  reçu  au  bureau  de  la  Compa- 
ao  l  d  eiat  au  Jj  gj^jg  ^^^  Iodes  en  Canada,  taut  gias,  denai-gras,  que  sec,  est  pour  la 
iru.ic  ^'^  *'^*  plus  gran/le  partie  défectueux,  et  néanmoins  payé  au  même  prix  du  bon 
39  mars  1726.  castor  qui  y  est  livré  pour  gras,  ayant  été  engraissé  avec  des  huiles  ou  te 
laa.Cons.  Sup.  la  graisse,  au  lieu  qu'il  ne  devroil  avoir  cette  qualité  qu'après  avoir  été 
porté  lorigtems  par  les  tSauvages  auxquels  il  sert  d'IiabÛleraent,  il  en  est 
de  même  du  castoà'  deffli-gras,  lequel  ne  doit  être  reçu  pour  castor  gras, 
en  exécution  de  Tarrôt  du  ouze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  qu'autant 
qu'ii  scia  de  bwinc  quiiliié,  la  plus  grande  partie  du  castor  sec  e^  trop 
chargé  de  cuir  et  même  dé  chair,  de  sorte  que  les  chapeliei-s  qui  se  trou- 
vent dans  la  néceî^site  de  prendre  ces  castors  tels  qu'ils  sont  au  bureau  de 
la  dite  compaj^nie  à  Fai  is,  se  plaignent  qu'ds  y  trouvent  une  perte  considé- 
rable, particiîiié; émeut  sur  le  ca^tor  engiai*-sé,  lequel  devenaot  sec  en  le 
fabriquant,  par  la  séparation  qui  se  fait  de  la  graisse  et  huile,  dont  il  a  été 
frotté,  d'avec  le  poil,  le  chapelier  qui  Ta  i>ayé  comme  gias,  perd  non  seu- 
lement la  diirérence  du  prix  du  castor  gTasau  sec,  mais  encore  le  pold.-  de 
la  graisse  qui  sort  de  ce  castor  fubifié,  et  qu'ail  lui  est  im|)ossible  de  faire 
de  bons  chapeaux  avec  d^aussi  mauvaises  matières,  ce  qui  fera  tomber  les 
manufactures. 

A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  ouï  le  rapport  du  sieur  Dodua, 
con'seiller  oîdinaire  au  conseil  royal,  contrôleur -général  des  finances,  Sa 
Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit; 

Article  I. — Les  robes  de  castor  gras  et  les  peaux  de  castor  sec,  de 
bonne  qualité,  qui  seront  apportées  aux  bureaux  de  la  Compagnie  des 
Indes  en  Canada,  continueront  d'y  être  reçues  et  passées,  savoir  :  la  livre, 
poids  de  marc,  de  castor  ^ras,  à  raison  de  quatre  francs,  et  la  livre  de 
castor  sec  à  raison  de  quarante  sols. 

II.  Défend  Sa  Majesté  à  la  Compagnie  des  Indes  de  recevoir  aucunes 
robes  de  castor  engraissé  ni  falsifié  pour  castor  gras;  lui  défend,  à  com- 
mencer du  premier  janvier  de  l'année  prochaine,  de  recevoir  les  robes  de 
castor  demi-gras  pour  castor  gias. 

III.  Veut  Sa  Majesté  que,  conformément  à  l'article  trois  de  l'arrêt  de 
son  conseil,  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit,  il  ne  soit  reçu  pur 
cattor  sec  que  celui  qui  sera  d'hiver  et  de  beau  poil. 

IV.  Pendant  la  présente  année  seulement,  les  robes  de  castor  demi- 
gras,  de  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seront  payées  au  dit  bureau, 
savoir:  le  demi-gras  de  bonne  qualité, sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre; 
le  veule,  aussi  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le 
castor  engt  aissé  au  même  prix  que  les  castors  secs. 

V.  A  commencer  de  Tannée  prochaine,  les  espèces  de  castor  mention- 
nées en  Tarticle  précédent,  ne  seront  plus  reçues  et  payées  que  sur  le 
pied  ci-apiés,  savoir:  les  robes  de  ca^itor  demi-gras  et  de  castor  veuIc, 
l'une  dans  Pautre  de  bonne  qualité,  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
pourvu  .qu*il  n'y  ait  pas  été  mis  de  graisse  ni  huile  pour  en  augmenter  le 
poids,  et  les  robes  de  castor  engraissé,  sur  le  pied  de  trente  sols  la  livre. 

VI.  Peimet  à  la  dite  compagnie  de  recevoir  les  autres  espèces  de  castor 
rebutées  du  gras  et  du  sec,  dont  on  pouiTa  faire  usage,  à  cooditioa  qu'ii 
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en  sera  composé  des  ballots  séparés,  et  quHl  n'eo  sera  fait  aucun  mélange 
avec  le  castor  gras  et  sec,  lesquels  castors  de  rebut  seront  pajés  par  les 
commis  de  la  compagnie  aux  prix  qui  serout  réglés  par  Tintendant  du 
Canada,  sur  l'avis  des  experts  qu'il  aura  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

VII.  Toutes  les  espèces  de  castor  continueront  d'être  payées  à  ceux 
qui  les  livreront  au  bureau  de  la  dite  compagnie  en  lettres  de  change, 
suivant  l'usage,  qui  seront  tirées  par  son  agent  à  Québec  sur  le  caissier  de 
la  dite  compagnie  à  Paris,  payables  savoir:  |X)ur  la  valeur  des  castors 
gras,  demi-gras  et  veules,  moitié  en  janvier  et  moitié  en  février  de  l'année 
suivarite,  et  pour  celle  du  castor  sec  et  des  autres  espèces  de  castor  rebu- 
tées du  gras  et  du  sec,  moitié  en  mars  et  l'autre  moitié  en  avril  aussi  de 
l'année  suivante,  lesquelles  lettres  continueront  d'être  acceptées  à  leur 
présentation  et  régulièrement  payées  à  leur  échéance. 

\TJI.  Veut  Sa  Majesté  que  les  arrêts  de  son  conseil,  des  onze  juillet, 
mi!  sept  cent  dix-huit,  et  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf,  concernant  le 
commerce  du  castor,  soient  exécutés  en  ce  qu'ail  n'y  est  dérogé  par  le 
présent,  et  enjoint  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ei.régistré  au  conseil  supé- 
rieur de  Ciuébec,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
trentième  jour  de  mars,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collationné  à  l'original,  par  nous   conseiller  secré- 
taire du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  AUBRELICQUE. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été 
registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  sous- 
signé, à  Québec,  la  cinq  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordre  du  Roi  au  sujet  des  Marchandises  de  fabrique  étrangère, 
du  l^e  mai,  mil  sept  cent  vingt-six, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  l'arrêt  Ordre  du  ro 
de  son  conseil,  du  quatre  juin,   mil  sept  cent  dix-neuf,  à  toutes  per-  ^^  ^"j®^  ^P^ 
sonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  vendre,  troquer,  j^  fabrique 
d'exposer  en  vente  ni   avoir  en  magasin,  dans  la  colonie  de  Canada,  au-  étrangère, 
cunes  marchandises  de   fabrique   étrangère,  sous  les  peines  y  portées,  il  14e  mal  1726. 
s'introduit  journellement  dans  la  dite  colonie  des  marchandises  des  Indes  5\*     5"  p^' 
et  autres  pays  étrangers,  dont  les  habitans  font  usage  dans  leurs  habille-  103  Vo. 
mens  ;  et  voulant  empêcher  un  pareil   abus  qui  fait  un  tort  considérable 
aux  manufactures  et  au  commerce  du  royaume,  Sa  Majesté  a  ordonné  et 
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ordonne  que  le  dit  arrêt  du  quatre  juin,  mil  sept  cent  dix-neuf  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  et  y  ajoutant,  a  fait  et  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  sexe,  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  d^acbeter  des  dites  marchandises  de  fabrique  étran- 
gère, d'en  porter  dedans  ou  dehors  leurs  maisons,  de  faire  ou  de  feire 
faire  aucuns  habits  ni  vèteraens,  et  à  tous  tailleurs  et  couturières  d'aroir 
des  dites  étoffes  et  marchandises  chez  eux  en  pièces  ni  d'en  faire  des 
habits,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchandises  et  habillemeos,  de 
cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  trois  mille  livres  en 
cas  de  récidive  ;  les  dites  amendes  applicables  moitié  aux  hôpitaux  des 
lieux,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur.  Veut  Sa  Majesté  que  les  ditfô 
marchandises  servant  d'habillemens  ou  qui  se  trouveront  à  façonoer  et  en 
pièces  chez  les  tailleurs  et  couturières,  après  la  publication  de  la  présente, 
soient  confisquées  et  brûlées,  à  la  diligence  des  procureurs  de  Sa  Alajesté 
des  jurisdiclions  ordinaires. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  à  l'intendant,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à 
tous  autres  ses  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra  de  tenir,  chacun  en 
droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ré- 
gistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  mai,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé. 

L'ordre  du  roi  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrit  a  été  registre, 
ouï  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier-commis  du  dit  conseil, 
à  Québec,  le  dix-sept  octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

'       (Signé)  DUPORT. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

♦ — Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi  pour  P augmentation  des  espèces  et 
matières  (TOr  et  (VArgent^  du  vingt-sixième  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-six, 

Ârrèt  du  con-  T  E  roi  ayant  par  son  édit  du  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  vingt- 
seil  d  état  Jj  quatre,  fixé  la  valeur  des  espèces  à  quarante-une  livres,  dix  sols,  le 
raentetion^d  s  ^^^^  d'écus  et  les  autres  espèces  et  matières  à  proportion  ;  et  les  motifij 
espèces  et  T"  avoient  pour  lors  déterminé  Sa  Majesté  de  les  fixer  à  ce  prix,  ne  sub- 
matières  d'or  sistant  plus  quant  à  présent.  Sa  Majesté  a  cru  nécessaire  de  faire  extmi* 
et  d'argent,  ner  en  son  conseil  les  différents  mémoires  qui  lui  ont  été  donnés  sur  ce 
Ins.Coni.  Sup.  *H)®*>  ®^  *^  ^"^  ^  P^****  H^®  P^''  ^®  changement  des  circonstances,  la  valeur 
Bég.  F.  Fol.  numéraire  de  quarante-une  livres,  dix  sols,  à  laquelle  les  espèces  étoient 
78  Rn.  fixées  par  le  dit  édit  n^étoit  pas  suffisante  pour  la  circulation,  ce  qui  eau- 
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«ait  une  rareté  également  nuisible  à  tous  ses  sujets  et  an  commerce,  en 
sorte  que  pour  rétablir  toutes  choses  dans  leur  juste  proportion  il  était 
nécessaire  de  surhausser  la  valeur  des  espèces  ajant  cours  actuellement; 
et  à  l'égard  des  anciennes  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent,  comme  au 
inojen  de  ce  surhaussement  Sa  Majesté  pourra  tirer  les  mêmes  secours 
qu'elle  s'hélait  proposé»  de  la  roonnoie,  en  réduisant  son  bénéfice  en  faveur 
du  public  au-delà  même  de  la  proportion  du  surhaussement  ;  Sa  Majesté  a 
résolu  d"*/  pourvoir. 

Ouï,  le  rapport  du  sieur  Dodun,  conseiller  ordinaire  au  conseil  rojal, 
cou trôl eu  régénérai   des  finances,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  les  louis 
d'or  de  la  dernière  fabrication  ordonnée  par  Tèdit  du   mois  de  janvier  der» 
nier,   auront  cours  pour  vingt-quatre   livres,   les  demi-louis  à  proportion  ; 
et  que  les  écus  fabriqués  en  exécution  du  même  éJit  auront  cours  pour  six 
livres,    les  demis  et  autres  diminutions  de  Pécu  à  proportion  ;  ordonne  Sa 
Majesté  que  jusqu'au  premier  septembre  prochain,  le  marc  des  anciens  louis 
sera  reçu  en  ses  hôtels  des  monnoies  sur  le  pied  de  six  cent  trente-sept 
livres,  dix  sols,  et  le  marc  des  anciens  écus  sur  le  pied  de  quarante-quatre 
livres,  et  les  autres  espèces  et  matières  d*or  et  d'argent  à  proportion  ;  de 
six  cent  quatre-vingt  quinze  livres,  neuf  sols,  un  denier,  un  onzième  le  marc 
d'or  fin  ou  de  vingt-quatre  carats,  et  de  quarante-huit  le  marc  d'argent  fin 
ou  de  douze  deniers  suivant  les  évaluations  qui  en  seront  arrêtées  par  les 
oQieiers  des  cours  des  monnaies  ;  qu'au  'dit  jour  premier   septembre  pro- 
chain et  jusqu'au  premier  novembre  suivant,  le  marc  des  dits  louis  ne  sera 
reçu  dans  les  dits  hôtels  des  monnaies  que  sur  le  pie(}  de  six  cent  trente 
livres  ;  le  marc  d'écus  sur  le  pied  de  quarante-trois  livres,  dix  sols,  et  les 
autres  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  à  proportion. 

Veut  Sa  Majesté  qu'au  premier  novembre,  le  marc  de  louis  ne  soit  plus 
reçu  aux  hôtels  des  monnaies  que  pour  la  somme  de  six  cent  vingt-trois 
livres  et  le  marc  d'écus  pour  quarante-trois  livres,  les  autres  espèces  et 
matières  à  proportion  ;  sur  lesquels  pieds  elles  seront  payées  par  les 
changeurs  établis  dans  les  villes  et  bourgs,  à  la  seule  déduction  des  droits 
à  eux  fixés. 

Ordonne  Sa  Majesté,  pour  faciliter  à  ses  sujets  l'occasion  de  se  défaire 
des  anciennes  espèces  et  accélérer  le  recouvrement  de  ses  revenus,  qu'à 
commencer  du  jour  de  la  publication  du  présenf  arrêt,  tous  les  anciens 
louis  et  écus  et  autres  espèces  d'or  et  d'argent  fabriquées  dans  les  hôtels 
des  monnaies  de  Sa  Majesté  seront  reçues  dans  les  bureaux  de  recettes 
de  ses  deniers,  savoir  :  les  louis  fabriqués  avant  l'édit  du  mois  de  mai,  mil 
sept  cent  neuf,  du  poids  de  cinq  deniers  six  grains,  pour  dix-sept  livres,  six 
sols  chacun  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence  des  édits  des  mois  de  mai, 
mil  sept  cent  neuf  et  décembre,  mil  sept  cent  quinze,  du  poids  de  six 
deniers  neuf  grains,  pour  vingt-une  livres  ;  ceux  fabriqués  en  conséquence 
de  redit  du  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize  du  poids  de  neuf  deniers 
treize  grains,  pour  trente-une  livres  dix  sols  ;  ceux  dont  la  fabrication  a  été 
ordonnée  par  édits  des  mois  de  mai,  mil  sept  cent  dix-huit  et  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  du  poids  de  sept  deniers  quinze  grains,  pour  vingt- 
cinq  livres,  quatre  sols  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  du  poids  de 
ciaq  deniers  deux  grains,  pour  seize  livres,  seize  sols,  les  doubles  et  demis  ' 
de  tous  les  dits  louis  à  proportion  ;  les  écus  fabriqués  avant  l'édit  du  mois 
de  mai,  mil  sept  cent  neuf,  du  poids  de  vingt-un  deniers,  pour  quatre 
livres,  quinze  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  neuf  et  mil  sept 
cent  quinze,  du  poids  de  vingt-trois  deniers  dix-huit  grains,  pour  cinq 
livres  sept  sols  ;  ceux  des  fabrications  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept 
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cent  vingt,  du  poids  de  dix-neuf  deniers,  pour  quatre  lirres,  cinq  sols,  six 
deniers  ;  et  ceux  de  la  dernière  fabrication  pour  quatre  li?res,  trois  tok, 
six  deniers,  sans  cependant,  que  par  la  disposition  du  présent  arrêt,  6a. 
IMajcsté  ait  entendu  rien  innover  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  conôscatioiis 
de  toutes  les  espèces  décriées  ;  lesquelles  confiscations  continueront  d'^aFoi/ 
Leu  pour  toutes  les  dites  espèces  à  l'exception  seulement  de  celles  q« 
seront  apportées  en  exécution  du  présent  arrêt  aux  collecteurs  et  rece- 
veurs des  impositions  et  droits  de  Sa  Majesté  et  de  celles  qui  se  trouve- 
ront en  leurs  maisons  qui  seront  justifiées  provenir  de  leurs  recettes. 

Sa  I\Iajesté  voulant  que  tous  édits,  déclarations  et  arrêts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  concernani  les  rnonnoies  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  arrêt.  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté aux  oâiciers  de  ses  cours  des  monnoies  et  aux  sieurs  intendons  et 
commissaires  départis  pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces 
et  généralités  du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le 
vin^t-sixième  jour  de  mai,  rail  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  PIIELY PEA  UX. 


• — MaJtdcnienù  du  Roi  sur  P Arrêt  à-dessus. 

I 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  Dauphio 
de  Viennois,  comte  de  Valentinois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier  et 
terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  ^conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  des  monnoies  à  Paris,  et  aux  sieurs  inteudans  et  commissaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  de 
notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de  nous, 
de  tenir  chacun  en  droit  soi  la  main  à  l'exér.ution  de  Parrêt  ci-altaché 
sous  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  ce  jourd'hui  donné  en  notre  con- 
seil d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues  :  commandons  ao 
premier  notre  huissier  bu  sergent  sur  ce  requis,  de  >ignifier  le  dit  arrêt  i 
tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  faire  pour 
son  entière  exécution  tous  actes  et  exploits  nécessaires  sans  autre  permis- 
sion, nonobstant  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à  ce  coo- 
ti-aires. 

Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrêt  et  des  présentes  collationnées  par 
l'un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers  secrétaires^  foi  soit  ajoutée  comme 
aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-six,  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi^  Dauphin,  comte  de  Provence. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  ;  et  ensuite  est  écrit  ; 
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Régîstrées  en  la  cour  des  monnoies,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- 
hnèfal  du  roi,  pour  être  exécutées  selon  *  leur  forme  et  teneur,  suivant 
irrét  de  ce  jour  ;  à  Paris,  le  vingt-septième  jour  de  mai,  mil  sept  cent 
ingt-six. 

Signé  :  GUEXJDRÊ. 

t  ensufte  est  encore  écrit  : 

Collationné  aux  originaux  par  nous,  écujer,  conseiller  secrétaire  du 
>i,  maison,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé;  CORNETTE. 

Les  éJit  et  arrêt  du  conseil  d^état  du, roi  ci-devant  et  des  autrea  arts 
aascrits  ont  été  registres,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du 
û,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Parrêt  de  ce 
•ur,  par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
eur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  septembre,  mil  sept  cent 
iûgt-six. 

Signé  :  DATNE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

irrêt  du  Conseil  d*Etaf,  au  sujet  de  la  Division  des  Paroisses  de 
Beauport,  Charlesbourg  et  autres. 

[TU  par  le  roi  étant  en  son  conseil  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté  ■^'!^*^,^"  ^^^' 
V    par  le  sieur  Joachim  Fornel,  curé  de   l'Ancienne-Lorette  :  le  mé-  l-  ^a^?1  a^ 
loire  des  habitans  de   la  Cote-bamte-Ange  et  celui  des  babitans  de  la  vision  des 
^uôde,  tous  dépendans  de  la  dite  paroisse  de  PAncienne-Lorette  ;  la  re-  paroi8Sf»8  do 
[uèle  du  sieur  curé  de  Beauport,  le  mémoire  du  sietir  Delafaje,  curé  de  pJ:^"P"[^' 
?aint-Ours  ;  la  requête  de  Louis  Levrard,  seigneur  du   fief  de   6aint-  ^^  nntres? 
^ierre,  et  des  nommés   René,  Pierre  et  François  Bris^on;  du  nommé  La  03  j,niv.  1727. 
•«^euviile,  Jacques  Courtian,  Baptiste   Jaudouin,  François  Laventure  et  In'.Cona.Sup. 
^ierre  Rivard,  tous  tenanciers  de  la  dite  si^ij^oeurio  ;  la  requête  du  sieur  ^^'-j;  ^*   ^^ 
Jlric,  prêtre,   curé  de  la  Piairie  de  la  Magileleine,  et  des  habitans  du 
antoa  de  Mouille-Pied  ;  autre   requête  du  dit  sieur  Ulric,  en  date  du 
iixième   octobre,  mil  sept  cent  vingt-trois;  autre  requête  des  habitans  du 
anton  de  Mouille-Pied,  du  vingt  du  même  mois  ;  la  requête  des  habitans 
le  la  paroisse  de  Sainte-Croix  et  des  habitans  des  fiefs  de  Bon-Î!^ecours  et 
le  I^laranda,  dépendans  de  la  dite  paroisse,  tous  curés  et  habitans  de 
vanada;  les  dites  requêtes  et  mémoires  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Ma- 
esté,  pour  les  causes  et  considérations  y  contenues,  les  recevoir  opposans, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne,  au  règlement  rendu  en  vertu  des  ordres  de 
5a  Majesté,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  par  le  sieur  de 
iTaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  le 
«eur  évêque  de  Québec  et  le  sieur  Begon,  intendant  au  dit  pays,  pour 
léterminer  le  district  et  Tê tendue  de  chacune  des  paroisses  de  la  Nouvelle- 
France,  et  homologué  par  arrêt  du  conseil  d'état,  du  trois  mars,  mil  sept 
cent  vingt-deux,  les  arrêts  du  conseil  d^état  des  treize  mars  et  vingt-deux 
nai,  mil  sept  cent  vingt-qn  itre,  par  lesquels  Sa  Majesté  a  renvoyé  le^ 
iites  requêtes,  mémoires  et  autres  pièces  des  curés  et  habitans  ci-dessus 
Dommés,  pardevant  le  dit  sieur  de  Vaudreuil,  le  sieur  évèque  de  Québec 
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Enjoint  Sa  Maiesté  aux  oiHcierû  de  ses  cours  des  monnaies,  et  a^x 
sieurs  commi:i.ssaires  et  iiitendans  dépaitis  dans  les  provinceri  et  géné- 
ralités du  royaume,  de  tenir  la  main  à  rexécution  du  pra^ent  arrêt, 
qui  sera  lu,  pul  lié  et  afïichë  paitout  où  besoin  sera,  à  ce  que  per- 
sonne n*en  igtiore. 

Fait  au  conseil  d*état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Verbaiîles 
le  viiigt-><opti  jme  jour  do  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  PH ELYPEAUX. 


• — Mandement  du  Roi  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  daupbb 
do  Viennois,  comte  de  ValenlÎLois  et  Dyois,  Provence,  Forcalquier 
et  terres  adjacentes  ;  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  lenact 
notre  cour  ùti:i  monnaie.}  à  Paiis,  et  aux  sieurs  intendana  et  commii- 
ffnires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les  provinces  et 
généralités  de  notre  royaume,  salut. 

Nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  ces  présentes  signées  de 
nous,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  Vexéculion  de  Tarrêt 
ci-attaché  sous  le  coutre-scel  de  notre  chancellei  ie,  ce  jourd'hui  rendu 
en  notre  conseil  d'état,  nous  y  étant,  pour  les  causes  y  contenues; 
commandons  au  premier  notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  de 
signifier  le  dit  arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  et  de  faire  pour  son 
enti'jro  e'îécution  tous  actes  et  expl(^'its  nécessaires  sans  autre  per- 
njissi(m,  nonoh^tr.nt  clameur  de  haro,  charte  normande  et  lettres  à 
ce  coiitraii  e.-'.  Voulons  qu'aux  copies  du  dit  arrôt  et  des  présenta, 
colhitionnéea  par  l'un  de  nos  araes  et  féaux  conseillers  secrélairei, 
foi  soit  ajoutée  comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  mars.  Tan  de  grice 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  ha.^,  Parle  roi,  Dauphin,  comte  de  Provence, 

Signé  :  PHELYPEAIX 

Et  scellé. 

Régi;:tréos  en  la  cour  des  monnoies,  oui  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
suivant  l'arrôt  de  ce  jour,  à  Paiis,  le  quatrième  jour  d'avril,  mil  seps 
cent  vingt-quatre. 

Signé  :  GEUDRÉ. 

Colîationné  aux  originaux  par  nous  écuyer,  conseiller,  secre'tsir* 
du  roi,  maisc  n,  couronne  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé  :  GEOFFRIK 
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L'édit  du  roi  ensemble  les  arrêts  ci-devant  transcrits  ont  été  régis- 
trJ5,  OUI  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrét 
du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,' 
greffier  en  chef  du  dit  conseil. 

Fait  à  Québec  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  DAINE. 


*  "-^Déclaration  du  Roi  au  sujet  des  Voyages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle- Angleterre,  du  22e.  mai  1724. 

Lou'h,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

"V'OUS  avons  été  informé  que  les  réglemens  ci-devant   rendus  pour  Déclaration 
X\  faire  cesser  en  Canada  le  commerce  étranger  ne  procurant  que  a'»  sujet  d»s 
des  peines  contre  les  paiticuliei's  qui  envoyant  directement  ou  indi-  Jfoy^gf^sq^'' 
rectement  desca.tors  et  autres  pelleteries  en  la  Nouvelle- Angleterre  «laenla  No 
et  qui   en  font  venir  des  marchandise.^,  et  qu'il  n*en  est  prononcé  au-  voile  Angle- 
cunes  contre  ceux  qui  y  allant  sans  permission,  ne  se  trouvent  point  t'^rre. 
chargés  de  castors  ou  d*autres  pelleteries,  ni  de  marchandises  à  leur  i  f  n!,ns  g,, 
retour,  que  cependant  le  motif  de  ces  voyages  n'est  que  pour  traiter  R^g.    \\  pc 
eux-mêmes  les  pelleteries  qu'il  y  font  passer  par  l'entremise  des  sau-  2G  Ro. 
-vagos  et  dont  ils  se  servent  aussi  pour  apporter  dans  la  colonie  les 
marchandises  provenantes  de  ces  pelleteries,  et  que  ces  contraven- 
tions pourraient  demeurer  impunies  par  la  difficulté  d'en  trouver  des 
preuves,  s'il  n'étuit  remédié  à  ces  abus,  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir. 

A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
rité royale,  nous,  en  confimiant  les  anciennes  défenses  et  réglemens 
friits  à  ce  sujet,  avons  fait  et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses par  ces  piésentes  signées  de  notre  main,  à  toutes  personnes  ' 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'aller  sous  aucun  prê- 
te vte,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit  dans  les  colonies  de  la  domi- 
nation anglaise,  sans  une  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 
général  pour  nous,  en  la  Nouvel le-France,  ou  de  celui  qui  y  com- 
mandera en  son  absence,  visée  de  l'intendant,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  qui  sera  solidaire  et  par  corps  contre  chacun  des 
contrevenans,  applicable  moitié  aux  hôpitaux  dos  lieux,  et  l'autre 
moitié  aux  dénonciateurs,  et  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci- 
dive, soit  qu'ils  y  aient  porté  ou  non  des  pelleteries,  ou  qu'ils  en 
a:e-it  rapporté  ou  non  des  marchandises  dans  notre  dite  colonie. 

Cr.lonnons  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  ces  permissions, 
elles  contiendront  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées,  et  de  leurs  engagés  ou  passagère,  que  le  temps  do 
Ijur  retour  dans  notre  dite  colonie  y  sera  Çi\é  ;  qu'il  y  sera  expliqué 
qu'ils  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer,  avant  leur  départ,  au 
greffe  de  notre  jurisdiction  établi  à  Montréal  ;  d'y  faire  la  déclara- 
tion de  la  quantité  et  qualité  des  effets  qu'ils  porteront,  dont  il  leur 
sera  donné  acte  par  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  ;  qu'ils  seront, 
en  outre,  tenus  de  faire  vérifier  la  dite  déclaration  par  nos  juges  de 
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Lettres  Patentes  du  Roiy  en  forme  â^Edit,  cnncernant  le  Cammcrct 
étranger  aux  Ides  et  Colonies  de  P Amérique. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toi» 
préscDs  et  à  venir,  salut. 

Lettres  paten-  "T  ES  soins  que  le  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul^  s'est 
tes  concernant  Jj  (jonné  pour  Paugroentation  de  nos  isles  et  colonies,  ceux  que  do«s 
^\x^xï^r  aux  ^^'^^^  P^^^  ^  ^^  exemple  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  lebdépen* 
i:«le8  et  colo-  ses  qui  ont  été  faites  et  celles  que  nous  fabons  annuellement  pour  ces  dites 
nies  de  TAmé-  isies  et  colonies,  ont  eu  pour  objet  le  maintien  et  la  sûreté  des  dites  isles  et 
o^tob  1727  ^^'^'**^''»  l'augmentation  de  la  navigation  et  du  commerce  de  nos  sujets; 
Ins.Oons.Sup!  ^^^  ^^^^  ont  eu  le  succès  que  nous  pouvions  en  attendre,  nos  isles  et  colo- 
Ré^.  F.  Fol.  nies  considérablement  augmentées,  sont  en  état  de  soutenir  une  navigatioa 
110  Vo.  et  un  commerce  considérable,  par  la  consommation  et  le  débit  des  nègre*, 

denrées  et  marchandises  qui  leur  sont  portés  par  les  vaisseaux  de  dos 
sujets,  et  par  les  chargemens  des  sucres,  cacaos,  cotons,  indigos  et  autres 
productions  des  dites  isles  et  colonies,  qu'ils  y  prennent  en  échange  pour 
les  porter  dans  les  ports  de  notre  royaume  ;  mais  nous  avons  été  infoimè 
qu'il  se  seroit  introduit  un  commerce  frauduleux,  d'autant  plus  préjudicia- 
ble, qu'outre  qu'il  diminue  la  navigation  et  le  commerce  de  nos  sujets, 
il  pourrait  être  dans  la  suite  d'une  dangereuse  conséquence  au  maintieD 
de  nos  dites  isles  et  colonies  ;  les  justes  mesures  que  nous  prenons,  pour 
qu'il  leur  soit  fourni  de  France  et  de  no&  autres  colonies,  les  nègres,  les 
denrées  et  marchandises  dont  elles  peuvent  avoir  besoin,  et  la  protection 
que  nous  devons  au  commerce  de  nos  sujets,  nous  ont  déterminé  de  fixer 
par  une  loi  certaine,  des  précautions  suÔisantes  pour  faire  cesser  le  com- 
merce frauduleux,  et  des  peines  sévères,  contre  ceux  qui  tomberont  dans  la 
contravention. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  colonies  soumises  à  notre 
obéissance  que  les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  y  seront  portés 
par  des  vaisseaux  ou  autres  bâtunens  de  mer  François,  qui  auront  pris  leur 
chargement  dans  les  ports  de  no<re  royaume,  ou  dans  nos  dites  colonies,  et 
qui  api^îirtiendront  à  nos  sujets,  nés  dans  notre  royaume  ou  dans  les  dites 
colonies,  et  en  conséquence  voulons  et  nous  plaît,  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Des  Vaisseaux  faisant  le  Commerce  Etranger, 

Article  I. — Défendons  à  tous  nos  sujets  nés  dans. notre  royaume,  et 
dans  les  colonies  soumises  à  notre  obéissance,  de  faire  venir  des  pays  étran- 
gers et  colonies  étrangères,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandi- 
dises,  pour  être  introduits  dans  nos  dites  colonies,  à  l'exception  néanmoins, 
des  chairs  sal«^es  d'Irlande,  qui  seront  portées  par  des  navires  François, 
qui  auront  pris  leur  chargement  dans  les  ports  du  royaume,  le  tout  à  peine 
de  confiscation  des  bàtimens  de  mer,  qui  feront  le  dit  commerce  et  de  leur 
chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  le  capitaine,  qui  sera  en 
outre  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

II.  Défendons,  sous  les  mêmes  peines,  à  nos  dits  sujets,  de  faire  sortir 
de  nos  dites  isles  et  colonies,  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  roarchandi- 
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sea  pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  et  colonies  étrangères  ;  per- 
Mettons,  néanmotus,  aux  négocians  François  de  porter  en  droiture  de  nos 
isles  de  l'Amérique,  dans  les  ports  d'Kj^pjigne,  les  sucre»  de  toutes  espèces, 
à  PexceiHion  des  sucres  bruts,  ensemble  toutes  les  autres  marchandiaes  du 
crû  des  dites  isles,  conformément  à  ce  qui  eî>t  ré^lô  par  Tarrôt  de^  notr« 
conseil  du  27e  janvier  1726. 

TIT,  Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs  vaisseaux  ou  autres 
bâtiimens,  daus  les  ports,  anses  et  rades  de  nos  isles  et  colonies,  même 
dans  nos  isles  inhabitées,  ni  naviguer  à  .une  Ueue  autour  d'iceiles  isles  et 
colonies,  à  peiae  de  confiscation  de  leurs  vaisseaux  et  autres  bàtimens, 
«nsemble  du  ckargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  aéra  payée  soli- 
dairement par  le  capitaine  et  les  gens  de  Téquipage. 

IV.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers,  capitaines,  commandans  de  i^os  vais- 
seaux de  courre,  (  )  sur  les  vaisseaux  et  autres  bâlimens  de  mer  étrangers. 
qu'ils  pourront  trouver  dans  les  dits  parages,  même  Mir  ceux  appartenants  à 
nos  sujets  faisant  le  commerce  étranger,  de  les  réduire  par  la  fofce  des 
armes,  et  de  les  amener  dans  Pisle  la  plus  prochaine  du  lieu  où  la  prise 
iiura  été  faite.  * 

V.  Permettons  à  tous  nos  sujets  de  faire  aussi  la  course  sur  les  dits  vais- 
seaux et  autres  bàtimens  de  mer  étrangers,  et  sur  ceux  appartenant  à  nos  / 
sujets,  faisant  le  commerce  étranger,  et  voulons  qu'à  Paveuir  il  soit  inséré 
dans  les  commissions  en  guerre  et  marchandises  qui  seront  données  par 
Tamiral  de  France,  que  ceux  qui  en  seront  porteurs,  pourront  courir  sur  les 
vaisseaux  et  autres  bàtimens  de  mer  qui  se  trouveront  dans  le  cas  susdit, 

les  réduire  par  la  force  des  armes,  les  prendre  et  amener  dans  Pisle  la 
plus  prochaine  du  lieu  ou  la  prise  aura  été  faite,  lesquelles  commissions  ne 
pourront  leur  être  délivrées  qu'après  avoir  donné  caution  de  même  que 
s'ils  arrooient  en  guerre. 

VI.  Les  prises  ainsi  faites,  soit  par  nos  vaisseanx  ou  par  ceux  de  nos 
sujets,  seront  instruites  et  jugées  par  les  officiers  de  l'amirauté,  conformé- 
ment aux  ordonnances  et  règlements  rendus  à  ce  sujet,  sauf  l'appel  au 
conseil  supérieur  de  l'isle  ou  colouie  où  la  prise  aura  été  jugée,  excepté 
en  teras  de  guerre,  que  les  procédures  des  prises  faites  sur  la  nation  avec 
laquelle  nous  serons  en  guerre,  seront  envoyées  au  secrétaire  général  de  la 
marine,  pour  être  jugées  par  l'amiral,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  ;  et  il  appar- 
tiendra, sur  les  prises  qui  seront  déclarées  bonnes,  le  dixième  à  l'amiral, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1681. 

VU.  Le  produit  des  prises  faites  par  nos  vaisseaux  sera  partagé,  après 
le  dixième  de  l'amiral  déduit,  savoir  :  un  dixième  a  celui  qui  commandera 
le  vaisseau  qui  aura  fait  la  prise,  un  dixième  à  celui  qui  commandera  l'es- 
cadre, s'il  y  en  a  une,  un  dixième  au  gouverneur  notre  lieutenant-général 
de  la  colonie,  où  la  prise  sera  conduite,  un  autre  dixième  à  l'intendant, 
et  le  surplu.*^  moitié  aux  équipages  des  vaisseaux,  et  l'autre  moitié  sera 
mise  en  dépôt  entre  les  mains  des  commis  du  trésorier  de  la  marine  dans 
la  dite  colonie,  pour  être  employée  suivant  les  ordres  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàtimens,  batteries 
et  autres  ouvrages  néces-^^aires  es  dites  colonies. 

Vni.  Les  prises  qui  seront  faites  par  les  vaisseaux  de  nos  sujets,  seront 
adjugées  à  celui  qui  les  aura. faites,  ^uf  le  dixième  de  l'amiral,  et  sur  le 

(*)  Courre,  vifux  verbe  français  à  rinfinitif,  (courir.) 

d3 


5|y|  SdUSf  Ordonnances  Royaux,  DéclafMtti^nê  êi 

surplus  da  produit,  ii  en  sera  Îev6  le  cin(|uième,  dont  la  moitié  aéra  «aée 
en  drpôt  entre  les  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marioe  daos  les 
colonies,  i)Our  être  employée,  ^uivant  nos  ordres,  soit  à  TentretieQ  et 
augiîjeiitatioa  des  l»ùpitauï,  bàiinu^ns,  batteries  et  autres  ouvrages  Béc«$- 
suirt-s  es  dites  colonies,  et  l'autre  moitié  sera  partagée,  les  deux  tiers  ftH 
goijverueur,  notre  lieuloiiant-génèral,  et  l'autre  tiers  à  l'intendant  de  la 
coionie  où  le  vais-eau  preiieur  aura  fait  son  armement  ;  et  à  regard  des 
pribcs  (jui  seront  faites  par  les  vaisseaux  qui  auront  été  armé»  en  France, 
la  dite  moitié  sera  partagée  comme  il  est  dit  ci-des6us,  entre  le  gouver- 
neur notre  lieutenant-géueral,  et  Tintendant  de  la  colonie  où  la  prise  aura 
été  conduite. 

IX.  Les  gouvorneurs  particuliers  des  colonies  de  Cayenne,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  ri^Ie-iî ovale,  jouiront  pour  les  prises  qui  seront  coodurtes  es 
diies  colonies,  soit  j)ar  nos  vaisseaux  ou  par  ceux  de  nos  sujets  armés  en 
France,  ou  dans  les  dit^:s  colonies,  des  parts  attribuées  par  les  articles  VIF 
et  \  111  des  prcsentesau  ^.ouveineur,  notre  lieutenant-général,  et  pareille- 
ment les  commissaires  ordonnateurs  des  dites  colonies  jouiront  de  celles 
attribuées  à  finlendûnt. 

X.  Ordonnons  à  tous  nos  officiers  de  nos  troupes  ou  de»  milices,  com- 
mandant dans  les  ditlcrents  quartiers  do  nos  colonies,  même  aux  capitaines 
de  milice  dans  leurs  (quartiers,  d^env^yer  arrêter  les  bàtimens  étrangers  qui 
se  trouveront  duns  les  ports,  anses  et  rades  de  leurs  districts,  et  les  bàti- 
mens François  y  i'aisint  le  con)merce  étranger;  et  sur  les  dits  bàtimens 
ain.^i  pris,  il  apî)arit'ndra  le  dixième  à  Tamiral,  et  du  surplus  il  en  appar- 
tivîndra  le  tiers  à  rctiicier  qui  aura  envoyé  l'aire  la  pri^e,  un  autre  tiers  qui 
.*<era  partagé  par  moitié  c  ntre  celui  qui  commandera  le  détachement  et  les 
soldats  ou  babitar.s  qui  l'auront  composé,  et  le  restant  sera  mis  en  dépôt 
entre  !ts  mains  du  commis  du  trésorier  de  la  marine,  pour  être  employé 
suivant  DOS  ordri s,  soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bàti- 
mens, balleiicset  autres  ouvrages  nécessaires  es  dites  colonies. 

XI.  Les  vûis.^eanx  ou  autres  bàtimens  étrangers,  soit  de  guerre  ou 
marchands,  qui,  par  tempête  o\\  autres  besoins  pressans,  seront^ obliges 
de  relâcher  dans  d(s  colonies,  ne  pourront,  à  peine  de  confiscation  des 
bàiimens  marc  ban  Js  et  de  leurs  cargaisons,  mouiller  que  dans  les  ports  ou 
railts  des  lieux  où  nous  avons  de»  garnisons,  savoir  :  dans  Tisle  de  la  JNlar- 
tinique,  au  Fort-Kojal,  au  Bourg  :Saint-i'ierre  et  à  la  Trinité,  dans  l'islc 
de  la  Guadeloupe,  à  la  rade  de  la  basse-terre,  au  j)etit  Cul-de-Sac  et  ao 
Fort-Louis,  a  la  Grenade,  dans  le  principal  port  aussi  bien  que  Marie- 
Galante  et  dans  Ti^le  de  îSaint-Domin^ue,  au  Petit-Grave,  à  Léogaoe,  à 
h^aint-Louis,  à  ):iaint-Marc,  au  l^orl -de-Faix  et  au  Cap-François,  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés,  pourvu  qu^ils  justifient  que  leur 
destination  ni  leur  chargement  n'étoient  point  pour  nos  dites  colonies  ;  et 
il  leur  sera  eu  ce  cas  donné  tous  les  secours  et  assistances  dont  ils  pourront 
avoir  besoin  ;  ordor.nons  au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  autre 
oliieier  commandant,  d'envoyer  sur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
soldats  et  un  sergent  à  bord  des  dits  vai5>seaux  et  autres  bàtimens,  avec 
ordre  d'empêcher  rembarquement  et  le  débarquement  d^aucuns  nègres, 
effets,  denrées  et  marchandises,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pre-* 
texte  que  ce  soit,  lequel  détachement  demeurera  à  bord  des  dits  vais- 
seaux et  autres  bàtimens,  aux  dépens  des  propriétaires  d'iceux,  tant  qu'ils 
resteront  dans  les  ports  et  rades  de  nos  colonies. 

XIJ.  Les  capitaines  des  dits  vaisseaux  et  autres  bàtimens,  ainsi  relâchés, 
qui  auront  besoin  de  vivres,  agrès  ou  autres  ustensiles,  pour  pouvoir  coati- 


Arrkt  d^  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  17«7.  51^ 

rnmrtT  leur  nari^ation,  ssront  tenus  de  demaniler  permission  au  gourerncur, 
aotre  lie'JteoaDt-général,  ou  corainaDdaut  en  son  absence,  et  à  rintendaat 
de  ieii  embarquer,  laquelle  permission  ne  pourra  leur  être  accordée,  qu'après 
q«e  leur  demande  aura  éré  communiquée  au  directeur  du  domaine  et  dé- 
battue par  lui,  s'il  y  a  lieu,  et  il  sera  rendu  par  les  diti  gouverneur,  notra 
iicutenant-gènéra),  ou  commandant  en  son  absence,  et  intendant,  une 
ordonnance  portant  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans  les  débats  du 
directeur  du  domaine,  il  y  eut  de  sa  part  op[)o,sition  à  la  dite  permission,  ses 
fDOtifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  lieutenant-générai]  ou  comman- 
dant en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés  dans  un  procès- 
verbal,  siw-no  d'eux,  lequel  sera  envoj-o  avec  copie  de  la  dite  ordonnance 
au  secrétaire  d^élat,  ayant  le  département  de  la  marine,  pour  nous  ea 
rendre  compte,  voulons  cependant  que  la  dite  ordonnance  toit  exécutée 
par  provision. 

XIII.  S'il  est  absolument  nécessaire,  pour  le  radoub  ou  carène  dss 
bâtimons  étrangers  ainsi  relâchés,  de  débarquer  leurs  efl'ets,  denrées  et 
marchandises,  les  capitaines  d'iceux  seront  tenus  d*en  demander  permission 
au  gouverneur,  notre  lieutenant-général  ou  commandant  on  son  absence, 
et  à  rintendant,  laquelle  permission  ne  pourra  pareillement  leur  ôtre  ac- 
cordée qu'après  que  leur  demande  aura  été  communiquée  au  directeur  dM 
domaine  et  débattue  par  lui,  s'il  y  a  lieu  ;  et  11  sera  aussi  rendu  par  les 
dits  gouverneur,  notre  lieutenant-généra!  ou  commandant  en  son  absence, 
et  intendant,  une  ordonnance  portaat  la  dite  permission,  et  en  cas  que  dans 
les  débats  du  directeur  du  domaine  il  y  ait  eu  de  sa  part  opposition  à  la 
dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gouverneur,  notre  licutenant- 

fénéral  ou  commandant  en  son  absence,  et  de  l'intendant,  seront  rédigés 
ans  un  procès-verbal  Mgné  d'eux,  lequel  sera  envoyé  avec  copie  de  la 
dite  ordonnance  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  nous  en  rendre  compte  5  voulons  que  la  dite  ordonnance  soit  eiécutét 
par  provisions,  et  qu'en  cas  de  débarquement  des  dits  effets,  denrées  et 
marchandises,  il  soit  fait  un  procès-verbal  en  présence  du  directeur  du 
domaine,  contenant  la  qnantité  et  la  qualité  des  marchandises  qui  seront 
débarquées,  signé  du  capitaine  du  navire  et  de  l'écrirain  ou  facteur  et  du 
dit  directeur  du  domaine,  duquel  procès-rerbal  copie  sera  envoyée  as 
secrétaire  d'état  ayant  l«  déj^rteraent  de  la  marine  ;  que  le  dit  gouver- 
neur, notre  iieutenant-général  ou  le  commandant  en  son  absence,  fasse 
établir  une  sentinelle  à  la  porte  du  magasin  dans  lequel  seront  déposés  les 
dits  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  empêcher  qu*il  n'en  soit  rien 
tiré  pour  être  introduit  et  vendu  dans  les  dites  colonies,  et  ce  pendant 
tout  l»i  teras  que  les  dits  effets,  denrées  et  marchandises  resteront  dans  le 
dit  magasin,  lequel  sera  fermé  à  trois  serrures,  dont  une  des  clefs  sera  re- 
mise à  l'intendant,  une  autre  au  directeur  d»i  domaine,  et  la  troisième  an 
capitaine  ou  maître  du  navire.  Voulons  aussi  qu'en  cas  qu'il  soit  débarqué 
des  nègres,  il  en  soit  dressé  un  rôle  où  ils  soient  exactement  signalés, 
qu'ils  i^oient  remis  en  séquestre  entre  les  mains  de  quelque  personne  sol- 
vable  pour  les  représenter  lors  du  rechargement  du  navire  ou  bâtiment  dont 
ikt  auront  été  diébarqués,  et  qu'au  défaut  d'un  5équestre,  le  capitaine 
donne  au  bas  du  dit  rôle  sa  soumission  de  les  représenter  lors  du  rechar- 
gement du  navire,  sans  qu'il  puisse  en  être  distrait  aucun  par  vente  ou 
autrement  le  tout  à  peine  de  confiscation  de  la  valeur  des  dits  nègres,  du 
bâtiment  et  d^  la  cargaison. 

XIV«  La  dépense  que  les  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  mer  étran- 
gers ainsi  relâchés  dans  nos  îsles  et  colonies,  seront  obligés  d'y  faire,  sera 
payée  en  argent  ou  en  lettres  de  change  ;  et  en  cas  que  les  capitaines 
Braient  point  d'argent,  et  qu'K  oe  se  tronva  personne  dans  les  dites  iâles  et 
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colonies  qui  veuilte  répondre  du  pajement  des  dites  lettres  de  change^  O 
pourm  èlre  accordé  par  le  gouTerneiir,  notre  leuienant-génèral,  ou  le 
commandant  en  son  absence  et  Tintendant,  sur  la  demande  des  ca})icaines 
des  dits  bàtimens,  qui  sera  pareillement  communiquée  au  directeur  da 
domaine  et  débattue  par  lui,  s^il  7  a  lieu,  permission  de  vendre  une  cer- 
taine quantité  de  nègres,  efTets,  denrées  et  marcliandises  pour  le  payeiiKnt 
de  la  dite  dépense  seulement,  et  il  sera  rendu  par  les  dits  gouvemeiir, 
notre  lieutenant-général  ou  commandant  en  son  absence,  et  l^intendaDt, 
une  ordonnance  portant  la  dite  permission,  dans  laquelle  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  à  quoi  aura  monté  la  dite  dépense,  ensemble  de  la  quantité  et 
qualité  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  pourront  être  Ten- 
dus, et  en  cas  que  dans  les  débats  du  directeur  du  domaine,  il  jr  ait  eu  de 
sa  part  opposition  à  la  dite  permission,  ses  motifs  ainsi  que  ceux  du  gou- 
yerneur,  notre  lieutenant-général^  ou  commandant  en  son  absence,  et  de 
rintendant,  seront  rédigés  dans  le  procès-verbnl  signé  d^eux,  lequel  sera 
envojë  avec  copie  de  Tordonnance  au  secrétaire  d^état  ajant  le  départe- 
ment de  la  marine,  pour  nous  eu  rendre  compte,  voulons  que  la  dite 
ordonnance  soit  exécutée  par  provision,  et  que  la  vente  ainsi  permise  ne 
puisse  excéder  le  montant  de  la  dépense  des  dits  bàlimeus,  sous  quelque 
2)rétexte  que  ce  soit. 

XV,  Voulons  qu'aussitôt  que  les  dits  navires  étrangers  qui  auront  relâ- 
ché seront  en  état  de  reprendre  leur  chargement,  les  dits  nègres,  effets, 
denrées  et  marchandises,  qui  en  auront  été  débarqués,  y  soient  rembar- 
qué», et  qu'ail  soit  fait  un  récolement  sur  le  procès-verbal  de  débarque- 
ment des  dits  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises,  pour  connoître  s"*il 
n'en  a  rien  été  tiré,  duquel  procès-verbal  de  récolement,  qui  sera  signé 
par  le  directeur  du  domaine,  copie  sera  envoyée  au  secrétaire  d^ètat 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  qu^après  le  dit  rembarquement  les 
dits  vaisseaux  mettent  à  la  voile  ;  voulons  aussi  que  ceux  qui  auront  pa- 
reillement relâché  et  desquels  il  n^aura  rien  été  débarqué,  partent  de 
même  au  premier  teins  favorable,  après  qu'ils  auront  été  mis  en  état  de 
naviguer,  à  peine  contre  les  capitaines  des  uns  des  autres  de  ces  bâtimens 
de  mille  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  dits  bâtimens  et  de  leurs 
chargemens  ;  les  gouverneurs,  nos  lieutenans-généraux,  gouverneurs  par- 
ticuliers ou  autres  otficiers  commandans  dans  nos  dites  colonies,  ne  souffri- 
ront point  que  les  dits  bâtimens  y  fassent  un  plus  long  séjour  que  celui  qui 
leur  sera  absolument  nécessaire,  pour  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer. 

XVI.  Faisons  défenses  aux  capitaines  des  dits  navires  étrangers,  fac- 
teurs et  autres,  tels  qu'ils  puissent  être,  de  débarquer,  vendre  ni  débiter 
aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  apportés  par  les  dits  na- 
vires, ni  d'embarquer  aucuns  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de 
la  colonie  où  ils  auront  relâché,  à  peine  de  confiscation  des  dits  bâtimens 
et  de  leur  chargement,  et  de  mille  livres  d'amende  qui  sera  payée  soli- 
dairement par  les  capitaines  et  les  gcQS  de  l'équipage. 

TITRE  SECOND. 

Des  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  trouvés  sur  les 
Crrèves,  Ports  ou  Hêtres,  provenant  tant  des  Vaisseaux  Françms 
faisant  le  Commerce  étranger  que  des  Vaisseaux  étrangers. 

Article  I. — Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  sur  les  grèves,  ports  et  havres  et  qui  proviendrout  des  navires, 
appartenants  à  nos  sujets,  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confis- 
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qués,  ensemble  le  bàtimeDt  (Foù  ils  auront  étë  débarques  et  son  char- 
gement, le  capitaine  condamné  à  mille  livres  d'amende,  et  en  outre  à 
troi:»  ans  de  galères*  la  moitié  de  laquelle  amende  appartiendra  au 
dénonciateur. 

II.  Les  nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  qui  seront  pareille» 
ment  trouvés  sur  les  grèves,  poits  et  havres  et  qui  proviendront  des 
navires  étrangers  seront  aussi  confisqués,  ensemole  le  bâtiment  d'où 
ils  auront  é:é  débarqués  et  son  chargement,  et  le  capitaine  condamné 
à  mille  livres  d'amende,  qui  sera  payée  solidairement  avec  les  gens 
<ie  réquipage,  et  dont  moitié  appartiendra  au  dénonciateur. 

m.  Les  dites  confiscations,  peines  et  amendes  seropt  jugées  parlai 
officiers  d'amirauté*  sauf  l'appel  aux  conseils  supéneura» 

TITRE  TaOlSIÈME. 

Des  nègres,  effets^  denrées  et  marchandises  ^ui  seront  trouvés  â  terre, 
provenant  tant  des  Vaisseaux  Français,  faisant  h  Commerce  étranger , 
que  des  Vaisseaux  étrangers^ 

AftTicLB  I. — Les  nègres,  effets  denrées  et  marchandises  qui  seront 
trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  appartenants  à  nos 
sujets  faisant  le  commerce  étranger,  seront  confisqués,  ensemble  le 
bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués,  le  capitaine  condamné  À  milln 
livres  d'amende,  ec  en  outre  à  trcôs  ans  de  galères* 

IL  Les  nègrres,  effets,  denrées  eC  marchandises  qui  seront  pareille- 
ment trouvés  à  terre  et  qui  proviendront  des  navires  étrangers  seront 
aussi  confisqués,  ensemble  le  bâtiment  d'où  ils  auront  été  débarqués 
et  son  chargement  ;  et  le  capitaine  condamné  à  raille  livres  d^amende, 
qui  sara  payée  solidairement  avec  les  gens  de  l'équipage* 

IIL  Ceux  chez  qui  il  se  trouvera  des  nègres  effets,  denrées  et 
marchandises  provenant  des  navires  français,  faisant  le  commerce 
étranger,  et  des  navires  étrangers,  seront  condamnés  à  quinze  cents 
livres  d'amende,  et  eu  outre  à  trois  aas  de  galères. 

IV.  Les  dites  amendes  et  confiscations  appartiendront,  savoir; 
moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  au  fermier  de  notre  domaine. 

V.  L'instruction  des  procès  pour  raison  des  dites  contraventions 
sera  faite  par  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  k  nos  conseils  supé- 


rieurs. 


TITRE  dUATRIÊMR 


Des  Appels  des  scmlenr.es  qui  seront  rendues  tant  à  Voceasion  des  Navires 
Français,  faisant  le  Commerce  étranger,  gue  des  navires /trm/fgers^ 

Abticle  I. — Les  appels  qui  seront  interjetés  en  nos  conseils  supé- 
rieurs dos  sentences  rendues  tant  par  les  juges  ordinaires  que  par 
ceux  de  l'amirauté,  à  l'occasion  des  navires  français  faisant  le  com- 
merce étranger  et  des  navires  étrangers,  y  seront  Jugés  en  la  maniera 
jttirante* 
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II.  No0  conseils  supëneurs  continueront  do  s'assembler  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée. 

m.  Les  séances   qu'ils  tiennent  ordinairement,  et  pendant  les- 
^        quelles  sont  expédiées   toute-s  les  ofiaires  qui  sont  en  état  d'y  être 
portée*»  seront  partagées  en  deux. 

IV.  Il  sera  porté  i  la  première  séance  les  tifiTaires  tant  civiles  que 

criminelles,  qui  concerneront  les  particuliers,  autres  que  celles  qui 
regarderont  le  commerce  étranger  ou  qui  pourront  y  avoir  rapport» 
sinsi  que  les  raisseaux  étrangers. 

V.  D  sera  porté  à  la  seconde  séance,  qui  se  tiendra  immédiatement 
ensuite  de  la  prcmicre,  toutes  les  affaires  qui  pourront  concerner  le 
dit  commerce  étranger  ou  j  aroir  rapport,  et  toutes  celles  concernant 
aussi  les  Taisieaux  étrangers. 

VI.  Ils  n'assistera  k  la  dite  seconde  séance  que  le  goiirtîmeur.  notre 
ISou tenant-général,  l'intendant,  les  officiers  majora  qui  ont  Réanr43  aux 
dits  conseils,  cinq  conseillers  que  nous  nommerons  à  cet  c^âët,  le  pnv 
eureur-général  et  le  greffier  ;  voulons  que  le  cas  amvant  que  quelcjues- 
uns  des  dits  conseillers  no  se  trouvent  pas  aux  dites  séances,  soit  par 
absence,  maladie  on  autre  cause  légitime,  les  jugemens  soient  rendus 
et  ezi'cutés,  lorsqu'il  j  aura  le  nombre  de  trois  des  dits  conseillers 
seulemcnl. 

TITRE  CINQUIEME. 

J}cê  Mmrçhmmiiitê  froifenant  des  Vaisseaux  étrangers^  introduites  par 
U  moyen  des  Vaiueau»  Français, 

Articl»  I.— 'Les  marchandises  provenant  des  navires  étrangers» 
qui  seront  trouvées  dans  les  vaisseaux  appartenans  à  nos  sujets,  seront 
confisquées,  et  les  cnpitaines  des  dits  bàlimens,  factcui's  ou  écrivains 
d'iceux,  cr^ndamnés  solidairement  a  trois  mille  livres  d'amende,  et  en 
entre  les  camtaines  à  trois  ans  de  galères,  et  les  facteurs  ou  écrivains 
à  six  mois  de  prison.  Les  dites  confiscations  et  amendes  appartien- 
dront, savoir  :  moitié  au  dénonciateur,  et  Tautre  moitié  sera  noise  ea 
dépôt  entre  les  mains  du  ci^mmis  du  trésorier  de  la  marine  dans  nos 
colonies,  pour  être  employée,  suivant  les  ordre»  que  nous  en  donne- 
rons, soit  à  l'entretien  ou  augmentation  des  hôpitaux,  bâtimons,  bat- 
leries  et  autres  ouvrages  nécessaires  ds  dites  colonies. 

II.  I^sdits  capitaines,  facteurs  ou  écrivains  seront  tenus  de  justi- 
fier par  factures,  manifestes  ou  charte-parties,  connoissemcns  et  police 
en  bonne  forme,  et  ce  pardevant  Tintendant,  à  la  première  requii^ition 
qui  leur  en  sera  faite,  que  les  roerchandises  qu'Us  ^auront  vendues» 
proviennent  en  entier  de  celles  qu'ils  ont  chargées  en  France  ;  et  fiiute 
par  eux  d'j  catisfaire,  ils  seront  sensés  et  réputés  avoir  vendu  àee 
marchandises  provenant  des  vaisseaux  étrangei-s  ou  des  navires  fran- 
çais faisant  le  commerce  étranger,  et  coname  tels»  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'article  précédent. 

m.  £t  anendu  que  les  procét  qui  seront  intentés  pour  raison  des 
dites  contraventions,  requièrent  célérité,  attribuona  la  connoissance 
des  dites  contraven^ns  aux  intendans  de  nos  colonies»  et  icelles  inter- 
disons à  totttet  tios  cours  et  autres  juges. 
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rV.  Voulons  que,  dans  les  cas  où  les  dits  capitaines  seront  con- 
iraixicus  des  dites  contraventions,  il  soit  mis  et  placé  par  les  ditsinten- 
<lans  un  homme  de  confiance  sur  chacun  des  dits  navires,  pour  les 
ramener  en  France  à  leurs  propriétaires. 

V.  Voulons  que  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  qu%îlles 
soient,  qui  seront  convaincues  d'avoir  fait  le  commerce  étranger  par 
le  moyen  des  bâtimens  de  mer  à  elles  appartenans  ou  qu'elles  auront 
pris  ùfret,  qui  auront  favorisé  l'introduction  des  marchandises  vernies 
par  les  vaisseaux  étrangers,  ou  qui  auront  envoyé  daiîs  les  pays  ou 
•colonies  étrangères  des  nègi*es,  effets,  denrées  ou  marchandises  de  nos 
colonies,  soient  condamnées,  outre  les  amendes  portées  par  ces  j^ré- 
sentes,  à  trois  ans  de  galères. 

VT.  Voulons  que  les  contraventions  pour  raison  du  commerce 
étranger  et  de  l'introduction  des  nègres,  effets,  denrées  et  marchan- 
dises étrangères  dans  nos  colonies,  de  même  que  pour  l'envoi  des 
nègres,  effets,  denrées  et  marchandises  de  nos  isles  et  colonies  dans 
les  pays  étrangers,  puissent  être  poursuivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commises,  et  que  la  preuve  par  témoin  ou  autre- 
ment puisse  en  être  fiute  pendant  le  dit  tcms. 

VII.  Attribuons  toute  cour,  jurisdiction  et  connoissance  aux  iutcn- 
«lans  de  nos  colonies,  pourjuger  et  décider  toutes  contestations,  diflé- 
rends  et  procès,  soit  en  demandant  ou  en  défendant,  que  les  étran- 
gers pourront  avoir  avec  nos  sujets  résidans  dans  les  dites  colonies, 
et  icelle  connoissance  interdisons  à  toutes  nos  autres  cours  et  juges. 

VIII.  Donnons  pouvoir  aux  commissaires  ordonnateurs  et  premiers 
"Conseillers  dans  les  isles  et  colonies,  où  il  n'y  aura  point  d'intendant, 
de  faire  les  fonctions  attribuées  par  ces  présentes  aux  intendans. 

TITRE  SIXIÈME. 
Des  Etrangers  établis  dans  Us  Colonies. 

Artici,!  I. — Les  étrangers  établis  dans  nos  colonies,  même  ceux 
naturalisés,  ou  qui  pourroicnt  l'être  à  l'avenir,  n'y  pourront  y  être 
na'.rchands,  couitiers  et  agens  d'aâaires  de  commerce,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende, 
applicables  au  dénonciateur,  et  d'être  bannis  à  perpétuité  de  nos  dites 
«olonies,  leur  pennettons  seulement  d'y  f;u:c  valoir  des  terres  et 
habitations,  et  d'y  faire  commerce  des  denrées  qui  proviendront  de 
îeurs  terres. 

II.  Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  présentement,  un  délai  de 
trois  mois  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  après  lequel  teras 
ils  seront  tenus  de  cesser  tout  négoce  de  marchandises  tel  qu'il  puisse 
être,  et  seront  les  contrevenants  condamnés  aux  peines  portées  par 
l'article  précédent. 

III.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  et  négoci&ns  établis  dans 
DOS  dites  colonies,  d'avoir  aucuns  commis,  facteurs,  teneui*s  de  livt  es 
ou  autres  personnes  qui  se  mêlent  de  leur  commerce,  qui  soient  étran- 
gers, encore  qu'ils  soient  naturalisés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire 
au  plus  tard  dans  trois  mois  du  Jour  de  remégistrcment  des  présentes, 
à  peine  contre  les  dits  marchands  et  négocians  de  trois  mille   livres 
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cTamende  applicables  au  dénonciateur,  et  contre  les  conimLs,  ^cteon, 
teneurs  de  livres  et  autres  personnes  qui  se  mêleat  de  leurs  a£&ires 
d'être  bannis  à  perpétuité  des  dites  colonies. 

IV.  Enjoignons  à  nos  procureurs-généraux  et  leurs  substituts  d» 
veiller  à  Toxécution  des  trois  articles  ci-dessust  à  peiue  d'en  répondie 
en  leur  propre  et  privé  nora. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  nos 
con.seils  supérieurs  étaWis  ùs  dites  isles  et  colonies,  qi.e  ces  préi*entes 
ils  aient  à  faire  lire,  publier  t^l  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  obsei*ver  stilou  leur  forme  et  teneur,  nonobstaiit  tous  ëdits^ 
déclarations,  arrêts  et  ordonnances  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  dites  pi  ésentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  £t  afin  que  ce  soit  ciiose  feime  et  stable  à  toujours,  nous  y 
avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Fontainebleau,  au  mois  d'octobre,  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  treizicnje. 

Signé  :  LOUIS. 

Kl  plus  bas» 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

T^a,  Chauvelin,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  veite. 

Et  ensuite  est  écrit  :  Collatîonnées  à  l'original  par  nous  écnyer, 
conseiller  secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France   et  àe  ses 

finances. 

Signé  :  SOLIER. 

Les  lettres  patentes  en  forme  d'édit,  ci-devant  et  des  antres  parts 
transcrites,  ont  été  régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-géné- 
i-al  du  roi,  suivant  Tarrct  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  sous- 
signe,  à  Québec,  le  dix-scptiéme  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

P — Arrêt  du  Conseil  ttEtat  du  Roi  au  sujet  du  prix  du  Cttstor  grms^ 
demi-gras  et  du  Castor  veule,  du  22e  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

AiTêt  dn  cou-  T  E  roi  ayant  jugé  à  propos  d'établir  une  juste  valeur  aux  différentes 
^eil  (IVint  qui  \j  espèces  de  castors  suivant  leurs  qualités,  Sa  Majesté  aurait  or- 
îour  dos^tllffé-  ^oï*"^  P^^  arrêt  de  son  conseil,  du  ti'ente  mars,  mil  sept  cent  vingt- 
rentes  espèces  six,  que  pendant  la  dite  année  les  robes  de  castor  oemi-gras,  de 
«îp  castors.  castor  veule  et  de  castor  engraissé,  seraient  payées  aux  bureaux  de 
2-2  mai  1728.  ]a  Compagnie  des  Indes  en  Canada,  savoir:  le  demi-gras  de  bonne 
Hô*2.  "f*  Fo).  <iUîiîitG  sur  le  pied  de  soixante  sols  la  livre  ;  le  veule  aussi  de  bonne 
107  Vo.  qualité  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  et  le  castor  engraissé  au 

même  prix  c|ue  le  castor  sec,  et  qu'à  commencer  de  l'année  mil  sept 
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cent  vingt-sept  les  dîtes  espèces  de  castor  ne  seraient  plus  leçues  et 
payées  que  -sur  le  pied  ci-aprés,  savoir  :  les  robes  de  castor  demi- 
gras  et  de  castor  veule  et  de  bonne  qualité  à  raison  de  cinquante  sols 
la  livre,  pourvu  qu'il  n'y  eût  point  été  mis  de  graisse  ni  d'huile  pour 
en  augmenter  le  poids,  et  les  robes  de  castor  engr  aissé  sur  le  pied  de 
trente  sols  la  livre  ;  mais  Sa  Majesté  a  été  informée  que  pendant  la 
dite  année,  mil  sept  cent  vingt-six,  le  castor  demi-gras  a  été  reçu  et 
payé  sur  le  môme  pied  que  le  castor  gras,  et  que  sur  ce  qui  aurait 
été  représenté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  par  les  mar- 
chands de  la  ville  de  Montréal  qu'il  serait  presque  impossible  de  dis- 
tinguer dans  les  bureaux  de  recette  le  castor  demi-gi*as  d'avec  le  graé 
à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  la  séparation  dans  une  même 
robe  do  castor  de  ce  qui  est  plus  gras  d'avec  ce  qui  l'est  moins,  et 
que  cette  distinction  serait  encore  plus  difficile  à  faire  entendre  aux 
Sauvages  par  les  voyageurs  qui  vont  acheter  leurs  castors,  ce  qui 
occasionnerait  journellement  des  discussions  entre  les  marchands  et 
les  commis  de  la  Compagnie  des  Indes  et  entre  les  voyageurs,  trai- 
teurs et  les  Sauvages,  le  dit  sieur  intendant  aurait  rendu  une  ordon- 
nance le  vingt-un  juillet,  mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  que  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  Sa  Majesté,  les  commis  préposes  à  la  recette  des 
castors  en  Canada  ne  feraient  aucune  distinction  du  castor  gras  d'avec 
le  demi-gi*as,  en  sorte,  qu'en  conséquence  de  cette  ordonnance,  le 
cïLstor  demi-gras  qui  ne  devrait  être  payé,  suivant  Tarrêt  du  trente 
marsy  mil  sept  cent  vingt-six,  qu'à  raison  de  cinquante  sols  la  livre, 
est  payé  comme  le  gras  de  bonne  qualité  à  quatre  francs  la  livre,  ce 
qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  cause  un  préjudice 
notable  à  la  Compagnie  des  Indes,  que  cependant  plusieurs  marchands 
de  Canada  ont  proposé  d'établir  un  pnx  commun  à  ces  deux  espèces 
de  castor  en  continuant  de  ks  recevoir  l'un  dans  Tautre  sans  distinc- 
tion, et  de  fixer  ce  prix  commun  à  trois  livres  dix  sols  la  livre,  à 
commencer  de  l'année  mil  sept  cent  trente,  auquel  tems  les  castors 
qui  seront  apportés  dans  les  bureaux  pourront  avoir  été  traités  sur 
ce  pied  par  les  voyageurs  qui  vont  les  acheter  chez  les  sauvages. 

Sur  quoi  étant  nécessaire  de  statuer,  oui  le  rappoit  du  sieur  Le 
Pelletier,  conseiller  d'état  ordinaire  et  au  conseil  royal,  contrôleur- 
général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et 
ordonne  qu'à  commencer  de  la  présente  année,  le  castor  demi-c^ras 
et  le  castor  veule  de  bonne  qusuité  seront  reçus  et  payés  l'un  dans 
l'autre  à  raison  de  cinquante  sols  la  livre,  confoimément  à  l'arrêt  de 
son  conseil  du  trente  mars,  mil  sept  cent  vingt-six,  si  mieux  n'aiment 
les  marchands  de  Canada  convenir  qu'à  commencer  de  Tannée  mil 
sept  cent  trente,  les  castors  gras  et  demi-gras  seront  reçus  l'un  dans 
l'autre  et  payés  seulement  à  raison  de  trois  livres  dix  sols  la  livre,  et 
le  castor  veule  à  raison  de  quarante-huit  sols  la  livre,  auquel  cas  Sa 
Majesté  peiTuet  de  recevoir  et  payer,  pendant  la  présente  année  et 
pendant  l'année  prochaine  mil  sept  cent  vingt-neut,  le  castor  gras  et 
le  démi-gras,  l'un  dans  l'autre,  sur  le  pied  de  quatre  francs  la  livre, 
et  de  payer  aussi,  pendant  les  dites  deux  années,  le  castor'  veule  à 
raison  de  cinquante  sols  la  livre. 

Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur  intendant  de  la  Nouvelle-France  de 
constater  par  une  ordonnance  le  parti  que  les  marchands  de  Canada 
auront  pris  en  conséquence  du  présent  arrêt,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution  ;  ordonne  qu'il  sera  enregistré  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  lu,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera,  et  veut  au  sur- 
plos  Sa  Majesté  que  l'arrêt  ae  son  conseil,  du  trente  mars,  mil  sept 
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ceut  vingt-six,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  en  ce  qui  v^-^  est 
dérogé  par  le  présent. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
le  viugt-deuxiome  jour  de  mai,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre  es  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  ouï  et  ce  requérant 
monsieur  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de 
procureur-général  du  roi,  suivant  Tarret  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller, secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  Québec, 
le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


• — Ordonnance  du  Roi  au  sujet  de  la  monnaie  de  carte,  du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

DE  PAR  LE  ROL 

OréonBQiiM  Q  A  Majesté  s'étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  où  se  trouve  la 
du  roi  au  in-  |^  colonie  de  Canada  depuis  l'extinction  de  la  monnaie  de  carte,  et 
"noie  de  carte,  étant  informée  que  les  espèces  d  or  et  d  argent  qu'elle  y  a  fait  passer 
a»,  mari  1729.  depuis  dix  années  pour  les  dépenses  du  pays  ont  repassé  successive- 
Iiii.Coni.8up  mont  chaque  année  en  France,  ce  qui  en  cause  Tanéantissement  tla 
^c"  ^  commerce  intérieur  de  la  colonie,  empêche  l'accroissement  de  ses  éta- 
blissements, rend  plus  difficile  aux  marchands  le  débit  en  détail  de 
leurs  marchandises  et  denrées  ;  et  par  une  suite  nécessaire  fait  tomber 
le  commerce  extérieur  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  les  consom- 
mations que  produit  le  détail  ;  Sa  Majesté  s'est  fait  proposer  les 
moyens  les  plus  propres  pour  remédier  à  des  inconvénients  qui  ne 
sont  pas  moins  intéressans  pour  le  commerce  du  royaume  que  pour 
ses  sujet:>  de  la  Nouvelle-France  :  dans  la  discussion  de  tous  ces  moyens 
aucun  n*a  paru  plus  convenable  que  celui  de  rétablissement  d'une 
monnaie  de  carte  qui  sera  reçue  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  en 
payement  de  la  poudre  et  autres  munitiims  et  marchandises  qui  y 
seront  vendues  et  pour  laquelle  il  sera  délivré  des  lettres  de  change 
sur  le  trésorier-général  de  la  marine  en  exercice  ;  elle  s'y  est  d^autaut 
plus  volontiers  déterminée  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  répondre  aux 
désirs  des  négocians  de  Canada,  lesquels  ont  l'année  dernière  pré- 
senté à  cet  effet  une  requête  au  gouverneur  et  lieutenant-général  et 
au  commissaire-ordonnateur  en  Ta  Nouvelle-France,  et  aussi  aux  de- 
mandes des  habitans  en  général  qui  ont  fait  les  mêmes  représentations, 
et  que  cette  monnaie  sera  d'une  gi*ande  utilité  au  commerce  intérieur 
et  extérieur  par  la  facilité  qu'il  y  aura  dans  les  achats  et  dans  le» 
ventes  qui  «e  feront  dans  la  colonie  dont  elle  augmentera  les  établis- 
sements, et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  sur  ce  ses  intentions,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Articlk  L — ^11  sera  fabriqué  pour  la  somme  de  quatre  cent  mille 
livies  de  monnaies  de  carte  de  vingt-quatre  livres,  de  douze  livres,  de 
eix  livres,  de  trois  livret,  d'une  livre  dix  sols  ;  do  quinze  sois  et  de 
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sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des  armes 
de  Sa  Majesté»  et  écrites  ot  signées  par  le  contrôleur  do  la  marine  à 
Québec. 

Il,  Les  cartes  de  rîngt-quatre  lirres,  de  douze  livres,  de  six  lirret 
•t  de  trois  livres  seront  aussi  signées  par  le  gouremeur,  licutenanV 
général  et  par  l'intendant  ou  commissaire-ordonnateur. 

HT.  Cellen  d'une  livre  dix  sols,  de  quinze  et  de  sept  sols  six  denier», 
•eront  seulement  paraphées  par  lo  gouverneur,  lieutenant- général  et 
Viiitcnduut  ou  commissaire-oidonnateur. 

IV.  La  fabrication  des  dites  quatre  cent  mille  livres  de  monnaie  de 
•arte  pourra  ôtre  faito  en  plusieurs  fois  différentes,  et  il  sera  dressa 
pour  chaque  fabrication  quatre  procôs-vorbaux  dont  un  sera  remis  au 
gouverneur,  lieutenant-général,  un  autre  à  l'intendant  ou  commissaire- 
ordonnateur,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au  bureau  du  con- 
trôle, et  le  quatrième  envoyé  au  secrétaire  d'état  ayant  le  départ*^ 
ment  de  la  marine. 

V.  Défend  Sa  Majesté  au  dit  gouverneur,  lieutenant-général,  inten- 
dant ou  commissaire-ordonnateur  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer 
et  parapher  pour  une  somme  plus  foite  que  celle  de  quatre  cent  milU 
livres,  et  ù  toutes  personnes  de  la  contrefaire,  à  peine  d'être  poumui» 
vies  comme  faux  monuoyeurs  et  punies  conmie  tels. 

VI.  Veut  Sa  Majesté  que  la  monnaie  de  carte  faite  en  exécution 
do  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  la  colonie  pour  la  valeur 
écrite  sur  i celle  et  qu'elle  soit  reçue  par  les  gardes-magasins  établi» 
dans  la  colonie  en  payement  de  la  poudre,  munitions  ot  marchandise! 
qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté,  par  le  trésorier  pour 
le  payement  des  lettres  de  change  qu'il  tirera  sur  les  trésoriers-géné- 
raux de  la  marine,  chacun  dans  l'année  de  son  exercice,  et  dans  tout 
les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  la  coloni* 
do  quelqu' espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois, 
gouverneur  et  lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur 
Hocquait,  commissairc-onlonnateur,  faisant  les  fonctions  d'intendant 
ftu  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  .présente  ordonnance» 
laquelle  sera  régistrée  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Marly,  le  deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Signé  ç  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  c  PHELYPEAUX, 

Et  scellée  du  petit  sceau. 
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^"^Lettres  patentes  qui  règlent  la  séance  du  Conseiller- Clerc  au  Conseil 
Supérieur  âe^  Québec^  données  à  Versailles  le  vingt^nq  mars,  mH 
sept  cent  trente, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  uns 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supétieur  de  Québec, 
salut  : 

Lettres  paten-  F  E  feu  roi,  notre  trés-honorë  seigneur  et  bisaïeul,  ayant  réglé  par 
îaMaîice  du*  ^  ®^  déclaration  du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  que  notre  dit 
conseiller-  conseil  supérieur  serait  composé  du  gouverneur,  notre  lieutenant- 
clerc  au  con-  général  de  la  Nouvelle-France,  de  l'évoque  de  Québec,  de  l'iirten- 
••'*  ""P®*^®^  dant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  et  de  douze  con»eiHcrs, 

•in  ?.'i^^^7in   savoir  :  onze  laïques  et  un  clerc,  le  sieur  De  la  Tour,  docteur  en  droit 
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Ins.Cona.Sup.  ©^  doyen  de  1  église  cathédrale  de  la  dite  ville  de  Québec,  que  nous 

Reg.  F.  Fol.  avoas  pourvu,  par  nos  lettres  patentes  du  dix-sept  mai  de  l'année 
ur  Bo.  dernière,  de  la  charge  de  conseiller-clerc  en  notre  dit  conseil   supé- 

i-ieur,  nous  aurait  fait  représenter  que  vous  auriez  fait  difficulté  de 
lui  accorder  le  môme  rang  et  séance  dont  jouissent  les  conseillers- 
clercs  des  cours  supérieures  de  notre  royaume,  sur  le  fondement 
qu'ils  ne  lui  sont  point  attribués  par  la  dite  déclaration,  et  que  \e» 
feus  sieurs  de  la  Golombière  et  de  Varennes,  ses  prédécesseurs  en  la 
dite  charge,  n'ont  été  installés  que  suivant  le  rang  de  leur  réception  ; 
et  il  nous  aurait  trés-humbleraent  fait  supplier  de  vouloir  sur  celui 
pourvoir,  et  notre  intention  étant  qu'il  soit  pratiqué  à  cet  égard  le 
même  usage  que  dans  les  cours  supérieures  de  notre  royaume  : 

A  ces  causes,  en  interprétant  en  tant  que  de  besoin  la  dite  décla- 
ration du  seize  juin,  mil  sept  cent  trois,  nous  avons  ordonné  et  par  ces 
Î>réseutes  signées  de  notre  main,  ordonnons  que  le  dit  sieur  De 
a  Tour,  en  la  dite  qualité  de  conseiller-clerc,  et  ses  successeurs  en 
la  dite  charge,  auront  rang  et  séance,  en  notre  dit  conseil  supérieur 
de  Québec,  après  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  conseillers  en  Tab- 
sence  du  doyen,  sans  quil  puisse,  ni  ses  successeurs,  présider  en 
aucun  cas  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soii. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  ré(îistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  De  la  Tour  et  ses 
successeurs  en  la  dite  charge  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et 
faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire,  nonobstant 
la  dite  déclaration  du  16  juin,  mil  sept  cent  trois,  à  laquelle  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règ^e  le  quinzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
suivant  son  an*èt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  en  icelui,  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  trente.. 

Signé  :  DAINE» 
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Déclaration  du  Roi,  en  interprétation  de  celle  du  cinquième  juillet 
1717,  donnée  à  Versailles^  le  vingt-cinquième  mars  1730,  au  sujet 
des  cens  et  rentes  et  autres  dettes  contractées. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

PAR  l'article  huitième  de  notre  déclaration,  du  cinquième  "juillet,  DéclaratSon 
mil  sept  cent  dix-sept,  nous  aurions  abrogé  dans  le  Canada  la  ^^rér^iîm 
naonnoie  dite  du  pays,  dont  la  valeur  étoit  moindre  du  quart  que  celle  de  celle  du  5a 
de  notre  royaume,  et  en  conséquence  ordonné  que  toutes  stipulations  juillet  1717  aa 
de  contrats,  redevances,  baux  à  ferme,  et  autres  affaires  générale-  ""J®^  «le*  cena, 
ment  quelconques,  se  feroient,  à  commencer  de  renrégistrcment  de  [res  detu;?"" 
la  dite  déclaration  au  conseil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  contractées. 
monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  seroit  fait  mention  dans  25  mars  1730. 
le»  actes  ou  billets  après  la  somme  a  laquelle  le  débiteur  se  seroit  {?f'^°5"'^^ 
obligé,  et  que  les  espèces  de  France  auroient,  dans  la  dite  colonie  de  153  ' go.*      ^  ' 
Canada,  la  même  valeur  que  dans  notre  royaume,  et  par  Tarticle  neu- 
vième, nous  aurions  aussi  ordonné  que  les  cens,  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  qui  auroient  été  contractées 
avant  l'enregistrement  de  la  dite  déclaration,  et  où  il  ne  seroit  pas 
stipulé  monnme  de  France,  pourroient  être  acquittés  avec  la  monnoie 
de  France  ;  nous  avons   depuis  été  informé  que  sur  les  contestations 
survenues  entre  le  seigneur  et  quelques  babitans  de  la  paroisse  de 
Beauport,  au  dit  pays,  au  sujet  des  rentes  seigneuriales,  stipulées  en 
livres  tournois,  le  sieur  Begon,  ci-devant  intendant,  auroit  rendu  une 
ordonnance  le  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant 
que  conformément  au  dit  article  neuvième  de  la  dite  déclaration,  les 
rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées 
monnoib  de  France,  seroient  payées  à  la  déduction  du  quart  ;  qu'en 
mil  sept  cent  vingt-sept,  sur  une  autre   contestation  mue  entre  le 
seigneur  et  quelques  babitans  de  la  paroisse  dé  Bellechasse,  au  dit 
pays,  au  sujet  du  payement  de  pareilles  rentes  seig^neuriales,  le  sieur 
Dupuy,  successeur  du  dit  sieur  Begon,  à  rintendance,  auroit  rendu 
une  ordonnance,  le  seizième  novembre  de  la  même  année,  portant 
que  les  redevables  payeroient  les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  redevances,  ainsi  qu'il  est  par  leurs  contrats  stipulé,  et  que 
cette  dernière  ordonnance  contraire  à  la  première,  auroit  engagé  le 
seigneur  de  Beauport  à  se  pourvoir  de  nouveau  au  dit  sieiu-  Dupuy, 
lequel  auroit  rendu  une  autre  ordonnance  le  treizième  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-huit,  qui  condamne  les  babitans  de  Beaupoit  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  conformément  à  leurs  contrats,  sans 
aucune  réduction  ni  diminution  quelconques,  et  déclaré  l'ordonnance 
par  lui  précédemment  rendue  en  faveur  du  seigneur  de  Bellechasse, 
commune  avec  les  dits  babitans  de  Beauport  ;  cette  contrariété  d'or- 
donnances a  donné  lieu  aux  seigneurs  de  paroisses  et  propriétaires 
de  fiefs  au  dit  pays,  de  nous  représenter  qu'il  étoit  de  notre  justice 
d'ordonner  que  tous  les  cens,  rentes,  redevances  seigneuriales  fussent 
payées  en  entier  au  cours  de  la  monnoie  de  notre  royaume,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  seroient  stipalées  par  les  contrats,  payables  en 
monnoie  du  pays,  qui  doivent,  suivant  la  disposition  de  l  article  neu- 
vième de  notre  dite  déclaration,  être  réduites  aux  trois  quarts  ;  d'un 
autre  cdté,  les  babitans  de  la  dite  colonie,  qui  sont  redevables  des  dits 
cens  et  rentes  s^gneuriaies,  nous  auroient  supplié  d'annuler  les  ordon- 
nances rendues  par  le  dit  sieur  Dupuy,  et  eu  £onsé<}uence  ordonner 
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rexëcutîon  pure  et  simple  de  l'article  neuvième  de  notre  dite  déd»- 
ration,  qui  porte  en  tennes  fomaels  que  les  cens,  rentes,  redevancei 
et  autres  dettes  qui  auront  ëto  contractées  avant  l'enregistrement 
d*iceUe,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de  France,  pourront 
ôtre  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart 
qui  est  la  réduction  do  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France  ; 
et  voulant  mettre  lin  aux  dites  contestations  et  expliquer  sur  ce  doi 
intentions  : 

A  ces  causes,  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous,  en  interprétant 
l'article  neuvième  do  notre  dite  déclaration  du  cinquième  juillt^t,  mil 
•ept  cent  dix-sept,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  des  diu 
sieurs  Begon  et  Dupuy,  des  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  seizième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize  janvier, 
mil  sept  cent  vingt-huit,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  que  les 
cens,  rentes,  redevances  et  auties  dettes  qui  ont  été  contractées  avant 
l'enregistrement  de  notre  déclaration  du  dit  jour  cinquième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
Franco,  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront  Eicquittées  avec  la 
monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart  qui  est  la  réduction  à» 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  et  que  celles  où  il  serm 
stipulé  monnoie  do  France  ou  monnoie  toumoise  ou  parisis,  seront 
acquittées  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucuuo  réduc- 
tion ;  ordonnons  au  surplus  que  notre  dite  déclaration  sera  exécutés 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lir^ 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'article  neuf  ds 
notre  dite  déclaiation  du  cinquième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept, 
auquel  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèchemcns  au  contraire  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettra 
notre  sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  mars,  Tas 
Ào  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  pi  us  bas,  Par  le  roi, 

Sio  né  :  PHELYPEAUX, 


Arec  paraphe. 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Régihtrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire 
du  roi,  greffier  en  icolui,  à  Québec,  le  7e  août,  mil  sept  cent  trente 

Siçnéî:  DAINE. 
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Aj'rtt  au  CoTisfU  d*Etat,  qui  autorise  Monseigneur  de  Sainos,  Coadju- 
tcur  de  Québec,  de  vendre  cinq  EmplacemeTUs  dépendants  du  Palais 
^jnscopal, 

'\T^  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  la  requôte  présentée  en  icelui,  -^"^l^^?^  ^"T 
V     par  Pierre  Herman  Dosquet,  évoque   de  Samos,  coadiuieur  à  *î,*„ifiV  ^^* 
J  eveche  de  Ciuebec,  contenant  que  pour  subvenir  a  la  dépense  neces-  coadjiuenr  do 
saire  pour  faire  réparer  le  mur  qui  soutient  les  terres   de  la  cour  du  Québec  de 
palais  épiscopal  de  Québec,  du  côté  du  sud,  et  pour  faire  faire  les  rendre  cinq 
autres  murs  de  clôture  de  l'enceinte  du  dît  palais,  il  aurait  présenté  aTiîendanta"  * 
une  requête  aux  sieurs   de   Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant-  du  palais 
général,  et  Hocquart,  commissaire-ordonnateur,  faisant  les  fonctions  épiscopal. 
d  intendant  en  la  Nouvelle-France,  par  laquelle   il    aurait  demandé  ^  ^Î7*  ^^a^' 
d*ôtre  autorisé  à  vendre   cinq  emplacemens  dépendans  du  dit  palais,  ^^'  '^q**  j,?J|* 
pour  le  prix  en  provenant  être  employé  aux  dites  réparations,  sur  4  Vo. 
cette  requête  les  dits  sieurs  do  Beauhamois   et  Hocquart,   auraient 
rendu,  le  vingt-quatre   mars,  mil  sept  cent  trente,    une  ordonnance, 
portant  que  le  sieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur,  se  transporte- 
rait sur  les  lieux,  accompagné  du  sieur  Maillon,   commis  du  grand- 
Toyer,  pour  dresser  procôs-verbal   de  l'état  du  mur  de  la  dite  cour, 
du.  côté  du  sud,  et  de  ce  qu'il  en  Coûterait  pour  le  rétablir  et  pour 
faire  les  autres  murs  de  clôture,  ensemble  dresser  un   plan  des  dits 
emplacemens;  en   exécution    de   cette   ordonnance,  les   dits  sieurs 
Chaussegros  de  Léiy  et  Maillon  ont  dressé  un  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux,  suivant  lequel  ils  ont  estimé  que  les  réparations  à  faire  dans 
les  dits  murs  de  clôture  monteront  à  la  somme  de  cinq  mille  une  livres 
six  sols,  huit  deniers  ;  ils  ont  aussi,  par  le  même  procès-verbal,  dressé 
un  plan  des  dits  emplacemens,  et  comme  il  résulte  de  ce  plan  que 
l'aliénation  de  ces  emplacemens,  en  même  tems  qu'elle  rendra  l'en- 
ceinte du  dit  palais  plus  régulière  donnera  aussi  les  moyens  d'enclore 
le  terrain  et  pouira  produire  un  revenu  annuel  au  profit  de  l'évêché, 
et  même  procurer  des  droits  de  lods  et  ventes,  requérant  à  ces  causes 
le  dit  sieur  Dosquet,  qu'il  plut   à  Sa  Majesté  l'autoriser  à  faire  la 
rente  des  dits  emplacemens,  pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  par 
lui  employé  aux  réparations  du  dit  palais  épiscopal  :  vu  aussi  le  pro- 
cès-verbal des  dits  sieurs  Chaussegros  de  Leiy  et  Maillou  en  date  du 
sept  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Ouï  le  rappoît,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil, 
ayant  égard  à  la  requête  du  dit  sieur  Dosquet,  a  ordonné  et  onlonne, 
qu'en  vertu  du  présent  arrêt,  il  demeurera  autorisé  à  vendre  et  aliéner 
les  cinq  emplacemens  en  question,  suivant  et  conformément  aux  ali- 
gnements marqués  et  désignés  dans  le  plan  porté  au  plan  des  dits 
sieurs  Chaussegros  de  Léry  et  Maillou,  au  dit  jour  sept  mai,  mil  sept 
cent  trente,  lequel  demeurera  annexé  au  présent  arrêt,  et  ce  aux 
clauses  et  conditions  quHl  jugera  les  plus  avantageuses,  pour  le  prix 
qui  en  proviendra,  être  par  lui  employé,  au  rétablissement  des  murs 
de  clôture  de  l'enceinte  du  dit  palais  épiscopal,  et  autres  réparations 
les  plus  nécessaires  à  faire  dans  icelui  ;  et  sera  le  présent  arrêt  enre- 
gistré au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  dix  sept  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Arec  pr.raphe. 
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L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  ci-devant  et  des  autres  parts 
transcrit,  a  été  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-géoëral  do 
roi,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  Tarrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  du  conseil  supé- 
rieur de  la  Nouvelle-France,  â  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept 
cent  trente-un. 

Signé:  »AINE. 


Ordonnance  au  sujet  des  Déserteurs  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les 

Couvents. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ordonnance     T  ES  soins  que  nous  nous  donnons  pour  notre  pays  de  la  NcNivelle- 

di  ""t^QM   t    ^  France,  ont  principalement  pour  objet  la  sûreté,  le  repos  et  la 

autres  qui  ce    tranquillité  des  nabitans  ;  et  comme  rien  n'est  plus  contraire  à  ces 

sauTont  dans    vues  que  l'impunité  des  c^mes,  nous  avons  toujours  pris  les  préc^u- 

les  couvents,    tions  qui  nous  ont  paru  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 

19  fév.  1732.     ,.Qignt  la  favoriser.     Nous  voyons  avec  plaisir  que  les  officiers  à  qoi 

Beg.  G.  Fw.  nous  avons  confié  l'administration  de  la  juiJtice  el  le  soin  de  la  police 

17  Bo.  dans  cette  colonie,  secondent  parfaitement  nos  intentions  ;  mais  nous 

sommes  infonnés  qu'il  se  trouve  des  eccléisiabtiques  et  des  religieux 

qui,  par  un  zcle  indiscret,  contribuent  à  faire  échapper  des  coupables 

à  la  justice,  qui  ne  font  point  de  difficulté  de  procurer  à  ces  coupables 

un  asile  dans  des  maisons  religieuses,  il  est  nécessaire  d'empêcber 

des  abus  si  contraires  à  notre  autorité  et  si  dangereux  pour  la  sûreté 

publique  de  la  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil 
et  de  notre  ceitaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  avons 
dit,  déclaré  et  ordpnné,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclai'ons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Défendons  à  tous  curés,  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés séculiùres  et  régulières  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  retirer  et 
donner  asile  à  tous  déserteurs,  vagabonds  et  gens  prévenus  de  crimes, 
sous  peine  de  privation  de  nos  bienfaits  et  saisie  de  leur  tempoi*el,  et 
d'être  dcchiîà  de  leurs  privilèges. 

II.  Voulons  néanmoins  que  les  huissiers,  porteurs  de  décrets  de 
prise  de  corps,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  entrer  dans  les 
maisons  religieuses,  si  ce  n'est  en  cas  de  soupçons  apparens  et  bien 
fondés  que  ceux  dont  ils  font  la  perquisition  y  soient  rénigiés, 

III.  En  cas  de  soupçons  de  refuge  apparens  et  bien  fondés,  ordon- 
nons que  les  huissiers  ou  sergens  ne  pourront  entrer  dans  Tintérieur 
des  dites  maisons  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'cvêque 
«u  de  l'un  des  grands- vicaires. 

IV.  Les  dits  huissiers  et  sergens  seront  aussi  tenus  do  se  feire 
assister,  dans  les  dites  visites,  du  juge  ordinaire  des  lieux,  lequel 
avertira  un  des  prêtres  des  dites  maisons  d'y  être  présent,  et  fera 


Arrêts  du  Conseil  à* Etat  du  Roi,  etc.,  1732.  ^29 

QienUon  dans  le  procès-verbal  qui  sera  dressé  de  la  présence  d^un  des 
dits  prêtres»  ou  des  causes  de  son  absence  pour  refus  ou  autrement. 

V.  Pourront  néanmoins  les  dits  huissiers  ou  sergens,  sans  la  per- 
mission de  Tevêque  ou  grand- vicaire,  dans  les  cas  urgens  dans  les- 
quels ceux  dont  ils  feront  la  perquisition  pouiToient  s'évader,  entrer 
<lans  les  dites  maisons  religieuses,  assistés  d'uu  juge  et  en  présence 
d'^un  des  dits  prêtres. 

VI.  En  cas  de  contravention  aux  articles  ci-dessus,  voulons  que 
nos  juges  ordin^res  en  connoissent,  leur  en  attiibuant  en  tant  que 
de  besoin  toute  connoissance  et  icello  interdisant  à  tous  auters,  déro- 
geant à  cet  effet  à  tous  édits,  déclarations,  arrô4s  et  autres  choses  à 
ce  contraires. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supéneur  de  Québec,  que  ces  présentes  iis 
fassent  lire,  publier,  rcgistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  ob- 
server selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  enjoignons  au  gouver- 
neur et  notre  lieutenant-général,  et  à  l'intendant  du  dit  pays  et  à  tous 
autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi, 
la  main  à  Texécuiton  des  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  de  février.  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  rùgne  le  dix-septième. 

Si^è;  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Siçnt  :  PHELYPEACX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouî  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  snivant 
Tarrêt  de  cejour,  par  nous  conseiller  sccivtiire  du  roi,  grefiiercn 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Xouveîîc-France,  à  Québec,  la  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAIXE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d' Etat  au  snjet  des  Dots  des  Rdtgteusrs. 

T7U  par  le  roi,  étant  en  son  conseil,  les  représentation-;  faites  4  iSa  Am^t  «Ui  r^oa» 
f    Majesté  de  la  part  des  religieuses  des  communautés  étribîies  en  la  ''^î'  *^  «^''^^  'i" 
Nouvelle-France,  contenant  que  par  arrêt  du  trente-un  mai,   rnil  sept  XT^cL^cim^ 
C3nt  vingt-deux,  Sa  Majesté  aurait  jugé  à  propos  de  fixer  à  cinq  mille  »os. 
livres  la  dot  de  chacune  des  religieuses  qui  seraient   reçues  dans  les  ' '>  mars  i73iL 
dites  cpmmunautés,  et  d'ordonner  en  mômo  tems  que  les  stipulations  j^\»^Con8.î<»p 
de  dot  qui  seraient  faites  à  Favenir  par  les  filles  qui   se  présenteraient  ig  vo. 
pour  y  entrer,  seraient  communiquées  au   gouverneur-général  et  à 
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rintendont  pour  ôtre  par  eux,  ou  par  ceujç  chargés  de  leurs  pouvoir3, 
vi:  ées  avant  la  rrotession,  avec  défenses  aux  supérieures  des  même* 
communautés  d'admettre  aucunes  filles  à  la  profession,  à  moins  que 
leurs  sti{)ulations  de  d(]t  no  fn3.^ent  ainsi  visées  ;  qu'il  se  trouve  peu 
d'iiabitans  dans  la  colonie  qui  soient  en  état  de  donner  cinq  mille 
livres  à  une  fille  qui  veut  se  consacrer  à  la  religion  ;  qu'en  effet  depuis 
TarrC't  qui  a  fixé  à  cette  somme  les  dotîï  des  religieuses,  il  s'en  est 
présenté  tros  peu  pour  entrer  dans  les  communautés,  et  qu'il  y  eneit 
mort  p]ui5  qu'il  n'en  a  été  reçu  ;  que  par  ce  moyen  les  dites  comma- 
Tiauté.-?,  no  .^e  trouvant  présentement  remplies  que  de  filles  âgées  tt 
infii mes,  tombent  in^e^siblcment  ;  que  le  public  en  soufire  parrap- 
ort  îl  l'éducation  do  la  jeunesse  et  au  soin  des  malades,  dont  le  nom- 
re  augmente  à  mesure  (pie  la  colonie  se  peuple  ;  que  la  religion  se 
trouve  piivée  par  là  de  t^njets  qui  y  sont  véritablement  appelés,  et  qui 
]  ar  la  médiocrité  de  leur  Ibrtune,  se  trouvent  hors  d'état  de  suivre 
leur  vocali(/n  ;  et  qutî  dans  ces  circon.stances,  l'intérêt  des  communau- 
tés, le  bi(în  de  la  colonie  et  l'avantage  de  la  religion  demandent  Is 
révocation  de  l'arrêt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  (]ue  les  dites  communautés  suppliaient  trés-humblement  Sa 
Llajesté  de  vouloir  bien  ordonner. 

Vu  aussi  le  dit  arrêt,  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré,  Sa  Majesté 
étant  en  Fon  conseil,  ayent  égaid  aux  dites  représentations,  sans  s'ar- 
i-t'ter  quant  à  ce  ù  l'arrêt  idu  dit  jour  trente-un  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  a  ordonné  et  ordonne,  qu'à  l'avenir  la  dot  de  chacune  des 
reîi «pieuses  qui  seront  reçues  dans  les  communautés  établies  en  la 
Nouvelle- France,  ne  sera  que  de  trois  mille  livres  en  piincîpal,  à 
laquelle  somme  îSa  Majesté  a  fixé  les  dites  dots,  sans  que  pour  quel- 
que raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  elles  puisscïnt  être 
diminuéeiî. 

Veut  et  ententl  Si  Majesté  que  l'an'êt  du  dit  jour  trente-un  mai,  mil 
sept  cent  vin^t-deux,  fcoil  au  surplus  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  qu'en  couî^équence  toutes  les  stipulations  de  dot  qui  seront  faites 
pour  les  filles  qui  se  présenteront  pour  entrer  dans  les  dites  commu 
nautés,  soient  c<jmmuiiiquées.au  gouvcraeur-général  et  à  l'intendant 
de  la  colonie,  pour  être  par  eux,  ou  par  ceux  chargés  de  leurs  pou- 
voirs, visées  avant  la  profession;  faisant  très  expresses  inhibitions  et 
défendes  aux  supérieures  dos  mêmes  communautés  de  recevoir  et 
admettre  aucunes  filles  à  la  ])rofessiou,  à  moins  que  leurs  stipulatioui 
de  dot  n'aient  été  aiu&i  visées. 

Enjoint  ^:'a  Majesté  au  gouverneur  et  lieutenant-général,  pour  elle, 
et  à  riiitendaiit  du  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sei'a  régi:  tié  au  grefl'e  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lu, 
publié  et  afticlié  où  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  ?Jajesté  y  étant,  tenu  à  Versaille?, 
le  quinze  mars,  mil  sept  cent  tiente-deux. 

''Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivani 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  ix>i,  greffier  en 
chef  au  con.^eil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  quatic 
septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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£Extrftit  tics  Registres  du  ConseH  d'Etat.] 

Arrct  du  Conseil  d'Etat  qui  enjoint  aux  Seignaus  défaire  tenir  feu  et 
lieu  sur  leurs  Seigneuries^  et  leur  fait  défense  de  vendre  des  terres  en, 
àtfis -debout, 

LE  r(u  s%itn«t  fak  rcprtîsenter  en  son  conseil  rarrct  rendu  en  icelui  ^'!;^,*'''  ***'*: 
le  six  juillet,  mil  oe|>t  cent  onze,  portant  que  les  hubitans  de  la  o^nointïux'*"* 
Nouvelle-France,  auxquels  il  auroit  été  accordé  des  terres  en  soi-  «cit^neurs  lie 
giieiiries,  qui  n'y  auî'oieut  pas  de  domaines  défrichés  ni  d'habitans  f^J'Ç  tt»u:r  fcu 
établis,  seroient  tenus  de  les  mettre  ou  culture  et  d'y  placer  des  liabi-  *:^  ^^^^  .■"'* 
tans  dans  uu  au  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt,  passé  lequel  ,."""  'r^uV* 
tems  elles  demcureroicnt  réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  que  faitdijfcmaodi» 
les  dits  seigneurs  seroient  aussi  tenus  de  concéùer  aux  habitans  qui  vendre  don 
les  demanderoient,  à  titre  de  redevance  et  sans  exiger  aucune  somme  ^'7®*  *"  ^^* 
<i'argent,  sinon  permis  aux  dits  habitans,  eu  cas  de  refus  après  une  \^  ^^,.g  J750 
sommation,  de  se  pourvoir   pardevant  le  gouverneur  et  lieutenant-  Ins.Gous.Sup- 
général  et  l'intendant  du  dit  pays,  pour   en  obtenir  les  concessions  l^^?-   G.   FuL 
uux  mômes  droits  imposés  sur  les  autres  terres  concédées,  lesquels  "^  ^**' 
droits  seroient  payés  au  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  que 
les  seigneurs  puissent  ri ea   prétendre  sur  les  terres  ainsi  concédées; 
et  un  autre  anet  du  même  jour  six  juillet,  mil  sept  cent  onze.portant 
•que  les  concessionnaires  de  terres  en  u>ture  seroient  tenus  d'y  avoir 
feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur  dans  un  an  du  jour  de  la  publi- 
cation, à  peine  de  réunion  au  domaine  des  seigneurs  but  les  ordon- 
oaaces  de  Tintendaut. 

Et  Sa  Majesté  étant  infonnéo,  qu'au  préjudice  des  dispositions  de 
ces  deux  arrêts,  il  y  a  des  seigneurs  qui  se  sont  réservés  dans  leurs 
terres  des  domaines  considérables,  qu'ils  vendent  en  bois  debout  au 
lieu  de  les  concéder  simplement  à  titre  de  redevances,  et  que  des 
habitans  qui  ont  obtenu  des  concessions  des  seigneurs  les  vendoient  à 
d'autres,  qui  les  revendent  successivement,  ce  qui  opère  un  commerce 
contraire  au  bien  de  la  colonie,  et  étant  nécessaire  de  remédiera  des 
abus  si  préjudiciables  ;  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  arrêt,  tous  les  propriétaires  des  tencs  en  seigneuiie  non 
encore  dt^fVichées,  seront  tenus  de  les  mettre  en  valeur  et  d'y  établir 
des  habitans,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  les  dites  terres  demeure- 
ront réunies  au  domaine  de  Sa  Majesté  en  vertu  du  présent  arrêt,  et 
sans  qull  en  soit  besoin  d'autre. 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  soi- 
gneurs et  autres  propnétaires,  de  vendre  aucunes  terres  en  bois 
debout,  à  peine  de  nullité  des  contrats  de  vente,  et  de  restitution  du 
prix  des  dites  terres  vendues,  lesquelles  seront  pareillement  réunies 
de  plein  droit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  et  seront  au  surplus  les  dits 
deux  arrêtij  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  le  présent  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  lu  et  publié  paitout  où  besoin  sera- 
Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
3e  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux^ 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Arec  paraphe. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant,  le  procureur-|;énéral  du  roi,  suiTast 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  ca 
chef  du  dit  conseil,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


•  *— Règlement  du  Roi  au  iujet  du  rang  que  le  Commwaire  de  la  Ma- 

rine, résidant  à  Montréal,  doit  avoir  dans  les  conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  processions,  etc^  du  22e,  atrril  1732. 

DE  PAR  LE  ROL 

Règlement  d«  Q  A  Majesté  voulant  régler  le  rang  que  le  commissaire  de  la  marioe, 
roi  au  sojot  j^  résidant  à  Montréal,  doit  avoir  tant  dans  les  conseils  de  guerre 
le  commil-  ^^^  seront  tonus  dans  la  dite  ville  que  dans  les  églises,  processions  et 
Baire  de  la  autres  cérémonies  publiques  ;  et  Sa  Majesté  s'etant  fait  représenter 
TnariuerfiT-  l'ordonnance  de  la  marine  du  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
"V^  aoit  ""**  neuf,  et  le  règlement  rendu  le  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize, 
avoiV  diuii  les  pour  les  honneurs  dans  les  colonies  du  dit  pays  de  la  Nouvelle-France, 
conseile  de  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 
guciTe  et  dans 

*^"  avrîrîVsj  Article  I. — Le  commissaire  de  la  marine  résidant  à  Montréal 
InB.CoTis.  Slip!  aura,  en  l'absence  de  l'intendant  de  la  Nouvelle-France,  entrée,  rang, 
Eég.  G.  Fol.  séance  et  voix  délibérative  dans  les  conseils  de  guerre  qui  se  tiendront 
Au  ^o-  en  la  dite  ville. 

n.  Il-  y  prendra  séance  immédiatement  aprùs  les  officiers  majors  { 
et'  en  cas  qu'il  n'y  ait  que  des  capitaines,  il  y  prendra  séance  immé- 
diatement* après  le  capitaine  commandant. 

Illt  Lorsque  l'intendant  de  la  Nouvelle-France  sera  à  Montréal, 
le  commissaire  de  la  marine  y  résidant  n'aura  point  entrée  au  dit 
conseil. 

IV.  Dans  l'église  paroissiale  de  la  dite  ville  de  Montréal,  le  com- 
missaire de  la  marine,  y  résidant,  se  placera  dans  le  même  banc  et 
aprùs  le  lieutenant  de  roi. 

V.  Dans  les  processions  qui  se  feront,  il  marchera  immédiatement 
après  le  lieutenant  de  roi,  et  en  cas  d'absence  du  sjouvenieur  ]>aru- 
cuîier  et  du  lieutenant  de  roi,  il  marchera  immédiatement  apnsd 
l'officier  commandant. 

VI.  Le  pain  bénît  lui  sera  pareillement  présenté  après  le  lieute- 
nant de  roi,  et  en  l'absence  du  gouverneur  particulier  et  du  lieute- 
nant de  roi,  il  lui  sera  présenté  aprùs  l'officier  commandant. 

VIL  II  se  trouvera,  en  l'absence  de  Tintendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  feux  de  joie  qui  se  feront  à  Montréal,  et  la  torche  qui 
devroit  être  présentée  à  lintendant,  suivant  l'article  XII  du  règle- 
ment du  vingt-sept  avril  1716,  lui  sera  présentée  :  il  u^aura  néunmoioâ 
rang  dans  la  marche  qu'après  le  lieutenant  de  roi  ou  immédiatement 
après  l'officier  commandant  en  cas  d'absence  du  gouverneur  parti- 
culier et  du  lieutenant  do  roi  de  la  dite  ville  de  Montréal- 
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Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauhameis, 
gouverneur  et  lieutenant- général  ea  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur  , 

Hocquart,  intendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement  qui  sera  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de 
Québec,  et  à  tous  ses  autres  officiers  de  s*y  conformer. 

Fait  à  Versailles  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  scel  secret. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  smvant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiUer,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supéiîeur  de  la  Nouvelle-France,"  à  Québec,  le  qua- 
trième septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signet  DAINE. 


DéclaratÛM  du  Roi  au  êujet  des  Requeieê  cimleê  et  d'oppotiUoH» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LORSQUE  le  feu  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  donna  n««!iinttîon 
ses  ordres  pour  l'exécution,  en  la  Nouvelle-France,  de  son  ordon-  <1"  «""i  un  sujet 

nance  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  suixante-sept,  il  iuirea  à  propos  "f  «  »''^n"''^^« 
1  •!  /.  1/-V/1  r'Jô  II         Cl  VI 14*»  et  d*  on- 

de j>ermettre  au  conseil  supérieur  de  <k|;uehec  de  proposer  ses  obser-  po»iiion. 

valions  sur  les  dispositions  de  cette •  otodou nance,  et  le  conseil  supé-  22  avril  1733. 
rieur  ayant  arrête  en  conséquence,,  le  «sept  novembre^  mil  six  cent  Ins.Cnns.Suii. 
soixante  dix-huit,  un  règlement  par  lequel  il  fit  quelques  changemens  «T^^, 
sur  plusieurs  aiticles  de  cette  même  ordonnance,  le  feu  roi  voulut 
YÀetï  le  confirmer  par  son  édit  du  mois  de  jtiin,  mil  -six  cent  soixante- 
dix-neuf,  à  l'exception  de  quelques  articles  sur  lesquels  il  déclara  ses 
intenti(ms  par  le  même  édit.  Les  articles  treize,  quatorze  et  seize 
du  titre  des  requêtes  civiles,  furent  du  nombre  de  ceux  dont  le  conseil 
supérieur  jugea  que  les  dispositions  ne  devfâent  pas  avoir  lieu  par 
rapport  à  la  Nouvelle-France,  et  sur  lesquels  les  changemens  ^qu'U 
fit  nirent  autorisés  par  l'édit  de  mil  six  cent  eoixaiite-dix-neuf  ;  le 
défaut  d'avocats  et  de  chancellerie  le  détermina- ;€B  effet  à  régler  que 
toutes  les  requêtes  seroient  reçues  à  l'ordinaire  sans  exigei;  pour  las 
requêtes  civiles  les  formalités  prescrites  par  les  i^êmes  articles  trciaje 
et  quatorze,  et  il  lui  parut  en  même  tems  convenable  qu'il,  eût  la 
liberté  d'arbitrer,  comme  il  jugeroit  à  propos^  l'amende  fixée  par  l'ar- 
ticle seize  à  quatre  cent  cinquante  livres  pour  les  requêtes  civiles 
présentées  contre  les  arrêts  contradictoires,  et  à  deux  cent  vingt-cii^q 
livres  pour  celles  présentées  contre  les  arrêts  par  défaut. 

Le  feu  T(À  voulut  bien  aussi,  dans  la  suite,  faire  par  rapport  à  la 
Nouvelle-France  un  nouveau  règlement  ou  changement  aux  di^posi* 
tions  de  Pordonnance  de  1667,  concernant  les  requêtes  civiles,  par 
une  déclaration  du  mois  de  mars  1685,  il  donne  pouvoir  au  conseil 
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supérieur  Je  Québec  cle  pronotieer  en  môme  tems  sur  le  rescintîiBt 
6t  sur  le  re?cis«)ire  en  jugeant  les  reoHctejs  civiles;  znaîâ  ceUe  décla* 
ration,  en  tîuro«^eant  à  cet  effet  ù  Tordonimnce  de  roil  six  cent 
»oixai>te-eept,  CkM^.  orclrtnnance  défend  cte  cumuler  le  rescinctaat  aTCc 
le  rescïsoire,  ne  déroge  point  à  ce  qui  avoit  été  arrélé  par  le  réîdo- 
ment  du  ccmseil  Kupénenr  du  Fept  novembre,  mil  six  cent  soixante- 
dix-huit,  et  confirme»  par  l'édit  de  rail  six  cent  soixanle-dix-ncuf,  cou- 
reninr>t  la  forme  des  requi^tes  civiles  et  la  consignation  d'aiatnde; 
en  sorte  que,  depuis  cette  déclai*ation  comme  aupai  avant,  Icb  i^equêles 
riviles  ont  été  pré.s(;ntées  au  con^til  supt'rieur  sur  t^iïnpîe  requête, 
qu'on  a  exigé  la  consignation  d'nraende  et  que  le  cowpeil  supérieur  a 
arbvtié,  selcni  It-s  ilitférentes  cn«joi>ct«res  des  îems,  d'abord  a.  trente 
lÎTres,  ensuite  ù,  quarante  IJvres  rt  enfin  £i:r  le  pied  de  quarante-cinq 
livres.  11  s'est  cependant  trouvé  <les  praticiens  qui,  sous  prétexte 
que  la  déclaration  du  mois  de  mars,  mil  six  cent  quatie-vijij;^-cinq, 
n'a  pas  fuit  mention  de  la  con>igiîation  d'amenJi^,  ont  afîecté  de  révo- 
quer en  doute  la  nécej^srte*  do  cette  con.-^ignaîion  sagement  établie 
pour  mettre  un  frein  à  roj)ïniiltrt:té  et  à  la  mauvaise  foi  des  plaideurs,. 
et  qui  pour  autoriser  cette  prétention  ont  cherché  à  confondre  les  ca-* 
où  la  fcin7])îe  requête  est  suffisante  et  c^wr.  où  la  requête  civile  seule 
peut  avoir  lieu,  en  cpîaliîiant  ù  cet  eifet  diî  requêtes  d*opp( imitions,  de 
réft)iTnation,  d' interprétât  ion  ou  d'explication  d'airèt^  le;s  requêtes 
qui  au  fond  sont  de  véritables  civiles. 

Ces  abu9  ont  excité  rattention  do  notre  ct^nseil  sopéneur  Je 
Québec;  pour  y  remédier,  il  lui  a  pniu  î.écessaire  de  déterminer 
d'une  manière  positrve  les  cas  où  la  simple  requête  d'oj^osition  aux 
arrêts  est  .seulement  requi.îe,  et  ceux  où  la  req\iête  civile  i^ur  simple 
rc(juôte,  avec  la  ccm^iguation  d'amende,  est  absolument  ind:sjK*n- 
«ablo  ;  et  c'est  ce  qu'il  a  fai-t  par  xm  nouveau  règlement,,  qu'il  a  arrêté 
îo  vine^-deux  de  janvier,  mil  sept  cent  trente-un,  et  qu'il  nous  a  três- 
îîun>blemcnt  supplié  de  vouloir  bien  autori-cr  ;  nous  l'avons  à.  cet  etret 
.liait  examiner  en  n<>tre  conseil,  et  par  le  compte  qui  nous  en  a  éu^ 
rendu,  nous  nous  sommes  volontiers  déterminé  à  le  cocfijiner,  en  y 
fusant  néanmoins  quelques  cbangc^aicns  que  nous  ûtobs  jugés  néces- 
saii  es. 

A  ces  causes  et  autres  i  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  con- 
seil et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
Ttous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  si^^nées  de 
notre  main,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce 
qui  suit  : 

AtiTTCLF.  I. — Suivant  les  articles  deux  et  trcjis  du  titre  trente-cinq 
de 4  requêtes  civiles  de  l'ordonna nce  de  1G67,  il  ne  »-»ra  admis  per- 
Fonne  à  revenir  par  requête  d'opposition,  que  conti'e  des  airits  ren- 
dus :  premièrement,  sur  défaut,  faute  de  comparoir;  seconderaf^nt, 
faute  de  plaitler  ;  troisièmement,  sur  requête  non  communiquée  cl 
rins  avoir  été  assigné  ni  entendu  ;  quatrièmement,  sans  y  avuir  été 
partie  ou  du  ornent  appel  f>,  ni  ceux  dont  on  e^t  héritier,,  successeur 
ou  ayant  cause. 

IL  La  dite  opprw^hion  ne  sera  reçiie  aux  dîts  arrêts  put  d^faar, 
faute  de  comparoir  :  1°  qu'en  la  formant  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  faite  des  dits  aiT^ts  à  personne  ou  domicile  \  2^  qu'en 
refondant  (•)  les  dépens  du  défaut. 

(•J  Rf^onàof^  aignifis  \  tr'^mbovirrviU. 
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ïli.  A  regard  des  aiTÔts  rendus  à  raudicuce,  à  faute  de  plaider, 
la  dite  opposition  y  sera  formée  et  signifiée  daui  la  huitaine  do  leur 
signification  à  personne  ou  domicile. 

IV.  Toutes  personnes  seront  recevables  à  former  la  dite  opposi- 
tion, même  hors  de  la  huitaine,  aux  arruts  sur  requ^teô  non  commu- 
niquées. \ 

<*:  V  Dana  leï*  arrêts  où  Ton  n'aura  jioint  été  partie  ou  daement  ap- 
pelé, ni  ceux  dont  on  est  successi'ur  ou  ayant  cluso,  ujus  j) jnnetlons 
même  hors  de  la  huitaine  de  leur  signilicnion,  d'y  former  la  diUî  op' 
position,  laquelle  est  ajipeléc  tierce  opposition  ;  et  en  crus  quci  lt;s  tiers 
opposans  soient  débouté.-î,  ils  seront»  suivant  Tanicle  X  du  titre  xinî^t- 
Eeptième  de  Texécution  des  jugcmeni  de  l'crdonn  uice  de  16(i7,  con- 
damnéslen  Tamonde  que  nous  avons  fixée  à  la  somme  de  douze  livr-e^, 
applicable  moitié  envers  nous  et  moitié  envers  la  paitie,  et  en  outre 
aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

VI.  Dans  tous  les  autres  cas,  à  la  réserve  de  ceux  expliqués  ci- 
tîessuK,  personne  ne  sera  admis  à  se  pourvoir  par  voie  d'o]>p<).^iûon 
contre  les  aiTÔts  du  conseil  supéîieur,  lesquels  no  pounont  être  atta- 
qués que  parla  voie  de  requête  civile,  soit  qu'ils  aient  été  rendus  ou 
•contradictoirement  à  l'audience  ou  sur  délilxîré  ou  do  rapport,  sur 
productions  respectives  des  paities,  ou  par  forcluiion,  ou  que  les  dits 
arrêts  déboutent  par  défaut  de  l'opposition  foi*mée  à  de  premiers 
aiTÔts  aussi  par  défaut,  ou  que  les  dits  arrûts  aient  été  rendus  sur 
défaift,  faute  de  comparoir  ou  faute  do  plaider,  on  ait  laissé  expirrr 
la  huitaine  ci-dessus  accordée  pour  s*y  opposer  sans  foniier  la  dite 
opposition. 

VII.  Suivattt  le  règlement  de  notre  conseil  supérieur,  du  sept  no- 
vembre 1678,  confinné  par  l'édit  du  mois  de  juin  1G70,  et  la  décla- 
ration du  mois  de  mars  1685,  et  conformément  aux  délais  prescrits 
par  les  articles  cinq,  sej)t,  huit,  neuf,  r»nze  et  douze  du  titre  trente-cinq 
de  Toixlonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  aux  ouvertures  de 
requêtes  civiles,  se  présenteront  par  simples  requêtes  à  l'ordinaire, 
auxquelles  sera  annexé  le  reçu  du  grefiier  en  chef  de  la  ccni-ign  ition 
d'amende,  que  notre  conseil, supérieur  a  fixée  à  quarante-cinq  iivi'es, 
sauf  à  l'augmenter  lorsque,  sur  les  rcprc-cntatious  de  notre  dit  con- 
seil supérieur,  il  nous  plaira  ordonner,  et  l'ordonnance  qui  sera  mise 
au  bas  des  dites  simples  requêtes,  afin  de  communication  d  icelles  à 
notre  procureur-général,  fera  mention  de  la  dite  consignation  qui 
sera  faite  avant  que  noUe  dit  procureur-général  pui  ise  requérir  ou 
conclure. 

VIII.  Toutes  les  simples  requêtes  qui  seront  présentées  au  conseil 
supéîieur  pour  revenir  contre  les  arrêts  de  la  qualité  éiioncée  en  l'ar- 
ticle six  de  ces  présentes,  seront  réputées  requêtes  civiles,  et  comme 
telles  assujéties  à  la  consignation  d'amende  et  autres  formalités  expli- 
quées au  dit  article  six  de  ces  dites  présentes,  nonobstant  qu'au  lieu 
de  leur  donner  leur  véntable  nom  de  requêtas  civiles,  les  paitîes  ou 
leurs  procureurs  leur  eussent  donné  celui  de  req;:ête  d'opposition,  de 
révision,  de  rappoits  d'arrêts  ou  autres. 

IX.  Cependant  lorsqu'il  sera  nécessaire  aux  paities  de  se  pourvoir 
en  interprétation  ou  explication  de  quelque  ambigiûté  dans  les  termes 
du  dispositif  ou  de  la  prononciation  duo  anêt,  les  requêtes  préseu- 
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tees  à  cet  effet  ne  seront  sujettes  à  la  consignation  d'amencle  n  \ 
formalités  de  Tarticle  six  de  ces  présentes,  bien  entendu  oëanmoms^ 
et  non  autrement,  que  les  conclusions  des  dites  requêtes  seront  pré> 
cédées  d'offres  y  énoncées  expressé naent  d'exécuter  les  dits  arrêts. 

X.  Voulons  en  conséquence  que  le  règlement  de  notre  coosetl  sor- 
périeur  de  Québec,  du  vingt-deiLX  janvier,  niil  sept  cettt  ^'ente-un» 
soit  exécuté  en  ce  qu'il  n'est  contraire  à  ces  présentes. 

Si  donnons  en  mandentent  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  Ie«  gen» 
tenant  notre  conseil  supéneur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient. 
àfaii-e  lire,  publier  et  rogistrer  es  registres  du  dit  oooserl,  et  icelles 
laire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tonB- 
édita,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aiixqu^  nou» 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaitàr, 
£n  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  metue  notre  scel  à  ces  dîtea  pre-^ 
sentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingl-deuxiéme  jour  du  mois  d'aviil,  Tan  de- 
grâce  mil  sept  cent  trente-deux,  et  de  notre  régne  le  dix-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  giille  et  parajdie* 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régîstrce  es  registres  dja|Conseîl  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  gieffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatre  septembre,  mil  sept  cent 
tiente-deux. 

Signé  :  DAINE. 


DêdaraHon  du  Rdy  concernant  les  Actes  défectveux  dt^  NUaires^  qui 
ont  lié  dipoés  aux  Grèves  des  Jun.'dlciions  ordinaires,  et  en  crus 
des  Jurtices  Seigneuriales  de  la  Nouvelle-France. 

Louis,  par   la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  dt  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déc^-^rntion  VfOUS  aurions  été  informé  de  rexècatio»  dans  nôtre  coleoie  de  la 
c«n€ôr  i^MDt  1rs  jy  l^ouTelle-FraDce,  des  articles  sept  et  fewit  de  notre  déclaration  du 
tneux  1»  SI  o-  ^^^^  août,  nït\  seyi  cent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordenné  que 
tair©  .  les  minutes  des  actes  den  notaires  de  nos  colonies,  qui  seraient  décédés,  et 

emn'  1733.      de  ceux  ([oi  se  seraient  démis  de   leurs   emplois,  seraieat  déposées  aux 
Ii».Co^:».  Ni  p*  yreffes  de  nos  jurisdictions  étabfees  dans  ks  dites  colonies,  et  qu'à  cet  eÛet 
y4^vo/      '      '^•'*  ^^^^s  minutes  seraieut  liées  ensemble  par  ordre  d'année,  après  qu'il  cd 
aura  été  l'ait  des -inventaires  par  les  jnges  de»  lieux. 

Nous  aurions  aussi  été  en  même  tems  informé  qu'il  se  trouve  partie  de* 
dites  minutes^  ainsi  déposées,  qui  ne  fwnt  poimt   revêtues  des  l'orBaliiéa 
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prescrites  par  nos  ordonnances,  j  en  ajant  dans  lesquelles,  les  notaires  qui 
le»  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle  d'une  ou  de  toutes 
les  parties,  sans  faire  mention  qu^elIcs  ne  savent  signer,  et  dans  d^autres 
la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes  notaires  sont  tombés  encore 
dans  d^autres  manquemens  et  omissions  qui  opéreroient  la  nullité  des  dits 
actes,  et  les  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutcnaut-géné- 
rai  pour  nous  au  dit  pajs,  et  Hocquarl,  intendant,  nous  ajant  représenté 
qu'il  serait  de  notre  bonté  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  même  tems, 
que  ces  manques  de  formalités  ne  proviennent  que  du  peu  d'expérience  et 
de  capacité  de  ceux  qui  ont  exercé  les  dits  offices  de  notaires,  desquels  il 
ne  parait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux  qui 
les  exercent  dans  le  royamne,  surtout  dans  les  commencemens  de  rétablis- 
sement d\me  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même  tems  d'autoriser 
notre  conseil  supérieur  d'ordonner  l'exécution  des  actes  contenus  dans  les 
dites  minutes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  nos  ordonnances,  et  ce  dans  les  cas  que  nous  jugerions  à 
propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été  pratiqué  par  notre  dit  conseil  supérieur, 
lequel,  par  diftérents  arrêts,  rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  parti- 
cniiers,  a  statué  sur  de  pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du 
31e  octobre,  rail  six  cent  soixante-sept,  la  minute  d'un  contrat  dé  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fut  pas  signée  des  assi.^tans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt 
du  23e  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  un  autre  contrat  de  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  t^oisiiéme  du  dix- 
huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente  que  le 
notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-neuf,  un  inventaire  fait  en  mil  six  cent  spixante-dix-huit, 
au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  rois  la  date  du  mois;  par  un  cinquième 
du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  un  transport  dont  la 
minute  n'était  signée  ni  du  notaire  ni  du  second  témoin,  lesquels  jugeraens 
ont  eu  jusqu'à  présent  leur  entière  exécution,  sans  qu'aucunes  parties 
aient  reclamé  contre,  nous  avons  résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ce3  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons^  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  L — Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les  gens 
tenant  notre  conseil  sui^érieur  séant  à  Québec,  le  trente-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-sept,  trois  août  et  dix-huit  octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit,  vingt-sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  vingt-sept 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze  ;  voulons  que  les  actes  validés  par 
iceux  aient  leur  entière  exécution,  comme  s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  et  leur  don- 
iK)ns  pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires  morts  dans  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront  démis  de  leurs  emplois,  et 
dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux  greBes  de  nos  jurisdictions  ou  en 
ceux  des  justices  seigneuriales,  avant  l'enregistrement  des  présentes  au  dit 
conseil  supérieur,  dans  lesquelles  il  n'aura  point  été  observé  tontes  les 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  en  se  conformant  par  eux  i  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  suivans  des  présentes. 

III.  Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront  signé, 
pourront  être'  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minutes  ne 
soient  signées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  sott  qu'on  en   représente  les 
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expéditions,  ou  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et  même  quand  il  œ 
serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les  dites  expéditions  euaseat 
été  délivrées. 

IV.  Les  actes  qui  n'auront  point  été  sijrnés  des  témoins  ou  du  notaire, 
et  où  Pune  des  parties  contractantes^  a'.irait  signé,  et  Tautre  déclaré  ne 
savoir  rsi^ner,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables,  soit  q«*il  tn 
soit  représenté  des  expéditions  ou  qu'*elics  ne  le  soient  pas,  pourvu  que  (si 
c'eit  uise  obli:>-ation  ou  autre  acte  équipolent)  il  se  trouve  signe  par  ia 
parlie  obligée. 

V.  Les  actes  où  toutes  les  parties  a-.iront  déclaré  ne  savoir  signer, 
pourront  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les  minutes  se 
trouvent  signées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  deux  témoins  sans  le 
nptaire,  ou  qu'il  eu  soit  représenté  une  expédition  délivrée  et  signée  du 
notaire. 

VL  Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints,  même  to^rs  L-s 
doux  auraient  déclaré  ne  savoir  sii;ner,  encore  que  les  minutes  des  diXs 
contrats  ne  soient  pas  signées  des  doux  témoins  rciiuis  par  l'ordonnance,  ni 
du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rap})orté  aucunes  expéditions,  ni  même  fciî 
mention  sur  les  minutes  qu'il  en  ait  été  délivré,  pourront  être  déclaré» 
bons  et  valables,  pourvu  que  les  minutes  se  trouvent  signées  de  deus 
parens  ou  amis  au  moins. 

VII.  Les  ratures,  inter]i;;nes  et  renvois,  qui  se  trouveront  dans  le  corp 
des  dits  actes  n''en  em[)écheront  point  la  validité,  et  ils  pourront  éîre  décla- 
rés valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur,  auxquels  nous 
donnon^j  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  interlignes  et  renvois  sont  approu- 
vés, paraphes  et  signés  de  ceux  qui  auront  signé  les  dits  actes,  dont  nous 
avons  estimé  les  signatures  suffisantes  pour  les  faire  valider,  dans  les  cas  et 
ainsi  qu'il  e^t  mentionné  daas  les  articles  ci-devant  des  présentes. 

Vin.  Donnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit  conseil  supé- 
rieur de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront  point  revêtus 
des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  [»arces  présentes,  dans  les 
cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécution,  qu'ils  auront  été  approuvés 
par  des  actes  subséquens,  que  les  parties  auront  été  en  possession,  pai>ible 
en  vertu  d^iceux,  et  qu'elles  déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles 
déclarations  ne  pourront  être  requises  des  parties  quVa  cas  de  coatesîa- 
tion  et  procès  contre  elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier,  et  registrer  ei  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  scion  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre  j-laisir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 


Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  Tan  de  grâce  rail  sept  c^at 
luilième. 

Si^é  :  LOUIS. 


trente-trois,  et  de  notre  règne  ie  dix-huilième. 


Et  plus  bas,  Par  le  rou 

Signé  I  PUELYPEAUX. 
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Déclaration  cancernant  les  Actes  des  Notaires  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  CCS  présentes  letrres  verront,  salut. 

Nous  avons  été    informé  que  parmi  les   notaires   établis  dans   notre  r)«5cl«rattbn 
colonie  de  la  Nouveile-l^rance,  il  y  en  a  qui  sont  dans  l'usage  de  se  con-  ^^"Jicernr.nt *s 
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teuter  de  mire  mention,  daris  les  actes  qu  ils  reçoivent,  de  la  déclaration  que  tairos  en  Ca- 
les parties  et  témoins  font  de  ne  savoir  siq;ner,  se  croyant  dispensés  de  faire  7mda. 
pareiilement  mention  de  la  si|^nature   dus  dites  parties  et  témoins   quoique  ^^  "^*^*  ^^c?* 
cette  mention  soit  expressément  requise  par  l'article    quatre-vingt-quatre  JV*,.  "2*"  j^ 
de  l'ordonnance  d'O.léans,  de  mil  cinq   cent  soixante,  et  par  ^article  cent  ^"^yi^. 
boixaiilo-cinq  de  celle  de  iilois,  de  mil  cinq  cent  soixante-dix-neuf\  à  peine 
de  miliité  et  d'amende  arbitraire  ;  (}iie   d'autres  aussi  "négligent  ^e'  faire 
mention  daus  les  dits  actes,  que  la  lef.ttJic  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux 
témoins  quoique  Tusage  de  la  plupart  des  notaires  dans  not:e  dite  colonie 
sait  de  faire  à  cette  mention,  encore  qu'acné  ne  soit  pas  expressément  pres- 
crite par  nos  ordonnances  et  réglemens,  mais  seulement  h    lecture  des  dit» 
actes,  et  (pfiî  s'en  trouve  qui  portent  leur  négligence  jusqu'à  omettre  de 
ligner  les  minutes  des  actes  ([u'ils  reroivent  ;  et  étant  du  bien  et  de  l'avan- 
t'ige  de  nos  sujets  dans  la  dite  colonie,  que  de  pareils  abus  n'y  soient  poini 
pratiqués,  nous  avons  résolu  d'y  mettre  ordre. 

A  CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noua 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  piéscntes  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

AîiTiCLR  T. — Les  notaires  établis  dans  rétendue  de  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  seront  tenus  de  faire  mention  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, tant  de  la  signature  des  parties  et  témoins  qui  auront  effectivement 
aigné,  que  de  la  déclaration  que  les  dites  parties  ou  témoius  feront  de  ne 
savoir  signer,  de  ce  enquis,  et  ce  à  peine  de  vingt  livres  d^imende  pour  la 
première  fois,  et  en  cas  de  récidive,  de  quarante  livres  et  d'interdiction 
pentlanl  six  mois,  lesquelles  peines  ne  pourront  être  modérées,  pour  quel- 
que cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

II.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  sous  les  mêmes  peines,  d'exprimer 
ks  noms,  qualités  et  demeures  des  parties  contractantes  et  des  témoins^ 
*ans  laisser  aucun  blanc,  comme  aussi  de  déclarer  si  les  actes  ont  été 
passés  avant  ou  après  midi,  et  d'insérer  les  dates  de  l'année,  du  jour  et 
du  mois,  et  pnreillemcnt  de  n'user  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  propres,  et  d'écrire  les  dites  sommes  et  les  dates 
tout  au  long,  et  non  en  chiffres. 

m.  Seront  pareillement  tenus  les  notaires,  sous  les  mêmes  peines,  de 
faire  mention,  dans  les  contrats  de  vente,  d'échange,  et  autres  actes 
translatif»»  de  propriété,  de  la  nature  des  terres  et  habitations  qui  seront 
aliénées  ;  d*y  faire  insérer  aussi  si  elles  sont  tenues  en  fief  ou  en  censive, 
et  iVy  dénommer  le  seigneur  dont  elles  relèvent,  et  les  devoirs,  cens, 
rentes,  et  autres  droits  seigneuriaux  dont  elles  sont  chargées,  soit  envers 
fiûtre  domaine  ou  envers  les  seigneurs  particuliers. 

rv.  Seront  aussi  tenus,  sous  les  mômes  peines,  les  dits  notaires,  de 
faire  mention,  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  que  la  lecture  en  a  étô 
bitc  aux  parties  et  aux  témoins. 
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V.  Seront  tenus  les  dits  notaires,  de  mettre  leurs  signatures  au  bas  des 
minutes  des  actes  qu'iJs  auront  passés,  et  ce,  à  Pinstaut  de  leur  passatioo, 
et  en  présence  des  parties  et  témoins,  aussitôt  que  les  dites  parties  et 
témoins  les  auront  signé  ou  déclaré  ne  savoir  signer,  comme  aussi  de  para- 
pher et  approuver,  et  faire  approuver  et  parapher  les  renvois  et  les  ratures 
par  les  parties  et  témoins  qui  auront  signé  les  actes,  en  observant  par  Ivs 
notaires  d'exprimer  le  nombre  de  mots  qu'ils  auront  rayés,  lesquelles 
ratures  ils  feront  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple,  afîn  de  pouvoir 
compter  et  distinguer  facilement  la  quantité  de  mots  rajès  ;  et  ne  pourront 
les  dits  notaires  écrire  aucuns  mots  en  interligne,  sauf  à  les  \ior\cr  en 
marge  par  renvois,  et  parapher  et  faire  parapher  les  dits  renvois  comioe 
dessus,  le  tout  à  peine  de  quarante  livres  d'amende,  et  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  sans  que  les  dites  peines  puissent  être  réputées  commioa* 
toires. 

"VT.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  notaires,  d'observer,  dans  les  acte-a 
qu'ils  recevront,  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  nos  ordosH 
nances. 

VII.  les  notaires  de  notre  dite  colonie,  tant  royaux  que  des  seigneu- 
ries, seront  tenus,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  pré!»entes^ 
d'avoir  chacun  un  registre,  dont  les  feuillets  seront  cotés  et  paraphés  par 
premier  et  dernier,  par  les  procureurs  pour  nous  dans  les  jurisdictiona 
ordinaires,  et  par  les  procureurs  fiscaux  des  justices  seig-neuriales,  sur 
lequel  registre  les  dits  notaires  seront  tenus  d'enregistrer,  en  forme  d« 
répertoire,  tous  et  chacun  les  actes  qu'ils  passeront,  et  dont  ils  sont  tenus 
de  garder  minute,  et  ce,  dans  trois  jours  de  la  passation  des  acte?*; 
lequel  enregistrement,  qui  se  fera  de  suite  et  par  ordre  de  date,  sans 
lais&er  aucun  blanc,  à  fure  et  à  mesure  qu'ils  passeront  les  dits  actes, 
contiendra,  sommairement  et  par  extrait,  la  date  et  qualité  de  l'acte,  et 
les  noms  et  qualité  des  parties,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d^amende 
pour  chaque  contravention. 

VIII.  Défendons  à  tous  notaires  de  se  dessaisir  des  minutes  des  actet 
par  eux  passés,  et  de  les  supprimer  ou  rendre  aux  parties  ou  autres  per^ 
sonnes,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  quand  même  les  parties  se 
seroient  volontairement  désistées  des  clauses  et  conventions  portées  aux 
dits  actes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  et  d^interdiction  pour  un  an^ 

IX.  Les  procureurs  pour  nous,  et  procureurs  fiscaux,  lors  des  visites 
qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deuxième 
août,  mil  sept  cent  dix -sept,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  innée, 
pour  dresser  des  procès-verbaux  de  l'état  et  ordre  des  minutes  des  notairei 
de  leur  district,  feront  le  récolement  des  dites  minutes,  avec  les  extraiu 
qui  en  seront  portés  sur  le  dit  registre,  à  la  fin  duquel  et  à  la  suite  du  der- 
nier acte  porté  sur  icelui,  ils  mettront  leur  certificat,  attestant  le  nombre 
des  actes  qui  y  ont  été  portés,  le  nombre  et  qualité  de  ceux  qui  ayant  élé 
enregistrés,  ne  seroient  pas  représentés,  ou  qui  étant  représentés  ne  si 
trouveroient  pas  sur  le  dit  registre  ;  seront  tenus  les  dits  procureurs  pour 
nous  et  procureurs  fiscaux  de  faire  mention,  dans  les  dits  procès- verbaux^ 
du  contenu  au  dit  certificat,  ensemble  de  toutes  les  minutes  qu'ils  trouvs- 
ront  n'être  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  ^lar  nos  ordon- 
nances et  parles  présentes,  lesquels  procès-verbaux  ils  enverront,  en  exécih- 
t'on  de  notre  dite  déclaration,  au  procureur-général  en  notre  dit  conseil 
supérieur. 

X.  Les  contraventions  aux  présentes  seront  poursuivies  à  la  requête  dt 
notre  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  seront  jugétt 
par  les  gens  tenant  notre  dit  conseil  supérieur. 
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Sî  donnons  en  mandement  à  nos  amès  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régûbtrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  aron^  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
treote*trois,  et  de  notre  régne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi^ 

Signé:  PHELYPEAUX. 


Déclaration  œncernant  les  Conventions  matrimoniales  en  Canada. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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JOUS   aurions  été  informé  que  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  Déclaration 
noire  colonie  de  la  Nouvelle-France  sont  dans  Pusage  de  ne  point  co^venUmis 
passer  d'actes  pardevant  notaires,  pour  leurs  conventions  matrimoniales,  matrimoniales 
et  se  sont  contentés  de  faire  les  dites  conventions  sous  seing  privé,  et  de  ea  Canada, 
les  faire  déposer  ensuite  chez  des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  plusieurs  ^  "™"^  ^^•^^• 
parmi  les  actes   des   notaires  décédés  ou  qui   ont   quitté  leurs  emplois,  ^f'„  "q**  ^qX. 
lesquels  ont  été   déposés  aux  grefl'es  de  nos  jurisdictions  et  des  justices  38  Vo. 
seigneuriales,  en  exécution   de  notre    déclaration  du   deux  août,  mil  sept 
cent   dix-sept,  et  que  les  dits  notaires  ont  reçu  le  dépôt  des  dites  conven- 
tions sans  aucunes  formalités,  s'étant  contentés  de  marquer  sur  les  dites 
conventions  le  jour  qu'elles  leur  ont  été  apportées  par  une  simple  note  en 
cbiflres  et  sans   signature  de  leur  part,  ni   mention  du  nom   de   celui   des 
mains  duquel  ils  les    ont  reçues  ;  il  nous  auroit   été   représenté    par    les 
sieurs  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  notre  dit  pays, 
et  llocquart,  intendant,  qu'il  serait  de  notre  bonté  d'avoir  égard,  par  rap- 
port aux  dites  conventions,  à  la  bonne  foi  des  habitans  et  au  peu  de  capa- 
cité   des  notaires,  dont  il  y  en  a  môme  à  présent  très  peu  d'établis  dans 
les  c6tes,  nous  observant  que   les  chemins  sont,  une   grande   partie  de 
l'hiver,  impraticables,  et  que  si  les  habitans  étoient  obligés  de  faire  faire 
le  dépôt  de  leurs   conventions   matrimoniales  chez   les  notaires   avant  In 
célébration    de   leur    mariage,  il   faudrait  qu'ils  retardassent  pendant  des 
mois  entiers  et  môme  plus,  ce   qui  pourroit   leur  faire  changer  de  résolu- 
tions, ou  les  faire  tomber  dans  des  désordre."^  qu'il  convient  de  leur  éviter  ; 
nous  avons   résolu  d'expliquer  sur  ce  nos  intentions,  et  d'autoriser  notre 
conseil   supérieur,  éCabli  à  Québec,  d'ordonner,  dans  les    cas  qui  seront 
ci-après  expliqués,  l'exécution  des  conventions  matrimoniales  qui  ont  été 
déposées  en  conséquence  de  notre  dite  déclaration  du  deux  août,  mil  sept 
cent  dix-sept,  aux  greffes  de  nos  jurisdictions  et  en  ceux  des  justices  sei- 
gneuriales, encore  que  le  dépôt  n'en    ait   point  été  fait   conformément  à 
nos  ordonnances,  et  nous   nous  sommes   déterminé  en  môme   tems  d'éta- 
blir des  régies,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  dépôt  des  conventions  ma- 
trimoniales qui  seront  faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires 
^blis. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  noire  coa^îen, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  rojaîe,  nota 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  eX  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et'Ordonnocs,  vouions  et  nous  plaît  ce  qui  sait: 

Article  I. — Autorisons  et  donnons  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  con- 
seil supérieur  séant  à  Queb<*c,  d''ordonner,  dans  les  cas  <j[ui  seront  ci-ajnès 
expliqués  aux  articles  deux  et  trois  des  présentes,  la  validité  des  conven- 
tions matrimoniales  faites  sous  seing  privé  qui  se  seront  trouvées  avec  îes 
nîinutes  des  actes  des  notaires,  morts  dans  notre  colonie  de  la  Noaveiîc- 
France,  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  et  dont  le  dépôt  aura  été 
fait  avec  les  dits  actes  aux  gi*effes  de  nos  jurisdictions,  et  en  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales,  en  exécution  de  notre  déclaration  du  deux  août,  mil 
sept  cent  dix-sept,  encore  que  le  déput  des  dites  conventions  n'ai  point 
été  reçu  suivant  les  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances. 

II.  Les  conventions  matrimoniales,  faites  sous  seing  privé  dans  les  lieax 
crû  il  n'y  a  point  de  notaires  établis,  pourront  être  déclarées  bonnes  et 
valables,  encore  que  le  dépôt  d'^icelles  n'ait  été  fait  que  dans  Tannée  de 
la  date  des  dites  conventions  ;  et  à  l'égard  des  conventions  faites  dans  îes 
lieux  où  il  y  a  des  notaires  établis,  elles  ne  pourront  être  validées,  si  le 
dépôt  n'en  a  été  fait  avant  la  célébration  du  mariage. 

III.  Le  dépôt  des  dites  conventions  pourra  être  déclaré  bon  et  valable, 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d''actes  faits  par  les  notaires  à  ce  suj- 1,  »naLs 
seulement  une  «impie  .apostille  mise  en  marge  ou  au  bas  des  dites  coiJVtD- 
tions  en  chiffre,  qui  contienne^a  date  du  jour  que  les  dites  conventions 
auront  été  apportées,  et  ce  sans  qu'ail  soit  besoin  que  la  dite  apostille  soit 
iig-née. 

IV.  Les  babitans  dont  le  domicile  est  éloigné  des  villes  et  de  la  rési- 
dance  des  notaires,  pourront  à  l'avenir  requérir  les  curés  (\c  leui*s  pa- 
roisses, ou  les  capitaines  et  autres  olîiciers  de  milice  de  leurs  c6tt:s  qui 
sauront  écrire,  de  recevoir  et  écrire  leurs  conventions  de  mariage. 

V.  Autorisons  les  dits  curés  ou  capitaines  et  olîiciers  de  milice  qui  sau- 
ront écrire  à  recevoir  les  dites  conventions,  qui  seront  signées  des  parties 
hi  elles  savent  écrire,  et  à  ce  défaut  mention  y  sera  faite  qu'elles  ne  savent 
écrire  ni  signer, 

VI.  Les  dites  conventions  seront  rédigées  en  préseme  de  deux  témoin?, 
dont  les  noms,  qualités  et  demeures  seront  exprimés  dans  les  conventions, 
et  l'un  au  moins  saura  signer,  et  si  l'autre  ne  le  sait  pas,  il  en  s^ra  fait 
meation. 

VIL  Les  dites  conventions  seront  ensuite  sigrfées  par  ies  curt's  ou  offi- 
ciers de  mdice  qui  les  auront  reflues,  cî  ils  mettront  ensuite  des  dites  con- 
ventions leur  certificat,  attestai] t  qu''elles  ont  été  faites  en  leur  présence 
avant  la  célébration  du  mariage  dos  parties. 

VIII.  Les  dites  conventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  ies 
auront  reçues,  et  les  parties  contiactantes  seront  tenues  de  leur  remettre 
la  somme  de  neuf  livres,  dont  trois  livres  seront  par  eux  envoyées  avec  les  ■ 
dites  conventions  au  notaire  le  plus  prochain,  qui  en  recevra  le  dépôt  au 
moyen  de  la  dite  somme  de  trois  livres,  et  celle  de  six  livres  restante  ap- 
partiendra à  ceux  qui  auront  reçu  les  dites  conventions,  tant  pour  la  rédac- 
tion que  pour  renvoi  d'icelles;  au  moyen  de  laquelle  somme  de  six  livres 
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Bs  seront  tenus  de  faire  les  frais  du  dit  envoi,  et  en  outre  de  donner  leur 
reconnaissance,  portant  que  lc5>  dites  conventions  leur  ont  été  laissées 
entre  Ls  mains,  et  qu'ils  ont  reçu  des  dites  parties  la  somme  de  neuf 
livres,  laquelle  reconnaissance  leur  sera  rendue  en  remettant  aux  dites 
parties  Pacte  de  dèi;ot  qui  aura  été  fait  des  dites  conventions. 

IX.  Le  notaire  sera  tenu  de  dresser  sur  le  champ  l'acte  de  dépôt  con- 
tenant la  date  du  jour,  mois  et  an  que  les  convciitions  de  mariage  lui  au- 
ront été  apportées,  et  les  noms,  (jualités  et  demeure  de  celui  qui  les  aura 
apportées,  à  pciue  de  vingt  livres  d'amende. 

X.  Sera  tenu  le  dit  notaire,  sous  les  mêmes  peines,  d'insérer  et  trans- 
crire tout  au  lono^  et  mot  à  mot,  dans  le  dit  acte  de  dépôt,  les  dites  con- 
ventions dont  l'original  sera  et  demeurera  annexé  à  la  minute  du  dit  acte. 

XI.  Le  dit  acte  de  dépôt,  en  la  forme  prescrite  par  les  deux  articles 
précédeus,  sera  bon  et  valable  avec  les  si;^nalures  du  notaire  et  de  celui 
qui  Ir.i  aura  aj)porté  les  dites  convecitions,  s'il  sait  écrire,  et  en  cas  qu'il 
ne  le  sache  pas,  mentiou  en  sera  fuite  dans  le  dit  acte  de  dé^vCt,  et  ce 
seulement  pour  les  notaires  établis  dans  les  côtes,  et  à  ré<>ard  de  ceux 
établis  dans  les  villes,  ils  seront  tenus  d'j  faire  signer  deux  témoins,  le 
tout  contre  les  uns  et  les  autre»,  sous  la  môme  peine  de  vingt  livres 
d'amende. 

XII.  Seront  tenus  les  dit»  notaires  de  délivrer  une  expédition  du  dit 
acte  de  dépôt  à  celui  qui  aura  apporté  les  dites  conventions,  sans  pouvoir 
exig-er  autre  et  })lus  grand  droit  que  les  trois  livres  ci-dessus,  à  peine  de 
concussion. 

Xm.  Les  dites  conventions  seront  envoyées  par  des  voies  sûres  par 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites,  savoir:  dans  les  lieux 
où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis  et  situés  à  dix  lieues  au-dessous  de 
la  ville  de  Québec,  en  descendant  vers  le  golfe  Saint-Laurent,  et  à  dix 
lieues  {au-dessus  de  la  ville  de  Montréal,  en  montant  le  fleuve,  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  dites  conventions,  et  à  l'égard 
de  celles  qui  seront  faites  par  les  autres  habitans  de  notre  coloniu  du 
Canada,  résiilans  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point  de  notaires  établis,  le 
dépôt  des  dites  conventions  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  mois  après  ies- 
qiiels  délais  de  six  mois  et  de  deux  mois  passés,  défendons  aux  dits  notaires 
de  recevoir  les  dites  conventions,  à  peine^de  vingt  livres  d'ameLdc. 

XJV.  Enjoignons  aux  dits  curés  et  officiers  de  milice  qui  auront  reçu 
les  dites  conventions  d'en  faire  ou  faire  faire  le  dépôt  dans  les  délais  mar- 
qués par  l'article  précédent,  et  de  rapporter  aux  parties  l'expédition  de 
l'acte  de  dépôt  d'icelles,  qui  aura  été  délivrée  par  le  notaire,  à  peine 
contre  les  diis  curés  et  officiers  de  mdices  de  tous  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XV.  Les  conventions  m?  trimoniales  qui  auront  été  rédigées  et  écrites 
parles  parties,  ou  reçues  par  antres  personnes  que  les  curés  et  oiTiciers  de 
milice  seront  nulles,  si  la  reconnaissance  et  le  dépôt  n'en  ont  été  faits 
chez  un  notaire  avant  la  célébration  du  mariage,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  DOS  ordonnances. 

XVI.  Nos  procureurs  dans  les  jurisdictions  ordinaires  et  les  procureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales  qui  sont  obligés,  en  vertu  de  notre  décla- 
ratioD  du  deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  de   faire   chaque  année  des 
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visites  et  procès-verbaux  des  minutes  des  notaires  de  notre  dite  colonie, 
seront  tenus  de  faire  un  procès-verbal  séparé  des  conventions  matrimonia- 
les et  actes  de  dépôt  dicelles,  qui  pourroient  avoir  été  (ailes  en  contraven- 
tion des  présentes,  et  d'envoyer  le  dit  procès-verbal  à  notre  procureur- 
général,  au  conseil  supérieur  de  Québec,  à  la  requête  duquel  \es  notaires 
seront  poursuivis  pardevant  notre  conseil  supérieur  pour  le  pu/ement  des 
amendes  qu'ils  auront  encourues. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  foire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  réglemens  et  ordonnances  à  ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  sixième  jour  de  mai,  l'ao  de  grâce  mil  sept  cent 
trente*trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Parle  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Les  trois  déclarations  du  roi  ci-dessus,  et  des  autres  parts  transcrites  ont 
été  ré^htrées  es  réjjistres  du  consed  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  et  ce  lequérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil 
sept  cent  trente-tiois. 

Signé  :  DAINE. 


* — Aut'€  Ordonnajice  du  Roi  au  sujet  de  la  Monnoie  de  CartSy  du 
V2€.  rrudy  mil  sqpt  ccfit  tt  entc-lrois* 

DE  PAR  LE  ROI. 

Antroortlon-     QA  Majesté  ayant,  par  son  ordonnance  du   deux   du  mois  de  mars,  mil 

nancc  du  roi     ^  ^^.^^   ^.^.j,^   yin^t-neuf,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  ordonné   qu'il 

**"onnoio'do      ^eroit  labri^jné  en  Canada  pour  la   somme  de  quatre   cent  mille   livres  de 

carte.  monnoie  de  carte  de  vingt-quulre  livres,  do  douze  livres,  de  six  livres,  de 

le  mai  1733.  trois  livres,  de  trente  sols,  de   quinze  sols,  et  de  sept  sols  six   deniers, 

IrH.Cons. Slip.  Q\\^^  auroil  eu  la  sati>raclion  d'apprendre  que  rétablissement  de  cette  mon- 

la^Ro  ^^'^  ^"*  avoit  été   désiré  de  tous  les  états  de  la  colonie  y  avoit  en   effet 

produit  d'abord  les  avantages  qu''on  en  avoit  attendu  ;  mais   Sa  Majesté 

s'étant  fait  rendre  compte  des  représentations  qui  ont  été  faites  Tannée 

dernière  tant  par  les  gouverneurs  et  lieutenant-général  et  l'intendant  que 

par   les   nùgocians    diî    pays,  sur  Tétat   actuel  de  la  colonie,  elle   auroit 

reconnu  que  la  dite  somme  de  quatre  cent  mille  livres  n'est  point  suffisante 

pour  les  ditlerentcs    opérations  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  soit 

par  le  défaut   de  circulation  de   paitie  de  cette    monnoie  que  gardent  les 

gens  aisés  du  pays  sur  le  ju«te  crédit  qu'acné  a,  soit  parce  que  la  colonie 

devient  de  jour  en  jour  susceptible  d^un  commerce  plus  considérable,  elle 

auroit  jugé   nécessaire   pour  le  bien  du  pays  en  général  et  pour  l'avan* 
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tagtt  du  commerce  en  particulier  d^ordonner  une  nouvelle  fabrication  de 
iBonnoie  de  carte,  et  elle  s*f  Aeroit  d'autant  plus  volontiers  déterminée 
^u^elle  répondra  encore  par-là  aux  désira  de  tojs  les  états  de  la  colonie, 
4  quoi  rouhnt  pourvoir,  iSa  Majesté  a  ordonne  et  ordonne  oe  qui  suit  S 

ArtiClb  I.— 'Outre  les  quatre  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
(kbriquées  en  exécution  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  deux  di  mirs, 
Bail  sept  cent  vingt-neuf,  lesquelles  continueront  d'avoir  cours  eu  Canada 
cooforroéraent  à  la  dite  ordonnance,  il  sera  fabriqué  pour  la  somme  de 
deux  cent  mille  livres  dç  cette  monnoie  en  cartes  de  vingt-quatre  livres, 
de  douze  livres,  de  six  livres,  de  trois  livres,  de  trente  sol.s,  de  quinze 
BoU  et  de  sept  sols  six  deniers,  lesquelles  cartes  seront  empreintes  des 
armes  de  ba  Majesté^  et  écrites  et  sigaées  par  le  contrôleui*  de  la  marine 
è  Québec» 

£T.  Les  cartes  de  vingt -quatre  livres,  de  douze  livres,  de  six  livres  et 
de  trob  livres»  seront  aussi  signées  par  le  f^uverneur,  lieutenant-général  et 
par  rintendant  du  dit  pays,  et  celle  de  trente  soU,  de  quinze  soU  et  de  sept 
v>l9  six  deniers  seront  seulement  par  eux  paraphées* 

m.  La  fabrication  des  dites  deux  cent  mille  livres  de  monnoie  de  carte 
pourra  être  faite  en  différentes  fois,  et  il  sera  dressé  {ïour  chaque  fabrica« 
tioQ  quatre  procès-verbaux,  dont  un  sera  remis  au  gouverneur,  lieutenant* 
général,  un  autre  à  l'intendant,  le  troisième  sera  déposé  et  enregistré  au 
biveau  du  contrôle  de  la  marine  à  Québec,  et  le  quatrième  envoyé  au 
«eorétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine. 

IV.  Défend  Sa  Majesté  aux  dits  gouverneur,  lieutenant-général  et  întea»* 
âanty  et  au  contrôleur  d'en  écrire,  signer  et  parapher  pour  une  somme  plus 
forte,  pour  quelque  raison,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  et 
4  toutes  personnes  de  contrefaire  la  dite  monnaie,  à  peine  d'être  poursuivies 
comme  faux^monnoyeurs,  ^et  d'être  punies  comme  tels  suivant  toute  la 
rigueur  des  ordonnances. 

V.  Veut  Sa  Majesté  que  la  dite  monnaie  de  carte  qui  sera  faite  eu 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ait  cours  dans  fa  colonie  pour  la 
valeur  écrite  sur  icelle,  qu'elle  soit  en  conséquence  reçue  par  les  gardes^ 
magasins  établis  dans  la  dite  colonie  en  payement  de  ia  poudre  et  des  mu« 
nitious  et  marchandises  qui  seront  vendues  des  magasins  de  Sa  Majesté 
par  le  commis  des  trésoriers-généraux  pour  le  payement  des  lettres  de 
tbange  qu'il  tirera  sur  eux,  ohacun  dans  l'année  de  son  exercice^  et  dans 
tons  les  payemens  généralement  quelconques  qui  se  feront  dans  le  pays,  de 
quelque  espèce  et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  gouvcr« 
peur  et  lieutenant-général  oe  la  Nouvelle-France,  et  au  sieur  Hocquart^ 
mtendant  au  dit  pays,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
i^^ce,  laquelle  sera  régistrèe  au  contrôle  de  la  marine  à  Québec. 

Fait  à  Versailles,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois* 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  baSy 

Signé  :  PHELYPBAUX. 

Et  Nellée  du  petit  sceau* 

u2 


Les  dites  déclarations  concernant  la  fabrication  de  la  monnaie  de  carte 
en  date  du  deux  mars,  rail  se[jt  ceat  vingt-neuf,  et  douze  mai,  mil  sef4 
cent  trente-trois  ont  6tè  rt*;;istrées,  ouï  le  procuieur-généraJ,  sui\aiit 
rairêt  de  ce  jour,  par  nous  cunsciller,  secrétaire  du  roi,  greffier  ea  chef 
tu  ictlui,   à  (^iuébec  !e  premier  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Si^né  :  DAINE. 


Reniement  des  Dioils  et  Scilaires  des  Ojji'^iers  du  siège  de  V Amirauté 

de  QtiiLrc. 

t:    :  .'-t  T  K  roi  s'étant  fait  repi  éventer  le  tarif  proyisionneK  arrêté  en  exéctitioi 

1-  ^   lîii"-'^   et  j^   ^^j^  ordri;s  de  i^a  ^'i.jesté,  le  sept  octobre,  mil    sept  cent   dix-neyf, 

.  ■    :V'    1,"  P^**  ^^  **'^'  ^ieiir    niarquis  de  \  audreuil,  gouTerneur  et  lieutenant-généial 

/VrV,}, .):.,,,;.  de  la  >iouveile-France,  et  le  sieur  l>^on,  intendant  au  dit  pays,  pour  les 

ra/c  îi  •  u  :e-  droits  et  salaiie.-»  des   oiluiers   du   siège   de    l'amirauté  à  Québec  ;  et  M 

'    '      .    -.,-  iNiajt>îé   étant  iniormee  que  les  droits    attribues  par  le  dit  tarif  aux  dit» 

m^7m'.k  S'îr  0^  ^i*^"**  so"t  ti*op  modiques  en  certains  cas,  eu  égard  au  travail  qu'ils  sont 

I  c'  .    Cu   i'<\  obligés  de  fuiie,  elle  a  re^olu  le  pié>ent  réglenjent,  qu'elle  reut  être  exé- 

hl  \\>.  culé  selon  sa  forme  et  teneur. 

«r 

TITEK  PREMIER, 

Des  LutinLcnsfaho/iit  xcyagc  de  Canada  e?i  Eur(j)e,  ou  autres  voyagts 
de  lan^^  couis,  et  de  ceux  faisant  voyages  d"  Europe  en  Ca7iada, 

Article  I. — rcur.rtniégistiement  des  congés  des  navires  qui   feront 
*  voyage  de -Canada  en   Eu;(!|ie,  ou  autres  vojijgc.s  de  long   cours,  il  sera 

pavé  au  juge  qi'aîre    li\res,  au  procureur  du  roi  deux  livres  et  au  greffier 
Ceux  livics,'y  coinpri.s  son  ex|)ediuoa. 

II.  Pour  les  raipoits  et  déeianitloi.s  qui  seront  faites  à  Farrivée  da 
navire  \euiiiil  d'î.iirope  ou  d'uiilits  voyages  de  long  cours,  les  dits  offi- 
ciers pieiidrcLit  les  mêmes  droits  n:.Ls  par  Farticle  précédent. 

III.  Pour  les  descentes  à  bord  des  dits  navires  lors  de  leur  arrivée,  à 
ref.et  de  drt>si'r  procv^s-vci bdl  de  vi^ite,  auront  les  ofliciers,  savoir:  le 
juge,  quatre  livres;  le  proctirewr  de  Sa  ^iajtslé,  deux  livres  trois  sols 
quatre  doniers  ^  le  greiier,  deux  livres,  y  compris  son  expédition,  et 
l'huissier,  une  livre  six  so»a  et  huit  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dit5  navires,  avant  qu*iîs 
reçoivent  leur  chargement,  le  juge,  le  procureur  de  Sa  Majesté,  le  greffier 
et  rhuissier  prendront  les  droits  réglés  paj  farticle  précédent,  et  le  char- 
pentier qui  les  accompagnera  aura  doux  livres. 

V.  Pour  les  soumissions  que  les  capitaines  des  dits  navires  feront  an 
greOe  de  n'aller  dans  aucune  isie  ni  cote  étrangère,  et  les  réceptions  de 
caution  à  ce  sujet,  les  dits  ofliciers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux 
fixés  par  l'article  premier  du  présent  titre  pour  renrégistrement  des  coogéi. 
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TITRE  II. 

jDc«  Bâtimens  naviguant  de  Canada  au»  Ides  Françaises,  du  vent 
et  sous  le  vent  de  V Amérique,  et  des  dites  Isles  au  Canada, 

Article  I. — ^Pour  l'enregistrement  des  congés  des  bâtimens  qui  feront 
voyage  de  Canada  aux  isles  françaises,  du  vent  ou  sous  le  vent  de  l'Amé- 
rique, il  sera  payé,  savoir:  au  juge,  deux  livrés  treize  sols  et  quatre  de- 
niers ;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sois  et  huit  deniers,  et 
au  greffier,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers,  y  compris  son  expédition. 

II.  Pour  les  rapports  et  déclarations  qui  seront  faites  à  l'arrivée  de* 
bâtimens,  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits  que  ceux  réglés  par 
Tarticle  précédent,  ainsi  que  pour  les  soumissions  que  les  capitaines  seront 
tenus  de  faire  au  greffe  de  n'aller  dans  aucune  isie  ni  côte  étrangère,  et 
réception  de  caution  à  ce  sujet. 

TH.  Pour  les  descentes  à  bord  des  bâtimens  lors  de  leur  arrivée,  à 
reffetde  dresser  procès-verbal  de  visite,  les  dits*officiers  recevront,  savoir  ; 
le  juge,  deux  livres  treize  sols  quatre  deniers  ;  le  procureur  du  roi,  une 
livre  quinze  sols  sept  deniers  ;  le  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniert, 
y  corapris  son  ex];)cdition  ;  à  l'huissier,  dix-sept  sols  neuf  deniers. 

IV.  Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  bâtimens  avant  qu'ils 
reçoivent  leur  chargement,  auront,  savoir  :  le  juge,  le  procureur  de  Sa 
Majesté,  le  greffier,  l'huissier,  les  mômes  droits  que  ceux  fixés  par  l'ar- 
ticle précèdent,  et  le  charpentier  qui  les  accompagnera  aura  une  livre  iix 
sols  et  huit  deniers. 

TITRE  III, 

Des  Bâtimens  naviguant  de  Québec  à  VIsle-Royàte  et  Isles  adjacentes. 

Article  I. — ^Pour  l'enregistrement  des  congés  des  bâtimens  naviguant 
de  Québec  à  PIsle-Royale  et  isles  adjacentes,  il  sera  payé,  savoir  :  au 
juge,  deux  livres  ;  au  procureur  du  roi,  une  livre,  et  au  greffier,  une  livre, 
y  compris  son  expédition,  et  les  dits  officiers  prendront  les  mêmes  droits 
pour  les  rapports  et  déclarations  qui  doivent  se  faire  à  l'arrivée  des  dits 
bâtimens,  ainsi  que  pour  les  soumissions  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons, 
de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère. 

II.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens  à  leur  arrivée,  les  officiers  pren- 
dront, savoir  :  le  juge,  deux  livres  ;  le  procureur  du  roi,  une  livre  dix  sols 
et  huit  deniers  ;  le  greffier,  une  livre,  y  corapris  son  expédition,  ■  et 
l'huissier,  treize  sols  quatre  deniers. 

m.  Pour  les  visites  des  dits  bâtimens,  avant  leur  chargement,  le  juge, 
le  procureur  du  roi,  le  greffier  et  l'huissier,  prendront  les  droits  fixés  \yas 
l'article  précédent,  et  le  charpentier  qui  l'accompagnera  aura  une  livre. 

TITRE  IV. 
Des  Bâtimens  faisant  le  Cahot-age, 

Akticle  I. — ^Pour  l'enregistrement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
UB  an  aux  bâtimens  qui  iront  de  Québec  dans  les  différens  lieut  et  isles  de 
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Cnadà/et  daot  lé9  isles  et  côtes  du  fleuve  et  golfe  Saint-Laurent,  an 
semble  pour  les  visites  de»  dits  bàtimens  et  pour  les  somaisams  des  nmifreft 
ou  patrons  d'iceuxi  de  n'aller  dans  aucune  isle  ni  côte  étrangère,  il  sera 
pajé  au  juge,  deux  livres  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  ;  an 
greffier  et  à  Thuissier»  cinq  sols;,  et  au  charpentier,  uoe  livre. 

IL  Les  officiers  recevront  sans  frais  les  rapports  et  dèclaratioBs  que 
feront  les  maîtres  ou  patrons  des  dits  bâtiment,  ee  qu%  ne  seront  tevus  de 
faire  que  dans  ks  cas  où  ils  auront  trouvé  quelque  débris^  vu  quek|«e 
flotte  ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  et  le  greffier  «en 
tedu  de  viser  pareillement  sans  frais  leurs  congés  à  chaque  voyage. 

TITRE  V. 
Des  Bâtimem  faisant  la  Pidit. 

Article  L — ^Pour  Tenrégi^rement  des  congés  qui  seront  donnés  pour 
un  an  aux  bâtirbens  faisant  la  pêche,  pour  la  visite  des  dil^  bàtimens  et 
poir  les  soumissions  d^  maîtres  ou  patrons  dUceux,  de  n'allei^  dans  aucune 
isle  ni  côte  étrangère,  il  sera  payé  au  juge,  une  livre  six  sols  et  huit  deniers  ; 
au  procureur  de  Sa  Majesté,  treize  sols  et  quatre  deniers;  au  greffier, 
treize  sols  et  quatre  deniers  ;  à  Thuissier,  six  sols  huit  deniers,  et  au  ^or- 
pentier,  treize  sols  quatre  deniers. 

n.  Les  rapports  et  déclarations  que  les  dits  bàtimens  sont  tenus  de  faire, 
seulement  dans  les  cas  oti  ils  ont  trouvé  quelque  débris,  vu  quelque  flotte, 
ou  fait  quelque  rencontre  considérable  à  la  mer,  seront  reçus  sans  firai&,  et 
le  ^effier  sera  tenu  de  viser  |>areillement  sans  frais,  leur  congé  à  chaque 
vojage- 

TITRE  VT. 

Deè  dédaratiohs  d'avctriùset  autres^  et  des  procédures  qui  s'ensuivronU 

Article  I. — Four  les  déclarations  d'avaries  et  autres,  non  concernant 
les*  prises  qui  seront  faites  par  les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 
•mets,  faisant  vojage  en  Europe  ;  de  ceux  naviguant  à  l'Isle-Rojale,  aux 
Isles  Méridionales,  et  autres  bàtimens  mentionnés  ci-devant,  il  sera  payé 
au -juge,  deux  livrés  treize  sols  quatre  deniers  ;  au  procureur  de  Sa  Majesté 
une  tivre  six  sols  huit  deniers,  et  au  greffier,  une  livre  six  sols  huit  deniers. 

n.  Pour  les  enquêtes  et  informations  qui  se  feront  pour  la  rérificatioa 
des  dites  déclarations,  hes  officiers  prendront  pour  chaque  témoin,  savoir: 
le  Juge,  dix  sols  ;  le  procureur  du  roi,  cinq  sols,  et  le  greffier,  cinq  sois. 

m.  Quand,  en  matières  criminelles,  ils  procéderont  au  récolement  ^i 
confrontation  des  dits  témoins,  le  juge  prendra  quatre  sols  huit  deniers 
pour  le  récolement,  et  dix  sols  pour  la  confrontation,  et  le  greffier,  deux 
8ol$  quatre  deniers  pour  le  récolement,  et  quatre  sols  huit  deniers  pour 
la  confrontation.     Pour  le  décret  le  juge  prendra  une  livre  dix  sols,  et  le 

greffier,  quinze  sols,  et  par  rapport  au  procureur  dp  roi,  il  recevra  uae 
vre  pour  chaque   conclusion  préparatoire,  qu'il  prendra  dans  les  dites 
instruction^. 

IV.  Pour  les  déclarations  et  enrégistremens  des  contrats  d'achat  de 
bàtimens  de  mer,  le  jugeprendra  deux  livres  ;  le  procureur  de  Sa  Majesté, 
une  livre,  et  lé  greffier,  une  livre,  y  compris  son  expédition,  et  pour  la 
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46c]mratîoB  tetle,  lestliti  officiers  ne  preadront  que  Ift  moitié  éet  dits 
dncMts. 

V.  Pour  les  dèclsratiMM  de  coBsèmctwa  de  bâtîmeM  de  mer  et  procès- 
srerfaaux  de  jauge  d^iceuK,  le  juge  recevra  deux  livres  treize  sols  quatre 
deniers  ;  le  proesresr  de  8a  Majesté,  une  livre  six  sols  huit  deniers,  et  la 
^«fier,  uae  lirre  six  sols  kttit  desîers,  j  compris  son  expédition,  Piiuîs- 
«ier,  se(>t  sois  six  deniers,  et  le  charpentier,  une  livre  six  sols  huit  deniers^ 
«t  i^  ne  prendront  que  la  moitié  des  dits  droits  pour  la  dèdaralioD  seule, 
«t  pour  le  proeès^erbal  seul. 

TITEE  Vn. 

Dts  prkes  faket  en  guerre,  et  pour  fait  de  Commerce  étranger» 

Articlb  I4 — Pour  Penrégistrement  des  conindssions  en  guerre,  le  juge 
preadra  six  livres;  le  prœureur  de  Sa  Majesté,  trois  liriees,  et  le  ^effier. 
Croîs  livres,  /  compris, son  expédition. 


fait  de  coiasierce  étranger,  les  dits  officiers  prendront  les  droits  qui  leur 
•ont  attribués  par  le  préeédent  article,  pour  l'eai 


II.  Poar  les  rapports  et  dédaratioas  des  prises  faites,  ea  gaerre,  oa  pour 

^rendront  les  droits  qui  (eur 
'earégistceo^ent  des  commis- 
sîoDS  en  guerre. 

UL  Dms  fes  Inforsistions  qu'ils  fieroat  pour  la  TérlÇcatioa  des  dite  rap- 
ports et  déclarations,  ils  prendront  pour  Tauditioa  de  chaque  témoin, 
«avoir:  le  juge,  treixe  sols,  quatre  deniers  ;  le  procureur  de  Sa  Majesfé, 
sept  sols,  six-  deniers,  et  le  greffier,  pareillement,  sept  sols  six  deaiers  pour 
les  récoJejneas,  confrontations  et  décrète,  lorsque  le  cas  j  écherra,  les 
dits  officiers  se  conformeront  pour  la  perception  de  leurs  droite  i  ce  qui 
est  prescrit  par  Partiele  trois,  du  titre  six  da  prés^t  règlement  ;  et  le 
procureur  de  Sa  Majesté  se  conformera  pareillement  au  &  article  j)our 
les  droits  de  chaqae  coaclasioa  préparatoire  qu'il  prendra. 

TITRE  VIIL 

Des  vacations  pour  iîUerrogaloireSf   inventaires, .  pyod^i-verbauz  de 
décharge  des  Vaisseaux  et  autres  Actes, 

Abticle  I. — ^Pour  les  eoafections  d'inventaire,  procés-ferbaax  de  dé- 
charge des  vaisseaux,  estimations,  ventes,  sxljadîeations  de  marchandises, 
et  choses  mobiliaires,  partages  et  autres  actes  qai  serout  expédiés  hors 
Paudieace,  dans  le  lieu  de  la  deiaenre  des  officiers,  le  juge  prendra  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures,  deux  livres,  treize  sob  et  quatre  deaiers  ; 
le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre,  quinze  sols,  sept  deniers,  et  le 
greffier,  une  livre,  six  sols,  huit  deniers,  outre  son  expédiiioa  qui.Jui 
sera  pajrée  deux  sols,  hait  deniers  par  rôle,  lorsque  les  parties  la,  deoiaji* 
deroat. 

IL  Posr  les  vaeatioas  des  interrogatoires  et  tes  épic^  (')  des  jagemeas 
et  sentences,  les  jages  les  taxeront  en  leur  conscience,  comme  aussi  les 
procureurs  de  Sa  Majesté,  leurs  eoaelusioas  déinitives  :  et  seront  tei^us 
les  officiers  d^écrire  de  leurs  mains  sur  les  minutes  de  tous  actes  et  expé« 
ditions.dont  il  prendront  des  émolumens,  les  taxes  qu'ils  se  seront  iiûtes,  et 
les  greffiers  sur  \t%  grosses  à  peine  de  concussion. 

{*)  Epiecê^  Sigïââe,  droits  alloik^  aux  juges. 


550  EditSf  Ordonnances  Royaux,  Dcclaraiions^  et 

m.  Lorsqu'ils  seront  tenus  de  sortir  (lu  lieu  de  leurs  dcjneurea  jKwr 
îes  fonctions  de  leurs  charges,  le  juj^e  preiulra,  par  chacun  jour,  hait 
kTree  ;  le  procureur  du  roi,  les  deux  tiers  ;  le  gretBer,  la  moitié  ;  i'huisàier, 
le  quart,  et  Tinterprète,  quand  il  en  sera  besoin,  le  tiers;  le  tout  pour 
leurs  journées  et  vacations. 

ly.  Pour  les  significations,  assignations  et  autres  actes  du  ministère 
des  sergens  et  huissiers  qui  seront  dans  le  lieu  de  la  jurisdiction^  ils  pren- 
dront les  mêmes  salaires  que  les  buisaiera  et  sergens  du  siège  royal,  à  pro- 
portion de  leur  travail,  qu^iis  seront  tenu»  de  coter  au  bas  de  leurs  ex- 
ploits, à  peine  de  concussion. 

V.  Ne  pourront  les  officiers  de  la  dite  amirauté,  prendre  aucuns  droits, 
salaires  et  vacations  que  ceux  ci-dessus,  ni  en  exiger  aucuns  pour  les  actes 
etjugemens  d'audience,  prestation  de  serment,  ordonnance  à  apposer  au 
b«t  de  requêtes  concernant  l'instruction,  ])eniiission  d'enlever  par  les  héri- 
tiers, les  cod'res,  bardes  et  équipages,  tant  des  maîtres  et  matelots  que  de 
toutes  autres  personnes  décéilées  en  mer,  non  pluj  que  pour  la  levée  de» 
corps  de  ceux  qui  auront  été  noyés,  réception  des  officiers,  publication  des 
èdits  et  déclaration»  de  Sa  IMajesté,  réglemens  et  arrêts,  à  peine  de  con- 
cussion 'y  fors  (*)  ceux  qui  seront  donnés,  au  sujet  des  prises  faites  ea 
i;uerre,  pour  les  publications  et  enrégistremens  desquels,  le  }uge  prendra 
deux  livres;  le  procureur  de  Sa  Majesté,  une  livre  six  sols, buit deniers,  «t 
U  greffier  une  livre. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  Monsieur  le  comte  de  Toulouze^ 
amiral  de  France,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent  règlement  et 
de  le  faire  publier^  afficher  et  régistrer  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles^  le  vidgt-quatre  mai^  mil  sept  cent  trente^inq. 

*  Signé  :  LOUIS- 

Et  plus  bas^ 

Signé-  :  PHELYFEAUX. 


Mandement  du  Roi  sur  PAnêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos  amés 
«t  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec. 

Nous  avons  estimé  nécessaire  de  fixer  les  droits,  salaires  et  racatioe* 
des  officiers  du  siège  de  l'amirauté  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  par  un 
règlement  que  nous  avons  fait  ce  jourd'hui  ;  et  voulant  qu'il  sorte  sou  plew 
•t  entier  effet  : 

A  ces  causes  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  préy5<ïntes  siîf;rïées 
de  notre  main,  que  vous  ayez  à  faire  lire,  pubh'er  et  régistrer  le  dit  règle- 
ment ci-attaché,  sous  le  contrescel  de  notre  cliancclleric,  et  iceini  garder 
et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  ordonnances, 
arrêts,  régîemcns  et  usages  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  par  ces  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

(•}  foré — fiigaiiU,  hormlj,  excepta. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  joui  du  mois  de  mii,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  de  notre  r(>gne  le  vin^^tième. 

Si^né:  LOUIS. 

Et  plus  bai,  Par  le  roi, 

Sl^ifiic  :  PilELVPEAUX. 

Le  règlement  et  lettres  patentes  ci-devant  et  de^  autres  purt^  trKnscrits, 
ent  été  registres,  ouï  le  procureur-Jtîciéral  du  roi,  snivimt  Tarrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  grcllicîr  en  clu-Mau  liil  coiiseil, 
soussigné  \  à  Québec,  le  troisiôtne  octobre,  mil  sept  ceat  tronle-cia.j. 

bi^né  :  DAlNi^. 


* — Déclaraùion  du  Roi,  porUifit  atiDtistie  pour  les  Coureurs  de  bais, 
du  mois  d'avriiy  mil  sept  cent  trente-sej^t. 

Loais,  par  la  grâce  de  Diea,  roi  de  France  et  de  Nararre  ;  à  tous  pré- 
sens  et  à  venir,  salut. 

LE  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait,  par  sa  dècla-  n.Vl  irn;i  iu 
ration  du  vinel-un  mai,  mil  six  cent  quatre-vinoft-seize,  défendu  sous        rm  porU'jt 
peine   des  galèiTS  à  toutes  sortes  de  personnes  d'halle:  en  traite   avec  les  j,..^  tourocir» 
sauvages  de  la  Nouvelle-France,  dans  la  profondeur  des  terres  ;  et  cette  <lo  1»  ks. 
défense  eut  pour  motifs  non  seulement  les   débauchfs  des   Français  qui  -^^^'i^  l'"-'^^ 
alloient  courir  les  bois  et  traiter  indilTéremment  chez  toutes  les  nations  jj'lf',    /j^  î.\\i' 
sauvages,  mais  encore  le  préjudice  que  la  colonie  de  la  Xouvelîc-France  ^o]i.). 
souffroit  de  ces  courses,  tant  par  rapi)ort  à  la  culture  des  terres,  que  par 
rapport  au   commerce  du  castor  ;  il  voulut  cependant   bien,  en   diiVerens 
tems,  accorder  à  ceux    qui  j  avoient   contrevenu,  des   amnisties   pour  les 
mettre  en  état  de  revenir  avec  sûreté  dans  la  colonie  ;  et  quoique  ce  parti 
de  douceur  n'eut  pas  eu  le  sucdès  que  Ton  derait  en  attendre,  nous  vou- 
lûmes bien,  à  l'exemple  du  feu  roi,  accorder  par  notre  édit  du  mois  de  ' 
mars,   mil  sept  cent  seize,  une  nouvelle  amnistie  à  ceux  de  ces  coureurs 
de  bois  qui   dans  un  an  reviendroient  à  leur   domicile,  en  faisant   défenses 
par  le  môme  édit  à  tous  Français  de  rester  dans  les  bois  avec  les  sauvages 
et  d'y  monter  pour  y  aller  faire  la  traite  sous  quehjue   prétexte,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  à  peine  du  fouet  et  des  galères  contre  les  coa- 
trevenans,  nous   avons  été  informé   que  piuslours  de  ces  coureurs  de  bois 
ont  profité  de  cette  amnistie  ;  mais  il  nous  a  été   rejjrésenté  qu'il  j  en  a 
encore  qui,  touchés  de  leur   faute,  ne  demandent  qu'à  pouvoir  la  réparer 
en  revenant  à  leur  domicile,  c'est  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  que, 
sensible  à  leurs  instances,  nous  vouions  bien   user  encore  de   notre  cîé- 
mence  envers  eux. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans.  de  l'avis  de  notre  coiîscil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
rerais  et  remettons  aux  hubitans  de  In  Nouvelle- l'rance  qui  ont  été  courir 
les  bois  et  faire  le  commerce  avec  les  nations  sauva^^os  suis  con:,é  ni  per- 
mission, la  peine  du  fouet  et  des  galères  ])ort6e  pai  notre  édit  du  mois  de 
mars,  mil  sept  cent  seize,  qu'ils  ont  encourue  ;  à  la  charge  par  eux  de 
revenir  dans  leur  domicile,  dans  le  terme  et  déliii  d'un  an,  à  com[)ter  du 
jour  de  l'enregistrement  des  présentes,  et  de  se  présenter  de  van  l  le  gou- 
verneur et    eutenant-général  pour  nous  au  dit  pays  ;  voulons  en  consé- 
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quence  qu'ils  joaitsent  de  la  présente  amnistie,  saos  «^^ils  pirâent  à  Fsn«air 
être  recherchés  pour  avoir  contrevenu  aux  défenses  portées  par  ftotre  dit 
édit  ;  imposons  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs-généram, 
stituts  et  autres  ;  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
Français  de  rester,  après  le  dit  tems  passé,  dans  les  bois  avec  les  sais- 
rages,  et  d'y  monter  pour  aller  faire  la  traite  sous  quelque  prétexte  ni 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  peine  du  fouet  et  des  galèi^es  coDtr«  les 
contrevenans,  ainsi  qu'il  est  porté  par  notre  dit  édit  du  mots  de  suirs,  ma 
sept  cent  sei£e,  lequel  sehi  exécuté  en  ce  qui  n'j  est  dérogé  par  les  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  inandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  do^ 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et 
régi^trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  fomie  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  ordonnances  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ets 
présentes.  Enjoignons  au  sieur  marquis  de  Beauharnois,  notre,  gouver- 
neur et  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  au  sieur  Hocquart, 
intendant  au  dit  pajs,  -et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  et  à  tous  autres  nos  sujets  de  s'j 
eonformcr  ;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  staUe  à  toujours,  nous  avons 
fait  apposer  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

DoT.né  à  Versailles,  au  mois  d'avril.  Tan  de  grice  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LOUIS, 

£t  plus  bas^  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  -paraphe. 

Vtsaj  Dacuesseau,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de 
soie  rouge  et  verte.  * 

Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites,  ont  été 
régislrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuviéme  août,  mil  sept  cent 
trente-sept. 

Signé:  DAINE. 


• — Lettres  Patentes  de  Sa  Majesté  qid  fixent  h  nombre  des  Reiigieu^ 
ses  de  V Hôpital-Général  de  Québec,  4  quarante  y  compris  la  Supé- 
rieure et  dix  Converses^  du  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  trente-sepi» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pré- 
sens et  à  venir,  salut. 

LrTirr*  pnten-  F  E  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul  aurait  fixé  par  arrêt 
iVnombrîTdès  "^  ^^  ^^^  conseil  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  un,  le  nombre  des  reli- 
religieuspB  de  gi^uses  de  rhêpital-général  de  Québec,  à  dix,  y  compris  la  supérieure  et 
Pb6pita1-<r«$-  autres  ayant  charge  dans  la  maimn,  et  celui  des  converses,  à  deux;  le 
beTà  40  ^^  nombre  des  religieuses  et  celui  des  converses  n'ayant  pas  été  suffisant, 
compris  la  m-  ^^  ^^  ^^^^  ^"  égard  au  nombre  des  pauvres  maadians  et  invalides  adiûs 
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i  cet  bôptftad,  nous  aurtoos  permis  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  vénewn  et 
■larsy  ail^pt  eeat  seize^  une  augmentation  de  quatre   religieuses  et  par  ^^  P^^^^J!*^*' 
4i^autres  lettres   patentes  du   mois  de  mars,  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  ini.Coni.  8up. 
a«ftrioos  encore  permis  une  augmentation  de  deux   sœurs  converses  ;  le  Rég.  H.  Fol. 
nomk^re  des  religieuses  ne  s^étant  pas  encore  trouvé  suffisant  nous  aurions  21  Ro. 
permis  par  autres  nos  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  rail  sept  cent  vingt, 
de  le  porter  jusqu'à   vingt-quatre  ;  et  nous  ayant  été  re|)résentè  quUl 
aérait  nécessaire  d^augmenter  de  nouveau  et  le  nombre  des  religieuses  et 
eelui  des  converses,  nons  avons  résolu,  d'*expliquer  sur  ce  nos  mtentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  g^ce  spéciale^ 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  et  permettons  à  la 
8upèi*ieare  des  religieuses  de  riiôpital-génèral  de  Québec  de  recevoir^ 
outre  le  nombre  de  vingt-quatre  religieuses  fixé  par  nas  dites  lettres  paten- 
tes du  mois  d''avril,  mil  sqit  cent  vingt,  dix  autres  religieuses,  en  sorte  que 
le  nombre  de  celles  du  dit  hôpital  demeure  fixé  à  trente-quatre,  j  compris 
la  supérieure  et  autres  ayant  charge  dans  la  maison  ;  voulons  et  entendons 
que  pour  les  dots  des  religieuses  qui  seront  reçues,  la  dite  supérieure  se 
conforme  à  Tarrèt  de  notre  conseil  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
'deux,  lui  permettons  pareillement  de  recevoir  six  converses,  outre  le 
nombre  de  quatre  fixé  par  nos  dites  lettres  patentes  du  mois  de  mars,  mil 
sept  cent  dix-sept.  • 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux,  les  gens  tenans  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  le 
contenu  en  Icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobs- 
tant tous  édits,  lettres  patentes,  déclarations,  arrêts  et  autres  choses  à  ce 
contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Kt  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours  nous  avons 
fiait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d^avril.  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  trente- 
sept,  et  de  notre  régne  le  vingt-deuxième.. 

Signé:  LOUIS. 

£t  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Les  lettres  patentes  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  pal*  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuvième  août,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 

Signé:  DAINE. 


JPresiatioH  de  Serment  par  V Rlustrisdme  et  Révérendissime  Henry- 
Marie  Du  Breil  de  Pontbriandy  Evêque  de  Québec, 

SIRE, — Je,  Henry-Marie  Du  Breil  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec,  Prestation  de 
jwre  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu  et  promets  à  Votre  Majesté  «erment  par 
que  je  lui  serais  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  serviteur,  que  je  proeu-  SePontSiand 
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érèque  do  rerai  de  tout  mon  pouvoir  le  bien  et  le  service  de  son  état,  que  je  ne  me 
17  avril  1741  ^''^"^®**^i  ^^  aucun  conseil,  dessein  ni  entreprise  au  préjudice  d'iceux,  et 
Iiis.Cons.  Sup!  9*^6  s'il  en  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance,  je  le  ferai  savoir  à 
Kég.  H.  Fol.  Votre  Majesté  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  Saints  Evangiles  par 
«2  Vo.  moi  touchés. 

Signé  :  H.  M.  DUBREIL  DE  PONTBFJAND, 

Evesque  de  Québec. 
Et  plus  bas  est  écrit  :  ' 

Armand  Gaston  de  Rohan,  cardinal,  prêtre  de  la  Sainte  Eglise  Ro- 
maine du  titre  de  la  Trinité  du  Mont,  évoque  et  prince  de  Strasbourg, 
landgrave  (*)  d'Alsace,  prince  du  Saint-Empire,  grand-aumônier  de  France, 
commandeur  de  l'Ordre  du  Saint-Esprit,  etc.,  certifions  à  tous  qu'il  ap- 
partiendra que  le  dix-septième  jour  d'avril,  mil  sept  cent  quarante-ua,  le 
roi  entendant  la  messe  dans  la  cha{>elle  de  son  château  de  Versailles,  révé- 
rend Père  en  Dieu,Messire  TIenry-Marie  DuBreil  de  Ponlbriand,évèque 
de  Québec,  a  prêté  entre  les  mains  du  roi  le  serment  de  fidélité  qu'il  lui 
doit  à  cause  de  son  dit  évêché  de  Québec.  En  foi  de  quoi  nous  lui  don- 
nons le  présent  certificat  signé  de  notre  main,  icelui  fait  contresigner  par 
le  sec  ré  taire -gêné  rai  de  la  Grande-Aumônerie  de  France,  et  apposer  le 
sceau  de  nos  armes. 

Fait  à  Versailles,  les  dits  jour  et  an  en  l'autre  part. 

Signé  :  AR.  GARD.  DE  R01IA:S% 

Gr.  Aum.  de  France. 
Et  plus  bas.  Par  Son  Altesse  Eminçntissime, 

Signé  :  L'ABBÉ  BARBIER. 

Et  encore  plus  bas  est  encore  écrit  : 

Registres  en  la  chambre  des  comptes,  ouï  le  procureur  général  du  roi, 
le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  DUCORNET. 


Installation  de  V Illustrissime  et  Révérendissime  Henry-Morte  Du 
Brcil  de  Ponthriand  à  P Evêché  de  Québec,  et  autres  actes  en  con- 
sé<iue7ice.- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amé? 
et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  et  à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Ayant  fait  voir  en  notre  conseil  les  bulles  et  provisions  apostoliques  de 
l'évêché  de  Québec,  octroyées  à  notre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  con- 
seils, le  sieur  Henry-Marie  Du  Breil  de  I^ontbriand,  et  ne  s'y  étant  trouvé 
aucune  chose  contraire  ni  dérogeante  à  nos  droits,  induit,  concession  et 
concordat  d'entre  le  Saint-Siège  et  noire  royaume,  ni  aux  privilèges, 
franchises  et  libertés  de  l'Eglise  Gallicane,  nous  avons  admis  le  dit  sieur 
évèque  à  nous  prêter  le  serment  de  fidélité  qu'il  nous  devoit  à  cause  du 

(*)  Landgrave — Titre  donné  à  des  juges  qui  rendaient  la  justice  au  nom  dct 
ezupcreurs  d'Allemagno  dans  l'intiirieur  du  pays. 
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dît  évêché,  ainsi  qu'il  paroit  par  le  certificat  ci-attaché  sous  le  contre- 
sce!  de  notre  chancellerie  ;  à  ces  causes,  nous  l'avons  mis  et  installé, 
mettons  et  installons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  en  la])leine, 
libre  et  paisible  jouissance  des  biens,  fruits  et  revenus  du  dit  évêché. 

Si  vous  mandons,  qu'en  faute  du  dit  serment  non  fait,  ilf  étoient  mis  et 
saisis  en  notre  main,  vous  ayez  à  lui  «n  faire,  comme  nous  faisons  dus  à 
présent,  main-levée  et  délivrance,  à  la  charge  néanmoins  de  nous  rendre 
les  foi  et  hommage  pour  les  terres  qu'il  tient,  relevant  de  nous,  et  d''en 
donner  des  aveux  et  dénombremens  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnance! 
si  fait  n'a  été  ;  car  tel  est  notie  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-un 7  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS, 

ilt  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PIIELYPEAUX. 

Et  scellées  j  et  au  dos  est  : 

Enregistrées  au  contrôle  général  des  finances,  par  nous  conseiller  d*état 
et  ordinaire  au  conseil  rojal,  contrôleur-général  des  finances,  à  Paris,  U 
Tingt-un  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  ORRY. 

Elt  au  bas  des  dites  lettres  est  encore  écrit  : 

Registre  es  en  la  chambre  des  cTomptes,  ouï  le  procureur-général  du 
roi  ;  ce  fait,  renvoyées  aux  conseillers  auditeurs  pour  en  expédier  l'at- 
tache de  la  chambre  en  la  manière  accoutumée,  à  la  charg'e  par  l'impé- 
trant de  faire  la  foi  et  hommage  au  roi  pour  raison  des  terres,  fiefs  et 
seigneuries  dépendans  du  dit  évèché,  relevant  de*  Sa  Majesté,  et  d'en 
fournir  son  aveu  et  dénombrement  en  la  chambre,  dans  le  tems  porté  par 
la  coutume,  le  trois  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  DUCORNET. 

Je  soussigné,  Nicolas  Sezille,  écuyer,  conseiller  du  roi,  trésorier-général 
de  ses  oQrandes,  aumônes,  donations  et  bonnes  œuvres,  reconnois  avoir  reçu 
corapLint  de  Mcssire  Ilenrj-Marie  Du  Brcil  de  Pontbriand,  évoque  de 
Québec,  la  somme  de  trente-trois  livres  pour  le  droit  par  lui  dô  à  cause 
du  serment  de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  Sa  Majesté  pour  raison  de  l'évéché 
de  Québec,  dans  la  chapelle  du  château  de  Versailles,  le  dix-sept  des 
présens  mois  et  an,  en  présence  de  Monseigneur  le  cardinal  de  Kohan, 
grand-aumônier  de  France,  de  laquelle  somme  de  trente-trois  livres,  à  moi 
ordonnée  par  Sa  Majesté  pour  employer  au  fait  de  ma  charge,  même 
pour  aider  à  marier  de  pauvres  filles,  je  quitte  le  dit  seigneur  évoque  et 
tous  autres. 

Fait  à  Paris,  ce  vingt-quatre  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  SEZILLE. 

Et  à  côté  est  écrit  :  Quittance  du  trésorier  des  offrandes  de  la  somme  de 
trente-trois  livres. 

Et  ensuite  est  écrit  :  • 
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Collationné  aux  originaux,  demeurés  en  la  chambre,  par  nous  conseille 
du  roi)  auditeur  ordinaire  en  icelle,  soussigné. 

Signé  :  HENEY. 


Les  gens  des  comptes  du  roi,  notre  sire,  au  juge  royal  de  Cluébec 
ou  son  lieutenant,  procureur  du  roi,  receveur  du  domaine  au  dit  lîea, 
ou  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Il  nous  est  apparu  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  données  à 
Versailles  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  signées  et 
scellées  à  la  copie  collationnée,  desquelles  ces  présentes  sont  atta^ 
chées,  que  M.  Henry-Marie  de  Pontbriand,  évêque  de  Québec,  avoit 
fait,  es  mains  du  dit  seigneur  roi,  les  fçi  et  serment  de  fidélité  qu'il 
lui  étoit  tenu  de  faire  pour  raison  et  à  cause  de  la  temporalité  du  dit 
évêque,  auquel  serment  Sa  dite  Majesté  Ta  reçu  comme  à  lui  agréable 
et  qu'il  tient  féal  ;  si  vous  mandons  et  enjoignons,  à  chacun  de  vons 
comme  à  lui  appartienJni,  que  si  pour  cause  du  dit  serment  non  fait, 
les  fruits  et  revenus  du  temporel  du  dit  évêché  sont  ou  étoicnt  8ai>ia, 
arrêtés  et  mis  en  la  main  de  Sa  dite  Majesté,  ou  autrement  empêcbésr 
vous  en  ce  cas  les  mettiez  et  faites  mettre  incontinent  et  sans  délai 
au  dit  sieur  Du  Breil  de  Pontbriand,  à  pleine  délivrance,  à  com- 
mencer du  jour  de  la  présentation  qu*il  vous  fora  de  ces  présentes, 
pourvu  quo  le  dit  évêque  ait  satisfait  au  droit  de  régale  et  qu'il  n'y 
ait  autre  chose  de  légitime  empêchement,  lequel  au  cas  qu'il  y  filt, 
nous  écrirez  à  fin  due  ;  et  aussi  à  la  charge  de  iàire  les  foi  (^  hom- 
mage pour  les  terres,  ^qîa  et  seigneuries  qu'il  tient  du  roi  à  cause  du 
dit  évêché,  .en  bailleij  aveu  et  dénombrement,  même  par  déclaration, 
le  revenu  du  dit  temporel  du  dit  évêché  et  icelle  apporter  ou  envoyer 
en  la  dite  chambre,,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  dans  le  tems  de  l'or- 
donnance. 

Donné  à  Paris,  en  la  chambre  des  comptes,  le  quatrième  jour  de 
mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  HENRY. 

Et  scellée  ;  et  ensuite  est  écrit  :    . 

Le  sixième  jour  de  mai,  mil  sept  cent  quarante-un,  nous  Michel* 
Nicolas  Clément,  huissier  ordinaire  du  roi  en  la  chambre  des  comptes 
à  Paris,  y  demeurant  rue  Betezy,  paroisse  Saint-Germain-Lauxerruis, 
soussigné,  avons  signifié  et  laissé  copie  de  la  présente  attache  à  mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  en  sa  chambre  des  comptes,  en  son 
hôtel  et  domicile  à  Paris,  rue  des  Francs-Bourgeois,  paroisse  Saio^ 
Sulpice,  en  parlant  à  Me.  Michel- Ange  Faquier,  son  secrétaire,  et  i 
Me.  Marchai,  receveur-général  des  œconomats  (*)  du  clergé  de  France, 
en  son  bureau  et  domicile  à  Paris,  rue  de  Ventadonr,  parcnsse  Saint- 
Roch,  en  parlant  à  son  commis,  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  inter- 
pellé, à  ce  quHls  n'en  ignorent,  et  leur  ai,  parlant  oonmie  dessus,  à 
chacun  sépai'ément,  laissé  copie  de  la  dite  attache  et  du  présent. 

Signé  :  CLÉMENT, 

Avec  paraphe. 

(*^  EeoHomaU  :  admiaiflration  des  revenus  d'un  bien  eccléf  iastique. 
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Et  ensuite  est  écrit  : 

Contrôlé  à  Paris»  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé  :  BERAIT. 

Registre  éa  registres  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France, 
ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  à  Qu^ec,  le 
18e  septembre,  1741. 

Signé  :  DAINE. 


Déclaration  qui  règle  la  manière  (T élire  des  Tuteurs  et  Curateurs 
aux  Mineurs  qtn  ont  des  biens  situés  en  France  et-  d^autres  situés 
dcms  les  Colonies^  du  premier  octobrey  mil  sept  cent  quarante-un. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  5  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

LA  protection  que  nous  donnons  à  ceux  de  nos  sujets  à  qui  la  fai-  Déclaration 
blesse  de  leur  âge  la  rend  encore  plus  nécessaire  qu'aux  autres,  <i^»  'i^S^®  \*  . 
et  l'attention  que  nous  avons  pour  nos  colonies,  nous  portèrent  à  î|^  a^'^^'^^te^^^' 
régler,  par  notre  déclaration  du   quinze  décembre,  mil  sept  cent  et  curateurs 
vingt-nn,  la  manière  d'élire  les  tuteurs  et  cui*ateurs  aux  mineurs  qui  aux  mineurs 
ont  des  biens  situés  en  France,  et  d'autres  situés  dans  les  colonies,  et  JIH'  ^^}  <^®' 
nous  réglâmes  en  même  temps  ce  qui  devoit  être  observé,  tant  par  F,!^nce^"/"  *" 
rapport  à  l'émancipation  de  ces  mineurs,  que  pour  leur  éducation  et  d*aiitres  situés 
leur  mariage  ;  mais  l'expérience  nous  ayant  fait  conuoître  que  les  dans  les  colo- 
diffërentes  dispositions  ae  cette  déclaration  ne  remplissent  pas  en-  "^^' 
tiôrement  l'objet  que  nous  nous  étions  proposé,  les  mêmes  motifs  ing.cons.  Sup. 
doivent  nous  engager  à  y  suppléer  par  une  loi  nouvelle.  Rég.  h.   Foi! 

85  Bo. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
nous  avons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et 
ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui 
suit: 

Article  I. — Lorsque  nos  sujets  mineurs,  auxquels  il  doit  être 
pourvu  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  n'auront  plus  ni  père  ni  mère,  et 
qu'iU  posséderont  des  biens  en  France  et  d^autres  situés  dans  les  colo- 
nies françoises,  il  leur  sera  nommé  des  tuteurs  ou  curateurs  dans  l^n 
et  dans  l'aittre  pays,  laquelle  nomination  sera  faite  en  France  par  les 
juges  du  royaume  auxquels  la  connoiaiance  en  appartient,  et  ce,  de 
l'avis  des  parensou  amis  des  dits  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  l'achiiinistration  des  biens  de 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  en  France,  et 
sur  les  biens  qui  y  sont  Mtoés,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  dans  les 
colomes,  où  la  nomination  de  tuteur  ou  de  curateur  sera  fiiite  par  les 
juges  qui  y  sont  éti^is,  aussi  de  l'avis  des  parens  ou  amis  qu'ils  y 
auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies,  n'auront 
pareillement  l'administration  que  des  biens,  qui  s'y  trouveront  appar- 
tenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats  de  rente 
et  autres  droits  et  actions  à  exercer  «sur  des  penonnes  domiciliées 
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dans  les  colonies,  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les  dits 
tuteurs  ou  curateurs  de  France,  et  ceux  des  colonies  françaises,  indé- 
pend  ans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la  gestion  et 
administration  des  biens  du  pays,  dans  lequel  ils  auront  été  élus,  <le 
laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les  juges  qui 
les  auront  nommés. 


\  II.  En  cas  que  le  père  ou  la  more  des  dits  mineurs  soient  encore 

;  vivans,  (^  que  les  parens   ou  amis  du  pays  où  ils  résideront  soient 

■;  d*avis  do  les  nommer  tuteurs  de  leurs  enfuns,  les  dits  père  ou  ra^re 

\  auront  l'administration  générale  de  tous  les  biens  des  dits  mineurb,  en 
!  .    quelque  lieu  que  les  dits  biens  soient  situés  ;  voulons  en  ce  cas  que  la 

\  tutelle  soit  déférée  au  dit  pore  ou  à  la  dite  mère,  par  le  juge  du  liea, 

1  dans  Iqquel  Tun  ou  Tautre  auront  leur  domicile,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 

î  au  dit  cas  qu'une  seule  dation  de  tutelle. 

;  III.  Voulons  néanmoins,  que  si  le  père  ou  la  mère   des  mineurs 

(      viennent  à  se  remarier,  il  puisse  être  pourvu  d'un  autre  tuteur  aux  dits 

mineurs,  si  les  parens  restiracnt  ainsi  à  propos,  auquel  cas  l'article 

j      premier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  il  sera  procédé  à 

rélection  de  deux  tuteurs,  Tun  pour  les  biens  situés  en  France,  Tautre 

pour  ceux  qui  sont  situés  dans  les  colonies  françaises. 

IV.  Le  tuteur  établi  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  font  point  leur 
demeure,  sera  tenu  d'envoyer  trjus  les  ans  au  tuteur  établi  dans  le 
pays  où  le  mineur  est  élevé,  des  états  de  sa  recette  et  dépense,  même 
si  les  parens  demeurans  dans  le  pays  où  le  mineur  à   son  domicile,  le 

,  jugent  ainsi  à  propos,  de  lui  faire  remettre  en  tout  ou  en  partie,  les 
revenus  qu'il  aura  reçus  à  l'exception  de  ceux  qu'il  cmployoi*a  pour 

\  l'entretien  des  biens  dont  l'Eulministration  lui  est  confiée,  à  Teffet  de 
quoi  le  dit  tuteur  sera  obligé  d'assurer  ses  envois,  qui  lui  seront  passés 
en  dépense  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  sa  gestion  ;  et  le  tuteur  à 
qui  les  dits  envois  auront  été  fair^,  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recrtte 
dans  le  compte  de  tutelle,  qui  sera  par  lui  rendu,  et  d'eu  faire  em- 
ploi, s'il  y  écheoit  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs. 

V.  Lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  dans  les  colonies  fran- 
çaises, le  juge  do  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  Tavis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineui-s,  .ordonner  l'emjîloi  de  leurs  reve- 
nus ou  des  fonds  qui  leur  seront  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés 
au  dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  auront  leur  domicile  en  France, 
le  dit  emploi  dans  les  colonies,  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis 
des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  la  tutelle  qui  aura  été  faite  en  France. 

VI.  Les  lettres  d'émancipation  qui  seront  obtenues  par  les  mineurs, 
ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  des  parens  et  amis,  que  par  les  juges  du 
lieu  où  les  dits  mineurs  auront  leur  domicile,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  et  ils  seront  tenus  de  les  faire  seulement  enregistrer  dans 
le  siège  d'où  dépend  le  lieu  où  ils  ont  des  biens,  sans  y  avoir  leur 
domicile,  faute  de  quoi  les  lettres  d'émancipation  n'auront  aucun  eflbt 
à  regard  des  dits  biens. 

VII.  Les  mineurs  quoiqu'éraancipés,  ne  pourront  disposer  de» 
nègres  qui  servent  à  exploiter  leurs  habitations,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  sans  néanmoins  que  les 
dits  nègres  cessent  d'être  réputés  meubles  par  rapport  à  tous  les 
autres  effets. 
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VIIL  L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui  aura  été 
élu  dans  le  pajs  où  le  père  avait  son  domicile,  dans  le  tems  de  son 
décès,  soit  que  tous  les  mineurs  enfans  du  même  père  fassent  leur 
demeure  dans  le  même  pays,  ou  que  les  uns  demeurent  en  France  et 
les  autres  aux  colonies  ;  le  tout  à  moins  que,  sur  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge  du 
lieu  où  le  père  avait  son  domicile  au  jour  de  son  décès. 

IX.  Les  mineurs  qui  voudront  contracter  mariage,  soit  en  France, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront  le  faire  sans  Tavis  et  le 
consentement  par  écnt  du  tuteur  ou  curateur  nommé  dans  le  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  sans  néanmoins 
que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner  le  dit  consentement,  que 
Kur  l'avis  des  parens  (jùi  seront  assemblés  pardevant  le  juge  qui  Taura 
nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  d'homologuer  leur  avis,  à  or- 
donner que  l'autre  tuteur  ou  curateur  qui  aura  été  établi  en  France 
ou  dans  les  colonies,  ensemble  les  païens  que  les  mineurs  auront  dans 
l'un  ou  l'autre  pays,  seront  pareillement  entendus  dans  le  délai  com- 
pétent pardevant  le  juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  ou  curateur, 
pour  leur  avis  rapporté,  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendi*a  sur  le 
mariage  proposé  pour  le  dit  mineiir,  ce  que  nous  ne  voulons  néan- 
moins être  ordonné  que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge 
sera  tenu  de  faire  mention  dans  la  sentence  qui  sera  par  lui  rendue. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  (|ue  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régifstrer  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécu- 
ter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  déroge  et  dérogeons  par  ces  jprésentes  ;  car  tel  est 
notre  plaitsir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre>  l'an  de 
gi-^ce  mil  sept  cent  quurante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAIJX, 

Avec  pai*aj)he. 
Et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  giefîier  en  chef  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec  ;  fait  au  dit  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent 
quarante-deux. 

Signé  :  DAINE. 
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^'^^  Ordonnance  au  sujet  des  Fauo^SçLuniers  destinés  pour  Canada,  ^ 
trouvent  les  moyens  de  s*en  retourner  en  France  sait  j/ar  les  Coionies 
anglaises  ou  par  les  vaisseaux  marchands,  du  lie,  février,  mil  sept 
cent  quarante-deux. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Ordonnance     Q  A  Majesté  étant  iiiformëe  qu'au  préjudice  dos  défenses  faitBs  par 

fiuix-aauâers    '^  ®®^  ordonnances  et  notamment  par  celle  du  quinze  mai,  mil  sepC 

destinés  pour  ^^^  trente-neuf,  sous  les  peines  y  énoncées,  aux  capitaÎDes  de  ses 

Canada,  qui     vaisseaux  et  à  ceux  des  bâtimens  marchands,  d'embarquer  en  Canada 

trouvent  les     aucuns  babitans  ou  autres  particuliers,  sans  la  permission  du  gouTer- 

^^V^Jttr.^^  neur  et  lieutenant-eénéral  pour  Sa  Maiesté  en  la  dite  cc^onie,  ou  d« 
s  en  retourner  ,,   -,.  P  *i''  i^i  -»• 

en  France  soit  1  omcier  commandant  en  son  absence  ;  et  n^gré   les  précautions 

par  les  colo-  qu'elle  a  prescrites  en  Canada  pour  retenir  en  cette  colonie  les  fàux- 
nies  anglaises  sauniers  et  contrebandiers  du  royaume  qu'elle  veut  bien  y  faire  trans- 
vais^eaux'  férer  au  lieu  de  leur  faire  subir  les  peines  qu'ils  ont  encourues  par  les 
marchands.  fraudes  et  contrebandes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  plusieun 
14  fév.  1742.  de  ces  contrebandiers  et  faux-sauniers  trouvent  les  moyens  de  revenir 
^s.Cons.  Sud.  g^  France  par  des  navires  marchands,  et  que  d'auti-es  désertent  dans 
83  ^Ro.  '  **  ^6s  colonies  angloises  et  sont  souvent  favorisés  dans  leur  désertion  par 
des  habitans  de  Canada;  et  voulant  faire  cesser  des  abus  d'une  si 
dangeieuse  conséquence,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

• 

Article  I. — L'ordonnance  du  quinze  mai,  mil  sept  cent  trente- 
neuf,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence  ne 
pourront  les  capitaines  commandant  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ni 
ceux  des  bâtimens  marchands  qui  feront  leur  retour  de  Canada  en 
France,  embarquer  dans  la  dite  colonie  aucuns  habitans  ni  autres 
particuliers  quels  qu'ils  soient,  sans  la  permission  du  gouverneur, 
lieutenant-général  pour  Sa  Majesté  en  la  aile  colonie,  ou  de  l'officier 
commandant  en  sou  absence,  sous  les  peines  portées  par  la  dite 
ordonnance. 

IL  Lorsque  des  contrebandiers,  faux-sauniers  et  autres  qui  auront 
été  transférés  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  la  dite  colonie,  vien- 
dront à  déserter  les  habitans  et  autres  particuliers  chez  lesquels  ils 
demeuroient  à  gage  ou  autrement  seront  tenus  de  les  dénoncer  dans  les 
vingt-quatrç  heures  au  capitaine  de  milice  ou  autres  officiers  des  dites 
milices,  commandant  dans  le  quartier,  à  peine  de  deux  mois  de  pri- 
son et  deux  cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  particuliers  qui 
auront  déserté,  et  dont  la  désertion  n''aura  pas  été  dénoncée  dans  le 
dit  tems. 

IIL  Les  habitans  de  la  colonie  qui  seront  convaincus  d'avoir  favo- 
risé par  quelque  moyen  que  ce  puisse  être  l'évasion  des  dits  déser- 
teurs, seront  condamnés  aussi  en  six  mois  de  prison  et  en  quatre 
cents  livres  d'amende  pour  chacun  des  dits  déserteurs. 

IV.  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice,  commandant^ 
sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  de  Tévasion  des  psottca- 
liers  dont  il  s'agit,  courront  et  feront  courrir  en  toute  diBgence  des 
officiers  et  des  soldats  des  dites  milices  sur  les  dits  particuliers  déser* 
leurs. 
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V»  Les  dits  capitaines  ou  autres  officiers  de  milice  fjui,  par  leur 
faute  ou  par  connivence  avec  les  déseiteurs,  ne  se  seront  pas  saisis 
d'eux,  seront  cassés  dd  leurs  emplois  et  coud iranéi  chacun  en  trois 
mois  de  prison  ;  et  les  soldats  des  dites  milices,  détaches  pour  courir 
sur  les  dits  déserteurs  qui  auront  favoris>é  leur  évubiou  ou  qui  n'auiont 
pas  fait  la  dilio^çncc  nécessaire  pour  les  arrêter  seront  punis  chacun 
de  trois  mois  de  prison. 

'VI.  Les  feux-sauniers,  contrebandiers  et  autres  particuliers  dcser* 
tettrs  de  l'espèce  dont  il  s'a^t,  qui  auront  été  arrêtés  allant  dans  les 
colonies  angloiscs  seront  condamnés  aux  galères  à  pci*pétuité  ;  et 
ceux  d'entr'eux  qui  seront  pareillement  arrêtés  tlésertant  pour 
repasser  en  France  par  la  voie  des  bàtimcns,  seront  punis  chacun  do 
six  mois  de  prison. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  au  gouverneur  et  son  licutenant- 
gënëral  en  la  Nouvelle-France,  à  rintondaiit  au  dit  pays  et  à  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  chacun  en  çlroit  soi  la 
main  à  Texécution  de  la  présente  ordontiancc  qui  sera  enregistrée, 
lue,  publiée  et  affichée  paitout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  quatorze  février,  mil  sept  cent  quarante-^eux. 

Signé:  LOUIS, 

Et  plus  bas. 


Siffné:  PHELYPEAUX. 


Et  scellé. 


Régistrée,  ouï  le   procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrôt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  ' 
conseil,  soassigné,  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-deux 


Lettres  'patentes  en  forme  d'édit  concernant  les  Assesseurs  aux  Conseils 
Supéïieurs  des  Colonies,  du  mois  d'iwût,  mil  sept  cent  quarante» 
deux, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  salut. 

INATTENTION  continuelle  que  nous  donnons  à  ^administration  Lpttret  t 
J  de  la  justice  dans  nos  colonies,  nous  a  porté,    depuis    quelques  ^■•.^  ^""^ 
années,  à  autoriser  les  gouverneurs  et  intendans  à  établir  des  asses-  ^^^,^* ^.t Mtcl- 
seurs  dans  nos  conseils  supérieurs,  non-seulement  pour  y  accélérer  g  ur*  aux ««ih 
l'expédition  des  alf  lires,  mais  encore  pour  mettre  ces  assesseur»  à  ^^ei!«  ■«;«- 
portée    de    se   rendre  de  plus    en    plus    capables    de   remplir  les  j*  *'?'**  ^®*  *•* 
charges  de  conseillers  en  ses  conseils  ou  d'autres  places  de  judicature  Aoûî'iyft, 
qui  vicndroieiit  à  vaquer  ;  nous  avons  la  satisfaction  de  reconnoitre  par  l!)R.CoBa.8i9. 
Texpérienco  que  cet  établissement  répond  à  nos  \*ues  et  qu'il  est  tems  R'S^*    I-    F«l« 
de  lui  drmner  une  forme  stable  et  authentique,  et  nous  nous  y  déter-  ^  ^^' 
minons  d'autant  plus  volontiers  que  nous  donnerons  en  môme  tems  à 
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France  par  les  juges  auxquels  la  coimoissance  en  appartient,  et  ce  de 
Vàvis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
aroir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  Tadmiaistration  des  biens  de 
France  seulement,  mi^rae  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domidliëes  en 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur 
sara  faite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  élus  dans  les  colonies 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appartenans  aux  dits  mineurs,  ense^^ble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  4  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
indépendans  les  uns  des  autres,  sans  ôtre  responsables  que  de  la 
gestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
élus,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  pure  et  la  mûre  soient  encore  vîvans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  pennis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domicile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  bilans  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  de  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  et  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  pu  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

iri.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons,  auront  pareille- 
ment lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivans,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  dos 
bi^s  qui  leur  appartiendroient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mère  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfkns  datîs  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  ccflonies,  ils  aient  laissé  dos  enfans  dcmeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provision,  de  Tavis  dé  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juge  du 
heu  de^leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  admiui^trer 
les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu'au  jour  que 
le  tuteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  ou 
seulement  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisioncl  ^ura  été  nommé,  lui 
ait  notifié  sa  qualilè,  en  lui  faisant  donner  copie  de  Tacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  pro\-isionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qid  la  tutelle  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  noces,  il  pourra  être  pourvu  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineui*s,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
et  ce  parle  jngo  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'^^rticle  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  jmur  les  biens  situés  en 
France,  et  l'autre  pour  les  biens  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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*cîle,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  deitituticm 
du  pore  ou  de  la  mûre  et  de  la  nomination  d*un  autre  tuteur,  fait^ 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nomme  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  feront  puin) 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  danj 
le  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  .dé- 
pense; il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  «amis  des  mineuif 
ép^nt  dans  le  ait  pays  le  jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonna 
paj  le  juge  du  dit  pays,  de  faire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  esl 
confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
«es  envois,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  pas:>é3  en. dépenses 
dans  sou  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'ea 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parcns  et  amis  des  dits  mineurs* 

VII.  Lorsque  les  mineurs  seront  élevés  dans  les  colonies,  le  jug« 
de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  païens  et 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  même 
des  fonds  qui  leur  seroient  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  pareus  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  Ih  juge  de  la 
tutelle,  qui  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père^ 
6'il  a  survécu  à  la  môre,  dont  la  mort  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  sera  observé  en  quelque  pays 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  do 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  porc  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mdre  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  eu  cas  qu'elle  soit  nommée  tutrice»  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  xm  amis  aient  jugé  à  pro|x>8  de 
lui  en  déférer  l'éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays, 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
i'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducatioa 
eera  confiée  à  la  môre  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  ai  elle 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  ui  père  m., mère,  leur  édu* 
cation  sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  pèro  avoit  son 
domicile  au  tems  de  son  décos,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appailieudra 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  i  moins  que  les 


dits  tuteurs. 


pays  qu  ils  habitent,  le  tout  a  moins  que 
n'estiment  également  q 
être  confiée  à  un  seul  des 


Î)arend  ou  amis  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  n'estiment  également  que 
'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  et 


X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'âge,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'aAis  de  leur» 
parens  et  amis,  que  par  lejugedulieu  où  les  mineurs  auront  leur 
oomidJcv  fioit  en  France  ou  dans  les  colonies;  et  ils  ne  seront  tenus 
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France  par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  appartient,  et  ce  Je 
Tàvis  des  parens  ou  amis  des  mineurs  qui  seront  en  France,  pour 
avoir  par  les  dits  tuteurs  ou  curateurs  raJIministration  des  biens  do 
France  seulement,  même  des  obligations,  contrats  de  rente  et  autres 
droits  et  actions  à  exercer  sur  des  personnes  domiciliées  eo 
France  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  aura  lieu  pareille- 
ment dans  les  colonies,  où  la  nomination  du  tuteur  ou  du  curateur 
sara  faite  par  les  juges  qui  y  sont  établis  de  l'avis  des  parens  ou  amis 
qu'ils  y  auront,  lesquels  tuteurs  ou  curateurs  clus  dans  les  colonies 
n'auront  pareillement  l'administration  que  des  biens  qui  s'y  trouve- 
ront appaitenans  aux  dits  mineurs,  ensemble  des  obligations,  contrats 
de  rente  et  autres  droits  et  actions  4  exercer  sur  des  personnes  domi- 
ciliées dans  les  colonies  et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ;  et  seront  les 
dits  tuteurs  ou  curateurs  de  France,  ou  ceux  des  colonies  françaises, 
indépendans  les  uns  des  autres,  sans  être  responsables  que  de  la 
Çestion  et  administration  des  biens  du  pays  dans  lequel  ils  auront  été 
elns,  de  laquelle  ils  ne  seront  tenus  de  rendre  compte  que  devant  les 
juges  qui  les  auront  nommés. 

II.  En  cas  que  le  père  et  la  mère  soient  encore  vivans  dans  le  tems 
de  la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  il  sera  pennis  au  juge  du  lieu 
de  leur  domtcile  de  les  nommer  tuteurs  ou  curateurs  indéfiniment  et 
sans  restriction,  si  les  parens  ou  amis  des  mineurs  en  sont  d'avis,  au- 
quel cas  les  dits  père  ou  mère  survivans  auront  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  bions  des  dits  mineurs,  en  quelque  lieu  que  les  dits 
biens  soient  situés,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  en  ce  cas  qu'une  seule  tutelle 
ou  curatelle  ;  et  si  le  dit  juge,  de  l'avis  des  parens  et  amis,  ne  juge  pas 
à  propos  de  déférer  la  tutelle  ou  curatelle  aux  dits  père  fit  mère,  ni 
même  de  les  nommer  tuteurs  pu  curateurs  en  partie,  l'article  premier 
ci-dessus  sera  exécuté. 

IH.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédons,  auront  pareUle- 
ment  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ayant  père  et  mère  vivaas,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  nommer  un  tuteur  ou  un  curateur,  pour  des 
bidns  qui  leur  appartiendroient  en  France  et  dans  les  colonies. 

IV.  Si  dans  le  cas  de  l'article  second,  il  se  trouve  que  les  père  ou 
mdre  décédés  qui  avaient  leur  domicile  en  France,  ayant  laissé  des 
enfans  datis  les  colonies,  ou  qu'au  contraire  leur  domicile  étant  dans 
les  CGTlonies,  ils  aient  laissé  des  enfans  demeurans  en  France  ;  voulons 
que  par  provi^on,  de  l'avis  dé  leurs  parens  ou  amis,  et  par  le  juge  du 
lieu  de' leur  demeure,  il  leur  soit  nommé  un  tuteur  pour  admini^tre^ 

\  les  biens  qu'ils  auront  dans  le  pays  où  ils  habitent,  jusqu*au  jour  que 

le  tdteur  élu,  ou  indistinctement  pour  tous  les  biens  des  mineurs,  ou 
Boulem^nt  pour  le  pays  où  le  tuteur  provisionel  ^ura  été  nommé,  lui 
ait  notifié  sa  qualilé,  en  lui  faisant  donner  copie, de  Tacte  de  tutelle, 
et  sera  le  dit  tuteur  provisionel  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
à  celui  qui'  aura  été  nommé  définitivement. 

V.  Si  le  père  ou  la  mère  à  qm  la  tutelle  générale  auroit  été  dé- 
férée, vient  à  passer  à  de  secondes  noces,  il  pourra  ètie  pourvu  d'un 
autre  tuteur  aux  dits  mineui's,  si  leurs  parens  ou  amis  en  sont  d'avis, 
et  ce  par  le  juge  du  domicile  qui  avoit  déféré  la  tutelle  générale  aux 
dits  père  ou  mère  ;  auquel  cas  il  sera  procédé,  suivant  l'^^rticle  pre- 
mier, à  la  nomination  de  deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  situés  en 
France,  et  Tautre  pour  les  bions  situés  dans  les  colonies,  à  quoi  le 
juge  du  pays  où  les  mineurs  auront  des  biens  sans  y  avoir  leur  domi- 
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*cile,  sera  tenu  de  procéder  aussitôt  qu'il  sera  instruit  de  la  deàtitution 
<iu  père  ou  de  la  mûre  et  de  la  nomination  d'un  auti'e  tuteur,  fait^ 
par  le  juge  du  domicile. 

VI.  Le  tuteur  nomme  dans  le  pays  où  les  mineurs  ne  feront  poin) 
leur  demeure,  sera  tenu  d'envoyer  tous  les  ans,  au  tuteur  nommé  dans 
le  pays  où  les  mineurs  seront  élevés,  des  états  de  sa  recette  et  ,dé- 
penso;  il  sera  pareillement  tenu,  si  les  parens  et  «amis  des  mineurs 
e^nt  dans  le  dit  pays  le  jugent  à  propos  et  qu'il  soit  ainsi  ordonna 
par  le  juge  du  dit  pays,  de  faire  remettre  au  dit  tuteur,  en  tout  ou 
partie,  les  revenus  qu'il  aura  reçus,  à  l'exception  de  ceux  qu'il  sera 
obligé  d'employer  à  l'entretien  des  biens  dont  l'administration  lui  est 
confiée,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  tuteur  sera  tenu,  au  dit  cas,  d'assurer 
«es  envoi3,  et  les  frais  de  l'assurance  lui  seront  passés  en ,  dépensée 
dons  sou  compte,  comme  aussi  sera  tenu  le  tuteur  auquel  les  envois 
auront  été  faits  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte,  et  d'en 
faire  emploi  suivant  l'avis  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs* 

VII.  Lorsque  les  mineurs  sei'ont  élevés  dans  les  colonies,  le  juga 
de  la  tutelle  dans  les  dites  colonies,  pourra,  de  l'avis  des  païens  €t 
amis  des  dits  mineurs,  ordonner  l'emploi  de  leurs  revenus,  même 
des  fonds  qui  leur  seroient  rentrés  en  acquisition  de  biens  situés  au 
dit  pays  ;  mais  lorsque  les  mineurs  seront  élevés  en  France,  l'emploi 
dans  les  colonies  ne  pourra  être  ordonné  que  de  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  assemblés  à  cet  effet  devant  le  juge  de  la 
tutelle,  q<ii  aura  été  déférée  en  France. 

VIII.  L'éducation  des  enfans  mineurs  appartiendra  à  leur  père, 
s'il  a  survécu  à  la  mère,  dont  la  moit  aura  donné  lieu  à  l'élection 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  ;  ce  qui  set*a  observé  en  quelque  paya 
que  les  enfans  soient  élevés,  si  ce  n'est,  néanmoins,  que  sur  l'avis  à% 
leurs  parens  ou  amis,  et  pour  de  grandes  considérations,  le  juge  du 
pays  où  le  pore  aura  son  domicile,  n'en  ait  autrement  ordonné  ;  et 
lorsque  ce  sera  la  mère  qui  aura  survécu,  l'éducation  de  ses  enfans 
lui  appartiendra  pareillement,  eu  cas  qu'elle  soit  nommée  tutriqei  ou 
que  si  elle  ne  l'est  pas,  les  dits  parens  ou  amis  aient  jugé  à  pro[x>8  d« 
lui  en  déférer  l'éducation  ;  laissons  à  la  prudence  du  juge  du  pays» 
où  le  père  avoit  son  domicile  au  jour  de  son  décès,  de  régler,  par 
l'avis  des  parens  ou  amis  des  dits  enfans  mineurs,  si  leur  éducation 
sera  confiée  à  la  mère  en  quelque  pays  qu'ils  habitent,  ou  si  elU 
n'aura  l'éducation  que  de  ceux  qui  seront  dans  le  pays  où  elle  fait  sa 
demeure. 

IX.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  plus  ni  père  ni, mère,  leur  édu* 
cation  sera  déférée  au  tuteur  élu  dans  le  pays  où  le  pèro  avoit  soq 
domicile  au  tems  de  son  décès,  si  tous  les  dits  enfans  ont  leur  demeure 
au  dit  pays,  et  en  cas  que  les  uns  demeurent  en  France  et  les  autres 
dans  les  colonies,  l'éducation  ou  des  uns  ou  des  autres  appaitiendca 
au  tuteur  nommé  dans  le  pays  qu'ils  habitent,  le  tout  à  moins  que  les 


dits  tuteurs. 


pays  qu  ils  habitent.  Je  tout  a  moins  que  i 
n'estiment  également  q 
ê.tre  confiée  à  un  seul  de* 


Î)aren:i  ou  amis  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  n'estiment  également  qu« 
'éducation  des  dits  enfans  mineurs  doit  ê.t 


X.  Les  lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice  d'Ige,  qui  seront 
obtenues  par  les  mineurs,  ne  seront  entérinées,  sur  l'avis  de  leun 
parens  et  amis,  que  par  le  juge  du  lieu  où  les  mineurs  auront  leur 
donûciJcv  soit  en  Fraoee  ou  dans  les  eolonies;  et  ils  na  seront  tenua 


566  Edits,  Ordonnances  Roi/txux,  DédcerattoMt  ei 

qae  de  les  faire  eeiilement  enregistrer  dans  les  sièges  d'où  dépendent 
les  lieux  où  ils  ont  des  biens  sans  y  a^oir  leur  domicile,  faute  ào 
quoi  les  lettres  par  eux  obtenues  n'auront  aucun  efiet  à  l'égard  de» 
dits  biens^ 

XI.  Les  nnneiurs;  qizoiqae  émancipas,  ne  pourront  disposer  des 
nègres  qui  sei*vent  à  exploiter  les  habitations  dans  les  colonies,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  Tâ-ge  de  vingt-cinq  ans  accomplis»  sana 
néanmoins  que  les  dits  nègres  cessent  d'être  réputés  lœublespar 
rapport  à  tous  autres  efifets.  ' 

XII.  Les  mineors  qui,  n'ayant  plus  de  père,  rouA-ont  «rontracter 
mariage,  soit  en  France  soit  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
le  faire  sans  l'atis  et  le  consentement  par  écrit  du  tuteur  ou  curateur 
nommé  dans  le  pays  où  le  père  avoit  son  domâcile  au  jour  de  sod 
décès,  sans  néanmoins  que  le  dit  tuteur  ou  curateur  puisse  donner 
son  consentement  que  de  l'avis  des  parens  assemblés  par-devant  le 
juge  qui  l'aura  nommé,  et  sauf  au  dit  juge,  avant  que  a  homologuer 
leur  avis,  à  ordonner  que  l'autre  tuteur  ou  curateur,  qui  aura  été 
établi  dans  le  pays  où  le  père  des  mineurs  n'avoit  pas  son  donncile, 
ensemble  les  parens  ou  amis  que  les  mineurs  auront  dans  le  dit  pays, 
seront  pareillement  entendus,  dans  le  délai  compétent,  par-devant  le 
juge  qui  aura  nommé  le  dit  tuteur  on  curateur,  pour,  leur  avis  rap- 
porté, être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  le  mariage  propose 
pour  le  dit  mineur,  ce  que  nous  i^  voulons  néanmoins  être  ordonné 
que  pour  de  grandes  considérations,  dont  le  juge  sera  tenu  de  faire 
mention  dans  la  sentence  qui  'sera  par  lui  rendue» 

XIII.  ÎTentendons  rien  innover,  par  notre  présente  déclaration, 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  lois  romemes,  soit  sur  les  droits 
de  la  puissance  paternelle,  soit  au  sujet  de  la  dation  et  privation  àe» 
tutelles  ou  de  Tage  auquel  elles  doivent  finir  ;  voulons  que  les  dites 
dispositions  continuent  d'être  observées,  ainsi  que  par  le  passé,  .dan» 

>Jes  provinces  et  lieux  du  royaume  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 
et  ce  à  regard  des  biens  situés  en  France,  au  préjudice  de  TexécutioD 
de  notre  présente  déclaration,  tant  pour  ce  qui  regarde  les  tutelles  ou 
curatelles  qui  seront  déférées  dans  les  colonies  françaises,  que  pour 
celles  qui  auront  lieu  en  France,  dans  les  provinces  et  lieux  qui  suivent 
le  droit  coutumier,  à  la  réserve  néanmoins  de  ce  qui  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

XIV.  N'entendons  pareille naent  déroger  aux  dispositions  de  1« 
coutume  de  Bretagne  ou  autres  sur  ce  qui  concerne  l'autorité  des 
pères  ou  mères  sur  leurs  enfans,  et  les  règles  qui  y  sont  observées  au 
»ujet  de  la  tutelle  ou  curatelle  ;  lesquelles*  dispositions  continueront 
d'être  suivies  ainsi  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  notamment  celle 
de  notre  édit  du  mois  de  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux,  en 
ce  ^ui  concerne  notre  province  de  Bretagne. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  anvés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistier,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  ordonnances,  réglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.    En  témoin  de  q^uoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  sceL 
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Oomië  à  Versailles,  le  premier  février.  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingt-huitième. 

Signe  :  LOUIS. 

JSt  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Régistrée  au  greffe  du  conseil  supéneur  de  Québec,  ouï  et  ce  reî^ué- 
rant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutée  selon  ga  forme  et 
teneur,  suivant  Parrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du 
roi,  gi*effier  en  chef  du  dit  conseil,  sous^igné,  à  Québec,  le  vingt-troi- 
sième septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.]  t 

^—^Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  Jait  don  et  remise  aux    - 
habitant  de  Montréal  de  164.808^^»^.  13*.  Bd,,  dont  elle  est  en  avance, 
au  sujet  de  V enceinte  de  Montréal,  du  premier  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois. 

LE  roi  s'étant  fait  représenter  en  son  conseil  l'arrêt  rendu  en  ioelui  Dcolaration 
le  cinq  mai,  rail  sept  cent  seize,  portant  qu'il  serait  imposé  chaque  ^^"  îr*'i*^  w'  " 
^      i  j*  ,      ..  '         •!       ^^         ^      •  1       i-   u*    quelle  Sa  Ma- 

annee,  a  commencer  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  sur  les  habi-  -J^^^^  ^^^^^  ^^j,„ 

tans  de  la  ville  de  Montréal,  en  Canada,  une  somme  de  six  mille  livres  et  remise  aux 

dont  deux  mille  livres  à  payer  par  le  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  habitnus  de 

dans  la  dite  ville,  pour  être  la  dite  somme  de  six  raille  livres  employée  Jî^^g^g  ii^^^ 

aux  dépenses  de  rétablissement  de  Tenceinte  ordonnée  pour  la   dite  y^^l  ^^j.  j^^ 

ville    conformément  au  plan  qui  en  avait  été  arrêté  ;  et  Sa  Majesté  die  est  en 

ayant  bien  voulu  pour  accélérer  Texécution  de  la  dite  enceinte,  faire  avance  au  «u- 

avancer  chaque  année  les  fonds   jusqu'en  mil   sept  cent  quarante-un  l^'V^f,"' 

,11  /    '        t        I  /•  "^  •  ^      •!  *     f   '         A    /  '         ^     comte  de 

•qu  elle  a  été  mise  dans  sa  periection,  il  aurait  été  arrête  un  état  de  Montréal. 

toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  et  des  fonds  qui  ont  été  employés,  itr.  mai  1743. 

Sar  lequel  état  que  Sa  Majesté  s*est  pareillement  fait  représenter,  les  lus.Cons.Sup. 
épenses  ont  été  constatées  à  quatre  cent  quarante-cinq  mille,  cent  ^  §  '  " 
quarante-une  livres  dix  sols,  tmis  deniers  ;  et  les  fonds  provenus  de  la 
dite  imposition  à  cent  quinze  mille,  cinq  cent  ving-quatre  livres,  trois 
sois,  neuf  deniei*s  ;  en  sorte  qu'il  a  été  fourni  des  fonds  de  Sa  Majesté 
une  somme  de  trois  cent  vingt-neuf  mille,  six  cent  dix-sept  livres,  six 
sols»  six  deniers  pour  le  parfait  payement  dos  dites  dépenses  ;  mais  Sa 
Majesté  voulant  encore  donner  de  nouvelles  marques  de  son  attention 
aux  habitans  de  la  dite  ville  de  Montréal  en  leur  faisant  remise  de  la 
moitié  des  dites  avances,  et  en  prenant  même  sur  Tautre  moitié  de 
quoi  pourvoir  pendant  un  certain  tems  à  Tentretien  et  aux  réparations 
de  la  dite  enceinte. 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  fait  et  accordé,  fait  et 
accorde  aux  habitans  de  Montréal  don  et  remise  de  la  somme  de  cent 
soixante-quatre  mille,  huit  cents  livres,  treize  sols,  trois  deniers  faisant 
moitié  de  celle  de  trois  cent  vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres, 
six  sols,  six  deniers  dont  Sa  Majesté  se  trouve  en  avance  à  l'occasion 
des  ouvrages  de  l'enceinte  de  la  dite  ville. 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  réaultante  de 
cent  soixante  quitre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  trois  de- 
niers, et  jusqu'au  }  arf'ait  payement  d'icelle  il  continuera  d'être  levé 
Î)ar  chaque  année  à  compter  de  la  pit'"^ente,  tnie  somme  de  six  mille 
ivres  sur  las  dit*  bahitans,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  lequel  quant  à  ce,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  môme  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  im- 
position soient  piis  les  fonds  nécessaires  pfîur  le  payement  des  répa- 
rations qui  seront  ordonnées  pour  Te  iitrelien  de  la  dite  enceinte,  taoi 
que  la  dite  imposition  subsi>tera  j  et  ce  qui  restera  d'icellel  déductioo 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remi<^à  1& 
fin  de  chaque  a  inée  au  trésorier- général  de  la  marine  en  exercice, 
pour  en  êtie  par  lui  fait  recette  extraordinaii  e  au  profit  de  Sa  Maje6t# 
sur  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  efi'et  par  1  intendant  de 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  arrôt  enregistré  au  conseil  supéneur  de  Québec» 
lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

•        Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Mnje.né  y  étant,  tenu  à  Yersatllds^ 
le  premier  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  de  ce  jour,  par  bous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  cd 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.) 

Arrêt  du  Conseil  d^JLtat  du  Roi  qui  réunit  la  Maison  Episcopair  an 
DomainCj  et  en  fait  don  aux  Eviqves  de  Québec,  aux  charges  jwrtées 
au  dit  arrêt. 

Arrêt  «in  cr.n-  T  E  roi  s'otant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  d'une  prétention 
»^t  (^V-^tiî  du  jj  foi-niée  par  les  religieuses  de  riIôpital-Génénil  de  Québec  sur  li 
?^  »^  ui!*""*^  maison  épiscopale  de  la  dite  ville,  dont  elles  réclamoient  la  propriété 
♦V'''fW5p^*U»  RU  comme  légataires  uiuverselles  du  feu  sieur  de  Saint- Vallier,  evCque 
•  am«w!«»  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  du  douze  no- 
i  ut  «?on  ftux  vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier 
Qîiéhec!  ntix  ^^^'^^^  acquis,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  l'évùcbé,  du  sieur  Fran- 
<  }.arc:«»«  p«'r-  Çois  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccart,  sa 
:éc9  an  dît  femme,  un  terrain  d'environ  trois  arpens,  situé  dans  la  même  ville, 
^(7**  •  1711  *^^  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bàtimens  qui  ëtoient 
hî-olSm*  S,an.  ^^^^  ^®  ^^^  teriaiu,  pour  sor\ir  au  logement  du  dit  sieur  évèque  et  de 
KéK'  h  Fo  .  ses  successeurs  ; 
a  Vo. 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  de» 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemens  égauà  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente»  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dit  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  guerres;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Vemeuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Rp-voye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-onze,  deroeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  ^et  il  n'en|8eroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payées 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  à  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qa'il  ne  pourrait  être  nen  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  décès, 
aux  abbayes  réunies  à  l'évêché,  et  quiil  aVirait  même  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara- 
tion de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Momay,  son  successeur  au  dit  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Benne  vent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Mornay  aurait  renoncé  à  la  dite  donation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Momay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  l'objet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  ^lajesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  ;  • 

Que  le  dit  sieur  Dosquet>  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberivière  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuses,  la  dite 
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maison  ëpiscopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hois  d^état 
d'être  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  de  Pontbriand,  euccesBenr  da 
sieur  de  Lauberiviôre,  et  évêque  actue],  aurait  été  obligé  de  se  pom^ 
voir  à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparatiens  nécessaires  à  la  dite  laai- 
son  ëpiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  arrangemens  qui  seraient 
convenables  poui*  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  Aujet 
des  réparations  à  faire  à  la  dite  maison,  aurait  ordonné,  que  par  la 
sieur  Chaussegros  de  Léiy,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  (Ja&axlat  et 
par  deux  experts,  dont  l'un  serait  Dommé  par  le  dit  sieur  évêque  de 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie»  il  serait  pro- 
cédé à  la-visite  de  la  dite  maison  et  bâtimens  en  dépendans,  et  dresser 
procès-verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès- vei  bal,  rapporte  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  Teflet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès-verbal  en  date  da 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un,  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  pourroienî 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  seco;id  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  Eûtes  de 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  aimée 
mil  sept  cent  quarante-deux,  1^  fonds  de  la  dite  somme  de  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-verbal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  en  même  tems  dechareé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  ëvéque^ 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberivière  et  Mornay  et  les 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  siear 
de  Saint- Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
la  propriété  de  la  dite  maison  ëpiscopale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  iàire 
de  la  dite  maison  ëpiscopale  en  faveur  ae  l'évêché  et  des  évêques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  contrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-ving^ 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  fiiite 
au  papier-terrier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq;  l'arrêt  do 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un;  le  procès- v«*bal  de  visite eC 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-un;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec^  ensemble 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  gouvemeiffet 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concerpant  la  prétention  des  dites  religieuses  :     * 

Oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égaid  à  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  doot  Sa  Ma- 
jesté les  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réuni  àaoo 
domaine  la  dite  maison  ëpiscopale  et  bàtimena  en  d^^idans^  dont 
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^e&lt  en  môme  tems  don  à  révêché  et  aux  ëyêques  de  Québec, 
pour  en  jouir  par  les  dits  éyêques  en  pleine  propriété  ;  veut  en  cousé- 
quence,  qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  Tarrêt  du  dit  jour, 
vingt  avril,  Jûil  sept  cent  quarante-deux,  seEront  faites,  et  qu'il  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Québec,  commis  à  cet  effet  par  le  dit  arrêt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
briand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
poesesâion  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens'en  dépendans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  à 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  dôn  et  remise,  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
menâ  en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché. 

£t  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Lettres  PdtejUes  sur  V Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant^notre  conseil  supérieur  à  Québec,  en 
Canada,  salut. 

rAR  l'arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr' autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  même 
tems  fait  don  à  Tévêché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aurait  été  procédé 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbriand,  évêque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bitimeiM  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  Tentretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâu- 
inens  en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  Texécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
ejfpédiéés. 

A  ces  causes,  nous,  conformément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  Pévêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
p«X)priété;  ordonncms  en  conséquence  qu'après  que  les  réparations 
tietitionnées  dans  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  qaariante-deux. 


572  Edîts,  Ordonnances  Royaux,  PédaraiûMt  et 

seront  faites^  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  jngB 
de  la  prévôté  do  Québec,  le  sieur  de  Pontbriand,  évêque  actael  du  & 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  sucoesseurs  évêques,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épisco|)ale  et  bâtimens  en  dépendan^r  sans 
'  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
à  nos  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnitëi  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  FetiÉreticn 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bàtimens  en  dépendans,  cotmne  k 
tout  appartenant  au  dit  évôché. 

Si  vous  mandons  que' ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évèques;  car  tel  e^ 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  d©  mai,  l'an  de  gr&o» 
mil|sept  cent  quarante-trois,  et  d©  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEA^^X, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greflSer  en  chef  du  conseil 
6U|»érieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-ti*ois. 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  du  Roi  concernant  les  Concessions  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Fraoce  et  de  Navarre,  à  tous  cew 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

•^ai-arion      nvrOUS  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  go»- 
dîi  roi  oonoer-  Jj|    vemeurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Américiue,  DOiHsettleioeBt 
■ant  let  con-  ^  fj^jj.^  ggy|g  |gg  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  ceui  de 
les  colonies.     ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établisseraens,  mais  aussi  à  procéder  i  ia 
IT  juil.  1743.    réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  lecti 
Ins.Cons.Sup.  d'y  être,  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  ;  et  ils  connoissent  pa- 
ïï?o^**    *°"  reillement,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  coBtestatiaos 
qui  s'élèvent  entre  lés  concessionnaires  ou  leure  ayans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.     Mais  nous  sommes  informé  qu'il  o^f 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  forme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les   concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  u 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordios- 
nances  rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  eo 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  différens  dans  ks  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'il  y  a  eu  de  fréquentes  variatioiis  à  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.     C'est  pour  faire  cesser  cet  était 
d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquiUité  dei 
familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  règiei 
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»  et  invariables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
sur  la  forme  de  pioeéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
s  'qui  devront  y  être  réunies^  et  à  Tiustruction  des  discussions  qu^eiies 
TQut  occasionner»  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
c  qui  croiroat  avoir  lieu  de  se  plaindre  de;*  jugeinens  qui  seront  reudus. 

.  ctis  causes  et  autres  à  ce  dous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
lOtre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nou.s  avons 
déclaré  et  ordooné,  ci  par  ces  présentes  si^ées  de  notre  maio^ 
ns,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

lRTICUE  I. — Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  "Jiour  nous  et  les 
odans  de  nos  colonies,  oa  les  officient  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
ou  eu  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  l'aire  conjointement 
concessions  des  terres  aux  babilans  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir 
r  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
nus ordinaires  et  accoutumées. 

I.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  donxiine  des 
•es  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos"  procureurs 
jurisdictioDS  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
îs  terres. 

ÎI.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
î5,  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas. d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concossionH,  et 
s  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
vie  contre  les  premiers  concessionnaires. 

IV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-^^néraux  pour  nous  et  les  inten- 
\%,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  définit  ou  en  leur  ab- 
\ce  des  colonies,  continueront  aussi  de  connoitre,  à  Texclusion  de  tous 
:res  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
leurs  ajans  cause,  tant  sur  la  validiîê  et  exécution  des  concessions, 
'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  j 
ra  de»  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
ont  communiquées  à  nos  j)rocureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
ur  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  q;u'  si  les  dites  conle.-ita- 
ns  étoieut  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
andre  dans  la  di$j>osition  du  présont  artic'e,  Î(îs  coutcstaîions  ani  naî- 
mtsur'les  partages  de  familles,  dont  les  jiiges  de  nos  j  irisdictions  ordi- 
îreâ  continueront  de  connoitre. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
s  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  Tintend mt,  on  par  les  otB- 
Mrs  qui  doivent  les  représenter  re<pectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nis qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  j»as 
us  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans.     Autorisons  néanmoins 
des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  Tautre,  ou  de  son  absence  de  la 
nie  et  de  défaut  d'^oiîiciers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
absent,  à  faire  seul  les  concessions,  racnie  à  procéder  aux  réunions  à 
'  e  domaine,  et  aux  jugemens  des  contestation»  formées  entre  li^  con- 
bioaoaires,  en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  éi^s  t!i!i;s  conles- 
iooB,  seulement  tels  officiers  des  conseils  su[)érieurs  ou  des  jurisdictions 
il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
teioûs  el  réuDions,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières, 
l 
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de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d^  procéder  ainsi,  et  ce,  à  peine  àe 
nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  et  intendans  se  trouyeroBt  d^aris 
.  différeus  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres, 
voulons  qu^ils  suspendent  d'en  expédier  les  titres,  jusqu'à  ce  que  nous  km 
ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous  rendront  de  Jeurs  ma^ 
et  dans  les  cas  de  partage  d'*opinions  eutr'eux,  soit  pour  les  jugemen^^  de 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de  et»- 
ces&ions,  ils  seront  tenus  d'y  appeler  le  doyen  du  conseil  supérieur,  eu  ei 
cas  d'ab<)ence  ou  d'empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  sek» 
Tordre  du  tableau,*  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  gouverneurs  dans  les  affaires  concernant  notre  serrice,  où  elle  d«k 
avoir  lieu. 

VU.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  les 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquèt€&, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-un  et  vingt-defli 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 

VIIL  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notrç  conseil  contre 
les  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendans,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réuqions  à  notre  domaise. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  le^  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  départeaieiit 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  coaseil, 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noLt 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  p8- 
blier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arréîs  et 
ordonnances,  réglomens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avons^  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  ]}laisîr. 
En  te  noin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

£  onné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  àt 
giâce  rail  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vuigt-liuitiène. 

Signé  2  LOUIS- 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  far- 
rôt  de  ce  jour,  pai  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  da  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Signé  :  DAJNE. 
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• — Edit  du  Roi  concernant  le  dixième  de  P Amiral  de  France  swr  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  Mer,  du  mois  d'ÂûtU,  mil  sept  cent  qua. 
rante-trois. 

L»ouis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pr^- 
8etis  et  à  venir,  salut. 

DANS   les  différents  objets  qui  occupent  les  soins  et  Tattentiop  que  Edit  du  roi 
nous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  concernant  le 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons  remarqué  que  l'^am^ralde 
les  armemens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une  pro-  France  sur  les 
tection  particulière  ;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  con- 
avoDs  toujours  été  d'évirer  autant  qu'il  nous  serait  possible  les  occasions  q^^tes  faites 
de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  ^^o^t  1743. 
prendre  dès  à  présent  des  mesure»  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Cons.  Sap. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  R^g*    !•    fol. 
à  cet  effet  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont  ^"  ^^' 
été  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  afin  de  simplifier  les  procé- 
dures, d'en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  armemens,  en  état  de  profiter  le  plus  promptement  que  faire  se 
pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex- 
poseront ;  mais  notre  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  y  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  charge   d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer,  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  service  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  il  nous 
aurait  offert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux   • 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  les  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  effet  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
les  armateurs  ont  faites  en  différents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  l'édit  du  mois  de  novembre,   mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de  celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  même  mois  de  novembre  sur   les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'amiral  ;  les  articles 
trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou^'ans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordouné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  Toffice 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  l^aypnir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  rereaact 
aux  armateurs. 

m.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélevé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  dédiar- 
gemeut  de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  àc 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  Tarmement  3  et  qu^aprés  U 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  ^amiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  eoB- 
forméincnl  aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  N'entendons  que  sous  prétexte  que  l'amiral  ne  pourra  prendre  eoa 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  aine- 
raent  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  y  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  l'amiral  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises^ 
déduction  faite  seulement,  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  celai  de  l'aniiral* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  su^^érieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
lorme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édit  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
'   et  stable  à  toujours  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante» 
quatre. 

Signé  :  • 


Déclaration  du  Roi,  concernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  mmn* 
morte  établis  aux  Colonies  françaises. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  5  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettrés  verront,  salut. 

Déclaration  T  ES  pro2;rès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
du  roi  concer-  Jj  ^^y.  [^g  pois  nos  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
drea  i^ligiêux  ^^^^ -  •  P^""*  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  5  et  c'est  dans  cette 
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▼ne  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  se  et^ens  de 
«ont  destinés  à  y  por'er  los  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avènemv^nt  à  ajam-inoite, 
la  eouronne,  noas  n'avons  rien  épargné  pour  soutenir  et  animer  le  zèle  des  colon^e*"fran 
c communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dans  ccîs  colo-  (roise». 
aies  3  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  svyets  j  trouvept,  par  25e.iiov.i74rj. 
rapport  à  la  religion,  tous  les  secours   qu'ils   pourroient  espérer  au  milieu  i^^.^*^  j**  p"^j' 
de  notre  royaume  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'usage  que  ces  commufKiiités  xe^Vo. 
et  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  priviîèj;;es 
et  exemptions,  leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  des  fonds  considérables, 
le  feu  roi,  notre  trés-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  jugea  qu'il  étoit  néces- 
saire d'y  mettre  des  bornes:  il  régla  en  l'année  mil  sept  cent  trois,  que 
chacun  des  ordres  religieux  établis  dans  les  Isles,  ne  pourroit  étendre  s:;s 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  employer  cent  nègres  ; 
et  ce  règlement  n'ayant  pas  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes,  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ils  ne  pourroient 
à.  Pavenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
permission   expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  réunion  à  notre  dotmine. 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  encore 
plus  étendues  sur  cette  matière.     Quelque  faveur  que  puissent  mériter  les 
ètablissemens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  chariié,  il  est  tems 
que  pous  prenions  des  précautions  efficaces  pour  em]^)êcher  qu'il  ne  pui^ss 
laon  seulement  s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  en- 
core pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquisitions  qui 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme  contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  par 
une  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main- 
morte, déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté   d'acquérir   des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leur  sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I.— Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  aux 
régîemens  faits  pour  l'mtérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  nouvel  établissement 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  congrégations, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  dites  colonies, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par. acte  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
naentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  des  personne?  qui  scroient 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  charge  d'obtenir 
nos  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudiont  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  de  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonies,  le  projet 
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de  i^acte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  la  dite  foDdation  ou  le  dît 
clabli*<stuient,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu,  en  obtenir  la 
piTinission  par  nos  lettres  patentes,  lesquelles  ne  pourront  être  expèd  èes, 
s'il  nous  j)laît  de  les  accorder,  qu'*avec  la  clause  expresse  qu**!!  ne  pourra 
être  fuit  aucune  addition  ni  autre  changement  au  dit  projet,  lorsqu^après 
Fenrégistreinent  des  dites  lettres  en  nos  conseils  suj)èrieurs,  Pacte  proposé 
pour  luire  le  nouvel  établissement  sera  passé  dans  les  formes  requises  pour 
la  ?aiidité  des  contrats  ou  des  donatious  entre  vifs. 

IV.  Déclurons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres  patentes  pour 
permolîre  une  nouvelle  fondation  ou  établissemeut  qu'auprès  nous  être  îait 
rendre  compte  de  Tobjet  de  l'utilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
Pavis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  uous  et  inteudans,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le  conseDte- 
ment  des  comnmnautcs  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  j  avoir 
ialérét. 

V.  Tl  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dites  lettres,  des  biens  desti- 
nés à  la  dotation  du  dit  établi:?seinent,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrement,  sans  obtenir  tios 
lettres  de  j)enni>sion,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après;  ce  qui  aura  lieu  nonob- 
stant toutes  clauses  ou  dispositions  générales  insérées  dans  les  dites  lettrcj» 
patentes,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenues  auroient  été  dé- 
cla;és  capiibles  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

VI.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  nos  pro- 
c^iriHiis-généraux  aux  dits  conseils  suj)érieurs,  pour  être  par  eux  fait  telles 
réijuisiticns  ou  pris  telles  conclusions  (ju'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'elles 
te  pubî-ent  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
de  nos  dits  procureurs-généraux,  de  la  comraodiié  ou  incommodité  de  la 
for»dAtion  ou  établissement,  et  qu'il  aura  été  donné  communication  des 
dites  lettres  aux  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
rétabîissemeîit  sera  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt, 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enregistrement  des  dites  lettres  en  cas 
d'offiission  des  dites  formahtés. 

Vn.  Ceux  qui  voudront  former  opposition  à  l'enregistrement  des  dites 
lettres,  pourront  le  faire,  en  tout  étut  de  cause,  avant  Tarrêt  d'enrégis- 
treiruat  et  môme  après  le  dit  arrêt,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  seront  toutes  les  oppositions  communiquées  à  nos  dits  procureurs-géné- 
raux, pour  V  être,  sur  leurs  conclussions,  statué  par  nos  dits  conseils  su- 
périeurs ainsi  qu'il  appartiendra. 

VÏIl.  Nos  dits  conseil.,  supérieurs  ne  pourront  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  liitc  s  lettres  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées  au 
dit  enré;i;fstremcnt  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour 
nous  et  inttndans.  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  7  seront 
présens,  à  peine  de  nullité  dvs  arrêts  qui  pourroient  être  sur  ce  rendus  en 
l'absence  des  «lits  officiers. 

IX.  Décîarous  nuls  tous  lès  étabîissemens  de  la  qualité  marquée  à  l'ar- 
ticle premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  enre- 
gistrées eu  nos  dits  conseils  supérieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 
aetcs  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  conscntemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient 
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«LTtHT  été  (krAoés  è  Texécutioci  des  dites  dispositions  ou  actes  par  les 
parties  intéressées,  leurs  héritiers  ou  ayacs  cause  ;  nous  réservant  néan- 
«ioios,  à  Pé^rd  des  établlssemeas  qui  sutrsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune demande  formée  avant  la  présente  déclaralioa  pour  les  faire  déclarer 
ou!:i,  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  aj)rès  que  nous  nous  serons 
iait  rendre  compte  de  l'objet  et  qualité  des  dits  établisseraens. 

X.  Faisons  défenses  à  toutes  les  coraniunautés  religieuses  et  autres 
cens  de  main-roortc,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d'acquérir  ni  po%sé- 
àer  aucun  bien  immenble,  maisons,  habitations  ou  Irérîtages  situés  aux 
ditfîs  colonies  ou  dans  notre  royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  per«Hi?ïsioo  expresse,  jjortée 
par  nos  lettres  patentes  eni*égistrées  en  la  forme  prescrite  ci-aprés,  dans 
nos  dits  conseds  supérieurs,  jwurles  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notre  royainne  ;  ce  qui 
aura  lieu,  à  quô'ijwe  litre  qtte  les  dites  communautés  ou  ^ns  de  main- 
aiorte  prétendent  faire  l'acquisition  des  dits  bieaS;  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  échangée,  donation,  cession  ou  transport,  même  en  payement 
de  ce  qui  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelqwe  cause  g^-at«îte  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voulons  que  la  présente  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  ou  dispositions  générales,  qui  auroient  été 
«nscrées  dans  les  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autoriser  l'éla- 
blissemeut  des  dites  communautés,  j)ar  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  bieus-ibods  indistinctement. 

XL  La  disposition  de  ParUcle  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
rentes  foncières  ou  autres  reutes  non  racbelables,  luêm^  pour  les  rentes 
rachetables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
-encore  que  les  deukrs  provinssent  de  remboursement  de  capitaux  d'ancien- 
oes  rentes. 

XII.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  pré- 
cédens,  les  rentes  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  royaume.; 
permettons  même  aux  dites  communautés  d'acquérir  les  dites  rentes,  en 
vertu  des  présentes,  sans  qu'ils  aient  besoin  d^autres  lettres  de  permission  à 
cet  effet. 

XIIL  Les  dites  lettres  de  |>ermîssïon  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature,  valeur  et  qualité  des  biens, 
ique  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
•de  Pulilité  ou  des  inconvéoicns  de  la  permission  qu'iis  nous  en-  deman- 
<leront. 

XIV.  Les  régies  et  formes  prescrites  par  ['article  six  ci-dessus,  nu  sujet 
de  l'enregistrement  de  nos  lettres  portant  permission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établiseeraent,  seront   pareillement  observées  par  rapport  k  Fenré- 

.gistrement  de  celles  qui  autoriseront  les  dites  commnnautés  ou  gens  de 
oaain-morte  à  acquérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  sous  la  même  peine  de 
«ullité  5  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  ies  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  bôpilaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  l'égard  des  dite* 
lettres  de  permissioB. 

XV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port aux  oppositions  qui  pourront  être  formées  à  l'enregistrement  des  ditei 
Retires. 
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XVI.  I^os  dits  conseils  supérieitrs  se  conformeront  pareillement  à  la 
disposition  de  Tarticle  huit,  par  rapport  aux  arrêts  qu'ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  oppositions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sous  la  même  peine  de 
miltitè. 

XVII.  Les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  qui  auront  obtenu 
et  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois  pour  tout 
délai,  après  l'arrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  biens-fonds 
y  énoncés,  en  obsédant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
sinon  elles  demeureront  déchues  de  Tcffet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
voir, au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  aucun  contrat 
de  vente,  échange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens:  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  le?  particuliers  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icelles  des- 
quelles lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  dits  contrats 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  y  écheoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  l'exigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  pour  posséder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'ail  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
communautés   et   gens  de  main-morte,  par  des  dispositions   de    dernière 

'  volonté, et  entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibition,  les  nègies 

esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-morte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observé,  à  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerroient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  voulons 
en  conséquence  que  les  héritiers  ou  ayans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  y  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
censentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  par  les  gouverneurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticviiers  et  ordootateurs,  à  la  requête  de  nos  procareure  des  jurlfidlctioos, 
dans  le  ressort  de^^quelles  les  dits  biens  seront  situés  ;  jKïur  ensuite  la  vente 
en  être  f^iite  au  plus  oflVant  et  dernier  enchérisseur,  sur  les  adjudications 
qaï  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prix  en  provenant  être  emplojé  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  à 
î*égard  des  rentes  foncières  et  rentes  non  rachetables  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  à 
notre  proBt,  comme  aussi  les  rentes  rachetables  et  leurs  principaux,  lors- 
qu'elles seront  constituées  sur  des  particuliers,  pour  le  tout  être  pareille- 
ment par  nous  appliqué  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  les  dites  communautés  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  i  C^uébec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  enregistrer,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
îeur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  déclarations,  ôrdonnan- 
«ances,  régleraens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
déroge  et  dérogeons  par  ces  présenteit  ;  car  tel  est  noire  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-ciiwj^uième  josr  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plas  bas,  Par  la  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  soean  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  rot,  suivant  Tar- 
rèt  de  ce  jour,  par  nous  couseillcr,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbefdu 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre* 

Signé  :  DAINE. 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Rniy  portant  Réglemetit  sur  le   Com 
mcrcc  des  Colonies  françaises  de  V Amérique, 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en.  A^rèr  du  4 
difTérens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  l'Amérique,  sejl  d'éiut 
il  se  commet  des  fraudes  qui  j  sont  très-préjudiciables,  tant  par  rapport  ^^^  poi^o» 
aux  denrées  que  les  navires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colo-  Lt!^^  *2 
mes,  qu'a  I  égard  des  denrées  qu'ils  y  preni.ent  pour  leur  retour  en  France,  colonies  f 
Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  qui  çoiae»  de 
puissent  rétablir  la  règle  et  la  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapport,  l'''^'"^"^?^ 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit  :  Im.CcmÎa. 
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g.    I.  FoL      Article  I. — Les  barils  Je  farîr>e  destinés  pour  les  colcmîcs,  ne  pmirrcot 
^°*  être  au-desftous  de  cent  qiratre-vtngt  livres  net,  poids  dé  marc,  et  la  tare 

sera  marquée  mit  chaque  baril  en  conforriMlé  de  Tarlick  V,  de  l'arrêt  do 
conseil  d'état,  portant  règlement  pwir  les  farines  qtâ  s'envojebt  dans  les 
colonies,  du  premier  février  1720,  leqwil  arrêt  sera  an  îvurplas  csêcuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

II.  Les  barils  de  bceuf  sa-lè,  qm  seront  tr^nsf)arté^  acx  celontes,  cofl- 
tiendroot  pai  eillfmftiit  cciU  quatre-vingt  livrés  net,  de  viaiule  ikon  désossée^ 
à  peine.coi>tre  les  capitaines  de  tenir  compte  aax  acheteurs  d«  la  quantité 
de  viande  qui  se  tvoave»a  tie  moi»»»,  par  proportion  a»  prix,  de  ia  vettle,  et 
dans  le  cas  où  il  se  trouvera  des  baril»  qui  ne  contiendront  qu«  des  jarets^ 
pieds,  lèles,  cols,  et  autres  pièces  de  reUit,  ils  seront  ternis  de  les  repren- 
dre, ott  de  convenir  de  ^tq  à  gré  avec  les  atheîeivj^s  ou  \it^  ai  bilres,  èxx 
prix  que  les-  di(s  bariJîj  pourrout  valwr,  sinon,  Us  y  seront  contiaints  par 
les  jii^es  de  l'amirauté^  pardcvaiH  lesquels  ks  dits  acheteurs  se  pour- 
Toiroirt. 

ÏU.  Le»  ancres  de  lard  ccmt»ei>dror>t  au  moins  soixaote-iitx  U?!-es  de 
rfamle  net,  à  peine  de  confiscation,  et  de  vijigt  livres  d'arùcode  pour  chaque 
baril,  qtii  se  trouvera  en  contenir  moins. 

TV.  Les  barriques  de  vin  de  Bordeaux^qui  doivent  contenir  îrcnte-deux 
Teltes,  faisant  cent  dux  poli,  im^aiire  de  kc  dite  ville,  aiivani  les  réglemena 
faits  à  ce  sujet,  seront  répulécs.  bonnes  et  marctmndes,  lorsque  dans  le» 
colonies  elles  contiendro;)t  trente  veltes,  faisant  cent  trois  po\s  de  Bor- 
deaux ;  les  tierf^oiis  et  demi-ban  iqifes  ù  pro|,u>nioa,  les  bamVpics  de  vin  de 
Provence,  Lanj^^uedoc  o»i  autres  provinces  du  royamue,  seront  é^TiîemeEt 
réputées  bomies  et  rajrcl>andes,  loraque  la  diiHimition  n'^exccdera  [las  ua 
aciziémj  de  la  jauge  de  chaque  province,  ou  ville,  d'où  elles  se.oot  venues  j 
et  lorsque  les  unes,  et  les  autres  ne  se  trouveront  pos  co^iteair  les  quanti- 
tés ci-des?u3  fixées,  elles  seront  counsouées,  et  les  capitaines  condaûiaés  eo 
trente  livres  d'amende,  paur  chaque  barrique^  sauf  leurs  recours  contre  les. 
armateurs. 

V.  Les  barilîages  des  caux-de«vie,  qui  seront  destinées  pour  les  colo- 
nies, ne  seront  plusarbitraiies,  et  les  dites-eaux-de-vie  ne  pomrront  être 
transportées  qu'en  demi- barriques,  ai>cres  et  demi-ancres,  (^ui  contiendront 
la  jauge  de  chacune  des  prcivinccs,  d'où  elh^s  vkîudront,  à  deiix  pots  prés 
au-dessus  ou  aa-des^^ous,  et  les  ancres  et  dciwi-ancres  à  proportion,  à  peine 
de  conllscation,  et  de  cent  livres  d'yn>ende  par  demi-barri(|ue,  et  à  propor 
tion  pour  les  ancres  et  deni-ancres. 

VT.  Il  j  aura  au  greffe  de  chaque  jurisdic tion  dans  les  colonies,  des 
jauges  et  matrices  (')  des  mestires  de  chacune  des  dites  provinces,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoin;  et  il  sera  établi  un  iaugeui  juré,  dont 
l'olbce  sera  joint  à  celui  de  l'étalonneur,  dont  l'établissement  sera  ordonné 
•i-ûprès. 

VII.  Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  Aifcosea,  à  tons  habî- 
tans,  procureur  wi  économe,  dans  les  isles  françaises^  de  livrer  aucune  bar- 
rique de  sucre  blanc,  et  tête  (j}  qui  soit  déguisée  ou  £alsilîée,sott  cB  mettant 
dû  beau  sucre  dans   les  deux  bouts,  et  du  mauvais  et  mênfie  du  sable  dan» 

(*)  Matrices:  Elalout  ou  originaux  des  poids  et  mesures  qu^un  f;ardc  Jau^ 
tciutt-s  les  mairies. 
(0  Téit,  evk  trrme  de  «ommerc*^. signifie  rl'olito  de  cti-taiûjeft  Uttc^uisdltieKL 
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le  mUieUy  ou  de  quelque   façon   que  ce  soit,  à  peiue  de  trois  mille  livres 
d'araeode  pour  chaque  barrique,  et  de  confiscation  d'icelle. 

VXIL  Défend  pareillement  Sa  Majt^sté  à  tous  habitans  sucriers  de  mêler 
dans  leurs  sucres  bruts  des  sirops  et  mélasse,  d'enfeniier  les  dits  si.cres 
trop  froids  et  d'avoir  moins  de  trois  trous  à  leurs  barriques,  à  jieincs  conire 
•ceux  qui  seront  convaincus  de  contravention  à  cet  égard,  de  coiiîîst^alion 
des  3ucres  et  de  cent  livres  d'amende. 

IX.  Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  nui  n'ciuront  que  d.^s  sucros  inTè- 
rieurs  et  de  qualté  médiocre  à  livrer  en  pajernent  de  ce  qu'ils  doivent, 
ne  pourront  prétendre  ni  exig;er  le  môme  prix  auquel  les  beaux  sutus 
4seront  vendus,  mais  seulement  celui  qui,  en  cas  de  contestation,  sera  i«  e,le 
par  des  arbitres  choisis  ^xir  chacune  des  dites  parties,  ou  ncmuiés  d'oixioe 
iauie  par  elles  d'eu  convenir. 

X.  Défend  à  tous  habitans  des  dites  isles  de  faire  des  barriques  île  sucre 
au-delà  de  mille  livres,  y  compris  la  tare,  à  peine  de  cinquaute  livres 
d'amende  pour  chaque  barrinue  de  plus  grand  poids  ;  et  îoi^que  les  capi- 
taines auront  été  obligés  d*en  recevoir  en  payement,  ou  qu'il  leur  en  aura 
été  envoyé  'pour  charge  et  fret,  ils  seront  tenus  d'en  avertir  le  proitureur 
du  roi  de  l'amirauté,  afin  qu'il  poursuive  la  condamnation  de  la  diie 
amende,  à  peine  contre  lesi  capitaines  de  semblables  condamnations  contre 
eux-mêmes. 

XI.  Les  douelles  et  les  fonds  des  barriques  de  sucre  seront  d'une  épais- 
«eur  égale  et  proportionnée,  à  peine  contre  l'habitant  convaincu  d'en  avoir 
livré,  dont  les  barriques  et  les  fond?  se  trouveront  d'une  épaisseur  extra- 
ordinaire, de  cinquante  livres  d'amende  par  barrique  ainsi  surchargée  de 
bois,  et  d'être  tenu  de  la  réfraction  envers  le  marchand. 

XTI.  Toutes  les  barriques  de  sucre  seront  marquées  sur  une  dv.s  doueîlirs 
et  les  deux  fonds,  de  l'étampe  à  feu  de  l'habitant,  à  peine  de  cinquaute 
livres  d'amende,  et  les  capitaines  seront  tenus  d'avertir  les  officiers  de 
Tamirauté,  des  barriques  non  marquées,  qui  leur  auront  été  données,  soit 
en  payement  ou  à  fret,  afin  de  faire  prononcer  la  dite  amende,  et  marquer 
les  dites  barriques,  à  peine  contre  les  capitaines  de  répondre  eu  leur  propre 
et  privé  nom,  et  sans  recours  contre  Thabitiint,  du  sucre  qui  se  trouvera 
vicié,  dans  les  barriques  non  marquées. 

XIII.  Les  balles  de  coton  des  dites  colonies  ne  pourront  être  faites  an- 
dessus  du  poids  de  trois  cents  livres,  et  elles  seront  marquées  suivant  (pril 
est  prescrit  par  les  arrêts  du  conseil  des  20e  décembre  1729  et  16e  dé- 
cembre 1738,  lesquels  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

XIV.  II  sera  incessamment  établi  dans  chacune  des  jurisdictîons  dts 
colonies  où  il  n'y  en  aura  pas,  un  étalonneur  et  jaugeur  juré  qui  aura  com- 
mission du  gouverneur,  lieutenant-général  et  de  l'intendant,  enrégistr<^c  ' 
dans  les  jurisdictions,  auquel,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
arrêt  et  successivement  pendant  les  deux  derniers  mois  de  chaque  année, 
tous  les  habitans,  négocians  et  autres  ayant  chez  eux  des  poids,  seront 
teous  de  les  faW  porter  pour  être  vérifiés  et  déchar;^és. 

XV.  L'étalonneur  sera  tenu  d'avoir  un  registre  exact,  qui  sera  co^é 
et  paraphe  par  le  juge  des  lieux,  et  contiendra  le  nom  de  chacun  des  habi- 
tans dont  il  aura  vérifié  les  poids  et  marqué  du  poinçon,  et  immédiate- 
ment après  le  délai  des  deuac  nois  expirés^  il  fera,  au  comineuccmcnt  de 
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chaque  année,  rîser  son  registre  par  le  procureur  du  roi,  lequel  ordonnera 
le  transport  de  Tétalonneur  chez  l'habitant  qui  n'aura  pas  fait  vériEer  ses 
poids  pour  y  faire  la  dite  vérification,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels seront  taxés  par  les  juges  des  lieux  suivant  PélûigneineDt  des  babi- 
tans,  et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  livres  d'amende. 

XVI.  Datis  les  bourgs  où  il  y  aura  jui  isdiction  et  un  étalonneur,  et  où 
les  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  sera  établi  des  maga- 
sins publics,  dont  les  orardes-magasins  auront  des  fléaux,  des  balances  et 
des  poids  vérifiés  par  l'étalonneur,  pour  constater  dans  le  besoin  la  pesan- 
teur de  tous  les  barillages,  tant  des  denrées  de  France,  que  de  celles  de» 
colonies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

XVII.  Les  registres  et  procè-verbaux  des  é talonneurs  et  jaugeur» 
jurés  feront  loi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
et  notamment  aux  édits  des  mois  de  janvier  1107,  et  décembre  1708. 
Les  dits  élalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
chés au  dit  ollice,  et  il  sera  fait  par  les  gouverneurs,  lieutenans-géoéraux 
et  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  pour  le 
payement  de  ceux  qu'ils  auroienl  reclxargés. 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  les 
denrées  des  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
le  dommage  cîstirac  par  des  experts  nommés  d'ofiBce  par  les  juges  et  con- 
suls des  ports  de  l'arrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  ache- 
teurs des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en  exécution 
du  présont  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
QÛ  il  y  en  a  d^établi,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
dtiôpitaux  pour  les  pauvres  ;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remis  en 
dépôt  entre  les  mains  des  trésoriers-généraux  de  la  marine  dans  chaque 
colonie,  et  employé,  suivant  Us  ordres  qui  eu  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté, à  l'eutretien  ou  augmentation  des  bàtimens,  batteries  et  autres 
euvrages  nécessaires,  aux  dites  colonies. 

XX»  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans  et  comroi<;saires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roy- 
aume, aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  inain,  chacun  en  droit  soi,  à  Inexécution  du  présent  arrêt,  le- 
quel sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le. 
premier  mars,  md  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  :  PHELYPE A  L'X. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collât ionné  à  l'original  par  nous  greffier-conseiller,  secrétaire  du  roi, 
maison,  couro-me  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  EOMIEUX. 


ArrÊU  du  Conseil  d^Etai  du  Roù  etc^  1744.  685 


Lettres  patentes  sur  le  dit  Arrêt, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Ktant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  différens 
tems  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  il  se  commet 
des  fraudes  qui  y  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  navires  marchands  du  rojaume  portent  en  ces  colouies  qu^à  Tégard  des 
denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'bui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collationnée  par  l'un  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  cliancellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usages 
à  ce  contraires}  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars.  Pan  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Signé  : 

LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  : 

PIIELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Roi,  portant  e?itr'' autres  choses  défenses  aux  Jmbitans 
de  bâtir  sur  les  terres,  à  moins  qiC elles  ne  soient  d^un  arpent  et  demi 
de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  l'établissement  des  cultures  des  terres  Ordonnance 
en  Canada  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  arait  lieu  d'attendre  de  la  ^^^l^^^^^ 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choses  défen- 
cçtte  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  ses  aux  habi- 
n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ses  **"■  **®  hkûv 
propres  habitans  \  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  à^mofns^"^^ 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'elles  ne 
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soient  d'an  ar-  leur  sont  échues  par  les  partages  des  biens  de  leurs  pères,  et  qui  le  y^os 
peut  et  demi  souvent  se  trouvent  réduites  à  une  si  petite  étendue,  que  les  dits  babiu&s 
trente  à'  qua-  "®  peuvent  pas  y  recueillir  de  quoi  subsister,  et  que  ces  mêmes  babitaES 
]*ante  de  pro-  pourraient  cependant  faire  d'autres  établissemens  plus  utiles  pour  eux  et 
fondeur.  leurs  familles,  et   plus  avantageux  \your  le  bien  général   de  la  coîonie,  2 

28e.avnll745.  ^^^j  voulant  pourvoir,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit: 

Rég.   I.    Fol! 

35  Ro.  Article  T. — Fait  Sa  Majesté  défenses  à  tous  ses  sujets  de  la  NouveHe- 

France,  qui  ont  des  terres  à  cens,  de  bâtir  dorénavant  ou  faire  bàlir  au- 
cune maison  et  étable  en  pierre  ou  en  bois  sur  les  terres  ou  portions,  à 
moins  qu'acnés  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quaranie 
de  profonileur,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contiez eDio^, 
applicables  aux  jxiuvres  familles  des  lieux,  et  en  outre,  de  démornion  des 
dites  maisons  et  étables  ;  pourront  seulement  les  propriétaires  y  faire  cot«s- 
traire,  s'ils  le  jugent  à  propos,  des  granges  en  bois,  pour  y  serrer  les  graine, 
foins  et  autres  denrées,  qui  seront  recueillis  sur  les  dites  terres. 

II.  Pour  procurer  aux  citoyens  des  villes  une  abondance  de  menaes 
denrées,  permet  Sa  Majesté  aux  babitans  des  environs  des  dites  villes  de 
faire  tels  établissemens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à 
propos,  dans  les  fauxbouigs  et  banlieues  des  dites  villes,  en  se  confonnaDt 
aux  réglemens  et  aux  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

ni.  Les  dîs)»os(tions  portées  au  précédent  article,  auront  lieu  pour  1« 
bourgs  et  villages  déjà  établis,  ou  qui  le  seront  par  la  suile,  et  suivant  qu'il 
sera  estimé  nécessaire  par  le  gouverneur-g-énéral  et  l'intendant  de  la  colo- 
nie, à  PelVet  de  quoi  ils  détermineront  les  limites  des  dits  bourgs  et  villages, 
au-delà  deisquelles  il  ne  sera  permis  aux  habiians  de  faire  d'autres  établis- 
semens sur  leurs  terres  eu  censive,  que  conformément  à  ce  qui  a  été  régit; 
au  premier  article  de  la  présente  ordonnance. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnoîs,  gou- 
verneur et  lieutenant-général,  et  llocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec  et  à  tous  autres  offi- 
ciers qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  régistrée  au  dit  conseil,  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Versailles,  le  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  <h 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet^  mi!  sept  centqm 
rante-six. 

Si^é:  BOISSEAU. 
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[E&trait  des  Registres  du  Conseil  d^Etat.] 

rêi  du  Conmi  d'Etat  du  Roi  portant  que  les  Nègres  qui  se  sauvefil 
ïes  Colonies  des  cnîtemis  aux  Coloiiics  Françaises^  ap£^ar tiennent 
ï  Sa  3Iajesté, 


►rmô  que  trois  nègres  et  une  négresse,  esclaves  de  Pisle  ^If^f,^"  •?** 
ti|^ues  (  ),  s'êlant  sauvés  à  la   Guadeloupe,  ii  y  auroit  J^  p^^rJa^t" 


E  roi  étant  informé 

I   ano-ïoLse  d'Antiguw..,  ^  ^, ..». „...,,,,  ,.  j ^^      

des  iliiUcultés  sur  la  question  de  savoir  à  qui  le  produit  de  la  vente  des  qaoJea  nègres 
s  nègres  devoit  appartenir;  que  le  juge  de  l'amiraulé  se  seroit  contenté  nuiae  fauvcDt 
dooner  un  avis  portant  que  le  dit  produit  seroit  déposé  à  la  cafsse  du  do-  *\^^  colonies 
me    d  Occident,  et  que  sur  1  appel   interjeté  au  couseil   supérieur  ue  la  ^^^^  colouies 
e  isïe  (Guadeloupe  par  le  directeur  du  dit  domaine,  de  Pavis  du  dit  juge,  frauçoiscs, ap- 
dit  conseil  su])érieur  auroit  rendu,  le  sept  janvier  dernier,  un  arrêt  par  pamenneiit  d 
[uel  il  auroit  déclaré  que  le  produit  des  dits  esclaves  appartenoit  à  Sa  |*    «^^Myis 
[ïjestè,  et  les  nègres  esclaves  des  ennemis  de  Té tat,  qui  passent  dans  in«.Con8.8up! 
colouies  rranroi.ses,  devant   en   eflet  appartenir  à  fea  Mujesté    seule,  Kég.    L   Fol. 
isi  que  cela  s'^cst  pratiqué  dans  les  différentes  guerres  et  qu'il  en  est  usé  50  Vo. 
r  rapport  aux  vaisseaux  etefiets  des  ennemis  qui  échouent  aux  côtes  de 
domination  de  Sa  Aîajesté,  qui  \)c\it  seule,  dans  les  dits  cas,  exercer  le 
oit  de  guerre,  lequel  ne  se  peut  communiquer  à  personne  ;  Sa  Majesté 
roit  jugé  à  projios  d'expliquer  ses  intenlions  tant  pour  Texécution  parti- 
ilière  du  dit  arrêt  du  conseil  !>ui)érieur  de  la  Guadeloupe  que  sur  la  ma- 
ire eh  général,  aiin  de  prévenir  les  dilïicukés  qui  pourroiVnt  se  présenter 
X  dites  colonies,  et  après  s'être  fait  représenter  l'arrêt  du  conseil  d'état 
i  dix  iriars   1G92,  rendu  à  l'occasion  de  Téchouement  d'un  vaisseau  en- 
!mi  sur  les  côtes  de  Calais,  et  par  lequel  i\  auroit   été   déclaré   que  les 
lisscBUX  et  effets  des  ennemis  de  l'étal  qui  échouent  aux   côles  du  n»y- 
ime,  appartiennent  au  roi  seul,  et  en  conséquence  ordonné  que  les  effets 
H  composoient  le  chargement  du  dit  vaisseau  demcureroient  confisqués 
i  profit  de  Sa  Majesté,  et  les  deniers  qui  en  proviendront  remis  es  mains 
i  qui  il  seroit  ordonné  par  Sa  Majesté  ;  vu  aussi  les  ordres  particuliers 
Iressés  en  différens  teras  aux  gouverneurs  et  inlendans  des  colonies  : 

Ouï  le  rapport  et  tout  considéré,  le  roi  étant  en  son  conseil  a  déclaré 
t  déclare  que  les  nègres  esclaves  qui  se  sauvent  des  colonies  des  ennemis 
e  l'état  aux  colonies  françoises,  et  les  effets  qu'ils  y  apportent,  appar- 
ennent  à  Sa  Majesté  seule,  ainsi  que  les  vaisseaux  et  effeU  des  dits  en- 
amis  qui  échouent  aux  côtes  de  sa  domination,  sans  que  ])ersonne  y  pui&*e 
en  prétendre  ;  et  en  conséquence  conri«  mant  en  tant  que  de  besoin  l'arrêt 
u  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe,  du  septième  janvier  dernier,  a  or- 
onné  et  ordonne  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  dits  quatre 
ègres  esclaves  qui  se  sont  sauvés  d'Antigues  à  la  dite  isie  de  la  Guade- 
>upc,  seront  remis,  si  fait  n'a  été,  dans  la  caisse  du  commis  aux  Isles*du- 
eat  des  trésoriers-généraux  de  la  marine,  )wur  l'emploi  en  être  fait  aux 
épeuses  des  fortifications  des  dites  Isles-du-Vent,  suivant  les  ordres  qui 
n  seront  donnés  par  Sa  Majesté. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  sieurs  marquis  de  Beauharnois,  gou- 
emeur  et  son  lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle- 
'Tance,  de  tenir  la  main,  chacun  eu  droit  soi,  à  l'exécution  du  présent 
rrêt,  qui  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

(*)  ÂrUigtiei  ou  Antigoa,  petite  ile  anglaige  entre  Saint-Christophe  et  la  ûua* 
«loupe. 
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Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  au  caE^  k 
Bort,  le  vingt-trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  PHELYPEAUL 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  «anîj 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  à  QiéW,  k 
dix  neuvième  juin,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Si;rné  :  BOISSEAU. 


Lettre  du  Roi  adressée  au  Conseil  Supérieur,  œncernarU  les  E^ 

gistremens. 

Lettre  dn  roi,  IVrOS  amés  féaux,  je  vous  ai  déjà  fait  savoir,  que  mon  intention  «tq« 

adressée  au      ^   y^^^  ^^  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  de  mes  édits,  àixh» 

rieur.  tions,  arrêts,  ordonnances,  lettres  de  grâce,  rémission  ou  absolution,  let*»! 

9e.  déc.  1746.  d'annoblLssement  ou  autres  concernant  la  noblesse,  lettres  de  BaturaUte,! 

Intf .Coiu.  Sup.  autres  expéditions  de  mon  sceau  et  de  mon  conseil  d'état,  qu'après  q»k 

46^  ***^"'^  gouverneur-général  mon  lieutenant,  et  le  sitfur  intendant  de  la  Noi- 

velle-France,  vous  auront  expliqué,  que  je  le  désire   ou  le  trouve  fe^n; 

comme  je  suis  informé  que  mes  conseils  supérieurs  des  colonies,  sont  ei.«i 

plus  exposés  à  être  surpris,  malgré  toute  l'attention  que  je   suis  persioè 

qu'ils  Y  ap{X)rtent,  dans  l'examen  des  titres,  qui  leur  sont  présentes  par  h 

particuliers,  qui  veulent  jouir  des  privilèges  de  la  noblesse,  attendu  ûà^ 

culte,  et  pour  ainsi  dire  l'impossibilité  oti  peuvent  se  trouver  les  dits  c* 

seils  de  faire  les  vérifications  nécessaires,  dans  une  matière   si  liuscef^ 

d'abus,  je  vous  fais  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  je  veux  et  eoteiKb,(i« 

vous  ne  procédiez  à  l'enregistrement  d'aucuns  titres  de  cette  espèce,  i.« 

lorsqu'il  vous  apparoîtra  d'une  permission  expresse  de  ma  part,  qoejerV- 

corderai  que  sur  le  compte  qui    me   sera  rendu  des  dits  titres,  par  e» 

secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  marine,  et  des  colonies,  i^ 

quel  ils  seront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers  qui   voudront  laiàirt 

enregistrer  dans  mon  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  jouir  des  pririi^ 

de  la  noblesse  dans  ma  colonie  de  Canada.    Vous   vous  conformerez  a" 

qui  est  de  mes  intentions  à  cet  égard,  si  n'y  faites  fautes  j  car  tel  est  notre 

plaisir. 

Ecrit  à  Versailles,  le  neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signe  :  LOUIS. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  s«^^ 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflfier  en  cbef  i™ 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent  quarau^ 
huit. 

Siffné  2  BOISSEAU. 


ArrUê  du  OmieU  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1747.  {yf^g 

[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d*Etat.J 

Arrêt  du  ConscU  d*Etat  du  Roi  portant  une  augmentation  pour 
'ois  ans  sur  les  droits  d^ entrée  des  vins,  eaux-de-vie  et  guildive,  du 
ïngt- trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

E  roi  étant  informé  que  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  Arrêt  du  con- 
la  ville  de  Québec,  en  Canada,  les  sieurs  marquis  de  Beauhar-  ^.  .   ^^\ 
1,  gouverneur,  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté,  et  Hocquart,  uuo   augmen- 
ndaut  au  dit  pays,  aui oient  fait  travailler  à  une  enceinte  de  mu-  tation  pour 
les  et  autres  ouvrages  en  dépendans  pour  couvrir  la  dite  ville,  et  ^^^^  ans  sur 
les  dépenses  qui  y  ont  été  faites  jusqu'à  présect  ont  été  acquittées  Irée  des  v'ns* 
fonds  de  Sa  Majesté,  par  les  commis  des  trésoriers-généraux  de  eanx-de-vie  et 
aarine   dans  la  dite  colonie,  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  au  puildive. 
iboursement  des  dites  dépenses,  et  au  payement  de  celles   qui  23e.  jan.  1747. 
irront  se  faire  pour  la  dite  fortification  ;  Sa  Majesté,  en  atten-  r^^^*^!^  ^oÙ 
it  qn'il  puisse  être  pris  un  arrangement  général  et  définitif,  lequel  40  Ro. 
Majesté  se  propose  de  rendre  le  moins  onéreux  qu*il  sera  possible 
t  habitans  de  la  dite  colonie,  a  résolu  d'ordonner  provisionnelle- 
nt,  et  pour  un  ceitain  temps,  une  augmentation  sur  les  droits  d'en 
e  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  au  dit  pays. 

Vu  sur  ce  l'avis  des  dit9  sieurs  de  Beaubamois  et  Hocquart,  et 
\l  considéré,  ouï  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné, 
ordonne  que  pendant  trois  années  consécutives,  à  compter  du  jour 
l'enregistrement  du  présent  arrêt,  le  droit  d'entrée  de  neuf  livres 
i  se  perçoit  sur  cbaque  barrique  de  vin  introduite  en  Canada  sera 
rçu  sur  le  pied  de  douze  livres  ;  que  la  velte  d'eau-de-vie  qui  ne 
Le  que  seize  sols  huit  deniers,  paiera  une  livre  quatre  sols,  et  que 
droit  sur  la  barrique  de  guildive  fixé  à  quinze  livres,  sera  payé  à 
ison  de  vingt-quatre  livres. 

Veut  Sa  Majesté  que  chacune  des  dites  trois  années  il  soit  fait  un 
mpte  particulier  du  produit  de  la  dite  augmentation  sur  les  dites 
hissons  pour  être  par  elle  ordonné  ce  qu'A  appartiendra. 

Mande  au  sieur  gouverneur,  lieutenant-général  pour  elle,  et  au 
Bur  intendant,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution 
i  présent  arrêt,  lequel  sera  registre  au  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  a  été  registre,  ce  requé- 
Mit  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
rçffier  en  chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-six  juin, 
ni  sept  cent  quarante-sept. 
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Déclaration  du  Roi  en  interjrrétation  de  celle  Jm  17  juillet  1743,  ccy- 
cernant  les  Concessions  des  Terres  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tooi 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration      T)AR  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  quarant^^ 
te    '^^tût'"  ^°   ^  trois,  nous  avons  réglé  la  forme  de  pi'océder,  soit  aux  coocessioB»  <k 
de  celle  du  17  terres  dans  nos  colonies  françoises,  soit  à  la  léuuion  à  notre  domsÎM 
juillet  1743,      des  terres  concédées  qui  »e  trouvent  dans  le  cas  d*y  êtie  réunies,  w^ 
coucernentles  à.  Tinstruction  et  aux  jugemens  des  contestations  qui  naissent  entre ks 
dos  tcrresdaiis  ^concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause  ;  et  par  Taiticle  huit  de  lamcme 
les  colonies,     déclaration,  nous  avons  ordonné  que  les  parties  poifrront  se  poorni  J 
1er.  oct.  1747.  .par  appel  en  notre  conseil,  contre  les  jugemens  qui  seront  reaJos  par 
lus.Cons.  Sup.  leg  sieurs  gouverneur  et  intendant  des  dites  colonies,  sur  toutes  ca 
AS^Vq.       ^    matières,  dont  la  compétence  leur  est  dévolue  à  rexclusion  de  tous 
auties  juges,  que  les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  âmnlei 
actes,  et  que   les  requêtes  qui  seront  présentées  en  const'oaetict, 
seront  remises  avec   les   productions  des  parties  es  mains  de  nocre 
secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  la  manne,  pour,  f-ar  « 
rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  conseil,  être  par  nous  azm 
ce  qu'il  appartiendra.     Mais  il  nous  a  été  représenté  sur  ce  deniitir 
article,  qu'à  cause  de  Téloignement  des  4ieux,  il  cooviendioit,  pc«r 
le  bien  de  la  justice,  de  rendre  exécutoires,  par  provision,  les  jo-^ 
mens  rendus  sur  les  dites  matières  par  les  dits  sieurs  gouverneur  tt 
intendant,  et  que  cette  nouvelle  disposition  empôcheroit  beauc^^c? 
d'appels,  que  les  parties  condamnées  u'intei jettent  que  pour  se  main- 
tenir dans  leurs  injustes  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  cos- 
seil  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autoiité  lople, 
nous,  en  interprétant  notre  déclaration  du  dix-sept  juillet,  mil  te^ 
cent  quaiante-trois,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pu- 
sentes  signées  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons  vo> 
•  Ions  et  nous  plaît,  que  les  jugemens,  qui  seiont  rendus  en  consé- 
quence de  notre  dite  déclaration,  par  les  gouverneurs  nos  lioutenanv 
généraux  et  les  intendans  en  nos  colonies,  ou  par  les  officiers  qui  Irt 
représenteront  sur  les  dites  matières,  dont  la  connoissance  leur  es 
attribuée  privativement  à  tous  autres  juges,  eoient  exécutoires  psr 
provision,  et  nonobstant  l'appel  qui  pourra  en  être  interjeté,  et  sïx> 
préjudice  d'icelui.  Laissons  néanmoins  à  la  prudence  des  dits  gti:*- 
verueurs  et  intendans,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront  à  propos,  à 
n'^ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemens,  qu'à  la  charci 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  par  la  partie  en  faveur  Js 
laquelle  ils  auront  été  rendus.  Et  sera  au  surplus  notre  dite  décian- 
tion  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  noîi^ 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistr*er,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exé- 
cuter selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclaratioDs, 
ari'ôts,  ordonnances,  réglcmens  et  autres  choses  à  ce  conlrarùN 
auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes;  carlil 
est  notre  plaisir.     En  témoin  de  quoi  nous  y  avons  fldl  mettre  dcUi 

6CoL 
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Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'octobre,  l'an  de 
g'âce  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  rogae  le  trente  troi- 
sième. 

Si-né  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  j  PHELYPEAUX, 


Avec  paraphe. 


Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Regi.strée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'anùt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  dix-neuf  juin,  mil  sept  cent 
quaraiJte-liuit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Edit  du  Roi  œncernanl  Vimposition  des  Droits  d^entrêe  et  de  sortie 
sur  toutes  les  Marduindises  qui  entreront  au  pays  de  Canada^  ou 
qui  en  sortiront,  payahlts  par  toutes  sortes  de  personnes,  suivayit 
rétat  et  tarif  des  dits  droits  aitadié  au  dit  Edit, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
préseîis  et  à  venir,  salut. 

LES  secours  de  toute  espèce  que  nous  avons  envoyés,  depuis  le  Edit  du  roi 
commencement  de  cette  guérie,  à  notfo  colonie  de  Canada,  pour  concernant 
la  mettre  à  couvert  des  entreprises,  dont   elle  étoit  menacée  de  la  l'imposition 
part  des  ennemis,  ont  eu  le  succès  que  noua  devions  en  attendre  ;  ils  i^luilél  ot  de 
ont  excité  de  plus  en  plus  les  sentimens  de  zèle  et  de  courage,  dont  sortie  sur 
les  habitans  de  cette  colonie  avoient  donné  des  preuves  dans  tous  les  toutes  les  nmr- 
teras  ;  et  les  ennemis  ont  été  forcés  non  seulemant  d'abandonner  les  cl^n^disos  qui 
projets  de  conquête  qu'ils  avoient  formés  contr'elle,  mais  encore  de  ^^^^   j^    q^, 
se  défendre  eux-mômes  des  incursions  continuelles,  que  nos  troupes  nada    ou  qui 
et  nos  milices  font  dans  leur  pays,  mais  toutes  les  dispo-sitions  qui  ont  p»     sortiront, 
été  nécessaires  pour  cela,  n'ont  pu  se  faire   qu'avec  des  dépenses  si  P'iy»^"!*^^    par 
.  1  /     I  ,         '  ,  1  !•    '  j'      /•  •  ^  toutes    sortes 

considei-ables,  que  nous  nous  trouvons  oblige  d  en  faire  supporter  une  j^  personnes, 

partie  au  commerce  et. aux  habitans  de  la  colonie.     C'est  dans^cette  suivant  l'état 
vue,  qu'en  attendant  que  nous  puissions,  en  pleine   connoissance  de  «t  tarif  dos  dit* 
cause,  faire   un  arrangement  général  et  définitif,  nous  aurions,  par  *^''^^^^  ""^* 
arrêt  de  notre  coaseil  du  vingt-trois  janvier  1747,  ordonné  pour  trois  Edit. 
années  une  augmentation  dans  les  di'oits  d'entrée  qui  se  perçoivent  Février  1748. 
sur  les  vins,  eaux-de-vie  et  guildives,  qui  s'introduisent  en  Canada,  InfCons.  Sup. 
pour  le  produit  en  être  employé  au   remboursement  des  dépenses  Pg'p 
paiticulières  qui  avoient  été  et  pourroieut  être  faites  de  nos  fonds, 
pour  la  fortification  de  la  \AWe  de  Québec,  laquelle  a  été  entreprise 
on  l'année  1745,  sur  les  instances  réitérées  des  habitans  de  cette 
ville,  et  comme  le  produit  de  cette  augmentation  de  droits  ne  seroit 
pas  suffisant  pour  remplir  l'objet  de  toutes  ces  dépenses,  qu'il  est 
juste  d'ailleurs  que  la  contribution  en  soit  généralement  répartie  sur 
tous  les  habitans  et  sur  tout  le  commerce  de  la  colonie,  nous  avons 
jugé,  après  avoir  mûrement  examiné   les  divers  arrangemens,  qui 
nous'ont  été  proposés  pour  y  suppléer,  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  cou- 
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renabUîs,  que  d'imposer  sur  les  marchandises  qui  ont  été  ci-deir^il 
exemptes  de  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  Canada,  «n  drM% 
dont  la  modicité  du  prix  s'accorde  avec  l'attention  que  nous  touIoib 
toujours  avoir  de  traitei  favorablement  cette  colonie. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  d^  notre  consc^ 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  Tidm 
avons  parle  présent  édit  signé  de  notre  main,  dit  statué  et  ordonoé, 
disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  levé  à  noti*e  profit,  dans  notre  colonie  de  Ca- 
nada, un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises,  qai 
entreront  au  dit  pays  de  Canada,  de  quelque  qualité  qu'elles  puisent 
être,  soit  qu'elles  y  soient  apportées  de  France  ou  des  autres  colonie* 
françaises,  à  l'exception  des  vins,  eaux-de-vie,  guildives,  vins  de  li- 
queurs et  liqueurs  composées  d'eau-de-vie,  qui  ne  seront  sujets  eu  dît 
droit  d'entrée,  de  trois  pour  cent,  et  continueront  de  payer  les  droits 
d'entrée  qui  ont  été  ou  dû  être  perçus  jusqu'à  présent,  avec  raoç- 
mentation  ordonnée  par  Tarrèt  de  notre  conseil  d'état,  du  vingt-trm- 
sième  janvier  1747,  sur  les  dites  boissons. 

II.  Il  sera  pareillement  levé,  à  notre  profit,  dans  notre  dite  colonie 
de  Canada,  un  droit  de  trois  pour  cent  sur  toutes  les  marchandises  da 
crû  de  la  dite  colonie,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France  ou  autres  colonies  françaises,  à  l'exception  des  peaux  d'on- 
gnaux,  qui  continueront  de  payer  le  droit  de  sortie,  qui  a  été  perçu 
jusqu'à  présent  sur  les  dites  peaux. 

III.  Les  blés,  farines,  biscuits,  pois,  fèves,  blé-d'Inde,  avoines, 
légumes,  bœufs  et  lards  salés,  graisses,  beurres  et  autres  semblables 
denrées,  du  crû  de  Canada,  qui  en  sortiront  pour  être  transportées  en 
France,  aux  isles  françaises  de  l'Amérique,  et  autres  nos  colonies, 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  de  sortie  ordonné  par  l'article  pré- 
cédent. 

« 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  qui  sortiront  de  Québec,  pour 
l'équipement  des  pêches  et  traites  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  seroet 
aussi  exemptes  du  dit  droit  de  sortie,  et  les  effets  provenant  des  dites 
pêches  et  traites,  qui  seront  apportés  en  notre  ville  de  Québec, 
seront  pareillement  exempts  du  droit  d'entrée,  ordonné  par  le  premier 
article. 

V.  Voulons  aussi  que  le  cordage  de  toute  espèce,  et  le  sel,  qui 
seront  introduits  dans  la  dite  colonie,  soient  exempts  du  droit  d'entrée, 
ordonné  par  le  dit  article  premier,  comme  aussi  que  les  chevaux,  les 
bâtimens  de  mer  construits  à  neuf  en  Canada,  les  bardeaux,  les  bois 
de  chêne,  pour  la  construction  des  vaisseaux,  les  mâtures,  le  morraio, 
les  planches  et  madriers  de  sapin,  les  planches  et  boixlages  de  chéoe, 
le  chanvre  et  le  hareng  salé,  soient  pareillement  exempts  du  dnâi  de 
sortie,  ordonné  par  le  dit  article  deux. 

VI.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  aux  termes  des  premier  et 
deuxième  articles  ci-dessus,  seront  payés  comptcmt  au  bureau  de  notre 
domaine  à  Québec,  par  toutes  sortes  de  personnes,  sans  aucune  excep- 
tion ni  privilège,  que  des  religieux  mendians  seulement,  et  ce  01 
monnaie  ayant  cours  dans  la  colonie  de  Canada,  suivant  le  tarif  que 
nous  en  avons  fait  arrêter  en  notre  conseil  ci-attaché,  bous  le  oontro- 
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ecel  <}e  BOti*e  chancellerie,  à  commencer  du  jour  de  la  publicution  des 
préaentes  dans  la  dite  ville  de  Québec. 

VIL  Voulons  que,  pour  assurer  la  perception  des  dits  droits  d'eu- 
trëe  et  de  sortie,  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires  ou  barques  qui 
«borderont  à  Québec,  soient  tenus  de  foire  au  bureau  du  domaine,  dans 
le»  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  une  déclaration  exacte  et 
ftdi^le  dos  marchandises  de  leur  chargement  en  entier,  et  d'j  repré* 
senter  leurs  connoissemens  et  acquits  des  ports  de  France. 

VIII.  Défendons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  partir  de  Canada, 
qu** après  avoir  fait  au  bureau  du  domaine  une  déclaration  générale 
«le  toutes  les  marchandises  de  leurs  chargemeus,  et  y  avoir  pris  les 
acquits  et  états  de  charge  nécessaires» 

IX.  Défendons  pareillement  à  tous  négocians  et  autres  particuliers^ 
^e  faire  charger  dans  les  vaisseaux  et  barques,  ni  d'en  faire  décharger 
aucunes  marchandises,  qu'après  avoir  pris  un  congé  au  bureau  du 
domaine,  et  y  avoir  fait  leurs  déclarations  particulières. 

X.  Toutes  les  dites  déclarations,  tant  des  capitaines  et  maîtres  qne 
de^  négocians  et  autres,  sejont  faites  dans  la  forme  proscrite  par  le 
titro  deux  de  l'ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  février  l'vi87,  dont 
nous  avons  onlonné  l'exécution  en  Canada  par  arrôt  de  notre  conseil 
du  9  juin  1722,  et  sous  les  peines  y  contenues. 

XI.  Ordonnons  que  les  dites  déclarations  seront  térifioes  par  ]o^ 
commis  du  domaine,  et  les  contre venans  poursuivis  aux  termes  du 
môme  titre  de  la  dite  ordonnance,  et  à  cet  effet  voulons  qu'il  soit  fait 
par  les  dits  commis  toutes  visites,  véiifications  des  marchandises  et 
perquisitions  nécessaires  dans  les  vaisseaux  et  barques,  et  partout  où 
besoin  sera. 

XII.  Faisons  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et 
maîtres  des  vaisseaux  et  barques,  négocians  et  auties  parliculiors  do 
débarquer  aucunes  marchandises  ailleurs  que  sur  les  quais  de  la 
place  du  Gul-dc-Sac  de  la  Basse- Ville  de  Québec» 

XIII.  Les  marchandises  ne  pourront  être  chargées  ni  déchargétîS 
des  vaisseaux  et  barques,  sans  un  congé  par  écrit  des  coçlmi.^  du 
domaine  et  en  leur  présence,  soit  que  la  charge  ou  décharge  soitfiiite 
à  terre  ou  de  bord  à  bord. 

XIV.  Voulons  au  surplus  que  nos  lettres  patcnl(3s  du  mois  d'avril 
1717,  portant  réglemeirt  pour  le  commerce  des  iole-;  et  colonies  fran- 
çoises,  et  rendues  communes  pour  le  Canada  pur  arrôt  de  notre 
conseil  du  onze  décembre  suivant,  eusemble  tous  les  réglemens  faits 
contre  le  commerce  étranî^er  et  contre  le  commerce  et  usage  de-i 
marchandises  de  contrebande  ou  prohibées,  soient  exécutés  en  Cfv* 
nada  selon  leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  contenues  en  ca-î 
de  contravention. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  getîs  tenant  notre 
conseil  supéiieur  établi  à  Québec,  que  le  présent  édit  ils  aient  à 
fidie  lire,  publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  ob- 
server selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts,  réglemens  et  autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avoni  dC- 
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chaque  année,  viser  son  registre  par  le  procureur  du  roi,  lequel  ordonnera 
le  transport  de  l'étalonneur  chez  l'habitant  qui  n'aura  pas  fait  vérifier  se* 
poids  pour  y  faire  la  dite  vcriheation,  le  tout  aux  frais  du  dit  habitant,  les- 
quels seront  taxés  par  les  juges  des  lieux  suivant  Péloignement  des  faAbi- 
tans,  et  le  dit  habitant  sera  en  outre  condamné  à  cinquante  hvres  d'amende. 

XVI.  Dans  les  bourgs  où  il  y  aura  juiisdiction  et  un  étalonneur,  et  où 
les  navires  de  France  vont  faire  leur  commerce,  il  aéra  établi  des  maga- 
sins publics,  dont  les  gardes-magasins  auront  des  fléaux,  des  baUaçes  et 
dos  poids  vérifiés  par  l'étalonneur,  pour  constater  dans  le  besoin  la  pesan- 
teur de  tous  les  bariîlages,  tant  des  denrées  de  France,  que  de  celles  de» 
colonies,  sur  lesquelles  il  pourroit  y  avoir  contestation. 

XVII.  Les  registres  et  procè-verbaux  des  étalonneurs  et  jaugeur» 
jurés  feront  loi  en  justice,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
et  notamment  aux  édits  des  mois  de  janvier  1707,  et  décembre  1708. 
Les  dits  étalonneurs  et  jaugeurs  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  atta- 
chés au  dit  odice,  et  il  seia  fait  par  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux 
et  intendant,  un  tarif  uniforme  dans  toutes  les  jurisdictions,  des  salaires 
qui  leur  seront  dûs,  tant  pour  la  marque  de  chaque  poids,  que  pour  le 
payement  de  ceux  qu'ils  auroient  rechargés. 

XVIII.  Les  fraudes  qui  pourront  être  découvertes  en  France  sur  le» 
denrées  des  colonies,  seront  constatées  par  un  procès-verbal  en  forme,  et 
le  dommage  cbtiraé  par  des  experts  nommés  d'office  par  les  juges  et  con- 
suls des  ports  de  l'arrivée,  pour  par  les  armateurs  des  navires  ou  acbe^ 
teurs  des  dites  denrées,  avoir  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auroient 
livrées  aux  colonies,  pour  le  dédommagement  qui  leur  sera  dû,  et  les  faire 
en  outre  condamner  aux  amendes  et  peines  qu'ils  auront  encourues  suivant 
les  articles  du  présent  règlement,  auxquels  ils  auront  contrevenu. 

XIX.  Les  amendes  et  confiscations  qui  seront  prononcées  en  exécution 
du  présent  arrêt,  appartiendront  aux  pauvres  des  hôpitaux  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a  d'établi,  et  à  Sa  Majesté  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  poiat 
d'hôpitaux  pour  les  pauvres  ;  pour  être  le  produit  des  dites  amendes  et 
confiscations,  qui  seront  prononcées  au  profit  de  Sa  Majesté,  remis  en 
dépôt  entre  les  mains  des  trésoriers-généraux  de  la  marine  dans  chaque 
colonie,  et  employé,,  suivant  Us  ordres  qui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté, à  l'entretien  ou  a^igmentation  des  bàtimens,  batteries  et  autres 
ouvrages  nécessaires  aux  dites  colonies. 

XX»  Enjoint  Sa  Majesté  aux  sieurs  intendans  et  commissaires  départis 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  les  provinces  et  généralités  du  roy- 
aume, aux  sieurs  intendans  et  commissaires  ordonnateurs  des  isles  et  colo- 
nies françaises  de  l'Amérique,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
de  tenir  la  main,  cliacun  en  droit  soi,  à  Inexécution  du  présent  arrêt,  le- 
quel sera  enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  ou  besoin  sera. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  1«- 
premier  mars,  mil  sejit  cent  quarante-quatre. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  plus  bas  est  écrit  : 

Collationné  à  l'original  par  nous  greffier-conseiller,  secrétaire  du  roi, 
maison,  couroime  de  France  et  de  ses  finances. 

Signé:  EOMIEUX. 
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Lettres  patentes  sur  le  dit  Atrêt, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Nararre,  à  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Etant  informé  que,  malgré  les  réglemens  qui  ont  été  faits  en  diffi'^rens 
tems  sur  le  commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique,  il  se  commet 
des  fraudes  qui  y  sont  très-préjudiciables  tant  par  rapport  aux  denrées  que 
les  narires  marchands  du  royaume  portent  en  ces  colonies  qu'à  Tégard  des 
denrées  qu'ils  y  prennent  pour  leur  retour  en  France,  nous  avons  estimé 
nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  arrêt  rendu  ce  jourd'bui  en  notre  conseil, 
et  portant  règlement  sur  le  dit  commerce,  et  voulant  que  le  dit  arrêt 
sorte  son  plein  et  entier  effet  : 

A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  que  le  dit  arrêt,  dont  copie,  collationnée  par  l'un  de  nos 
secrétaires,  est  ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  clmncellerie,  vous 
ayez  à  faire  lire,  publier  et  régistrer,  et  icelui  garder  et  observer  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  réglemens  et  usages 
à  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  de  mars,  l'an  de  giâce  mil  sept 
cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

L'arrêt  des  autres  parts  et  les  lettres  patentes  y  attachées  ont  été  re- 
gistres es  registres  des  insinuations  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  con- 
seiller-secrétaire du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec 
le  18e  juillet,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Ordonnance  du  Roiy  portant  entr'^autres  choses  défenses  aux  Iwbitans 
de  bâtir  sur  les  terres^  à  moins  qu'elles  ne  soient  d*un  arpent  et  demi 
de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur, 

DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  l'établissement  des  cultures  des  terres  Ordonnance 
en  Canada  n'a  pas  fait  les  progrès  qu'elle  avait  lieu  d'attendre  de  la  entf^utreT"^ 
protection  et  des  facilités  qu'elle  veut  bien  accorder  aux  habitans,  que  choses  défon- 
cçtte  colonie  n'a  pas  même  fourni  pendant  quelques  années,  où  les  récoltes  ses  aux  habi- 
n'ont  pas  été  abondantes,  les  vivres  nécessaires  pour  la  subsistance  de  ses  **^«  ^®  ^^^^ 
propres  habitans  ;  que  la  principale  cause  de  ce  ralentissement  vient  de  ce  ^^^  'ns*^"^^ 
que  la  plupart  des  habitans  se  bornent  à  cultiver  les  portions  de  terres  qui  qu'elles  ne 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approaraot  l^office 
de  notre  dit  cousin,  que  ]e  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  Pavenir»  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  rerenact 
aux  armateurs. 

HT.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  préleré 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  décbar- 
gemeut  de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mab  encore  les  frais  de 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  l'armement  \  et  qu'^aprèsla 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  ramiral  sur  Je 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  cou- 
forméincnl  aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  !N 'entendons  que  sous  prétexte  que  l'amiral  ne  pourra  prendre  soa 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  aime- 
roent  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  7  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  ^'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  l'amiral  ;  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises^ 
déduction  faite  seulement,  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  ctlii  de  l'amiral* 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  seloasa 
forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et 
autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édil  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
•   et  stable  à  toujours  nous  7  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  d'août,  Pan  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
troisj'et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Siî>né 


Kégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- vénérai  du  roi  suivant  l'arrtt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greflSer  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 


Sigiié 


Déclaration  du  Roi,  C07îcernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main' 
morte  établis  aux  Colonies  françaises. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  T  ES  progrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
duroiconcer-  Jj  que  les  rois  nos  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu^ils  ont 
dri»  i^ligiêux  ^^*^ '  ^  P^^^  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  ;  et  c'est  dans  cette 


^o. 
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Tne  qu'ils   ont  cru  ne  pouvoir  accorder  trop  de  privilèges  à  ceisx  qui  se  ct^ens  de 
sont  destinés  à  y  porteries  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avènem/nt  à  mam-morte. 
la  couronne,  nous  n'avons  rien  èpar^ié  pour  soutenir  et  animer  le  zù!e  des  cc^on^e*'1vaii 
communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dans  c^s  coio-  çoiaen. 
•ies  ;  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  sujets  j  trouve/it,  par  25e.nov.l743. 
rapport  à  la  religion,  tous  les  secours   qu*ils   pourroient  espérer  au  milieu  dT^^°?*'^!'^J' 
de  notre  royaume  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'usage  que  ces  communautés  xe^Vc 
et  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  privi!é2;es 
et  exemptions,  leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  des  fonds  consldèrabJes, 
le  feu  roi,  notre  trôs-honoré  seî^^neur  et  bisaïeul,  jugea  qu'il  étoit  néces* 
saire  d'y  mettre  des  bornes:  il  régla  en  Tannée  mil  sept   cent  trois,  que 
chacun  des  ordres  religieux  établis  dans  les  Tslos,  ne  pourroît  étendre  sjs 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  employer  cent  nègres  ; 
et  ce  règlement  n'ayant  j)as  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmes,  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ils  ne  pourroient 
à  l^venir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
permission   expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  réunion  à  notre  domaine . 
L'état  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  encore 
plus  étendues  sur  cette  matière.     Quelque  faveur  que  puissent  mériter  les 
établisseraens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  chariic,  il  est  tems 
que  pous  prenions  des  précautions  efficaces  pour  em^»ècher  qu'il  ne  pui>s9 
non  seulement  «Y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  muis  en- 
core pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquittions  qui 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme  contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c'est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  par 
uoe  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main- 
morte, déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté   d'acquérir   des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leui*  sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  Pintérôt  public,  que  celle  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  posses^'ions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  sig*nées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I.— Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  aux 
réglemens  faits  pour  l'mtérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  nouvel  établissement 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  congrégations, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  dites  colonies, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après. 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par .  acte  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  des  j)ersonne.*  qui  scroient 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tont  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  charge  d'obtenir 
nos  lettres  patentes. 

III.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  do  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonies,  le  projet 
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Ordonne  que  pour  le  remboursement  de  la  somme  résultante  de 
cent  soixante  quatre  mille,  huit  cent  huit  livres,  treize  solci,  trois  de- 
niers, et  jusqu*au  j  arfait  payement  d'îcelle  il  continuera  d'être  levé 
|)ar  chaque  année  à  compter  de  la  présente,  mie  somme  de  six  mille 
livres  sur  les  dit;  habitans,  ainsi  et  de  la  manière  ordonnée  par  le  dit 
arrêt  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize,  lequel  quant  à  ce,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Veut  en  même  tems  Sa  Majesté  que  sur  le  montant  de  la  dite  im- 
position soient  pii.s  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des  répa- 
ration» qui  seront  ordonnées  ponr  Tentretien  de  la  dite  enceinte,  tan». 
que  la  dite  imposition  subti.^tcra  ;  et  ce  qui  restera  d^icelle;  dëductioo 
faite  de  ce  qui  en  sera  employé  aux  dites  réparations,  sera  remisa  la 
fin  de  chaque  i méo  au  trésorier- général  de  lu  marine  en  exercice» 
pour  en  êtie  par  lui  fait  recette  extraordînaiî  e  au  profit  de  Sa  Maj<*6té 
snr  les  ordonnances  qui  seront  expédiées  à  cet  effet  par  lintendant  de 
la  Nouvelle-France. 

Et  sera  le  présent  arrêt  enregistré  au  conseil  supéneur  de  Québec, 
lu,  publié  et  afiichë  partout  où  besoin  sera. 

•        Fait  au  conseil  d*état  du  roi,  Sa  Aîaje?té  y  étant,  tenu  à  Yersailles» 
le  premier  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  bous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greflier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  Québec. 

Fait  au  dit  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  qmt- 
rante-trois. 

Signé  :  DAINE. 


[Extraits  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  Bôi  qui  révnit  la  Maison  Einsropaie  au 
Domaine^  et  en/ait  don  aux  Evêqves  de  Québec,  aux  charges  jfortêcs 
au  dit  arrêt. 

Arrêt  du  ccn-  T  E  roi  s^étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  d*une  prétention 
»v\l  ^i^;<tiJ  an  Jj  fonnée  par  les  religieuses  de  VIiôj)ital- Général  de  Québec  sur  la 
roi, qiB^euiiit  ^^j^^jj  épiscopale  de  ladite  ville,  dont  elles  réclaœoicnt la  propriété 
♦ipinoct^ble  au  comme  légataires  universelles  du  feu  sieur  de  baint-V allier,  evcque 
(  »nm«'*  et  en  de  Québec,  Sa  Majesté  auroit  reconnu  que  par  contrat  du  douze  no- 
ijùt  (îow  nax  vembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier 
QV<>i>€c!  aux  ^"^'^^^  acquis,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  Téveché,  du  sieiu*  Fran- 
<  harc:«»H  P'>r-  Çois  Provost,  major  de  la  dite  ville,  et  de  Geneviève  Maccart,  sa 
:ét9  an  cîit  femme,  un  teri*ain  d'environ  trois  arpens,  situé  dans  la  même  ville, 
^J'^^  .  aux  bornes  expliquées  au  dit  contrat,  avec  les  bâti  mens  qui  étoient 

hî»!SmR. 8.ip.  '*"'*  ^®  ^^^  terrain,  pour  servir  au  logement  du  dit  sieur  évoque  et  do 
Rée.   !„   Fo!.  ses  successeurs; 
»  Vo. 
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Que  la  dite  acquisition  auroit  été  faite  moyennant  une  somme  de 
quinze  mille  livres,  sur  laquelle  il  est  dit  par  le  dit  contrat  qu'il  avoit 
été  payé,  lors  de  la  passation  d'icelui,  celle  de  dix  mille  livres  des 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  deux  payemens  égaui  de  cinq  mille  livres 
chacun,  employées  dans  les  états  des  dépenses  ordonnées  pour  la  dite 
colonie  pour  les  années  mil  six  cent  quatre-vingt-sept  et  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit  ; 

Qu'à  la  vérité  les  vendeurs  auroient  donné,  le  douze  mars,  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  une  quittance  de  cinq  mille  livres  restantes  à 
payer  du  prix  de  la  vente,  lesquelles  ils  auroient  reconnu  avoir  reçues 
du  dît  sieur  de  Saint- Vallier  et  de  ses  propres  deniers,  le  roi,  porte 
cette  quittance,  ayant  retranché  le  dernier  des  trois  payemens  à  cause 
des  guerres  ;  mais  que  le  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
treize,  il  en  auroit  été  fourni  une  autre  par  le  sieur  vendeur  au  sieur 
de  Verneuil,  commis  dans  la  colonie  du  sieur  de  la  Ravoye,  trésorier- 
général  de  la  marine,  portant  que  celle  du  douze  mars,  mil  six  cent 
quatre-ringt-onze,  deroeureroit  nulle  et  comme  non  avenue,  et  qu'à 
cet  effet  il  n'enjseroit  fourni  aucune  expédition  ni  fait  mention  d'icelle 
sur  les  grosses  qui  seroient  délivrées  du  dit  contrat  du  douze  no- 
vembre, mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  attendu  que  les  dites  cinq 
mille  livres  avoient  été,  comme  les  autres  dix  mille  livres,  payées 
des  deniers  de  Sa  Majesté  ; 

Que  cependant  le  dit  sieur  de  Saint- Vallier  aurait  fait  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  donation  en  faveur  de  l'évêché  et  de  ses 
successeurs  à  icelui,  de  la  maison  épiscopale,  sise  sur  le  dit  terrain,  à 
condition  qu'il  ne  pourrait  être  nen  demandé  à  sa  succession  pour 
raison  des  réparations  qui  se  trouveraient  à  faire,  lors  de  son  décès, 
aux  abbayes  réunies  à  Tévêché,  et  quSil  abrait  même  fait  le  six  avril, 
mil  sept  cent  vingt-cinq,  au  papier  terrier  de  la  dite  colonie,  déclara* 
tioD  de  la  dite  acquisition  comme  à  lui  appartenante  ; 

Qu'après  sa  mort,  le  sieur  de  Momay,  son  successeur  au  dit  évêché, 
ayant  poursuivi  les  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  léga- 
taires universelles  du  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  pour  raison  des  répa- 
rations à  faire  à  l'Abbaye  de  Bennévent,  unie  au  dit  évêché,  et  les 
dites  religieuses  ayant  voulu  se  prévaloir  de  la  clause  insérée  dans  la 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix,  par  rapport  aux 
réparations,  le  dit  sieur  de  Momay  aurait  renoncé  à  la  dite  aonation  ; 

Que  les  dites  religieuses  auraient  en  conséquence  fait  faire  des 
réparations  à  la  dite  Abbaye  de  Bénévent,  et  auraient  prétendu 
que  la  propriété  de  la  dite  maison  épiscopale,  devait  leur  appartenir  ; 

Que  le  sieur  Dosquet,  successeur  du  dit  sieur  de  Momay  au  dit 
évêché,  aurait  soutenu  au  contraire  que  la  donation  faite  le  premier 
février,  mil  sept  cent  dix,  par  le  dit  sieur  de  Saint-Vallier,  ne  pouvoit 
être  regardée  que  comme  un  acte  illusoire,  puisque  la  maison  qui  en 
faisait  Tobjet  ne  lui  avait  jamais  appartenue,  que  le  prix  en  avait  été 
payé  des  deniers  du  roi,  et  que  les  augmentations  qui  pouvaient  y  avoir 
été  faites,  ne  l'avaient  été  non  plus  que  des  bienfaits  de  Sa  ^lajesté, 
en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  ;  • 

Que  le  dit  sieur  Dosquet,  ayant  donné  sa  démission  du  dit  évêché, 
et  le  sieur  de  Lauberivière  qui  lui  avait  succédé  étant  mort,  sans  qu'il 
y  eut  eu  rien  de  réglé  sur  la  prétention  des  dites  religieuses,  la  dite 
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maison  ëpiscopale  se  serait  trouvée,  faute  de  réparations,  hors  d^étit 
d'être  habitée,  en  sorte  que  le  sieur  de  Pontbriand,  auccesBeur  da 
sieur  de  Lauberiviôre,  et  évêque  actuel,  aurait  été  obligé  de  se  pofB'- 
Yoir  à  Sa  Majesté,  au  sujet  des  réparadeiis  nécessaires  à  la  dite  nai- 
son  épiscopale  ; 

Que  par  un  premier  arrêt  du  douze  mai,  mil  sept  cent  quaranteniB 
Sa  Majesté  voulant  prendre  connoissance  des  arrangemens  qui  aeraieat 
convenables  poui*  éviter  les  discussions  qui  pourraient  s'élever  au  acyet 
des  réparations  à  faire  à  la  dite  maison,  aurait  ordonné,  que  par  le 
sieur  Chaussegros  de  Léiy,  ingénieur  de  Sa  Majesté  en  Caoajda,  et 
par  deux  experts,  dont  Tun  serait  nonmié  par  le  dit  sieur  évêque  de 
Québec,  et  l'autre  par  le  sieur  intendant  de  la  colonie,  il  serait  pro- 
cédé à  la-visite  de  la  dite  maison  et  bâtimens  en  dépendans,  et  dresser 
procès- verbal  et  estimation  de  toutes  les  réparations  qui  se  trouve- 
raient y  être  nécessaires,  pour  le  dit  procès-veibal,  rapporté  à  Sa  Ma- 
jesté, être  par  elle  ordonné  ce  qu'elle  aviserait  bon  être  à  l'efiet  de 
pourvoir  aux  dites  réparations  ; 

Que  la  dépense  nécessaire  pour  cela  ayant  été  évaluée  à  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  par  le  dit  procès-verbal  en  date  du 
vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un.  Sa  Majesté,  dans 
la  vue  de  prévenir  les  contestations  que  ces  réparations  poiirroient 
occasionner  entre  les  parties  intéressées,  et  d'empêcher  le  dépérisse- 
ment total  de  la  dite  maison,  auroit  ordonné  par  un  seco^id  arrêt  du 
vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux,  qu'elles  seroient  faites  de 
ses  deniers,  à  l'effet  de  quoi  il  seroit  fait  dans  l'état  des  dépenses  à 
ordonner  pour  son  compte  dans  la  dite  colonie,  pendant  la  dite  année 
mil  sept  cent  quarante-deux,  1^  fonds  de  la  dite  sonmie  de  dix  mille 
quatre  cent  vingt  livres  dix  sols,  à  laquelle  les  dites  réparations  au- 
roient  été  estimées  par  le  dit  procès-verbal,  et  desquelles  Sa  Majesté 
a  en  même  tems  déchargé  tant  le  dit  sieur  Dosquet,  ancien  évéqu^ 
que  les  successions  des  dits  sieurs  de  Lauberivière  et  Momay  et  leB 
religieuses  de  l'Hôpital-Général,  légataires  universelles  du  dit  siear 
de  baint-Vallier,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté  sur 
la  propriété  de  la  dite  maison  episcc^ale. 

Et  Sa  Majesté  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  sur  la  préten- 
tion des  dites  religieuses  que  sur  la  disposition  qu'elle  entend  iaire 
de  la  dite  maison  épiscopale  en  faveur  de  l'évêché  et  des  évêques  de 
la  colonie,  vu  le  dit  contrat  du  douze  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-huit  ;  la  quittance  du  douze  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
onze,  celle  du  vingt-quatre  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize;  h 
donation  du  premier  février,  mil  sept  cent  dix  ;  la  déclaration  fiutB 
au  papier-terrier,  le  six  avril,  mil  sept  cent  vingt-cinq;  l'arrêt  du 
douze  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ;  le  procès- verbal  de  visite  cl 
estimation  des  réparations,  du  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  oem 
quarante-un  ;  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux  ;  les 
mémoires  des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  ensemble 
les  observations  des  sieurs  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et 
lieutenant-général,  et  Hocquart,  intendant  de  la  Nouvelle-France, 
concerpant  la  prétention  des  dites  religieuses  :     • 

Ouï  le  rapport,  le  roi  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égaixl  i  la  de- 
mande des  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  Sa  Ma* 
jesté  les  a  déboutées  et  déboute,  a,  en  tant  que  de  besoin,  réum  à  son 
domaine  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  d^»«idaii8y  dont 
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dtle  îaXt  en  même  tems  don  à  révêcbé  et  aux  ëyèques  de  Québec» 
pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  veut  en  couse- 
quenise,  qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  l'arrêt  du  dit  jour, 
vin^  avili,  jnil  sept  cent  quarante-deux,  seront  faites,  et  qu'il  aura 
été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de 
Q,uébec,  commis  à  cet  effet  par  le  dit  arrêt,  le  dit  sieur  de  Pont- 
briand  soit  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évêques,  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens'en  dépendans, 
sans  que  pour  raison  des  dites  réparations,  ils  soient  tenus  de  payer  à 
Sa  Majesté  ni  à  ses  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité  ; 
desquelles  Sa  Majesté  leur  fait  de  nouveau  don  et  remise,  à  la  charge 
par  eu3s  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâti- 
mens  eu  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché. 

St  pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  trente  mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


liettre»  Patentes  sur  P Arrêt  ci-dessus. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amës  et  féaux  les  gens  tenant^notre  conseil  supérieur  à  Québec,  en 
Canada,  salut. 

rAR  l'arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  conseil,  nous  y  étant,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  nous  aurions  entr' autres  choses,  et  en  tant 
que  de  besoin,  réuni  à  notre  domaine  la  maison  épiscopale  de 
Québec  avec  les  bâtimens  en  dépendans,  dont  nous  aurions  en  même 
tems  fait  don  à  Tévêché  et  aux  évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir 
par  les  dits  évêques  en  pleine  propriété  ;  ordonné  en  conséquence, 
qu'après  que  les  réparations  ordonnées  par  notre  arrêt  du  vingt  avril, 
mil  sept  cent  quarante-deux,  seraient  faites,  et  qu'il  aiunit  été  procédé 
à  la  réception  d'icelles  par  le  juge  de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur 
de  Pontbriand,  évêque  actuel,  serait  mis,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs  évêques,  en  possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et 
bâtimens  en  dépendans,  sans  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils 
soient  tenus  de  nous  payer  ni  à  nos  successeurs  rois  aucune  finance  ni 
indemnité,  desquelles  nous  leur  avons  fait  don  et  remise  ;  à  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâd- 
tnens  en  dépendans,  comme  le  tout  appartenant  au  dit  évêché  ;  et 
que  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
eifpédiéés. 

A  ces  causes,  noos,  conformément  au  dit  arrêt  ci-attaché  sous  le 
contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons,  en  tant  que  de  besoin,  réuni 
à  notre  domaine  la  dite  maison  épiscoeale  de  Québec  et  bâtimens  en 
dépendans,  dont  nous  avons  en  même  tems  fait  don  à  l 'évêché  et  aux 
évêques  de  la  colonie,  pour  en  jouir  par  les  dits  évêques  en  pleine 
propriété;  ordomsons  en  conséquence  qu'après  que  les  réparations 
tneotiomiées  dans  l'arrêt  du  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-deux. 
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seront  faites^  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'iceîles  par  le  jugB 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  sieur  de  Pontbriand,  évêque  acttiel  du  mt 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs  évoques,  mis  ea 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendans,  sans 
'  que  pour  raison  des  dites  réparations  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
a  no3  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indenmité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  par  eux  de  pourvoir  à  l'entrctieii 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  ea  dépendans,  conime  le 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que' ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régistrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évéques  ;  car  tel  esl 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  gtîlœ 
miljscpt  cent  quarante-trcis,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAXJi, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  consei) 
6ui»éneur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-ti'ois. 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  du  Roi  concernant  les  Concessions  dans  les  Colome$. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navtrre,  à  tons  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

• 

•Aslfti-arion      IVrOUS  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  go»- 
dm  roi  oonoer-  \j\    vemeurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  l'Araérique,  BOn-seuJeiiie&t 
■ant  lei  con-  ^  jv^jpg  gg^is  |gg  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  c«ix  de 
les  colonies.     "^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établissemens,  mais  aussi  à  procéder  à  li 
17  juil.  1743.    réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  kcai 
Inji.Coni.  Sap.  d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur  ;  et  ils  connoissent  pa- 
5?o^^    *°*'  reillement,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  coBtestati«Qi 
qui  s'élèvent  entre  lés  concessionnaires  ou  leui-s  ayans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  de 
leurs  positions,  étendues  et  limites.     Mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'j 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  Ibrrae  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les   concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  ti 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  les  gouverneurs  et  inteodans  sur  cette  matière  ;  ^ 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  difTérens  dans  les  di- 
verses colonies,  mais  encore  qu'ail  y  a  eu  de  fréquentes  variatioBS  à  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.     C'est  pour  faire  cesser  cet  état 
d^certitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranquiilité  des 
familles,  que  nous  avocs  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  règiei 
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lies  et  invariables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
apt  sur  la  forme  de  piocéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
ions  qui  devront  7  être  réunies,  et  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
•ourrout  occasionner,  qws  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
eux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugemens  qui  seront  reudus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
le  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
lit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
lisons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Articlij:  I. — Les  gouverneurs,  lîeutenans-généraux  "(^our  nous  et  les 
iitendans  de  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
aut  ou  eu  leur  absence  des  colouies,  continueront  de  faire  conjointement 
ss  concessions  des  terres  aux  habilans  qui  seront  dans  le  c^s  d'en  obteuir 
)our  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédierout  les  titres  aux  clauses  et  con- 
[itions  ordinaires  et  accoutumées. 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  domaine  des 
erres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos"  procureurs 
les  jurlsdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
lites  terres. 

lïl.  Us  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
lêes,  quoiqu'elles  soient  dans  le  cas. d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
!n  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
ans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
•uivîe  contre  les  premiers  concessionnaires. 

IV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
lans,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
lence  des  colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  l'exclusion  de  tous 
lutres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
)u  leurs  ayans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
ju'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
lura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
jeront  communiquées  à  nos  j)rocureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
e  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intenclans  feront  leur  résitlence, 
)our  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  qiu?  si  les  dites  conleîjla- 
tions  éloient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  corn* 
prendre  dans  la  dis[X)sition  du  présent  artic'e,  les  coutcstalions  <]ni  naî- 
tront saries  partages  de  familles,  dont  les  juges  de  nos  j  irisdictious  ordi- 
ïairfts  continueront  de  connoître. 

V.  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
pas  faites  conjointement  par  le  gouverneur  et  Pintend  mt,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  jias 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentans.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  Tautre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunion^  à 
notre  domaine,  et  aux  jugemens  des  contestation»  formées  entre  les  con- 
cesbioanaires,  ca  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  dites  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  conseils  supérieurs  ou  des  jurisditîtions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réumons,  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières, 


572  Edits,  Ordonnances  Rot/aux,  Déclarations  et 

seront  faites  et  qu'il  aura  été  procédé  à  la  réception  d'icelles  par  le  jUgpB 
de  la  prévôté  do  Québec,  le  sieur  de  Pontbriand,  évêque  actuel  du  £t 
Québec,  sera,  tant  pour  lui  que  pour  ges  successeurs  évêqties,  mis  en 
possession  de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  en  dépendant,  sans 
'  que  pour  raison  des  dites  répai*atious  ils  soient  tenus  de  nous  payer,  ni 
à  nod  successeurs  rois,  aucune  finance  ni  indemnité,  desquelles  nous  leur 
avons  fait  don  et  remise,  à  la  charge  peu:  eux  de  pourvoir  à  l'enf  retien 
de  la  dite  maison  épiscopale  et  bâtimens  ea  dépendans,  comme  1» 
tout  appartenant  au  dit  évêché. 

Si  vous  mandons  que*  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  régtstrer,  et 
du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  les  dits  évêques  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trentième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâ« 
miljsept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEATJX, 

Avec  grille  et  paraphe. 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire -du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil 
Bupéîieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  deux  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  DAINE. 


Déclaration  dxc  Roi  concernant  les  Concessions  dans  les  Colonies. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navtrre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut, 

• 

•AîtararioTi      IVrOUS  avons,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs,  autorisé  les  goi>- 
dm  roi  oonoer-  Jj|    vemeurs  et  intendans  de  nos  colonies  de  rAraéri(|ue,  Bon-seuleineiit 
■ant  Ici  con-  ^  fj^jpg  gg^jg  lgg  concessions  de  terres  que  nous  faisons  distribuer  à  ceux  de 
les  colonies.     ^^^  sujets  qui  veulent  y  faire  des  établisseraens,  mais  aussi  à  procéder  i  la 
17  juil.  1743.    réunion  à  notre  domaine  des  terres  concédées  qui  se  trouvent  dans  Iccat 
Iu.n.Coni. Slip,  d'y  être  réunies,  faute  d'avoir  été  mises  en  valeur;  et  ils connoissent  \y^ 
^^^J*    *°"  reillement,  à  l'exclusion  des  juges  ordinaires,  de  toutes  les  cootestatidos 
qui  s'élèvent  entre  lés  concessionnaires  ou  Jeui-s  ajans  cause,  tant  par 
rapport  à  la  validité  et  à  l'exécution  des  concessions  que  pour  raison  àt 
leurs  positions,  étendues  et  limites.     Mais  nous  sommes  informé  qu'il  n'j 
a  eu  jusqu'à  présent  rien  de  certain  ni  sur  la  l'orme  de  procéder  soit  aux 
réunions  des  concessions,  soit  à  l'instruction  et  aux  jugemens  des  contes- 
tations qui  naissent  entre  les   concessionnaires  ou  leurs  ayans  cause,  ni 
même  sur  les  voies  qu'on  doit  suivre  pour  se  pourvoir  contre  les  ordk»- 
nances  rendues  par  les  gouverneurs  et  intendans  sur  cette  matière  ;  en 
sorte  que  non-seulement  il  s'est  introduit  des  usages  différens  dans  ks  di- 
verses  colonies,  mais  encore  qu'il  j  a  eu  de  fréquentes  variations  i  cet 
égard  dans  une  seule  et  même  colonie.     C'est  pour  faire  cesser  cet  étit 
d'incertitude  sur  des  objets  si  intéressans  pour  la  sûreté  et  tranqutUitè  dei 
familles,  que  nous  avons  résolu  d'établir,  par  une  loi  précise,  des  régief 
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fixes  et  invariables  qui  puissent  être  observées  dans  toutes  nos  colonies, 
tapt  3ur  la  forme  de  piocéder  à  la  réunion  à  notre  domaine  des  conces- 
sions qui  devront  y  être  réunies,  et  à  l'instruction  des  discussions  qu'elles 
pourront  occasionneTy  que  pour  les  voies  auxquelles  pourront  avoir  recours 
ceux  qui  croiront  avoir  lieu  de  se  plaindre  des  jugeinens  qui  seront  rendus. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main^ 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Articlip  I.— Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  y>our  nous  et  les 
intendans  do  nos  colonies,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  dé- 
faut ou  en  leur  absence  des  colonies,  continueront  de  taire  conjointement 
les  concessions  des  terres  aux  habitans  qui  seront  dans  le  cfis  d'en  obtenir 
pour  les  faire  valoir,  et  leur  en  expédieront  les  titres  aux  clauses  et  con- 
ditions ordinaires  et  accoutumées.    . 

II.  Ils  procéderont  pareillement  à  la  réunion  à  notre  donxiine  des 
terres  qui  devront  y  être  réunies,  et  ce  à  la  diligence  de  nos*  procureurs 
des  jurisdictions  ordinaires,  dans  le  ressort  desquelles  seront  situées  les 
dites  terres. 

lïl.  Ils  ne  pourront  concéder  les  terres  qui  auront  été  une  fois  concé- 
dées, quoiqu'elles  soient  dans  le  cas. d'être  réunies  qu'après  que  la  réunion 
60  aura  été  prononcée,  à  peine  de  nullité  des  nouvelles  concessions,  et 
lans  préjudice  néanmoins  de  la  réunion,  laquelle  pourra  toujours  être  pour- 
suivie contre  les  premiers  concessionnaires. 

TV.  Les  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  pour  nous  et  les  inten- 
dans,  ou  les  officiers  qui  les  représenteront  à  leur  défaut  ou  en  leur  ab- 
sence des  colonies,  continueront  aussi  de  connoître,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  juges,  de  toutes  contestations  qui  naîtront  entre  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayans  cause,  tant  sur  la  validité  et  exécution  des  concessions, 
qu'au  sujet  de  leurs  positions,  étendues  et  limites,  et  dans  le  cas  où  il  y 
aura  des  mineurs  qui  seront  parties  dans  les  dites  contestations,  elles 
seront  communiquées  à  nos  procureurs  des  jurisdictions  ordinaires,  dans 
le  ressort  desquelles  les  gouverneurs  et  intendans  feront  leur  résidence, 
pour  y  donner  leurs  conclusions  de  la  même  manière  que?  si  les  dites  conle.-îta- 
tious  étoient  portées  aux  dites  jurisdictions  ;  n'entendons  néanmoins  com- 
prendre dans  la  disposition  du  présent  arlic'e,  les  coutrstalion?:  (jui  naî- 
tront saries  partages  de  familles,  dont  les  ji:gei  de  nos  j  irisdictious  ordi- 
naire» continueront  de  connoître.  ^ 

V,  Déclarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  concessions  qui  ne  seront 
pas  feit^îs  conjointement  par  le  gouverneur  et  Tintend  mt,  ou  par  les  offi- 
ciers qui  doivent  les  représenter  respectivement,  comme  aussi  toutes  réu- 
nions qui  ne  seront  pas  prononcées,  et  tous  jugemens  qui  ne  seront  [las 
rendus  en  commun  par  eux  ou  leurs  représentaus.  Autorisons  néanmoins 
l'un  des  deux,  dans  le  cas  de  décès  de  Tautre,  ou  de  son  absence  de  la 
colonie  et  de  défaut  d'officiers  qui  puissent  représenter  celui  qui  sera  mort 
ou  absent,  à  faire  seul  les  concessions,  même  à  procéder  aux  réunions  à 
notre  domaine,  et  aux  jugemens  des  contestation»  formées  entre  les  con- 
cessionnaires, en  appelant  cependant,  pour  les  jugemens  des  (!iles  contes- 
tations, seulement  tels  officiers  des  conseils  supérieurs  ou  des  jurisdictions 
qu'il  jugera  à  propos  ;  et  il  sera  tenu  de  faire  mention  tant  dans  les  con- 
cessions et  réuDions^  que  dans  les  jugemens  des  contestations  particulières. 
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de  la  nécessité  où  il  se  sera  trouvé  d'j  procéder  aiosi,  et  ce,  à  peine  de 
nullité. 

VI.  Dans  les  cas  où  les  gouverneurs  et  intendans  se  trouven»!  d'arb 
.  différeus  sur  les  demandes  qui  leur  seront  faites  de  concessions  de  terres, 
voulons  qu'ils  suspendent  d^en  expédier  les  titres,  jusqu'à  ce  que  bous  leur 
ayons  donné  nos  ordres,  sur  le  compte  qu'ils  nous  rendront  de  leurs  motifis, 
et  dans  les  cas  de  partage  d'opinions  eutr'eux,  soit  pour  les  jugement  de 
réunion,  soit  pour  ceux  des  contestations  d'entre  les  propriétaires  de  ccm- 
cessions,  ils  seront  tenus  d^  ap|)eler  le  dojen  du  conseil  supérieur,  ou  ea 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime,  le  conseiller  qui  le  suit,  selon 
Tordre  du  tableau^  le  tout  sans  préjudice  de  la  prépondérance  de  la  voix 
des  gouverneurs  dans  les  aâaires  concernant  notre  serrice,  où  elle  dwt 
avoir  lieu. 

VU.  Dans  les  affaires  où  il  écherra  d'ordonner  des  descentes  sur  ki 
lieux  et  des  nominations  et  rapports  d'experts,  ou  de  faire  des  enquêtes, 
les  dispositions  prescrites  à  cet  égard,  par  les  titres  vingt-uu  et  viogt-deui 
de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soixante-sept,  seront  observi^es  à  peine  de 
nullité. 

VIII.  Pourront  les  parties  se  pourvoir  par  appel  en  notre  conseil  contre 
les  jugemens  qui  seront  rendus  par  les  gouverneurs  et  intendans,  tant  sur 
les  dites  contestations  particulières,  que  par  les  réupions  i  notre  domaÎBC. 
Les  dits  appels  pourront  être  interjetés  par  de  simples  actes,  et  les  re- 
quêtes qui  seront  présentées  en  conséquence  seront  remises  avec  les  pro- 
ductions des  parties  es  mains  du  secrétaire  d'état,  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  sur  le  rapport  qui  en  sera  par  lui  fait  en  notre  coi&eilt 
être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  sroés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Canada,  que  ces  présentes  ils  aient  a  faire  lire,  pQ- 
blier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  et 
ordonnances,  réglomens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous 
avon»-  dérogé  "et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  notre  i>laisir. 
En  te  noin  de  quoi  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Jtonné  à  Versailles,  le  dix-septième  jour  du  mois  de  juillet,  l'tn  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante- trois,  et  de  notre  règne  le  vmgt-Luitiéac. 

Signé  :  LOUIS, 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Siffné  :  DAINE, 
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• — Edit  du  Roi  concernant  le  dixième  de  P Amiral  de  France  $wr  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  Mer,  du  97iois  d*Aoûty  mil  sept  cent  qua, 
rante^rois. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  pr^- 
eeus  et  à  venir,  salut. 

DAN8   les   différents  objets  qui  occupent  les  soins  et  Pattentiop  que  Edit  du  roi 
nous  donnons  continuellement  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  progrès  concernât  le 
du  commerce  et  de  la  navigation  de  nos  sujets,  nous  avons  remarqué  que  pamiral  de 
les  armeraens  particuliers  qu'ils  font  en  tems  de  guerre,  méritent  une  pro-  France  sur  Jes 
tection  particulière  ;  et  quoique  nous  persévérions  dans  le  dessein  où  nous  prises  et  con- 
avons  toujours  été  d'éviter  autant  qu'il  nous  serait  possible  les  occasions  <1"^^*  f"^^» 
de  faire  usage  de  ces  sortes  d'armemens,  il  nous  a  paru  convenable  de  j^Q^t  1743. 
prendre  dès  à  présent  des  mesures  pour  exciter  nos  sujets  à  les  multiplier  Ins.Cons.  Sap. 
dans  les  cas  où  nous  serons  obligés  de  les  autoriser  ;  nous  nous  proposons  Rég.    I.   Fol. 
à  cet  effet  de  faire  examiner  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  qui  ont  ^^  ^°' 
été  rendus  jusqu'à  présent  sur  cette  matière,  afin  de  simplifier  les  procé- 
dures, d*en  diminuer  les  frais,  et  de  mettre  ceux  de  nos  sujets  qui  feront  de 
pareils  armemens,  en  état  de  profiter  le  plus  promptement  que  faire  se 
powrra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des  risques  auxquels  ils  s'ex- 
poseront ;  mais  notre  cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Pentbièvre,  ami- 
ral de  France,  instruit  de  nos  vues  à  cet  égard  et  voulant  y  concourir,  nous 
aurait  représenté  qu'un  des  meilleurs  moyens  d'exciter  les  armateurs  pour- 
rait être  de  réduire  le  droit  de  dixième  attribué  à  la  cbarge   d'amiral  sur 
les  prises  faites  à  la  mer«  et  pour  nous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
attachement  à  notre  sen'ice  et  de  son  zèle  pour  le  bien  de  l'état,  il  nous 
aurait  offert  de  se  contenter  à  l'avenir  de  percevoir  son  dixième  sur  le  bé- 
néfice net  de  ces  prises,  au  lieu  de  le  prendre  sur  le  produit  total  et  sans 
autre  déduction  que  des  frais  du  déchargement  et  de  la  garde  des  vaisseaux   • 
et  marchandises,  ainsi  qu'il  lui  est  attribué  par  les»  divers  réglemens  notam- 
ment par  les  articles  trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  l'ordonnance 
de  la  marine  du  mois  d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  que  ses  pré- 
décesseurs en  ont  joui,  nous  avons  lieu  de  croire  en  effet  qu'un  semblable 
arrangement  doit  procurer  l'avantage  qui  a  porté  notre  dit  cousin  à  nous  le 
proposer  puisqu'il  remplira  l'objet  des  représentations  que  nous  savons  que 
les  armateurs  ont  faites  en  différents  tems  ;  et  après  nous  êtes  fait  repré- 
senter en  notre  conseil  Tédit  du  mois  de  novembre,   mil  six  cent  soixante- 
neuf,  portant  suppression  de  la  cbarge  de  grand-maître,  chef  et  surinten- 
dant de  la  navigation  et  commerce  de  France  ;  rétablissement  de   celles 
d'amiral  ;  le  règlement  fait  le  douze  du  môme  mois  de  novembre  sur   les 
pouvoirs,  fonctions,  autorités  et  droits  de  la  dite  charge  d'amiral  ;  les  articles 
trente-un  et  trente-deux  du  titre  neuf  de  la  dite  ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un,  ensemble  les  réglemens  et  arrêts  rendus  en  conséquence, 
nous  avons  résolu  d'expliquer  nos  intentions  sur  ce  sujet. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  moirvans,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — ^Nous  maintenons,  gardons,  et,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
firmons notre  trè^-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Pentbièvre  et  ses 
successeurs  en  la  charge  d'amiral  de  France,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance du  droit  attribué  à  la  dite  charge  du  dixième  sur  les  prises  et  con- 
quêtes faites  à  la  mer. 
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II.  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant,  acceptant  et  approuvant  l^offîcc 
de  notre  dit  cousin,  que  le  dit  droit  ne  pourra  être  pris  à  Pavenir,  ni  par 
lui  ni  par  ses  successeurs  en  la  dite  charge  que  sur  le  bénéfice  net  reveaact 
aux  armateurs. 

in.  Voulons  à  cet  effet  qu'avant  le  partage  des  prises  il  soit  prélefé 
la  somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  non  seulement  les  frais  du  déchar- 
gement de  la  garde  des  vaisseaux  et  marchandises,  mais  encore  les  frais  4e 
justice  et  généralement  toutes  les  dépenses  de  l'armement  5  et  qu'^aprèsla 
distraction  ci-dessus  le  dixième  des  prises  soit  délivré  à  Tamiral  sur  le 
restant,  lequel  ensuite  sera  partagé  aux  équipages  et  autres  intéressés  coo- 
forméincnl  aux  conditions  de  leur  société. 

IV.  !N 'entendons  que  sous  prétexte  que  Pamiral  ne  pourra  prendre  soi 
dixième  que  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses  concernant  le  dit  aime- 
roent  et  sur  le  bénéfice  net  des  prises,  il  puisse  être  tenu  de  contribuer  aux 
dites  dépenses  lorsque  le  produit  des  prises  ne  se  trouvera  pas  suffisant 
pour  7  satisfaire,  ni  dans  aucun  autre  cas. 

V.  T*^'entendons  pareillement  que  dans  la  liquidation  des  prises  qoi 
seront  faites  par  nos  vaisseaux  et  galères,  armés  pour  notre  compte,  toutes 
les  dépenses  soient  prélevées  avant  le  dixième  de  l'amiral  \  et  voulons  que 
le  dit  dixième  lui  soit  délivré  sur  ce  qui  restera  du  produit  des  dites  prises, 
déduction  faite  seulement,  des  frais  de  déchargement,  de  garde  et  de 
justice,  Y  compris  ceux  de  la  vente  et  le  dixième  des  équipages  lequel 
sera  également  prélevé  avant  ctlii  de  ramiral» 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  su})érieur  à  Québec,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  gai dcr  et  observer  selon  sa 
tonne  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et 
autres  cLoses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
le  présent  édil  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
•    et  stable  à  toujours  nous  7  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  moi§  d'août,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  quarante- 
trois,'et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Sioné  : • 


Kégistré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- rené r-al  du  roi  suivant  Tarrît 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit 
conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  octobre,  rail  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Sigiié  :  • 


Déclaration  du  Roi,  concernant  les  Ordres  Religieux  et  gens  de  main' 
nunte  établis  aux  Colonies  françaises, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  5  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Déclaration  T  ES  progrès  de  la  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet  des  soins 
duroiconcer-  Jj  q^,^.  i^jg  ^q\^  ^q^  prédécesseurs  ont  pris,  et  des  dépenses  qu'ils  ont 
dreg  i^îiglêux  ^^*^'  ^  P^^^  l'établissement  des  colonies  de  l'Amérique  ;  et  c'est  dans  cette 


ArrèU  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  etc.,  1743.  577 

Ttie  qu'ils   ont  cru  ne  pouvoir   accorder  trop  de  privilèges  à  ceux  qui  se  et^ens  de 
sont  destinés  à  y  por'er  los  lumières  de  la  foi.     Depuis  notre  avènem.^nt  à  majijtnioi-îe, 
la  conronne,  nous  n'avons  rien  èpar^é  pour  soutenir  et  animer  le  zèle  des  colon^o*^fran 
communautés  ecclésiastiques  et  des  ordres  religieux  établis  dans  cjs  coio-  çolgee. 
aies  ;  et  nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que  nos  sujets  j  trouvept,  par  25e.iiov.l743. 
rapport  à  la  religion,  tous  les  secours   qu'ils   pourroieut  espérer  au  milieu  l^^^^**j^'^Î^^J* 
de  notre  royaume  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'usage  que  ces  communautés  ig'Vo. 
et  ces  ordres  religieux  ont  su  faire  dans  tous  les  tems  de  leurs  privi!éj;es 
^t  exemptions,  leur  ayant  donné  lieu  d'acquérir  des  fonds  considérables, 
!c  feu  roi,  notre  trôs-honoré  seigneur  et  bisaïeul,  jugea  qu*il  éloit  néces* 
saire  d'y  mettre  des  bornes:  il  régla  en  l'année  mil  sept  cent  trois,  que 
chacun  des  ordres  religieux  établis  dans  les  Tsles,  ne  pourroît  étendre  sjs 
habitations  au-delà  de  ce  qu'il  faudroit  de  terre  pour  employer  cent  nègres  ; 
et  ce  règlement  n'ayant  pas  eu  son  exécution,  nous  ordonnâmesy  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  d'août,  mil  sept  cent  vingt-un,  qu'ails  ne  pourroient 
à  l'avenir  faire  aucune  acquisition,  soit  de  terres  ou  de  maisons,  sans  notre 
permission   expresse  et  par  écrit,  à  peine   de  réunion  à  notre  domaine. 
Li'é tat  actuel  de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  dispositions  encore 
plus  étendues  sur  cette  matière.     Quelque  faveur  que  puissent  mériter  les 
établissemens  fondés  sur  des  motifs  de  religion  et  de  chariiô,  il  est  tems 
que  pous  prenions  des  précautions  efficaces  pour  empêcher  qu'il  ne  pui^s9 
non  seulement  s'y  en  former  de  nouveaux  sans  notre  permission,  mais  en- 
core pour  que  ceux  qui  y  sont  autorisés  ne  multiplient  des  acquisitions  qui 
mettent  hors  de  commerce  une  partie  considérable  des  fonds  et  domaines 
de  nos  colonies,  et  ne  pourroient  être  regardées  que  comme   contraires  au 
bien  commun  de  la  société,  c*est  à  quoi  nous  avons  résolu  de  pourvoir  par 
uoe  loi  précise,  en  réservant  néanmoins  aux  communautés  et  gens  de  main- 
morte, déjà  établis  dans  nos  colonies,  la  faculté   d'acquérir   des  rentes 
constituées  d'une  certaine  nature,  dont  la  jouissance  leui-  sera  souvent  plus 
avantageuse,  et  toujours  plus  convenable  à  l'intérêt  public,  que  celle  des 
domaines  qu'ils  pourroient  ajouter  à  leurs  possessions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  con^^eil, 
et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  sig*nées  de  notre 
main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Voulons,  conformément  aux  ordonnances  rendues  et  aux 
régîemens  faits  pour  l'mtérieur  de  notre  royaume,  qu'il  ne  puisse  être  fait 
dans  nos  colonies  de  l'Amérique  aucune  fondation  ou  nouvel  établissement 
de  maisons  ou  communautés  religieuses,  hôpitaux,  hospices,  congrégations, 
confréries,  collèges  ou  autres  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ou 
laïques,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  permission  expresse,  portée  par  nos 
lettres  patentes,  enregistrées  en  nos  conseils  supérieurs  des  dites  colonies, 
en  la  forme  qui  sera  prescrite  ci-après, 

II.  Défendons  de  faire  aucunes  dispositions  par. acte  de  dernière  vo- 
lonté pour  fonder  un  nouvel  établissement  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont 
mentionnés  dans  l'article  précédent,  ou  au  profit  despersonne^  qui  seroient 
chargées  de  former  le  dit  établissement,  le  tout  à  peine  de  nullité  ;  ce  qui 
sera  observé  quand  même  la  disposition  seroit  faite  à  la  charge  d'obtenir 
nos  lettres  patentes. 

ÎII.  Ceux  qui  voudront  faire  une  fondation  ou  établissement  de  la  dite 
qualité  par  des  actes  entre  vifs,  seront  tenus,  avant  toutes  choses,  de  pré- 
senter aux  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou 
aux  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs  des  dites  colonies,  le  projet 
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de  Tacte  par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  la  dite  fondation  ou  le  (St 
étaWi'^&ement,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  en  î>cra  rendu,  en  obteuir  la 
piM'iiiiàsion  par  no.s  lettres  ))atenlcs,  lesquelles  ne  pourront  être  e&péd  ées, 
s  il  nous  î)iait  de  les  accorder,  qu"*uvec  ta  clause  expresse  qu"*il  ne  pourra 
être  fuit  aucune  addition  ni  antre  changement  au  dit  projet,  Jorsqu  après 
renrégistreinent  des  dites  lettres  en  nos  conseils  sui)érieurs,  Pacte  propose 
pour  luire  le  nouvel  établissement  sera  passé  dans  les  formes  requises  pour 
la  validité  des  contrats  ou  des  donations  entre  vifs. 

IV.  Déclarons  que  nous  n''ac corderons  aucunes  lettres  patentes  pour 
permettre  une  nouvelle  fondation  ou  établissement  qu'^aprés  nous  être  fait 
rendre  compte  de  Tobjet  de  l'utilité  du  dit  établissement,  ainsi  que  de  la 
nature,  valeur  et  qualité  des  biens  destinés  à  le  doter,  et  après  avoir  pris 
Tavis  des  dits  gouverneurs,  lieutenans-généraux  pour  nous  et  inteudan»,  ou 
des  dits  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  et  même  le  consente- 
ment des  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où  la 
dite  fondation  sera  projetée,  et  des  autres  parties  qui  pourront  j  avoir 
iaiérét. 

V.  Tl  sera  fait  mention  expresse,  dans  les  dites  lettres,  des  biens  desti- 
né;^ à  la  dotation  du  dit  établissement,  et  il  ne  pourra  y  en  être  ajouté 
aucun  autre,  soit  par  donation,  acquisition  ou  autrement,  sans  obtenir  tïos 
lettres  de  permission,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprésj  ce  qui  aura  lieu  nonob- 
iftunt  toiU.cs  clauses  ou  dfspo.^itions  générales  insérées  dans  les  dites  lettre» 
paleîïtos,  par  lesquelles  ceux  qui  les  auroient  obtenues  auroieut  été  dé- 
claiè^  capubles  de  posséder  des  biens-fonds  indistinctement. 

VI.  Voulons  que  les  dites  lettres  patentes  soient  communiquées  à  nos  pro- 
ciireiiis-généraux  aux  dits  conseils  buj>éneurs,  pour  être  par  eux  fait  telles 
réquisitions  ou  pris  telles  conclusions  (pi'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'elles 
te  puLs>:ent  être  enregistrées  qu'après  qu'il  aura  été  informé,  à  la  requête 
de  nos  dits  procureurs-généraux,  de  la  commodiié  ou  incommodité  de  la 
fondation  ou  établissement,  et  qu'il  aura  été  donné  communication  des 
dites  lettres  aux  communautés  ou  hôpitaux  déjà  établis  dans  la  colonie  où 
rétablissement  sera  projeté,  et  autres  parties  qui  pourront  y  avoir  intérêt, 
le  tout  à  peine  de  nullité  de  l'enrégii^trement  des  dites  lettres  en  cas 
d'^offiission  des  dites  formalités. 

VII.  Ceux  qui  voudront  former  opposition  à  l'enrég-istrement  des  dites 
lettres,  pourront  le  faire,  en  tout  état  de  cause,  avant  Farrêt  d'enregis- 
trement et  inOme  après  le  dit  arrél,  s'ils  n'ont  pas  été  appelés  auparavant, 
et  scL'ont  toutes  les  oppo>itions  communiquées  à  nos  dits  procureurs-géné- 
raux, pour  y  être,  sur  leurs  conclusions,  statué  par  nos  dits  conseils  su- 
|>ériours  ainbi  qu^il  appartiendra. 

VIII.  Nos  dits  conseil.-  supérieurs  ne  pourront  procéder  à  l'enregistre- 
ment des  dites  lettres  ni  statuer  sur  les  oppositions  qui  seront  formées  au 
dit  enré;j:f»ïtrenKnt  que  lorsque  les  gouverneurs,  lieutenans-généraux  poui; 
no4is  et  inttndans,  ou  les  gouverneurs  particuliers  et  ordonnateurs,  y  seront 
présens,  à  peine  de  nuîlilé  dcs  arrêts  qui  pourroient  être  sur  ce  rendus  en 
l'absence  des  dits  officiers. 

IX.  Déclarons  nuls  tous  lés  établissemens  de  la  qtialité  marquée  à  l'ar- 
ticle premier,  qui  n'auront  pas  été  autorisés  par  nos  lettres  patentes  enre- 
gistrées en  nos  dits  conseils  supérieurs,  comme  aussi  toutes  dispositions  et 
actes  faits  en  leur  faveur  directement  ou  indirectement,  et  ce  nonobstant 
toutes  prescriptions  et  tous  consentemen»  exprès  ou  tacites  qui  pourroient 


Arf4iè  du  Q/nsci!  âEat  du  Roi,  etc.,  1743. 

lairok  été  donnés  è  l'exécutioo  des  ditas  dispositions  ou  actes  parles 
parties  intéresiséeç,  leurs  héritiers  oa  ajans  cause  ;  nous  réservant  uéan- 
«soînsy  à  Pég'ard  des  établissemeas  qui  subsistent  paisiblement  et  sans  au- 
cune deirtancle  formée  avant  ta  préseiite  déclaration  pour  les  faire  déclarer 
«u!:*,  d'y  pourvoir  ainm  qu'il  appartiendra,  ai)rés  que  nous  ïïous  serons 
iait  rendre  compte  de  l'objel  et  qualité  des  dits  établisseraens. 

X,  Faisons  défenses  à  toutes  les  conamunaHtés  religieuses  et  autres 
gens  de  main-morte,  établis  dans  nos  dites  colonies,  d'acquérir  ni  po^sé- 
àer  aucun  bien  immcnble,  maisons,  habitations  ou  liéntages  situés  aux 
dîtns  colonies  ou  dans  notre  royaume,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  si  ce  n'est  en  vertu  de  notre  percni^sion  expresse,  jvortée 
par  nos  lettres  patentes  eni-égistrées  en  la  forme  prescrite  ci-aprés,  dans 
nos  ditsconsejs  supérieurs,  pour  les  biens  situés  aux  colonies,  et  dans  nos 
cours  de  parlement,  pour  les  biens  situés  dans  notie  royaume  ;  ce  qui 
aura  lieu,  à  qut'qwe  titre  que  les  dites  communautés  ou  gens  de  main- 
morte pi  étendent  faire  l'acqui^tJon  des  dits  bieaS;  soit  par  vente  volontaire 
ou  forcée,  écbange,  donation,  cession  ou  transport,  même  en  payement 
de  ce  qni  leur  seroit  dû,  et  en  général  pour  quelque  cause  gi-atuîte  ou  oné- 
reuse que  ce  puisse  être.  Voaloas  que  la  présenl€  disposition  soit  obser- 
vée nonobstant  toutes  clauses  ou  dispoM Lions  générales,  qui  auroient  été 
tnsérées  dans  les  lettres  patentes  ci-devant  obtenues  pour  autori&er  l'éta- 
blissemeut  des  dites  communautés,  j)ar  lesquelles  elles  auroient  été  décla- 
rées capables  de  posséder  des  bicns-ibudî»  indtstiucteiKeat, 

XI,  La  disposition  de  rarlicle  précédent  aura  lieu  pareillement  pour  les 
rentes  foncières  ou  autres  reutes  non  racbelables,  laême  poar  les  rentes 
jracheîables,  lorsqu'elles  seront  constituées  sur  des  particuliers  ;  et  ce 
-encore  que  les  deuiers  provinsseiit  de  remboursement  de  capitaux  d'ancien- 
aes  rentes. 

XIÏ.  N'entendons  comprendre  dans  la  disposition  des  deux  articles  pré- 
cédens,  les  renies  constituées  sur  nous  ou  sur  le  clergé  de  notre  royaume.; 
permettons  même  aux  dites  communautés  d'acquérir  les  dites  rentes,  en 
vertu  des  présentes,  sans  qu'ils  aieiit  besoin  d'autres  lettres  de  permission  i 
«et  eflJet. 

XIII.  Les  dites  lettre»*  de  |>ermission  ne  seront  par  nous  accordées  qu'a- 
près nous  être  fait  rendre  comple  de  la  nature,  valeur  et  qualité  des  biens, 
que  les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte  voudront  acquérir,  et 
•de  l'utilité  ou  des  incou venions  de  la  permission  qu^iis  nous  eu  deman- 
•deront. 

XrV^.  Les  régies  et  formes  prescrites  par  l'article  six  ci-desswi,  nu  sujet 
de  l'enregistrement  de  nos  lettres  portant  })ermission  de  faire  une  fonda- 
tion ou  établissement,  seront  pareillement  observées  par  rap}M)rt  à  Teuré- 
^istrement  de  celles  qui  autoriseront  les  dites  comnumautés  ou  gens  de 
main-morte  à  acquérir  ou  posséder  les  dits  biens,  et  sous  la  même  peine  de 
«nllité  ;  à  la  réserve  néanmoins  de  l'obligation  de  communiquer  ies  dites 
lettres  aux  dites  communautés  ou  bùpitaux  établis  dans  la  même  colonie, 
laquelle  formalité  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  remplir  à  l'égard  des  dites 
lettres  de  permission. 

XV.  La  disposition  de  Particle  ci-dessns,  sera  aussi  observée  par  rap- 
port anx  oppositions  qui  poui'ront  être  formées  à  l'enrégiftremeot  des  dites 
Setires. 
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XVI.  Nos  dits  conseils  supèrietirs  se  conformeront  pareilleroent  à  11 
disposition  de  Particle  huit,  par  rapport  aux  arrêts  qu^ils  auront  à  rendre, 
tant  pour  l'enregistrement  des  dites  lettres,  que  sur  les  oppositions  qui 
pourront  être  formées  au  dit  enregistrement,  et  ce,  sous  la  même  peine  de 
nullité. 

XVIL  Les  dites  communautés  et  gens  de  main-morte,  qui  auront  obtena 
et  fait  enregistrer  les  dites  lettres,  seront  tenus  dans  six  mois  pour  tout 
défôi,  après  l'arrêt  d'enregistrement,  de  prendre  possession  des  bieos-fonè» 
j  énoncés,  en  obse^Hant  les  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutumées, 
sinon  elles  demeureront  déchues  de  l'effet  des  dites  lettres  et  arrêt. 

XVIII.  Défendons  à  tous  notaires  et  autres  officiers  de  passer  ou  rece- 
voir, au  profit  des  dites  communautés  et  gens  de  main-uïorte,  aucun  contrat 
de  vente,  échange,  donation,  cession,  transport  ou  acte  de  prise  de  posses- 
sion des  dits  biens  :  comme  aussi  aucun  contrat  de  création  de  rente  fon- 
cière ou  de  constitution  sur  le?  particuliers  qu'après  qu'il  leur  aura  apparu 
de  nos  dites  lettres  de  permission  et  arrêts  d'enregistrement  d'icelles  des- 
quelles lettres  et  arrêts  il  sera  fait  mention  expresse  dans  les  diti  contrats 
et  actes,  à  peine  de  nullité,  même  d'interdiction  et  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties  s'il  y  écheoit,  et  en  outre  d'une  amende  qui  sera  arbitrée 
suivant  Texigence  des  cas,  et  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié 
à  nous. 

XIX.  Défendons  à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  dites  com- 
munautés et  gens  de  main-morte,  pour  po>séder  aucun  des  dits  biens,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende,  laquelle  sera  appliquée  ainsi  qu'ail  est  porté 
par  l'article  précédent. 

XX.  Voulons  qu'aucuns  des  dits  biens  ne  puissent  être  donnés  aux  dites 
communautés   et   gens  de  main-morte,  par  des  dispositions   de    dernière 

'  volonté,  et  entendons  comprendre  dans  la  présenté  prohibition,  les  nègres 

esclaves  qui  servent  à  exploiter  les  habitations,  lesquels  à  cet  égard  ne 
pourront  être  réputés  meubles,  et  seront  regardés  comme  faisant  partie 
des  dites  habitations,  et  sera  la  disposition  du  présent  article,  exécutée 
quand  même  le  testateur,  au  lieu  de  laisser  aux  dites  communautés  et  gens 
de  main-morte  directement  les  dits  biens  et  nègres  esclaves,  aurait  ordonné 
qu'ils  seraient  vendus,  et  que  le  prix  leur  en  serait  remis,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

XXI.  Tout  le  contenu  en  la  présente  déclaration  sera  observé,  à  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  et  autres  actes  qui  seroient  faits  sans  avoir 
satisfait  aux  conditions  et  formalités  qui  y  sont  prescrites,  même  à  peine 
d'être  les  dites  communautés  déchues  de  toutes  demandes  en  restitution 
des  sommes  par  elles  constituées  sur  des  particuliers  ou  payées  pour  le 
prix  des  biens  qu'elles  acquerroient  sans  nos  lettres  de  permission  ;  voulons 
en  conséquence  que  les  héritiers  on  ajans  cause  de  ceux  à  qui  les  dits 
biens  appartenoient,  même  leurs  enfans  ou  autres  héritiers  présomptifs  de 
leur  vivant,  soient  admis  à  y  rentrer,  nonobstant  toute  prescription  et  tous 
censentemens  exprès  ou  tacites  qui  pourroient  leur  être  opposés. 

XXII.  Et  pour  prévenir  l'effet  de  la  négligence  ou  autres  causes  qui 
pourroient  empêcher  les  dites  parties  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  précédent,  voulons  que,  faute  par  elles  de  former,  dans 
le  délai  de  six  mois,  leurs  demandes  afin  de  rentrer  dans  les  dits  biens,  il 
soit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  domaine,  par  les  gouverneurs, 
lieutenants-généraux  pour  nous  et  intendans,  ou  par  les  gouverneurs  par- 
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ticvliere  et  ordonnateurs,  à  la  requête  de  nos  procureurs  des  juridictions, 
dans  le  ressort  desquelles  les  dits  biens  seront  situés  \  {>our  ensuite  la  vente 
en  être  faile  au  plus  oiïrant  et  dernier  enebérisseur,  sur  les  adjudications 
qui  en  seront  faites  par  les  intendans  ou  commissaires  ordonnateurs,  et  le 
prix  en  provenant  être  eraplojré  aux  fortifications  ou  autres  ouvrages 
publics  des  dites  colonies,  suivant  les  ordres  que  nous  en  donnerons  ;  à 
regard  des  rentes  foncières  et  renies  non  racbetables  qui  seraient  consti- 
tuées en  contravention  à  la  présente  déclaration,  elles  seront  confisquées  à 
notre  profit,  comme  aussi  les  rentes  racbetables  et  leurs  priacipanx,  lors- 
qu''elles  seront  constituées  sur  des  particuliers,  pour  le  tout  être  pareille- 
ment par  nous  a])pliquè  aux  forlificaltons  ou  autres  ouvrages  publics. 

XXIII.  Confirmons  au  surplus  et  maintenons  les  dites  communautés  dans 
tous  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  leur  ont  été  ci-devant  accordés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  les 
présentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araés  et  féaux  les  gens  teaant  notre 
conseil  supérieur  à  C^uébec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
€t  enregistrer,  et  le  contenn  en  icelles,  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  arrêts,  déclarations»  ordonnan- 
tiances,  régiemens  et  autres  cboses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  car  tel  est  noire  plaisir.  En 
témoin  de  quoi  nous  j  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-ciiW][uiéme  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

£t  plvs  bas.  Par  le  roi. 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrée,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  cbefdu 
dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre. 

Signé  :  DAINE. 


[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.J 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  partant  Règlement  sur  le   Com 
mercc  des  Colonies  françaises  de  l'Amérique. 

LE  roi  étant  informé  que,  malgré  les  régiemens  qui  ont  été  faits  en  A*rêf  du 
differens  tems  sur  le  commerce  des  colonies  françoises  de  l'Amérique,  seil  d'étai 
il  se  commet  des  fraudes  qui  f  sont  très-préjudiciables,  tant  par  rapport  ^f  porinu 
aux  denrées  que  les  navires  marcband»  du  royaume  portent  en  ceacolo-  fi!!!l!™ 
mes,  qu  a  I  égard  des  denrées  qu'ils  y  preni.ent  pour  leur  retour  en  France,  colonies  i 
Sa  Majesté  a  estimé  nécessaire  d'y  pourvoir  par  des  dispositions  qui  çohe»  de 
puissent  rétablir  la  règle  et  lu  bonne  foi  dans  ce  commerce,  ouï  le  rapport,  ^*^^"^**^^ 
le  roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit;  loLcon*. 
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Ce  qui  fuit  en  total  la  somme  do  quamnte-lurit  mille  qnatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-8ej)t  *oltt  et  dix  detiiers»  k  lacjoeUe  pa- 
roLjsent  monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  îa  dite  darao  veuve  YouTÎHe  et  ses  compares  «int 
d'acquitter  les  dites  dettes;  de  se  charger  du  dit  hôpital;  d'y  irec»- 
Toir,  comme  elles  ont  fait,  des  infinnes  et  vieillards,  lesquels  ne 
pourront  être  moiîis  de  douze,  c-ouforraément  à  la  fondation  du  dit 
hôpital,  et  d  aradiiorer  les  biens  de  cette  maison  aux  condition  d- 
Qprès  : 

1^  Par  la  promesse  de  ]>]u?-ieur8  personnes  charitables  qui  attendent 
pour  les  aider  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  <lirection  du  dit 
nôpital  ; 

2^  Par  une  somm?  de  huit  mille  li>Tes,  que  monsieur  Tabbé  Cou- 
turier a  entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  k  délivrer  aux  ciéunciers  de 
Paris,  qui  s'en  contenteront,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  proposé  à  mon- 
seigneur révoque  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  monsieur 
l'abbé  de  l'Islediou,  qui  en  a  même  informé  le  ministre  ; 

3^  Par  la  dite  somme  de  dix  mille  quati-e  cent  quatre-vingt-six 
livres,  dix-sept  sols,  six  deniers,  di^e  à  la  dite  dame  Youville  et  dont 
elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans  par  elle  ni  celles 
qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites  conditions  ci- 
aprés  ; 

4*^  Et  par  une  somme  de  six  mille  livres,  léguée  ù,  cet  hûpital  par 
monsieur  ,Bouflandeau,  prôtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  con<li- 
tion  expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  veuve  Yonvillo,  sans  qucî  îa 
dite  somme  doit  ôtre  donnée  à  l'Hôtel-Dieu  de  la  dite  ville.  Partant 
il  ne  rcsteroit  plus  dû  par  cette  maison  qu'environ  sept  mille  li\Tes, 
ce  qui  ne  paroit  pas  embaiTasser  la  dite  dame. 

L  s  conditions  de  la  dite  Dam<:  V^uvi  Youville,  sont: 

T.  Qu'il  plaise  à  Sa  ÎMajosté,  pnr  des  lettres  pitcntes,  lui  connerct  à 
fcs  compagnes  et  celles  qui  leiirsuccôderonf,  le  soin  et  la  direction  du  dit 
hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  (rères  hospitaliers, qui  y  étaient,  e< 
déclarer  qn"c'l^s  jouiront  de  tous  les  droits,  privilég:cs  et  prérogatives  por^ 
tés  dans  les  lettres  i)atentes  «le  mil  six  cent  quatre-fingt  quatre,  accordées 
par  Sa  Majesté  pour  rétablissement  du  dit  hôpital. 

II.  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux  dépens 
de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournèrent  au  profit  des  pauvres. 

Iir.  Que  dans  le  cas  oii  il  plairait  à  Sa  Majesté,  leur  ôter  dans  la  suite 
la  direction  du  dit  lîôjûtal,  et  non  autrement,  elles  seront  subroi;ées  aux 
créanciers  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  deniers 
propres,  et  non  pour  les  dettes  qu'elles  ])oun  ont  ]nyer  par  le  produit  des 
revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront  faîtes,  pour  raison  des- 
quels payemens  de  leurs  propres  deniers,  elles  pourront  exercer  leurs 
aroits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  et  en  disposer  par  elles,  suivant  l'accord 
qu'elles  en  feront. 

IV'.  Qu'encore  dans  le  cas  seulement,  oii  la  direction  leur  en  seroit  Atée, 
elles  seront  remboursées  des   dépenses  qu'elles  seront  obligées  ^  toe 
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{»ortr  les  réparations  et  araeubleraent  de  la  dite  maison,  en  prouvant  par 
eHes^  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leuis  biens  propres  et  non  des 
revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  vérifier  par  lc6  comptes 
qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administration,  du(|'iel  reinboiirseinent 
elles  dii^oseroQt  également  entr''elles,  suivant  qu'il  est  dit  à  i'ailicie  piè- 
ce dent. 

V.  Que  la  condition  de  reraboursement,mentionnùc  à  Tarticlo  prccévlent, 
lie  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  ijue  si  au  bout  dv;  ce  tems  on 
leur  ôtait  la  dite  administration,  elles  n'auraient  jkus  droit  de  ré[»éler  ccijtfiî 
le  dit  hôpital  les  sommes  qu'elles  auraient  pu  avancer  pendant  ic  dit  trds 
de  leuM  propres  deniers,  pour  raison  des  dites  répara tiorîs  et  ameuble- 
ment seulement,  mais  qu'alors  ^  serait  assigné  à  chaque  paiticulière  du  dit 
hôpital,  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de 
cette  maison. 

VI.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans,  à  l'Ordinaire,  du  revenu  d'i  dit 
hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  ;  et  du  produit  de  leurs  travaux  ; 
pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit  hôpital,  voir  et 
examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à  propos.' 

Vn.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefs  de  Tadmlniitratioa, 
et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait.  ^ 

VIIT.  Qu'elles  fourniront  au  frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  dos  frères 
hospitaliers,  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  via;^ère  de  d/ux  cout 
cincjuante  livres,  sauf  à  l'auj;menter  ou  diminuer  s'il  est  jugé  ncCv.^«s'.iire 
par  les  chefs  de  Padminislration. 

IX.  Qu^elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pouvoir 
augmenter,  si  ce  n'est  de  l'agrément  des  dits  chefs  de  Tadunnistration  et 
du  dit  bureau. 

X.  Qu'elles  distribueront  entr'elles  les  emplois  de  la  maison  sous  Pauto- 
rité  de  l'Ordinaire, qu'il  en  sera  de  môme  pour  admettre  parmi  elles  les  per- 
sonnes qui  voudront  entrer  dans  la  dite  maison  à  la  place  de  celles  qui 
manqueront  par  mort  ou  autrement. 

XI.  Qu'elles  pourront,  sous  la  môme  autorité,  renvoyer  et  conofédier 
sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entr'elles,  qui  ne  s.^  condui- 
ront pas  d'une  manière  convenable,  comme  au^si  que  chaque  particulière, 
pourra  se  retirer  de  la  maison  quand  elle  le  voudra. 

XII.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  se 
conserveront  la  propreté  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  ic 
monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens  mobiliers  de 
Ifiurà  parens  qui  mourront  au  service  tSiQS  pauvres,  si  les  susJits  biens  mo- 
biliers sont  dans  Phôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entr^elies,  accord  à  ce  con- 
traire. 

XIII.  Qu'elles  seront  renvoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  régies,  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblées  dans  une  môme  maison. 


QIQ^  J^if9j  Ordonnances  lî^yatfXr  DedarmtimM  et 

Toutes  lesquelles  oflVes  et  conditions  de  la  dite  dame  veure  YfHVfilr 
eontenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  radmioistratioD  du  dit  b^pital^ 
avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  em^oaBte-Hlevx.. 

Sig-né  : 

+  IL  M.,  Evèque  de  Québec,  CATHERINE  RAINVILIJ2, 

I>I'^>UE8NE,  THÉRÈSE  LASER, 

BJt:OT,  AGATHE  VÉtlONNEAU, 

VEUVE  YOU VILLE,  MARIE- ANTOINETTE  RELLE^ 

LOUL-^E  THAUMUR,  MARIE-JOSEPH  BERNARD. 
CATHERINE  DEMERS^ 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Kil^IcmeïU  du  Roi  pour  rcuhninistra'.ion  de  F  Hôpital-Général  ttabli 

d  Montréal. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  c<is  présentes  lelrres  verront,,  salut. 

Règlement  du  Nous  aurions  été  informé  que,  par  une  délibération  du  vingt-sept  août,. 
roi  \)<y\\r  l'ad-  |,|^)  gppt  cent  quarante-sept,  le  sieur  évèque  de  Québec,  le  sieur  gouver- 
!îoTh(w"a?-  '^^'^^  lieutenant-général  pour  nous  en  la  Nauvelle-France,  et  le  sieur 
géwèvJ  établi  intendant  au  dit  pays,  toiia  trois  chefs  de  Padministration  de  l'Hôpilal- 
à  Montréal.  Général  établi  à  Montréal  par  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  nul  six. 
T  ^"ni»^'^  a  *^"^  quatre-vingt-quatorze,  se  seroient  détenmué«,  iwur  les  motifs  coo- 
Réê.  I*^  Foîi  tenus  dans  la  dile  délibération,  à  nonomer  par  provision  la  dame  ireuve 
90  V6^/  '  YouviHe  pour  avoir  la  direction  du  dit  b6pital  ainsi  que  des  biens  en  dé- 

pendans,  en  percevoir  les  revenus  et  en  rendre  compte  ainsi  et  de  la  un- 
nière  portée  en  la  dite  délibération  ;  que  dans  les  dilTérens  arrangemens, 
qui  anroient  été  proposés  par  rapport  au  dit  Hô})ital-Général,  dont  les 
adaires  se  seroient  trouvées  considérablement  déranges,  il  auroit  étè^ 
question  de  le  réunir  à  THôpital-Génèral  établi  à  Québec,  et  que  cette 
réunion  auroit  même  été  provisoirement  ordonnée  par  ordonnance  des  dits 
sieuri  adinini«itrateurs-généraux,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante, mais  que  les  motifs  pour  lesquels  ils  avoient  cru  devoir  s'jr  déter- 
miner, ne  subsistaient  plus  au  mojen  des  oOres  qui  avaient  été  Hautes  par  la 
dite  dame  veuve  Yoaville,  à  qui  la  direction  du  dit  bôpital  était  toujoun 
restée,  d'un  arrangement  parliculier,  pour  Facquittement  des  dettes,  dont  il 
se  trouvait  chargé  ;  et  que  par  cet  arrangement  ou  pourrait  conserver  i 
la  ville  de  Montréal,  les  secours  qui  avaient  fait  Tobjet^du  dit  établisse^ 
ment. 

C'est  pour  ces  considérations,  que  par  arrêt  de  notre  conseil  du  douze 
mai,  mil  sept  cent  cmquante-deux,  nous  aurions,  en  révoquant  et  annulant 
Tordonnance  de?  dits  sieurs  évêque,  gouverneur,  lieutenant-général  et 
intendant,  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante,  portant  rèonioD  du 
dit  bÔi)ital  de  Monrréal,  à  l'Hôpital-Gènèral  de  Québec,  -  ordooné  qu'e» 
conséquence  des  offres  faites  par  la  dite  dame  veuve  Yottfillè,  pouri^* 
quittement  des  dettes  du  dit  bôpital  de  Moatrèat,  il  sereit  bjâi  eittr^e  0I 
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les  dits  fiîeurs  adinioUtrateura-géDéraux,  que  nous  avons  autorisés  à  cet 
eSùoty  un  aote  ou  traité^pour  constater  le  montant  des  dettes  et  les  sommes 
qui  seraient  employées  à  leur  acquittement  par  la  dite  dame  Teuve  You* 
ville,  fixer  les  conditions  auxquelles  elle  désirait  continuer  la  direction  du 
dit  hôpital,  et  £ûre  telles  autres  conventions  qu'ils  jugeraient  convenables 
à  ce  sujet,  même  subroger  la  dite  dame  Youville  aux  droits  des  créanciers 
qu^elle  aurait  pajés  à  la  décharge  du  dit  hôpital,  pour  par  elle  et  ses  ayans 
cause  exercer  les  dits  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital,  dans  le  cas  seule- 
ment, et  suivant  sesoâres,  où  la  direction  dUcelui  lui  serait  ôtèe  ;  pour  sur 
le  dit  acte  ou  traité  être  par  nous  ordonné  ce  qu^il  appartiendra,  à  Teifet 
de  constater  et  lixer  d'une  façon  stable  et  permanente  l'administration  du 
djt  hôpital. 

3£n  conséquence  de  cet  arrêt,  il  aurait  été  passé  le  huit  septembre  de  la 
même  année,  mil  sept  cent  cinquante-deux,  un  acte  entre  le  sieur  de  Pont- 
briand,  évèque  de  Québec,  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général,  et  le  sieur  Bigot,  intendant  en   la    Nouvelle-France,  tous  trois 
chefs  de  l'administration   du  dit  hôpital,  d'un  côté,  et  la  dite  dame  veuve 
Youville,  assistée  des   demoiselles  Louise  Thaumur,   Catherine  Demers, 
Catherine  Rainville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Véronneau,  Marie-Antoinette 
Kelle  et  Marie-Joseph  Bernard,  ses   compagnes  dans  la  dite  direction, 
d'*un  autre  ;   par  le  compte  qui  nous  a  été  rendu   du  dit  acte,  nous  avons 
reconnu  d'un  côté  que  les  dettes  du   dit  hôpital  ont  été  constatées  à  la 
somme  de  quarante-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres,  dix-sept 
sols,  dix  ^niers,  savoir  :  trente-huit  mille  livres  qui  étaient  dues  dès  mil 
sept  cent  quannte-sept,  lorsque  la  dite  dame  veuve  Youville  prit   la  direct 
tion,  et  suivant  l'inventaire  qui  fut   dressé  des  effets  appartenans  au  dit 
hôpital,  et  le»  dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols, 
dix  deniers,  ponr  avances  faites  depuis  par  la  dite  dame  Veuve  Youville  et 
de  ses  deniers,  pour  dépenses  néces^^aires  à  son  administration  ;  d'un  autre 
côté,  que  la  dite  dame  veuve  Youville  a  offert  de  se  charger,  s'il  nous  plai- 
sait de  la  confirmer  dans  la  direction  du  dit  hôpital,  d'en  acquitter  les  dites 
dettes,  soit  en    fesant   remise   de  la  dite  somme    de  dix  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  ^r  elle  avancée  pour  les 
besoins  da  dit  hôpital,  soit  avec  les  secours  qui  lui  sont  assurés,  ou  qu'elle 
a  lieu  d'espérer  de  personnes  charitables  et  bien  intentionnées,  notamment 
d'une  somme  de  huit  raille  livres,  qui  a  été  déposée  pour  cette  destination 
entre  les  mains  du  sieur  abbé  Couturier,  supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  à  Pans  ;  et  d'une  autre,  de  six  mille  livres  léguée  pour  le  même 
objet  par  le  sieur  Boufi'andeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal  ;  et  vou- 
kint  pourvoir  à  l'administration  du  dit  hôpital  et  assurer  à  notre  dite  colonie 
les  avantages  qu'elle  a  lieu  d'en  attendre  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  après  avoir 
TU  en  notre  conseil  tant  le  dit  acte  du  huit  septembre,  mil  sept  cent  cin*- 
quante-deux,  lequel  nous  avons  homologué  et  homologuons  et  dont  une 
copie  eollationnée  par  le  dit  sieur  Bigot,  intendant,  sera  ci-attachée  sous 
le  contre-scel  des  présentes,  que  l'avis  du  dit  sieur  évoque  de  Québec  et 
des  dits  sieurs  gouverneur  et  lieuienant-général  et  intendant,  avons  ordonna 
et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons,voulons  et  nous  plaît 
ée  qui  suit  : 

Article  L — La  dite  dame  veuve  Youv^Ug  et  ses  compagnes  seront  et 
demenreroDt  chargées  .de  la  direction  et  a  j  ^Yn^stration  du  dit  hôpital  de 
^lontré«l«  à  Teftet  de  quoi  nous  les  avons  $.  woft^^^  ^t  subrogeons  au  lieu 
et  place  des  Frères  Hospitaliers,  qui  y  ^^^^^    ^  felè  à-deyanl  établis,  et 

r3       \^\^^^  .       • 
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voulons  qu'elles  jouissent  des  droits,  prtriI6^es,e"xem|>tionset  prérooatircs 
portés  par  les  dites  lettres  patentes  du  quinze  avril,  mil  six  cent  qoatre- 
vingt-quatorze,  concernant  le  dit  établissement. 

II.  La  dite  veuve  Youville  sera  tenue,  suivant  ses  offres,  de  faire  don 
et  remise  au  dit  hôpital  de  la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  qmitre-mgt- 
six  livres,  dix*sept  sols,  dix  deniers,  qu'elle  a  avancée  pour  des  dépcmes 
qui  y  étoicnt  nécessaires,  et  d'employer  au  payement  des  autres  dettes  les 
dites  deux  sommes  de  huit  mille  livres  et  six  mille  livres  qui  ont  été  desti*- 
Lées,  et  les  autres  secours  qui  pourront  y  être  appliqués. 

m.  Dans  le  eas  où  la  dite  dame  veuve  Youville  etses  compares  cm- 
ployeront  au  payement  des  dites  dettes  quelques  sommes  à  elles  apparte- 
nantes, elles  pourront  se  faire  subroger  aux  créanciers  qui  seront  payés, 
en  exercer  les  droits  sur  les  biens  de  Thôpital  et  en  disposer  snivant  Tac* 
cord  qu'elles  feront  à  ce  sujet  ;  mais  la  dite  subrogation  ne  jwurra  être 
faite  que  pour  la  portion  seulement  qu'elles  payeront  de  leurs  propres  de- 
niers, et  non  pour  les  dettes  qu'elles  pourront  payer  par  le  produit  des 
revenus  de  l'hôpital  et  des  aumônes  qui  pourront  lui  être  faites,  comme 
aussi  la  dite  subrogation  ne  ^wurra  élre  exercée  que  dans  le  cas  où  li 
direction  du  dit  hôpital  seroit  ôtée  à  la  dite  veuve  Youville  et  à  ses 
compagnes. 

IV.  Elles  seront  remboursées  pareillement  des  dépenses  qu'elles  seront 
obligées  de  faire  pour  réparations  et  ameublement  de  la  dite  maison,  de 
ieurs  propres  deniers  et  non  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui 
pourront  lui  être  faites,  mais  elles  ne  pourront  prétendre  le  dit  rembourse- 
ment que  dans  le  cas  où  la  direction  de  l'hôpital  leur  seroit  ôtée  daoi 
l'espace  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  pré- 
sentes; et  le  dit  cas  arrivant  après  l'expiration  des  dites  trente  années,  il 
leur  sera  seulement  assigné  une  pension  viagère  de  deux  cent  cinquante 
livres  par  an,  pour  chacune,  sur  les  biens  du  dit  hôpital. 

V.  Elles  seront  nourries  et  entretenues,  tant  en-santé  qu'en  maladie, 
aux  dépens  de  la  maison,  et  le  produit  de  leur  travail  tournera  à  leur  profil. 

VI.  Elles  rendront  compte  tous  les  ans,  aux  dits  sieurs  administrateurs- 
généraux  du  revenu  du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  leur  seront  faites  et 
du  produit  de  leurs  travaux. 

VII.  Elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépenses 
extraordinaires  sans  l'approbation  des  susdits  chefs  de  l'administration,  et 
même  sans  le  consentement  du  bureau  d'administration,  si  dans  la  suite 
nous  jugeons  à  propos  d'en  ctabir  un. 

VIII.  Elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  Frères 
Hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  via2:e  (  )  de  deux  cent 
cinquante  livres,  sauf  à  l'augmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  s'il  est  ju-é 
nécessaire  par  les  chefs  de  l'administration. 

IX.  Elles  pourront  être  au  nombre  de  douze,  mais  ce  nombre  ne  pourra 
être  augmenté  sans  notre  permission  expresse,  que  nous  n'accorderons  que 
sur  l'avis  des  administrateurs-généraux. 


(*)  ViagCy  Be  disait  i)our  le  cours  de  la  vie  ;  et  dans  les  anciennes  Coutamci, 
pour  Usufruit, 
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>L.  Elles  di-^tvibueront  cntp'ellesles  eaiploisde  la  maUon,  sous  Tau^û'ité 
clii  dit  sieur  évoque,  et  elles  ne  |K)urront  admettre  parmi  elles  que  les  per- 
sonnes qui  seront  par  lui  a|>i>rouvées  à  la  place  de  celles  qui  manqueront 
par  mort  ou  autrement. 

XI.  Elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congédier  sans 
aucun  (Jé<loinniagemeut  les  personnes  d'entr^elies  qui  ne  se  conduiront  pas 
d'aune  manière  convenable,  et  chaque  ^particulière  pourra  se  retiier  de  la 
maison  quand  elle  voudra. 

XIT.  Elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux,  dont  elles  con- 
serveront la  propriété  comme  les  personnes  séculières  qui  sont  dans  le 
mon  Je  ;  mais  leuis  héi  itiers  ne  succéileront  aux  biens  mobiliers  qui  seront 
danrs  riiupital,  appartenant  à  celles  qui  mourront  au  service  des  pauvres, 
que  (kns  le  cas  où  elles-  en  disposeront  en  leur  faveur  ;  et  au  dit  cas,  ne 
pourront  être  compris  dans  leurs  biens  mobiliers  les  ell'tts  qui  leur  aurout 
été  fournis  par  Tliûpital  pour  leurs  meubles,  vêtemcns  et  autres  choses 
dépendantes  de  leur  entretien. 

XTÎI.  Elles  se  retireront  devant  le  dit  sieur  évè}ue,  pour  leur  élre 
prescrit  les  régies  qui  peuvent  leur  être  nécessaires  pour  leur  conduite 
par  rapport  au  spirituel  dans  la  dite  maison. 

Si  dounoûs  en  mandement  à  dos  amés  et  féaux  les  sieurs  de  Pontbpant, 
évoque  de  Québec  ;  le  marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  la  Nouvelle-France,  et  Bigot,  intendant  au  dit  l)ays,  et  à  ceux 
qui  leur  succéderont  à  favenir,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  et  à  tous  nos  autres  officiers,  qu'il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes  ils  fassent  régistrer  et  exécuter  de  point  en 
point,  suivant  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  euq>échemens  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  téiDoin  de  quoi  nous 
avons  lait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juin.  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  cinquante-trois,  et  de  notre  régne  le  trente-huitième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  ROUILLÉ.     • 

Et  scellé  da  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Parrêt 
de  te  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
'conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé  :  BOISS:^ AU. 
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[Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'^Eiat.] 

• — Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roit  au  sujet  de  Vimpodtlon  faite  et 
à  faire  sur  les  habitatu  de  la  ville  de  Québec,  pour  les  dépense»  de 
r entretien  des  Casernes^  du  premier  juin,  mil  septt€7it  d-nquanU- 
trois. 

Arrêt  du  coi>  T  E  roi  ayant  résolu  de  prendre  toutes  les  précautions  possibles  potir 
Bcil  cVétat  au  Jj  pourvoir  à  la  défense  et  à  la  sûreté  de  sa  colonie  de  Canada,  Sa 
sujet  do  rim-  j\iaiesté  auroit  donné  des  ordres  pour  y  faire  faire  les  fortifications  qui 
68  habitans  peuvent  j  être  nécessaires,  et  elle  auroit  en  mèine  temps  fait  une  aug- 
de  Québec  menlation  considérable  dans  Jes  troupes  qu'elle  y  entretient.  Pour  par- 
pour  les  dé-  venir  plus  facilement  à  faire  observer  une  bonne  police  et  une  exacte  diç- 
r^^eu  d  '^'  ^^P^*'*®  ^^"^^  ^^^  *^*^®*  troupes,  elle  auroit  ordonné  entr'autres  choses,  que 
casernes.  celles  qui  seroient  en  garnison  dans  la  ville  de  Québec  y  seroient  caser- 

1er.  iuin  1753.  nées,  et  elle  auroit  à  cet  effet  pourvu  à  la  construction  des  bàtimens  et  à 
lus.Cons.Siip.  l'approvisionnement  de  tous  les  meubles  et  ustensiles  nécessaires  pour  le 
88  Ro  t  ré-  ^*'  casernement.  Quoique  les  habitans  de  la  dite  ville  qui  se  trouvent 
gistre intitulé,  par-là  déchargés  du  logement  qu'ils  fournissoient  à  la  dite  garnison, 
"  Arrôts  du  eussent  été  tenus  de  supporter  les  dépenses  occasionnées  par  Tètabli^w- 
conseil  d'état,  ment  des  dites  casernes,  Sa  Majesté,  pour  leur  donner  une  nouvelle 
fôbÇ'i^nult  <3Qarque  de  protection,  auroit  bien  voulu  faire  payer  des  fonds  de  ses 
Ro.  finances  le  prix  tant  des  dits  bâtiments  que  des  dits  meubles  et  ustensiles, 

et  se  contenter  d'ordonner  que  les  dits  habitants  supporteroient  seulement 
la  dépense  de  l'entretien  annuel  des  dites  casernes,  elle  auroit  été  infor- 
mée qu'en  conséquence  il  a  été  fait  chaque  année,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  une  imposition  sur  les  dits  habitans  des  fonds  nécessaires 
pour  le  dit  entretien  ;  et  voulant  expliquer  ses  intentions  tant  poar  le 
passé  que  pour  l'avenir  au  sujet  de  la  dite  imposition  : 

Vu  sur  ce  l'avis  des  sieurs  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté,  et  intendant  de  la  dite  colonie  ;  ouï  le  rapport  et  tout  considéré, 
le  roi  étant  en  son  conseil  approuvant,  homologuant  et  confirmant  en  tant 
que  de  besoin  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  mil  sept  cent  quarante-aenf, 
pour  la  dite  imposition,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  imposé  tous  les 
ans,  à  commencer  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  cinquante-trob, 
une  somme  de  treize  mille  trois  cent  cinquante-une  livres  sur  les  habitans 
de  la  dite  ville  de  Québec  ;  laquelle  somme  sera  remise  entre  les  mains 
du  commis  de  celui  des  trésoriers-généraux  des  colonies  en  exercice 
chaque  année,  }X)ur  en  être  fait  recette  dans  les  comptes  des  dits  tiéso* 
riers,  et  l'emploi  en  être  fait  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  dites 
casernes. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  rôles  de  la  dite  imposition  soient  arrêtés 
chaque  année  et  dans  le  mois  de  janvier,  à  commencer  de  Tannée  pro- 
chaine, par  les  oflSciers  de  la  jurisdiction  et  par  le  syndic  des  négocians 
de  la  dite  ville  ou  tel  autre  député  qui  pourra  être  nommé  à  sa  place  par 
les  dits  habitans  ;  et  que  les  dits  rôles  soient  ensuite  approuvés  par  les  dits 
sieurs  gouverneur  et  lieutenant-généi-al  et  intendant  de  la  dite  colonie  : 
au  moyen  de  laquelle  approbation  Sa  Majesté  les  déclare  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques,  dont,  si  aucunes  inter- 
viennent. Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissance,  icelle  interdisant  à  tous 
ses  autres  cours  et  juges. 

Mande  aux  dits  sieurs  gouverneur,  lieutenant-général  et  intendant,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  enregistré  au  ccnseS 
su][)érieur  de  Québec,  et  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 


Arrêts  du  Conseil.  d'Etat  du  Rot,  etc.,  1756.  g21 

Paît  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  élant,  tenu  à  Versailles, 
le  premier  juin,  mil  sept  cent  cinquante- trois.* 

Signé:  ROUILLÉ. 

L'arrêt  du  conseiJ  d'état  ci-dessus  et  des  autres  parts  a  été  registre  es 
rég;istre&  d^^s  insinuations  du  conseil  supérieur,  ouif  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur-général du  roi  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous 
conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil  soussigné,  à 
Québec,  le  premier  octobre,  mil  £ept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BOISSEAU. 


♦ — Déclaratiofi  du  Roi  qui  suspend  le  droit  de  Dixième  attribué  à 
Monsieur  V Amiral^  du  15e.  Mai^  mil  sept  cctU  cinquaiiie^ix, 

Louis,  par   la  g»àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
eeuK  qui  ces  présentes  lettres  verroBt,  salut. 

PAUMI  les  divers  objets  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  occuper  dans  r«olaratîon 
les  conjonctures  présentes,  nous  avohs   cru  devoir  donner  une  alten-  du  roi  qui  sus- 
tion  ^particulière  .aux  armeraens  de  mer  qui  se  font  pour  la   course  sur  les  5®"r  .^     *^* 
enaemis  de  Tétat  ;  et  il  nous  a  paru  convenable  de  f.iire  de  nouveaux  arran-  attnbué  à  M^. 
geiueus  tant  pour  exciter  nos  sujets  à  multiplier  ces  sortes  dWraemens  dans  l'amiral. 
le  cas  où  nous  jugerons  nécessaire  de  les   autoriser,  que  pour  assurer   dés  '^  ™^i  J7'56. 
4 présent   aux  officiers  et   équipage  de    nos  vaisseaux   armés  pour  notre  ^l„^'  Y^^ 
compte,  des  marques  publiques  de  la  satisfaction  que  nous  sonomes  en  droit  9  vô. 
d'attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  valeur  dans  toutes  les  occasions.     C'est 
dans  cette  vue  que  nous  nous  proposons  de  faire  examiner  les  ordonnances, 
arrêts  et  réglemens  rendus  jusqu'à  présent  concernant  les  procédures  des 
amirautés  pour  l'instruction  des  prises  faites  à  la  mer  afin  de  simjilifier  par 
un  nouveau  règlement  les  procédures,  d'en  diminuer  les  frais,  et  de  procu- 
rer 9  tous   les  intéressés  aux  armemens  les  moyens  de  profiter  le  plus 
protnptement  que  faire  se  pourra,  du  fruit  des  dépenses  qu'ils  feront  et  des 
risques  auxquels  ils  s'exposeront;  et  c'est  aussi  dans  la  \Tième  vuequ^aprés 
nous  être  fait  représenter  notre  déclaration  du   cinq    mars,  mil  sept  cent 
quarante -huit,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  la  suspension  du  dixième  de 
l'amiral  de  Ç'rance  sur  les  prises  durant  la  guerre  qui  subsistait  alors  avec 
d'autres  encouragemens  pour  la  course,  nous  nous  sommes  déterminé  à  en 
renouveler  les  principales  dispositions,  à  en  ajouter  de  nouvelles,   et  à  faire 
connaître  plus  particulièrement  la  résolution  où  nous  sommes  de  protéger 
la  course  et  de  la  favoriser  par  toutes  sortes  de  moyens. 

A  ces  causes  et  antres  à  ce  nous  mourant,  de  l'avis  de  notre  conseil  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  aulorité  royale,  nous  avons 
dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  les  présentes,  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  I. — En  conséquence  de  l'offre  qui  nous  a  été  faite  par  notre 
très  cher  et  trôs-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvrc,  amiral  de  France,  et 
que  nous  avons  agréé,  accepté  et  approuvé,  de  suspendre  de  nouveau  le 
droit  de  dixième  attribué  à  la  charge  d'amiral  sur  les  prises  et  conquêtes 
failes  en  mer,  voulons  et  ordonnons  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par 
nous  autrement  ordonné,  la  perception  du  dit  droit  soit  et  demeure  sus- 
pendue, et  que  les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  à  la  mer,  en  soient 
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to^alcmant  exemptes  ;  dérogeons  par  les  présentes  à  notre  èdît  du  mois 
d'août,  mil  sept  cent  quararfte-trois,  et  à  tous  auties  édits,  déchiratîons, 
ordonnances  et  rég'leuiens  à  ce  contraires,  nous  réservant  cependant  de 
pourvoir  au  d^'dommagement  que  nous  jugerons  èlre  dû  à  notre 'dit  couîin 
pour  raison  de  la  dite  suspension. 

^  IL  Outre  le  produit  des  prises  qui  seront  faites  par  les  bàtitncns  armés 

en  course  par  nos  «sujets,  et  desquelles  le  partage  se  fera  en  entier  sms 
j>erception  du  dixième  de  Tamiral,  voulons  qu'il  soit  payé,  des  deniers  de 
notre  trésor  royal,  les  gratifications  suivantiîs  pour  raison  des  dites  prises» 
savoir  :  la  somme  de  cent  livres  pour  chaque  canon  de  calibre  de  quatre 
livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres  des  navires  qui  seront  pris  chargés 
en  marchandises;  celle  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  eanon  des  «iits 
calib/es  des  navires  particuliers  armés  en  course,  et  celle  de  deux  cenl<  livres 
pour  chiique  canon  des  mômes  calibres  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre  ; 
celles  de  cent  cinquante  livres  pour  chaque  cancn  de  douze  li'.re»  et  au- 
dessus  des  navires  chargés  en  marchandises,  de  deux  cent  vingt-cinq  livres 
pour  chaque  canon  des  dits  calibres  de  corsaires  particuliers,  et  à^  trois  cent* 
livres  pour  chacun  de  ceux  des  vaisseaux  et  fré2:ates  de  guerre;  celle  de 
trente  livres  pour  chaque  prisonnier  des  navires  marchands  qui  seront  pr>, 
de  quarante  livres  pour  chacun  des  prisonniers  des  corsaires  particuliers,  et 
de  cinquante  livres  par  tête  de  ceux  des  vaL'^scaux  et  frégates  de  guerre. 
Kt  lorsqu'il  y  aura  combat,  les  diles  gratifications  seront  accordées  pour 
lenojuJjre  d'hommes  etroctifs  (jui  seront  trouvés  sur  les  pri^^es  au  toimnen- 
cement  de  faction  ;  vouious  mémo  qu'elles  soient  augmentées  d*un  ciuirt 
en  sus,  tant  ])OL:r  les  vaisseaux  et  iVégates  de  guc/re  que  pour  les  coisaires 
particuliers  cui  aurontéié  enlevés  à  Tiibordige.. 

II r.  Les  dites  gratifications  seront  payées  par  le  garde  de  notre  trésor 
royal  en  exercice  suivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  à  cet  eûet 
sur  l'extrait  du  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise,  pour  coastater  le 
nombre  et  le  calibre  des  cauons,  et  sur  les  certincats  de  nos  ollkiers  dans 
les  ports  auxquels  les  [uisonniers  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres 
))icï;ts  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d*ho:niiîes 
eilectifs  qui  se  trouveront  dans  lu  prise  au  com;;iencemeHt  de  Taotioa. 

IV.  Les  dites  gratifications  a]v>arliendrOijt  en  entier  aux  capitaines, 
officiers  et  équipages  des  navires  j^reneu.-s,  pour  être  partagées  entre  eux 
pvoportionnémont  aux  quotités  respectives  revenantes  aux  capitaines,  offi- 
ciers et  équipages  dans  le  produit  des  prisses,  suivant  les  conditions  faites  par 
l'acte  d'engagement  ;  voulons  (pie  le  payement  en  soit  fait  au  capitaine,  ou 
autre  ayant  charge  de  lui,  et  que  pour  preuve  honorable  de  sa  conduite,  il 
lui  soit  délivré  par  le  garde  de  noire  trésor  royal  une  ampliation  de  sa 
quittance  au  bas  de  cojiie  de  notre  ordonnance,  nous  réservant  au  surplus 
de  donner  en  outre  aux  dit^  capitaines  et  oi?iciers  d^autrcs  récompcuses 
])articu!ieres,  même  des  emplois  dups  notre  service  de  la  marine  suivaut  la 
îorce  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsan-es  ennemis  dont  ils  se  seront 
emparés,  et  selon  les  autres  cir':onstances  des  combats  qu'iîs  auront  sou- 
tenus. 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre  compte  les  v.aisseaux  ou 
f?égases  de  vin^t-quatre  canons  et  au-dessus  qui  amont  été  construits  pou- 
la  course,  soit  sur  le  pied  des  factures,  s'ils  n'y  en  avaient  pas  été  employés, 
soit  sur  le  pied  de  l'estimation  s'iU  y  ont  été  employés  lorsque  la  dite 
course  cessera  d'être  autorisée  ;  déclarons  pareillement,  que  nous  prendrons 
j)0ur  notre  marine  les  vaisseaux  et  frégates  de  vingt-quatre  canons  et  an- 
dessus  qui  seront  pris  par  les  corsaires  particuliers  et  qui  se  trouveront  tû 
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étîit  de  servir,  suivant  Testimation  qm  en  sera  égalemeut  faite,  et  le  prix  de 
tous  les  diU  vaisseaux  et  tVcî^îates  sera  payé  des  deniers  de  notre  trésor 
royal  aussii6l  après  que  la  livraison  en  aura  été  faite  aux  ofiiciers  qui 
seront  par  nous  commis  pour  les  recevoir  ;  le  tout  néanmoins,  si  mieux 
n'aiment  les  propriétaires  les  garder  pour  leur  compte  ou  en  faire  faire  la 
visite  comme  des  autres  elfeta  des  prises* 

VI.  Déclarons  aussi  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notie  satisfaction  aux  armateurs  qui  se  dis- 
lia^ucronl  par  des  armemcns  et  entreprit^es  considérables  ;  voulons  même 
que  pour  indemniser  les  intéressés  aux  dits  aruiemens  des  dommages  que 
les  vaisseaux  et  corsaires  auront  pu  souflVir  dans  les  combats  où  ils  se 
seront  rendus  maîtres  de  quelques  vaisseaux  ou  frégates  de  guerre,  il  leur 
.soit  payé  des  deniers  de  notre  trésor  royal,  sur  la  représentaliou  des 
pièces  mentionnées  en  Tarticle  trois  des  présentes,  les  sommes  ci-après, 
savoir:  cent  livres  pour  chaque  canon  du  calibre  de  quatre  livres  et  au- 
licfvsus  jusqu'à  douze  livres,  et  deux  cents  livres  pai*  cliuque  canon  du 
calibre  de  douze  livres  et  au-dessus  des  vaisseaux  ([ui  auront  été  pris 
clans  les  dits  combats,  et  en  outre  vingt  livres  par  chaque  homme  etïectif 
qui  se  sera  trouvé  au  commencement  du  combat  sur  les  dits   navires  pris. 

VIT.  A  regard  des  prises  qui  seront  faites  ]  ar  nos  vaisseaux  armés 
}30ur  notre  comi>{e,  nous  voulons  qu'il  appartie.ine,  aux  oiticiers  et  é(|ui- 
patçe  des  dits  vaisseaux,  le  tiers  dans  le  pro-Juit  net  des  prises  des  vaisseaux 
Dr.ïrch'inds,  sauf  à  leur  donner  une  jilus  î^ianJe  part,  suivant  les  circon- 
stances; et  qu'en  outre  il  le-ir  soit  payé  u<îs  Jàeniers  de  notre  l;ésor  royal, 
pour  raison  de  toutes  les  prises  qn'iîs  ieront,  des  gTati.'icatioirj  Sv^niblahios  à 
colles  que  nous  avons  ré^iee.^  par  fartii-le  trois  des  p;  ésunles  en  faveur  des 
corsaires  et  Irùgafes  de  guerre,  pour  riiison  desquelles  n'^us  voulons  quM  soit 
payé  aux  dits  othciers  et  é(paipagcs  la  somme  de  trois  cents  livres  pour 
chaque  canon  de  quatre  livres  et  au-dessus  jusqu'à  douze  livres,  et  celle 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  chaque  canon  des  canons  de  douze 
livres  et  au-dcssr.s  ;  et  que  les  dites  sommes  soient  aii^(mentécs  d'un  quart 
en  siss,  iorsvjr.e  les  dits  vaisseaux  et  néi^ates  auront  t  ;é  enlevés  à  l'abor- 
dage, nous  réser/ant  de  leur  ar.coriler  aussi  des  i<;coMpenses  particulières, 
suivant  leurs  «craies,  la  force  des  v«usseaux  de  a;uerrc  et  corsaires  ennemis 
dont  ils  se  seront  etn})arés,  çt  les  autres  circonstances  des  combats  qu'ils 
auront  livrés  ou  soutenus;  et  le  partagée,  tant  du  tiers  des  dites  prises  de 
navires  marchands  que  des  dites  gratification^,  se  fera  entre  nos  dits 
otficiers  et  équipa^-es  conformément  au  réj^lement  qui  en  sera  par  nous 
ari-été  en  notre  conseil. 

VIII.  Les  coi-saires  particuliers  qui  sortiront  de  nos  ports  avec  nos  vais- 
seaux ou  qui  les  joindront  à  la  mer,  auront  part  tant  dans  !e  produit  des 
prises  qui  seront  faites  durant  les  dites  jonctions  que  dans  les  ji^ratifications 
ci-dessus  ordonnées  par  proportion  et  relativement  au  nombre  de  canon  des 
dits  vaisseaux  et  corsaires,  sans  avoir  égard  à  la  difiérence  du  calibre  des 
dits  canons,  à  la  jjrandeur  des  bâtimens,  ni  à  ki  force  des  équipa^^es. 

IX.  Les  navires  qui  seront  armés  en  course  jouiront  de  Texemption  de 
tous  droits  généralement  quelconques  sur  !cs  vivres,  artillerie,  munitions  et 
ustensiles  de  toutes  espèces  ser>'ant  à  leur  construction  et  à  leur  arraejnent. 

X.  Il  sera  par  nous  statué  sur  les  espèces  et  qualités  des  marchandises 
provenant  des  prises  qui  pourront  être  vendues  et  coî. sommé  es  dans  le 
royaume* 
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XI.  SuîvaDt  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus^  de  la  conduite  des 
officiers  et  volontaires  qui  serviront  sur  les  corsaires,  nous  le:»  dui^îense- 
rons  d'une  ou  de  deux  campagnes  sur  nos  vaisseaux  pour  être  re^ 
capitaines. 

XTT.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires,  qui  par  des 
blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  se  trouveront  invalides 
seront  compris  <lans  les  états  des  demi«soldes  que  nous  accorderons  aux 
gens  de  mer;  comme  aussi  nous  accorderons  des  pensions  aux.  veuves  de 
ceux  qui  auront  été  tués  dans  les  combats. 

Xlir.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsaires  et 
vingt-quatre  canons  et  au-dessus  appartiendront  et  seront  acquis  aux  anoa- 
teurs  des  dits  coi^saires. 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançons  aucun 
navire  ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'après  qu'ils 
auront  envoyé  dans  les  ports,  trois  prises  effectives  depuis  leur  dernière 
sortie. 

XV.  Les  dispositions  du  titre  des  prises  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
quatre-vingt-un   seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  enjoignons 
expressément  tant  aux  officiers  commandant  nos  vaisseaux  qu'aux  corsaires 
particuliers  d'y  tenir  la  main  et  de  s'y  conformer  ;  voulons  que  dans  le  cas 
de  soupçon  de  pillage,  divertissement  d'effets,  déprédation  et  autres  malver- 
sations, il  soit  procédé  par  les  officiers  de  l'amirauté,  et  à  la  requête  de  nos 
procureurs,   par  voie  de  dépositions  et  interrogatoires  des  équipages,  rt-co- 
lements  et  confrontations  contre  ceux  qui  seraient  prévenus  des  dits  pilla- 
ges, divertissemeîits  d'effets,   déprédations  ou  autres  malversations,  pour 
êti  e  les  dites  procédures  ensemble  les  conclusions  de  nos  procureurs  en- 
voyés au  secrétaire-général    de  la  marine  et   être,   par  l'amiral  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises,  procédé  au  jugement  de  la  validité  des 
prises  et  en  même  temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accusés  en  exécu- 
tion de  l'article  vingt  du  titre  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt- 
un  ;  lorsque  l'amiral  et  les  dits  commissaires  estimeront  que  la  restitution 
des  choses  pillées  et  la  peine  du  quadruple  ordonnée  par  le  dit  article  seront 
suffisante,  ils  pourront  prononcer  l'une  et  l'autre,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
nouvelles  conclusions  ni  d'un   nouvel  interrogatoire  de  l'accusé,   et  le  con- 
damner en  outre  aux  dommages-intérêts   envers  la  partie  s'il  y  échet;  et 
après  le  jugement  ainsi  rendu   par  l'amiral,  l'accusé  ne   pourra  plus  être 
poursuivi  criminellement  pour  le  même  fait  ;  et  dans  le  cas  où  l'amiral  et 
les  dits  coinmissciires   estimeront  qu'il  y  aura  lieu  de  prononcer   de  plus 
grandes  peines,  ils  reuven  ont   le    procès  aux    officiers    de  l'amirauté  jtour 
juger  les  coupables  et  les  condamner  à  la  peine  qu'ils  mériteront  suivant  la 
{|i!;ililé  du  délit  et  de  la  contravention  aux  ordonnances,  à  la  restitution  des 
tiL'ls,  à  lu  peine  du  quadruple,  et  aux  dommages-intérêts  de  la  partie  sans 
que  l'oiniral  puisse  dans  ces  cas  y  statuer,  mais  seulement  juger  de  la  vali- 
dité de  la  prise. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire,  publier 
et  régistrer,  et  le  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édita,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et  autres 
choses  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  r.  jtre  scel  à  ces  dites  présentes. 


AxTiU  im  ComtU  JCEtat  im  Roi,  9èc.,  i7é6.  625 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  de  mai,  l'an  de  gpr&t«  mil  sept 
««Bt  einquanU-six,  et  de  notre  règne  le  quarante-iinièrae. 

Signé:  LOUIS. 

Kt  plus  baS|  Par  le  roi, 

Signé:  MACHAULT. 

Et  seellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune» 

L«a  déclaration  du  roi  ci-deuus  et  de  Tautre  part  a  été  régiatrée,  ouï 
et  c«  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suif ant  l'arrêt  de  ce  joar^  par 
BOUS  greffiei  en  cbtîf  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  seiae  août, 
«mI  «ept  cent  cinquante-six. 

Signé  ;  BOISSEAU. 
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fîcations  faites  par  le  conseil  su* 
périeur  à  l'ordonnance  ou  code 
civil  de  1667,  avec  la  dite   or 
donnante • • 


1679.  Octobre,  23 


Ordonnance  du  roi  qui  défend 
d'aller  à  la  chasse  hors  l'étendue 
des  terres  défrichées  et  une  lieue 
à  la  ronde,  si  ce  n'est  qu'avec 
la  permission  du  gouverneur  et 
qu'entre  le  15  janvier  et  le  15 
avril  de  chaque  année • 


89 
90 

$1 

93 

97 

9S 

99 

10« 

10& 

106 


Edit  du  roi  concernant  les  dknes 
et  cures  fixes 


«30 


231 
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Dates  des  Edits, 
OrdonnaDces,  etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

1679.  Mai,    7 

1ns.  Cons.  Sup.    ) 
1679.  Oct.,  31.    5 

Ibidem  .:••.. 

Ibidem 

1679.  Octobre,  16. 

1679.  Octobre,  23. 

1680.  Octobre,  24. 

Ibidem 

Ibidem 

Ibidem 

1681.  Juillet,  28.. 

1681.  réT.,25.... 
1681.  Août,  11... 

Défenses  aux  gourerneurs  parti- 
culiers  d'emprisonner  les  babi- 
tans ••••••••••••..•. 

9-33 

1679.  Mai,    9 

Retrancbement  des  concessions  de 
trop  grande  étendue,  et  ordre 
d'en  disDoser.  .............. 

233 

1679.  Mai,    9 

Mandement  du  roi  pour   Texécu- 
tion  de  l'arrêt  ci-dessus. 

Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
porter  de  l'eau-de-vie  aux  bour- 
gadei   des  sauvages    éloignées 
des  habitations  fraqçaises 

Edit  du  roi  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  1667  ou  rédac- 
tion du  code. .••...•...•••. 

• — 1679.  Mai,  24 

1679.  Juin,    —  ••••.. 

234 

235 
236 

1680.  Mai,  29 

Règlement   pour  les  qualités  des 
personnes  du  conseil  et  autres, 
revêtus  de  charges  et  commis- 
sions. •  «..•••••••.«•••••.•• 

238 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  Parrêt  ci- 
dessus  ••••••••••••••••»•.. 

239 

1680.  Mai,  29 

Arrêt  qui  confirme  les  concessions 
faites   par  MM.  les  gouverneur 
et  intendant  depuis  1676  jusqu'à 
1679 

240 

1680.  Mai,  29 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus.  •  ••.••••.••• •••. 

241 

1680.  Juin,  —    

Déclaration  du  roi  portant  que  les 
appellations  des  justices  seigneu- 
riales des  Trois-Rivières  ressor- 
tiront  au  siège  rojal  établi  pour 
la  jurisdiction  ordinaire  des  dites 
Trois-Rivières.  ••......•.... 

?4? 

1680.  Juin,    7 

1680.  Juin,    7 

Lettres  d'amortiiseraent  en  faveur 
des  Religieuses  Ursulines 

Lettres  d'amortisiement  pour  les 
religieuses  et  pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec 

243 

244 

t3 
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Dates  des  Edits, 
OrdoûnaDces,  etc. 


Dates 
des  InsinuatioDS* 


168L  Janvier,  —  .♦• 

•—1681.  Mai,  —  .•. 

1681.  Mai,  —  ... 
1683.  NoTembre,  16. . 
168*.  Avril,  15 


Ins.  CoDS. 
1681.  Août,  4 


S^.J 


£dit  du  roi  qui  ordonne  que  les 
voix  des  officiers  parens  ou  alliés 
aux  degrés  j  marqués,  ne  seront 
comptées  que  pour  une  quand 
elles  seront  uniformes 


1681.  Août,  18... 


Edit  du  roi  qui  défend  d^aller  à 
la  traite  des  pelleteries  dans  la 
profondeur  des  bois  et  les  habi 
tations  des  sauvages 


Ibidem 


Amnistie  pour  les  coureurs  de  bois 
de  la  Nouvelle-France 


1686.  Nov.  12.. 


1684.  Dec.  5 . 


Ordonnance  du  roi  qui  défend  de 
saisir  les  bestiaux.  ••••••.. 


1684.  Avril,  15. 

1685.  Mars,  — 


Ibidem 


1685.  Mars,  10.. 

1685,  Mars,  10. 

1686,  Juin,  4. . . 


1685.  Août,  30... 


1688.  Nov. 29... 


1686.  Juin,  4. 


1686.  Novembre,  16.. 


Ibidem 

1686.  Octobre,  21 
Ibidem 

1687.  Juillet,  21.. 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
confirmation  des  concession» 
faites  par  M.  le  gouverneur  et 
M.  l'intendant,  depuis  le  5e  jan- 
vier 1682  jusques  et  compris  le 
17e  septembre  1683. ...... 


Commission  pour  Texécution  de 
Tafrêt  ci-dessus 


Déclaration  du  roi  sur  le  juge- 
ment  des  causes  de  récusation 
et  autres  en  Canada,  et  sur  les 
requêtes  civiles 


Arrêt  du  conseil  d'état  pour  trans- 
férer le  conseil  souverain  de 
Québec  dans  le  palais  à  ce  des- 
tiné  


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci* 
dessus 


247 


248 


249 


250 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  moulins  banaux 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus.  •  • 


Traité  de  neutralité  conclu  à 
Londres,entre  les  rois  de  France 
et  d'Angleterre,  touchant  les 
limites  des  pays  des  deux  rois  en 
Amérique 


251 


252 


253 


255 


255 


256 


257 
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Dates  des  Edits, 
OrdonnanceSy  etc. 


Dates 
des  Insinuations* 


i 

P*4 


• — 1690,  Juillet,  14  . 


• — 1690.  Juillet,  14.. 


• — 1691.  Mars,  10. . 


1692.  Janvier,  —  •. 


Ins.  Gons.  Sup.    } 
1691.  Août,  20.  ] 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  fait 
en  confirmation  des  concessions 
faites  à  divers  particuliers  y  dé 
nommés • 


Ibidem 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui  confirment  l'arrêt  ci-ëessus 
et  les  concessions  de  terres  y 
mentionnées 


1712.  Octobre,  14. 


1692.  Décembre,  1. 


Règlement    du    roi    concernant 
l'amirauté,    pour  les  vaisseaux 
naufragés  et  les  effets  qu'ils  con 
tiennent. 


262 


263 


264 


Avis  donné  au  roi  par  François, 
archevêque  de  Parb,  et  Fran 
çois  de  la  Chaize,  jésuite,  sur 
les  demandes  faites  à  Sa  Majesté 
par  l'évêque  de  Québec,  tant  à 
l'égard  du  séminaire  que  du 
chapitre  de  Québec,  etc.  •  •  • 


1692.  Février,  11 

1692.  Février,  11 
1692.  TVlars,  — .. 

1692."  Mars,    — 

1692.  Mars,    — 
1694.  Avril,  15.. 

1699.  Mai,  27... 
1699.  Mai,  27.. • 


Ibidem 


Ibidem 

1692.  Dec.,- 9 

1693.  Octobre,  12. 


1693.  Octobre,  5. . 

1694.  Octobre,  14 

1700.  Mars,  29... 
Ibidem  •••••. 


Arrêt  du  roi  sur  un  règlement 
entre  Mgr.  l'évêque  de  Québec 
et  le  séminaire  et  le  chapitre. . 

Commission  sur  l'arrêt  ci-dessus. 

Permission  du  roi  d'établir  un  Hô- 
pital-Grénéral  à  Québec  .... 


Edit  du  roi  pour  l'établissement 
des  Pères  Récollets  à  Québec 
Montréal,  Plaisance  et  à  l'Isle 
Saint-Pierre 


Edit  de   création    d'une   justice 
rojale  à  Montréal 


Lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment d'un  Hôpital-Général  à 
Ville-Marie,  dans  l'Isle  de  Mont- 
réal  


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
accorde  le  patronage  des  églises 
à  monseigneur  l'évêque.  • .  • 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
detsus ••••••••••• 


265 

269 
270 

271 

275 
276 

277 

279 
279 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Datas 
des  InainnatîoDS. 


6> 


1700.  Octobre,  15 

1701.  Mai,  28..., 

1701.  Mai,  31.... 

1701.  Mai,  31.... 

1702.  Mai,  —  . . 
1702.  Mai,  15  .. 


•—1703.  Juin,  16 

•—1704.  Juin,  18. 

1707.  Juin,  25.... 

1707.  Juin,  25. . . . 

1707.  Juillet,  12.. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1701.  Octobre,  3 


Règlement  pour  la  Compagnie  du 
Canada 


280 


Ibidem 


Amendement  fait  par  les  procu- 
reurs-généraux des  directeurs 
généraux  à  l'article  XXe  du  rè- 
glement pour  la  Compagnie  du 
Canada,  qui  règle  le  prix  du 
castor.  ••..... 


2S5 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  règlement  fait  pour  la 
Compagnie  du  Canada  et  qui 
confirme  le  changement  de  l'ar- 
ticle XX  du  dit  règlement. . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
ci-dessus  et  en  approbation  des 
règlements  faits  pour  la  colonie 
de  la  Nouvelle-France 


1705.  Août,  11. 


1706.  Octobre,  11 


Etablissement  d'un  hôpital  aux 
Trois-Rivières,  et  autres  actes? 
relatifs  à  la  suite 


285 


287 


288 


Arrêt  du  Conseil  d'état  du  roi,  du 
15e  mai  1702,  et  lettres  paten 
tes  du  mois  de  juin  de  la  même 
année,  qui  unit  les  cures  de  l'Isle 
de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice 
au  séminaire  des  ecclésiastiques 
de  Montréal 


1703.  Octobre,  29. 

1706.  Férrier,  8.. 

1707.  Octobre,  2i 
Ibidem  .••••. 
Ibidem , 


Déclaration  du  roi  pour  l'augmen 
tation  de  cinq  offices  de  conseil- 
ler au  conseil  supérieur  de  Qué- 
bec   


Ordre  du  roi  sur  ce  qui  doit  être 
usité  dans  le  conseil  souverain 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  au 
sujet  du  commerce  des  castors.  302 


295 


299 


301 


Commission  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  conseil  d'état  contre  les 
curés  et  missionnaires  au  sujet 
des  dtmet  ••••••• 


304 


30§ 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 

Dates 
des  Insinuations. 

• 

1708.  Août,  25 

Ins.  Cens.  Sap*    > 
1721.  Août,  11.  \ 

1712.  Oct.,  14... 

1709.  Nov.,  25... 

1710.  Octobre,  6.. 

Ibidem 

1711.NoT«mbre,6. 
1712.  Décembre,  5. 

Ibidem 

Ibidem 

Ibidem  ...... 

Déclaration  du  roi  portant  que  les 
avis  des  officiers  qui  se  trou- 
veront parens  aux  dégrés  y  mar- 
qués ne  seront  comptés  que  pour 
un,  lorsqu'ils  se  trouveront  uni- 
formes. ••••••••••••••••••• 

311 
313 

320 

321 
323 
323 

32* 
325 

• — 1709.  Mai,  —  . . . . 

Arrêt  du  roi  pour  la  retenue  des 
quatre  deniers  pour  livre  appli- 
cables aux  invalides  de  la  ma- 
rine •••••••••••«•••••.•••. 

•_1709.  Juillet,  6 

Edit  du  roi  portant  défenses  de 
faire  le  commerce  et  le  trans- 
port du  castor  chez  les  étran- 
gers, au  préjudice  de  la  com- 
Dacrnie  ••...•...•........•. 

•—1710.  Mai,  19 

•—1710.  xMai,  19 

r**b"*^  ••••••• •••••••. 

Edit  du  roi  au  sujet  de  la  remon- 
trance faite    par  les  intéressés 
en  la  recette  du  castor  gras  dans 
la  colonie  du  Canada,  suivant  un 
traité  du  10e  mai  1706 

Lettres  obtenues  en  cbancellerir 
sur  Pédit  ci-dessus.  ••••..•••. 

-—1711.  Juillet,  6.,.. 

Ratification  de  plusieurs  conces- 
sions  •....•. 

1711.  Juillet,   6 

Arrêt  du  roi  qui  ordonne  que  le? 
terres  dont  les  concessions  ont 
été  faites,  soient  mises  en  cul- 
ture et  occupées  par  des  habi- 
tans.  ••*••••••• ••••. 

1711.  Juillet,  6 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus.  •  •*. ...••••. 

1711.  Juillet,  6 

Arrêt  du  roi  qui  décheoit  les  ha- 
bitons de  la  propriété  des  terres 
qui  leur  auront  été  concédées, 
s'ils  ne  les  mettent  en  valeur,  en 
y  tenant  feu  et  lieu,  dans  un  an 
et  jour  de  la  publication  du  dit 
arrêt 

326 

1711.  Juillet,  6 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 

326 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


.1712.  Septembre,  14. 


•—1713.  Mars,  — 


•^1713,  Septembre,  — 


•_1714*  Mam,  19. 


Ils.  Cous.  Sup. 
1714.  Juaiet,30. 


Dates 
des  InsinuatioBS. 


Ibidem 


IbUlem 


1715.  Février,  25 


1714.  Juillet,  — 

•—1715.  Juillet,  6... 

♦—1715.  Septembre,  12. 
•—1715.  Septembre,  22. 
1716.  Mars,  —  .  • . , 


1716.  AvrU,  27. 


•—1716.  Arril,  28. 


Edit  du  roi  portaat  l'établisse- 
ment de  la  Louisiane  par  le  sieui 
Crozat 


Edit  de  création  de  commissaires 
généraux  et  de  commissaires 
proTÎnciaux  des  invalides  de  la 
marine.  •« 


Don  fait  par  le  roi  au  chapitre  de 
l'église  cathédrale  de  Québec 
de  la  somme  de  3000  livres  par 
an,  à  prendre  sur  son  domaine 
en  la  Nouvelle-France ..... 


Ordonnance  du  roi  qui  accorde 
une  amnistie  entière  aux  habi- 
tans  de  la  Nouvelle-France  qui 
ont  été  sans  congés  parmi  les 
nations  sauvages,  et  ce  sous  cer- 
taines conditions 341 


327 


331 


339 


1717.  Sept.,  20., 

1716.  Avril,  21.. 

1716.  Dec,  1er. 
Ibidem  .... 
Ibidem  .... 

Ibidem  .... 

V 

Ibidem  • .  • . 


Lettres  patentes,  en  forme  d'édit, 
concernant  les  justices  de  l'Isle 
de  Montréal  et  Côte-Saint-Sul 
pice 


Déclaration  du  roi  qui  rectifie  son 
ordonnance  du  6e  juillet  1709, 
au  sujet  de  la  fraude  des  castors 
en  Canada 


Arrêt  et  déclaration  du  roi  con- 
cernant la  régence  du  rojaume 

Lettres  patentes  du  roi  sur  l'arrêt 
ci-dessus 


343 


347 


348 


349 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
portant  amnistie  pour  les  coureurs 
de  bois,  et  qui  établit  de  nouvel- 
les  peines,  et  la  forme  de  procé- 
der contre  ceux  qui  n'en  profite 
ront  point • 


Règlement  fait  au  sujet  des  hon- 
neurs dans  les  églises 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  rpi, 
touchant    les    réclamations  de 


350 


352 
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Dates  des  Ëdits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  losinuatioDs. 


1716.  Mai,  5. 
1716.  Mai,  5. 


1ns.  Cons.  Sup. 
1716,  Dec,  1er. 


Ibidem 


1717.  JanTier,  12.  •. 


1717.  NoT.,  22. , 


1717.  Janfier,  12. 


Ibidem 


♦ — 1717.  Mars,  —  . . 


Ibidem 


1717.  Mars,  9. 
1717.  Mars,  9. 

1717.  Mai,  11. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1717.  JuUlet,  5. 


1717.  Octobre,  11 


marcbandises  ou  effets,  faites  par 
les  Sauvages  du  Canada  •  •  • 


Arrêt  au  SFUJet  des  fortification^ 
de  Montréal 


Arrêt   du   conseil  d'état    du  roi 
pour  la  réunion  des  terres  concé- 
dées par  les  messieurs  du  séroi 
naire  de  Saint-Sulpice  ••.•••. 


Règlement  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises,  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 
soient  situées 


Lettres  patentes  sur  le  règlement 
ci-devant,  concernant  les  sièges 
d'amirauté  que  le  roi  veut  être 
établis  dans  tous  les  ports  des 
isles  et  colonies  françaises  en 
quelque  partie  du  monde  qu'elles 
soient  situées 


.  • .  ^   f  *  < 


Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
pour  augmenter  de  deux,  le  nom- 
bre des  sœurs  converses  de  l'Hô- 
pital-Général de  Québec 


Arrêt  rendu  au  sujet  des  prêtres 
du  Canada  qui  ne  sont  plus  en 
état  de  servir 


Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci-de- 
vant;  rendues  au  sujet  des  prê- 
tres de  Canada  qui  ne  sont  plus 
en  état  de  servir 


Arrêt  qui  permet  aux  nègocians 
des  villes  de  Québec  et  de  Mont- 
réal de  s'assembler  tous  les  jours 
dans  un  endroit  convenable  pour 
7  traiter  de  leurs  affaires  de  com- 
merce   • . 


Déclaration  du  roi  au  sujet  de  la 
monnaie  de  cartes • 
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Dates  des  Edits, 
Ordonnances,   etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


S) 


1717.  Août,  2 

1717.  Août,  10 

1717.  Août,— 

1717.   Septembre,  27. 


1718.  Mars,  21, 


1718.  Juin,  28. 


-1718.  Juillet,  11.. 


1     •—1719.  Mai,  7. 

1 


•—1719.  Mai,  7. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1719.  Octobre 


1718.  Février,  —  . .  • . 


•—1718.  Mars,  14 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1718.  Août,  12. 


1719.  Octobre,  2. 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


-1719.  Juin,  4 Ibidem 

/ 


Déclaration  du  roi  pour  la  conser- 
vation des  minutes  des  notaires, 

Déclaration  portant  que  les  publi- 
cations pour  les  affaires  tempo- 
relles ne  se  feront  qu'à  Tissue 
des  messes  de  paroisses 


Lettres  patentes  pour  l'établisse 
ment  d'une  compagnie  de  com- 
merce, sous  le  nom  de  "  Compa 
gnie  d'Occident." 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  unit  et 
incorpore  le  pajs  des  sauvages 
Illinois  au  gouvernement  de  la 
Louisiane 


Mandement  du  roi  sur  les  lettres 
patentes  et  l'airêt  ci-dessus,  du 
19e  juin  1718 


372 


375 


377 


388 


388 


Lettres  de  confirmation  de  l'Hô- 
piUl-Général  établi  à  Montréal.   389 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  règlement  pour  l'ami- 
rauté  


Déclaration  du  roi  qui  réduit  le* 
cartes  à  la  moitié  de  leur  valeur. 

Ordonnance  de  Sa  Majesté  poui 
le  commandement  de  la  colonit 
de  Canada 


Arrêt  du  conseil  d'état  portant 
règlement  pour  la  recette  de.- 
castors 


Arrêt  du  conseil  d'état  qui  or- 
donne une  diminution  sur  le^ 
espèces  d'or 


Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  fraudes  du  castor.  •  • . 


391 


393 


394 


395 


400 


400 


401 


641 


Dates  des  Edits, 
OrdoDDanceSy  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


bû 


1720.  AnU, 


• — 1720.  Juin,    2 


•_1720.  Juillet,  — . . 


1ns.  Cons.  Sup. 
l720.  Octobre  7. 


Lettres  patentes  qui  permettent  à 
la  supérieurt*  de  l'Hôpital-Géné- 
ral de  Québec  de  recevoir  en 
core  dix  religieuses 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  con 
cernant  les  marchandises  étran- 
gères  • 


1721.  Sept,  23. 


£dit  du  roi  concernant  les  inva- 
lides de  la  marine » . 


1720.  Juillet,  23 


Ibidem 


1720.  JuUlet,  23. 


Ibidem . 


Règlement   concernant  le   com- 
merce étranger  aux  colonies.  • . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


• — 1720.  Septembre, 


•_1720.  Octobre,  24., . 


•—1720.  Décembre,  26. 


•—1720.  Décembre,  30. 


•—1721.  Anil,  30. . . . 


•^1731.  Juiii  — •••• 


iltU  DéMttlm^lS.J 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


1723.  Jttillen  Vt.. 


Edit  du  roi  }}ortant  qu'il  sera  fa- 
briqué de  nouvelles  espèces  d'or 
et  d'argent .•.•.•••••..... 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  augmenter  la  valeur  des 
monnoies  et  diminuer  le  prix  des 
denrées 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
proroge  jusqu'à  nouvel  ordre  le: 
diminutions  indiquées  pour  le  1er. 
janvier  sur  les  espèces,  tant  an 
ciennes  que  nouvelles 


Déclaration  du  roi  en  interpréta 
tion  de  l'édit  du  mois  de  juiilei 
dernier,  concernant  les  invalider 
delà  marine 


Arrêt   du   conseil  d'état  du  roi, 
portant  diminution  sur  les  espè 
ces  de  cuivre.»  •••••••.••••< 


Edit  du  roi  pour  la  fabrication  de 
cent  cinquante  mille  marcs  d'es 
pèces  de  cuivre  pour  les  colonies 
d'Amérique.  •  •  •  •  • ••  • 


Déclaration  du  toi  au  sujet  dei 
tut^uh 4 «%.  43i 


403 


404. 


405 


425 


427 


428 


432 


433 


434 


436 


43t 


Ma 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


•—1722.  Janvier,  28. . 


Im.  Cons.  Sup.    ) 
1722.  Oet.,5..    J 


•—1722.  Janvier,  28.. 


1722.  M«rs,  3. 


Ibidem 


Ibidem 


1722.  Mars,  24. 


•—1722.  M»,  15. 


Ibidem 


Ibidetf 


1722.  Mai,  31 


*— 1*^2.  Jvio:,  ler.*«« 


Ibidem 


Ibi4es 


1723.  FéTrier,  22. 
1723.  Juin,    9.  • .  « 


♦^1723.  Aoûty *-,..- 


1728.  Jtttlleti  19.. 
1728.  Sept.,  14-- 

1724*  Oet,  14... 


Arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  qui 
ordonne  Texécution  de  celui  dt 
30  mai  1721  portant  éUblisse* 
ment  du  privilège  exclusif  de  la 
vente  du  castor  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes •  •  • 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus « 


Arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  qui 
confirme  le  règlement  fait  par 
MM.  de  Vaudreuil  et  Begon  et 
M.  Pèvèque  de  Québec,  pour  le 
district  des  paroisses  de  ce  pajs, 
en  date  du  20  septeiqbre  1721.. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  ro»,  au 
sujet  de  l'imposition  pour  les  for- 
tifications de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  que  les  marchandises  de 
fabrique  étrangère  qui  seront 
saisies  en  Canada,  seront  remises 
à  Pagent  de  la  Compagnie  des 
Indes *. 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  des  dots  des  reli^euses  qui 
seront  reçues  à  PH6pital*Géné- 
rai  de  Québec.  .^... -...«... 


Afrét  du  eooieil  d'état  du  roi  qui 
ordonne  aoe  les  buit  maîtres  d'é- 
cole fondés,  tiendront  des  écoles 
gratuites  dans  les  lieux  et  ainsi 
qu'il  est  ordonné  parParrèidu 
dnars  1722 


Lit  de  justice  de  Louis  XV. 


Règlement  que  le  roi  ^eut  être 
observé  au  sujet  de  la  concession 
des  bancs  dans  les  églises  de 
Canada 


Edit  du  roi  concernant  les  mon 
aoies 


«48 


Dates  des  Edits, 
OrdooDaDces.  etc. 


!."■         '■■■ '"r'ifriL 

Dates 

des  Insinuatiens. 


4) 


1724.  Janvier,  4 rns.  Con«.  Sup.    > 

"       -^   ;.,  14.  J 


• — 1724.    Février,  4. 


♦ — 1724.  Février,  4.. 


• — 1724.  Février,  15.. 


►—1724,  Mars,  27. 


-1724.  Mari,  27. . . 


•—1724.  Mai,  22, 


1724.  Mai,  30. 


1724.   Oct., 


Ibidem 


IbideiA 


Ibidem 


Déclaration  du  roi  en  in  ter  pré  ta^ 
tion  des  actes  des  notaires  dans 
les  colonies 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


Ibidem 


•—,1724.  Septembre,  ~ 


•—1724.  Septembre,  22 


•—1724.  Septembre,  22 


1725.  Août,  13.. 


•—1725.  Avril,  27... 


•—1726.  Janvier, 


Ibidem 


Ibidem 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d^or  et  d'argent  . . . 


Mandement  du  roi  sur  Tarrêt  ci- 
dessus 


Ordonnance  du  roi  au  sujet  des 
engagés 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
pour  la  diminution  des  espèces  et 
matières  d'or  et  d'argent  et  des 
espèces  de  cuivre  et  de  billon 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessut 


1726.  Octobre,  7. 


1726.  Septeabre,2. 


Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
voyages  qui  se  font  de  Canada 
en  la  Nouvelle  -  Angleterre.. . 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  d4s  fortifications  de  la  ville 
de  Montréal *. .. 


Edit  du  roi  portant  qu'il  sera  fait 
une  refonte  générale  de  toutes 
les  espèces  d^rgent^ 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  por- 
tant diminution  sur  les  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. . . 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  défrichement  des  ferres 
des  pauvres  de  l'Hôpital-Géné- 
ral de  Québec,  dans  la  seigneu 
rie  d'Orsainvilie  dite  des  Islets. 

Edit  du  roi  qui  ordonne  une  fabri- 
cation de  uourellts  espèces  d'or 
•I  d'arg«it 


483 


484 


485 


485 


487 


488 


489 


491 


492 


495 


496 


497 


499 


644 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Insinuations. 


«S 

(h 


1726.  Mars,  30.. 
•—1726.  Mai,  14. 
•—1726.  Mai,  26 

•—1726.  Mai,  26. 

1727.  Janvier,  23. 

1727.  Octobre,  — 
•— 17?8.  Mai,  22 


•— 1729,  Mars,  2. , 
•—1730.  Mars,  25 , 


1730.  Mars,  25. 


1731.  Février,  17 

1732.  Février,  19 
1732.  Maïf,  16... 


as.  Cens.  Sup.    ) 
1726.  Août,  5  ...  ^ 

1726.  Octobre,  17. 
1726.  Sept.,  2.... 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
des  castors 


Ibidem 

1727.  Sept.  15... 

1728.  Sept.,  17  .. 

1728.  Sept.,  15  . . 

1736.  Octobre,  1er. 
1730.  Août,  7. . . . 


Ibidem 


1731.  Octobre,  1er 


1732.  Septembre,4. 


Ibidem^ 


Ordre  du  roi  au  sujet  des  mar- 
chandises de  fabrique  étrangère 

Arrêt  du  conseil  d^état  du  roi 
pour  l'augmentation  des  espèces 
et  matières  d'or  et  d'argent. , 

Mandement  du  roi  sur  l'arrêt  ci- 
dessus •* 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
de  la  divi.«iion  des  paroisses  de 
Beauport,Charlesbourg  et  autres 

Lettres  patenta  du^roi,  en  forme 
d'édit,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  i.sles  et  colonies  de 
l'Amérique 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  au 
sujet  du  prix  du  castor  gras, 
demi-gras  et  du  castor  veule 

Ordonnance  du  roi  au  sujet  de  la 
raonnoie  de  carte 


Lettres  patentas  qui  règlent  la 
séance  du  conseiller-clerc  au 
conseil  supérit  ur  de  Québec . . . 

Déclaration  du  roi,  en  interpréta- 
tion de  celle  du  5e.  juillet  1717, 
au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes  contractées 


504. 
505 

506 
508 

509 

512 

520 
522 

524 
525 


Arrêt  du  conseH  d'état  qui  auto- 
rite Mgr.  de  ^amos,  coadjuteur 
de  Québec,  de  vendre  cinq  em- 
placemens  dépendans  du  palais 
épiscopal 


Ordonnance  au  sujet  des  déser 
teurs  et  autres  qui  se  sauvent 
dans  les  couveas 


Arrêt  du  conseil  d'état  au  sujet 
dst  dots  in  religieuses 


527 


528 


129 


645 


Dates  des  Edits, 

Dates 

Ordonnances,  etc. 

des  Insinuations. 

à 

1732.  Mars,  15 

Jns.  Cons.  Sup.    > 
1732.  Sept.  4..    J 

Arrêt  du  conseil  d'*élat  qui  enjoint 
aux  seigneurrs  de  faire  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs   seigneuries,  et 
leur  fait  défense  de  vendre  des 
terres  en  bois  debout 

531 

•—1732.  Avril,  22.... 

Ibidem 

Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang 
que  le  commissaire  de  la  marine, 
résidant  à  Montréal,  doit  avoir 
dans  \et   conseils  de  guerre  et 
dans  les  églises,  proces&ions,etc. 

532 

1732.  Avril,    22 

Ibidem 

Déclaration  du  roi  au  sujet  des 
requêtes  civiles  et  d'opposition. 

533 

1733,  Mai,    6 

1733.   Août,   26.. 

Déclaration  du  roi,  concernant  les 
actes   défectueux   des   notaires, 
qui  ont  été  iléposés  aux  greflés 
dds  jurisdictions  ordinaires,  et  en 
ceux  des  justices  seigneuriales  de 
la  Nouvelle-Fratïce 

536 

1733.  Ma',    6........ 

Ibidem  «••••. 

Déclaration  concernant  les  actes 
des  notaires  en  Canada 

539 

1733.  Mai,  6 . .  • 

Ibidem  •»•••. 
1736.  Octobre,  1er. 

Déclarations  concernant  les  con- 
ventions matrimoniales  en   Ca- 
nada   

541 

•—1733.  Mai,  12 

Autre  ordonnance  du  roi  au  sujet 
de  la  monnaie  de  carte 

544 

1735.  Mai,  24 

1735.  Octobre,  3.. 

Règlement  des  droits  et  salaires 
des  officiers  du  siège  de  l'ami- 
rauté de  Québec .........^.... 

546 

1735.  Mai,  24. 

Ibidem 

1737.  Août  19... 

Mandement  du  roi  surle  règlement 
ci-dessus  «*......•..•...•.. 

550 

•—1737.  Avril,  —  . . . 

Déclaration  du  roi  portant  amnis- 
tie pour  les  coureurs  de  bois 

551 

•—1737.  Avril,  —  . . . 

Ibidem  ..«•«. 

Lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
qui   fixent   le  nombre  des  reli- 
gieuses de  riiôpital-Gènèral  de 
Québec   à  quarante,  y  compris 
la  supérieure  et  dix  converses . . 

552 

040 


Dates  des  Edits, 
Ordonaances,  etc. 


Dates 
des  InsÎDuatîons. 


174.1.  Avril,  17... 


inn.  Cous.  Sup.    ) 
1741.  Sept.,   18.  \ 


174.1.  Arril,  19. 


Ibidem 


1741.  Octobre,  Itr. 


•—1742.  Février,   14. 


1742.  Juillet,  80.. 


Ibidem 


1742.    Août,  — 


1743.  Sept., '23 


1743.  Fémer,  1er , 


•—1743.  Mai,  1er  . . . 


Ibidem 


Ibidem 


1743.  Mai,  30 . 


1743.  NoT.2. 


1743.  Mai,  30. 


Ibidem 


Prestation  de  serment  par  Pillus^ 
triasime  et  révèrendissiroe  Hen- 
ry-Marie Dubreil  de  Pont- 
briand,  évéque  de  Québec 

Installation  de  rillustrissime  et  ré- 
yérendissime  Ilenry-Marîe  Du 
breil  de  Pontbriand  à  rèvècbé 
de  Québec  et  autres  actes  en 
conséquence 


Déclarationn  qui  régie  la  manière 
d^élire  des  tuteurs  et  curateur» 
aux  mineurs  qui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'autres  si* 
tués  dans  les  colonies 


Ordonnance  au  sujet  des  faux- 
sauniers  destinés  pour  Canada, 
qui  trouvent  les  moyens  de  s'en 
retourner  en  France  soit  par  les 
colonies  anglaises  ou  par  les 
vaisseaux  marchands 


Lettres  patentes  en  forme  d'édit 
concernant  les  assesseurs  aux 
conseils  supérieurs  des  colonies. 

Déclaration  concernant  la  manière 
d'élire  des  tuteurs  et  curateurs 
aux  mineurs  X)ui  ont  des  biens 
situés  en  France  et  d'antres 
situés  dans  les  colonies 


Déclaration  du  roi  par  laquelle  Sa 
Majesté  fait  don  et  remise  aux 
habitans  de  Montréal  de  164, 
8081bs.  13s.  3d.  dont  elle  est 
en  avance  au  sujet  de  Penceinte 
de  Montréal 


Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  qui 
réunit  la  maison  épiscopale  au 
domaine  et  en  fait  don  alix  évo- 
ques de  Québec,  aux  charges 
portées  au  dit  arrêt 


Lettres  patentes  sur  l'arrêt  ci- 
dessus 


647 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


1743.    Juillet,  17    .... 


•_1743.  Août, 


1743.  Novembre,  25. . . 


1744.    Man,    1er. 


1744.  Man,  Ur. 

1745.  Avril,  28. . 


1745*    JuUlet,  23    . .  •  • 


n4(.Déceu)9!»,S.... 


•— 1747.Jaafkr,23*.. 


1747.  O^çtohcpf  i^*  •  *  • 


1748.-£4vi4#r,-^ 


Dates 
des  Insinuations. 


Ins.  Cons.  Sup. 
1744.  Oct.,  5.. 


Ibidem 


Ibidem 


1746.  Juillet,  18. 


Ibidem 
Ibidem 


1748.  Juin,  10. 


Ifaidett 


1747.  Jiifai,26. 


1748.  Iwû,  19. . . 


1748.  Apût,5... 


Déclaration  du  roi  concernant  les 
concessions  dans  leà  colonies. . 

Edit  du  roi  concernant  le  dixième 
de  Pamiral  de  France  sur  les 
prises  et  conquêtes  faites  en  mer. 

Déclaration  du  roi  concernant  les 
ordres  religieux  et  gens  de  main- 
morte établis  aux  colonies  fran- 
çaises  


Arrêt  du  conseil  d^état  4u  roi, 
poitant  règlement  sur  le  com- 
merce des  colonies  françaises  de 
^Amérique 


Lettres  patentes  sur  le  dit  arcêt. . 

Ordonnance  du  roi^  portant  entr' 
autres  choses,  défenses  aux  habi- 
tans  de  bâtir  sur  les  terres,  i 
moins  qu'elles  ne  soient  d'un 
arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  profondeur. 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
portant  que  les  nègres  qui  se 
sauvent  des  colonies  des  ennemis 
aux  colonies  françaises,  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté 


Lettre  du  roi  adressée  au  conseil 
«upériemr  concernant  \eB  enrégis 
tremens  ..•• 


Arrêt  du  conae*!  d'état  da  roi, 
portant  une  augmentation  pour 
trois  ans  sur  les  droits  d'entrée 
des  vins,  eaux-de-vie  et  guildtve 

Déclaration  du  roi  en  interpréta- 
tion de  celle  du  17e.  juillet  1743, 
concernant  les  concessions  des 
terres  dans  les  colonies 


Edit  du  roi  concernant  l'imposition 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
sut  toutes  les  marchandises  qui 
entreront  au  oajs  de  Canada,  oi 


572 


575 


576 


581 
585 


585 


587 


588 


58d 


590 


648 


Dates  des  Edits, 
Ordonnances,  etc. 


Dates 
des  Inbinuations. 


es 

P4 


748.  Février,  25. 


-1748.  Mars,  5.... 


748.  Mars,  6. 


^ns.  Cors.  Sup*    > 
1748.  Août,  5..  l 


1748.  Juin,  19... 


1748.  Août,  5 


749.    Avril,    21, 


1749.  Août,  25... 


749.    Avril,   21... 
752.  Septembre,  28. 


Ibidem 

1753.  Octobre,  1er. 


753.  Juin,  3 

—1753*  Juin,  1er.  •  • 


Ibidem 
Ibidem 


-.1753.  Mai,  15. 


1756.  Août,  16... 


toutes  sortes  de  personnes,  sai- 
vant  l'état  et  tarif  des  dits  droits 
atraché  au  dit  édit 

Etat  et  tarif  des -droits  que  le  roi 
a  ordonné  être  levés  en  Canada 
sur  toutes  les  marchandises  qui 
y  entreront  ou  qui  en  sortiront 
en  exécution  de  fédit  du  mois 
de  février  1748,  ci-dessus 

Déclaration  du  roi  portant  la  sus 
pension  du  dixième  de  Pamiral 
sur  les  prises  faites  en  mer,  ei 
autre;»  encouragemens  pour  la 
course 

Arrêt  du  conseil  d^état  qui  sur- 
seoit  à  l'exécution  de  Tédit  du 
mois  de  février  1748,  n''enten- 
dant  que  l'imposition  ordonnée 
par  icelui  n'ait  lieu  que  lorsque 
la  paix  aura  été  connue  en  Ca- 
nada   

Règlement  pour  les  droits,  salaires 
et  vacations  des  oÉBciers  de? 
jurisdictions  et  des  notaires  éta- 
blis en  Canada 

Mandement  du  roi  sur  le  règle- 
ment ci-dessus 

Délibération  entre  les  chefs  de 
Padministration  de  Tllôpital- 
Gî'néral  établi  à  Montréal  sur 
les  oifres  et  conditions  faites  par 
dame  veuve  Yduville,  conccr 
nant  le  soin,  Pacquittement  des 
dettes  et  la  direction  du  dit 
hôpital 

Règlement  du  roi  pour  Padmini 
tration      de    PHôpital-Géneral 
établi  à  Montréal 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ar 
sujet  de  Pimpontion  faite  et  a 
faire  sur  les  habitans  de  la  vilh 
de  Québec,  pour  les  dépense: 
de  iVntretien  des  casertics 

Déclaration  du  roi  qui  suspend  l« 
droit  de  dixième  attribué  à  ^j 
Pamiral 


591 


594 


605 


608 

609 
612 


613 
616 

620 
62t 


Fin  de  la  JhbU  du  Premier  Falumeh 
Not  A.-Mliii  Table  AlpliabAti(|iui  de  m  Voluino  te  trouve  A  la  flu  du  TroMièmo  VoloiM  do  €•! 
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